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L'HISTOIRE   DES  RELIGIONS 

ET    SES    NOUVEAUX    INTERPRÈTES 


I 

La  Rome  antique,  au  dire  de  M.  Fustel  de  Goulanges, 
s'appliquait  à  ne  point  froisser  les  opinions  religieuses  des 
peuples  qu'elle  avait  vaincus.  Les  dieux  étaient  censés  avoir 
fait  leur  soumission  avec  les  nations  elles-mêmes.  Au  lieu 
de  poursuivre  contre  eux  une  guerre  injuste  et  sans  profit, 
Rome  leur  accordait  le  droit  de  cité.  Pourquoi  les  aurait- 
elle  combattus?  Sa  mythologie  ondoyante  et  facile  trouvait 
plus  simple  de  les  adopter  et  de  leur  assigner  dans  l'Olympe 
une  place  d'autant  plus  honorable  que  leurs  adorateurs 
étaient  plus  nombreux.  Pour  loger  ces  divinités  dont  la  foule 
allait  grandissant,  la  cité  reine  vit  s'élever  dans  son  enceinte 
un  monument  que  les  papes  nous  ont  conservé. 

C'était  le  Panthéon,  achevé  par  les  soins  d'Agrippa  vers 
l'an  14  de  notre  ère.  Celui  qui  devait  anéantir  toutes  les 
mythologies  avait  déjà  fait  son  apparition  à  Jérusalem,  dans 
ce  temple  antique  bien  autrement  célèbre  que  le  Panthéon. 
En  attendant,  les  fausses  divinités  opéraient  leur  concentra- 
tion à  Rome.  Elles  étaient  là  rangées  par  ordre;  Jupiter  pré- 
sidait l'assemblée  et  trônait  à  l'endroit  môme  où  se  trouve 
aujourd'hui  le  maître-autel  de  la  basilique  de  Sainte-Marie 
des  Martyrs. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  tous  ces  dieux  fussent  hono- 
rés d'un  culte  bien  sincère.  Sans  doute  les  superstitions 
qui  se  rattachaient  à  ces  personnages  mythologiques  exer- 
çaient une  influence  très  réelle  sur  le  vulgaire,  sur  les 
coutumes,  les  mœurs  et  la  vie  sociale  de  l'empire  romain 
tout  entier.  Les  institutions  étaient  imprégnées  des  traditions 
et  de  l'esprit  du  paganisme.  Il  en  sera  ainsi  longtemps 
encore.  Dans  l'ordre  moral,  certains  effets  subsistent,  alors 
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même  que  leur  cause  a  disparu.  Cependant  la  croyance 
sérieuse  aux  dieux  de  l'Olympe  et  du  Panthéon  romain 
n'existait  plus.  Les  philosophes  souriaient  doucement  à  la 
vue  de  ces  simulacres;  l'incrédulité  était  sortie  de  leurs 
écoles  pour  se  répandre  dans  tous  les  esprits  un  peu  culti- 
vés. Aucun  jury  n'eût  osé  condamner  Socrate  à  boire  la 
c  iguë  pour  lui  faire  expier  son  scepticisme  discret  à  l'égard 
des  (lieux  de  la  patrie. 

Tels  étaient  les  sentiments  assez  mélangés  qu'excitait  la 
vue  du  Panthéon  romain. 

11  y  a  quelques  années  Paris  a  voulu  posséder,  lui  aussi, 
son  panthéon  d'apparence  plus  modeste.  Sa  construction  a 
été  rapide.  Aucun  effort  de  génie  n'était  nécessaire  pour  en 
concevoir  le  plan;  mais  il  a  fallu  beaucoup  de  patience  et  de 
longs  voyages  pour  en  meubler  l'intérieur.  Ce  n'a  pas  été 
une  mince  besogne  d'aller  chercher,  bien  au  delà  des  limites 
de  l'ancien  empire  romain,  et  même  de  celui  d'Alexandre, 
jusque  dans  l'extrême  Orient,  ces  vieilles  divinités,  fort  peu 
élégantes,  souvent  grotesques,  pour  les  ranger  dans  ces 
galeries.  Le  panthéon  parisien,  on  le  voit,  est  encore  plus 
hospitalier  que  celui  de  Rome.  Une  place  très  large  y  a  été 
faite  à  des  dieux  exotiques,  inconnus  d'Agrippa.  Les  gale- 
ries les  plus  en  vue,  les  salles  les  plus  somptueuses  sont 
pour  eux,  tandis  que  les  divinités  de  la  Grèce  et  de  l'Italie, 
qu'un  art  bien  plus  habile  a  sculptées,  sont  reléguées  au 
second  étage.  On  a  moins  consulté  le  goût  esthétique  que 
les  fantaisies  de  la  curiosité  populaire. 

L'Agrippa  qui  enrichit  la  capitale  de  cette  collection  est 
aussi  connu  que  les  dieux  dont  il  s'est  fait  le  protecteur. 
M.  Emile  Guimet  est  aVant  tout  un  heureux  explorateur. 
Riche,  doué  d'aptitudes  variées,  il  a  parcouru  le  monde  en 
curieux.  Ethnographe  à  ses  heures  perdues,  il  a  écrit  quel- 
ques improvisations  sur  les  mœurs  de  certains  peuples. 
L'étrangeté  de  leurs  coutumes  religieuses  l'a  particulièrement 
frappé,  et  il  a  entrepris  de  collectionner,  comme  objets  d'archéo- 
logie sacrée,  ces  dieux  très  authentiques,  rapportés  de  toutes 
les  parties  du  monde.  Ce  fut  d'abord  à  Lyon  qu'il  exhiba  ce.s 
intéressantes  trouvailles.  L'exposition  de  1878  était  une  occa- 
sion de  les  étaler  sur  un  plus  vaste  théâtre.   Elles   furent 
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transportées  à  Paris,  et  les  visiteurs  accourus  des  contrées 
les  plus  lointaines  rencontrèrent  leurs  divinités  à  côté  des 
autres  productions  de  leurs  pays.  L'idée  de  se  fixer  dans  ces 
lieux  privilégiés  dut  naître  dès  lors  dans  l'esprit  des  immor- 
tels, ou  du  moins  de  leur  conducteur.  Quelques  années  après, 
la  troupe  s'établissait  sur  la  colline  du  Trocadéro.  Le  musée 
Guimet  était  fondé;  l'inauguration  solennelle  du  nouveau 
panthéon  fut  faite  le  20  novembre  1889.  M.  Garnot,  président 
de  la  République,  rehaussait  tout  naturellement  cette  céré- 
monie, que  nous  n'osons  appeler  laïque,  de  l'éclat  de  sa  pré- 
sence. Nos  ministres,  entourés  du  monde  officiel,  y  portèrent 
leurs  meilleures  bénédictions.  Les  dieux  durent  être  fort  sa- 
tisfaits. 

Une  plume  exercée  fit  alors  du  monument  une  description 
assez  exacte  que  nous  extrayons  en  partie  de  l'excellente 
Revue  des  religions^  publiée  sous  la  direction  d'un  prêtre  la- 
borieux du  clergé  de  Paris,  M.  l'abbé  Peisson  :  «  Lorsque 
nous  pénétrons  au  musée  Guimet  nous  avons  en  face  de  nous 
la  bibliothèque.  Cette  salle  a  quelque  chose  d'une  chapelle, 
avec  son  demi-jour  mystérieux,  son  haut  plafond,  les  co- 
lonnes qui  l'entourent,  et,  au  fond,  la  statue  de  Bouddha, 
l'homme  divinisé  par  la  science  et  la  vertu,  qui  semble 
encore  enseigner  et  bénir.  Deux  personnages  en  gardent  la 
porte,  assis  l'un  sur  un  lion,  l'autre  sur  un  éléphant.  Ce  sont, 
dit-on,  les  deux  disciples  de  Bouddha  :  Mandgalyâyana  et 
Gâriputra.  On  en  a  fait  les  dieux  de  la  science  et  de  la  vertu. 

«  A  côté  de  la  bibliothèque  s'ouvre  la  galerie  de  l'Inde.  Tout 
autour  de  nous  se  déroulent  la  légende  divine  de  sa  reli- 
gion naturaliste,  sœur  aînée  ou  cousine  germaine  des  vieilles 
croyances  de  l'Europe  païenne,  et  l'épopée  de  son  grand 
poème  national,  le  Mahàbhârata,  sculptée  en  relief  dans  des 
blocs  de  bois,  fragments  de  ces  antiques  chars  sacrés  sur 
lesquels  se  promenaient  les  idoles  triomphantes,  tandis  que 
les  plus  pieux  d'entre  les  fidèles  se  précipitaient  sous  leurs 
roues,  dans  l'espoir  de  gagner  ainsi  le  paradis. 

«  Voici  une  réduction  du  temple  de  Djaggernaut,  sanc- 
tuaire de  la  fameuse  statue  du  dieu  Krishna,  bloc  de  pierre 
informe  à  peine  taillé,  œuvre,  dit-on,  du  divin  Viçvakarman, 
le  Vulcain  indien,  demeurée  inachevée  par  suite  de  la  curio- 
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site  sacrilège  du  roi  Indra-Dyumna.  Dans  cette  vitrine,  c'est 
Brahma,  le  dieu  créateur,  personnification  de  la  prière  toute- 
puissante,  première  personne  de  la  trinité  hindoue  :  Brahmâ, 
Vishnouet  Çiva  (création,  conservation,  destruction),  accom- 
pagné de  son  cortège  d'anciens  dieux  védiques,  Indra,  Agni, 
Sôma,  maintenant  démodés  comme  lui,  après  avoir  été  un 
temps  les  maîtres  du  monde.  Ici  c'est  Vishnou,  le  dieu  soleil, 
protecteur  de  l'univers,  et  ses  dix  incarnations  :  se  faisant 
poisson  pour  sauver  du  déluge  Manou,  le  père  du  genre 
humain;  tortue,  pour  soutenir  la  terre  avec  sa  carapace;  fion, 
pour  déchirer  le  géant  impie  qui,  fier  de  sa  force,  osait  mé- 
priser les  dieux;  nain,  pour  conquérir  le  monde  qu'il  parcourt 
en  trois  enjambées  (les  trois  positions  du  soleil  :  levant,  au  . 
zénith,  couchant)  ;  prince,  pour  détruire  les  démons  raksha- 
sas  (ogres)  de  Ceylan,  etc.,  etc. 

«Là  c'est  Çiva,  le  principe  destructeur;  ses  fils,  Ganeça,le 
dieu  de  la  science,  à  tête  d'éléphant,  et  Skanda,  dieu  de  la 
guerre,  pourvu  de  six  têtes,  etc. 

«  L'art  indien  est  relativement  moderne.  Ses  pièces  les  plus 
anciennes  ne  remontent  peut-être  pas  plus  loin  que  le  hui- 
tième siècle  de  notre  ère.  Il  est  généralement  exagéré  et 
tourmenté;  ses  dieux  ont  des  multitudes  de  bras,  plusieurs 
têtes;  ils  grimacent  et  gambadent  d'une  façon  violente. 

«  L'Indo-Chine  nous  présente  un  aspect  tout  différent;... 
tout  est  calme  et  recueillement...  Nous  sommes  en  plein 
bouddhisme. 

«  Avec  le  Thibet,  l'aspect  change.  On  approche  de  la  Chine. 
On  sent  que  l'on  est  dans  le  domaine  de  la  sorcellerie  et  de 
la  légende.  Les  dieux  ont  des  bras  nombreux,  symbole  de 
leur  puissance,  des  pyramides  de  têtes.  Leur  attitude  tour- 
mentée exprime  par  l'exubérance  des  mouvements  le  rôle 
qu'ils  doivent  remplir,  la  lutte  continuelle  qu'ils  soutiennent 
contre  le  démon.  Le  bouddhisme  chinois  donne  peu 
dans  ce  travers.  Les  Bouddhas  et  leurs  acolytes,  les  Bo- 
dhisattvas  (aspirants  Bouddhas  )  sont  représentés  avec 
toute  la  beauté  de  la  forme  humaine  idéalisée.  Le  confucia- 
nisme, code  de  morale  pratique  plutôt  qu'une  religion,  ne 
représente  ni  dieux,  ni  génies,  ni  démons.  Le  taoïsme,  au 
contraire,    amalgame   de    toutes    les    superstitions    et   des 
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croyances  locales,  possède  un  panthéon  des  plus  riches.  Le 
Japon  nous  offre  à  première  vue  un  art  tout  différent.  Nous 
y  trouvons  deux  religions,  le  sin-tau  et  le  bouddhisme  '.  » 

Les  galeries  du  second  étage  sont  consacrées  aux  religions 
mortes  de  l'Egypte  ancienne,  de  la  Grèce  et  de  l'Italie. 

Mais  revenons  àla  bibliothèque.  C'est  là  qu'il  faudrait  nous 
arrêter  longtemps,  si  nous  voulions  en  extraire  des  indica- 
tions, même  sommaires  et  incomplètes,  sur  les  légendes  rela- 
tives à  ces  divinités,  sur  les  systèmes  théogoniques  et  philo- 
sophiques qui  se  rattachent  à  leurs  noms.  Les  religions 
mortes  nous  seraient  révélées  par  des  littératures  mortes, 
elles  aussi,  depuis  des  siècles.  Quelques-unes  de  celles-ci 
cependant  ont  comme  une  vie  d'outre-tombe  et  une  sorte 
d'immortalité  dans  les  esprits  qui  les  cultivent  encore.  Telles 
les  littératures  grecque  et  romaine,  remplies  de  ces  dieux  dont 
on  nous  faisait  apprendre,  dans  notre  jeunesse,  au  grand 
scandale  des  consciences  timorées,  les  généalogies  et  quel- 
ques-unes des  aventures,  celles  qui  peuvent  se  dire  à  des 
enfants. 

A  l'époque  même  où  ces  dieux  trouvaient  un  asile,  trop 
étroit  pour  les  contenir  tous,  dans  le  Panthéon  d'Agrippa, 
un  autre  Romain,  l'un  des  polygraphes  les  plus  érudits  de 
l'antiquité.  Marins  Terentius  Varron,  en  dressait  la  liste.  Il 
en  compta  plus  de  vingt  mille,  au  dire  de  saint  Augustin,  qui 
le  réfute  et  le  raille  agréablement  dans  sa  Cité  de  Dieu.  Ce 
nomenclateur,  que  M.  de  Milloué  lui-même,  le  sous-direc- 
teur du  musée  Guimet,  n'a  pas,  sans  doute,  la  prétention  de 
surpasser,  fut  chargé  par  César  de  former,  non  loin  de  la 
rotonde  d'Agrippa,  une  bibliothèque  à  l'usage  du  public.  La 
mort  de  César  ne  permit  pas  de  donner  suite  à  ce  projet  qui 
fut  repris  sur  des  bases  moins  larges  par  un  simple  particu- 
lier, Caius  Asinius  Pollion.  La  réputation  de  Varron,  comme 
érudit  et  polygraphe,  était  si  grande  que  Pollion  plaça  sa 
statue  au  milieu  de  cette  bibliothèque  où  les  Romains  pou- 
vaient étudier  les  généalogies  de  leurs  dieux,  comme  nous  le 
faisons  au  musée  Guimet. 

Les  divinités  égyptiennes  sont  plus  difficiles  à  connaître; 

1.  Revue  des  religions.  Année  1890,  p.  61  et  62. 
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leurs  faits  et  gestes  sont  loin  d'être  complètement  révélés. 
Les  lacunes  de  leur  histoire  se  comblent  chaque  jour,  grâce 
aux  découvertes  des  égyptologues.  Nous  avons  maintenant, 
par  exemple,  les  actes  des  naissances  et  des  décès  du  bœuf 
Apis,  pieusement  inscrits  dans  les  chroniques  de  son  temple. 
Le  bœuf  Apis,  comme  chacun  sait,  était  une  divinité  fort 
intéressante. 

Mais  nos  lecteurs  désireraient  surtout  des  renseignements 
sur  ces  dieux  tout  à  fait  exotiques  de  l'extrême  Orient,  qui 
sont  en  si  belle  place  au  musée  Guimet.  Ce  serait  une  tâche 
presque  infinie  d'indiquer  simplement  les  sources  où  il 
faudrait  puiser.  Les  productions  littéraires  de  l'Inde  et  de  la 
Chine  sont  tellement  abondantes  que  nos  plus  vastes  biblio- 
thèques publiques  peuvent  à  peine  leur  être  comparées. 
Devons-nous  en  être  surpris?  L'esprit  humain  est  partout  le 
même,  en  proie  à  cette  perpétuelle  inquiétude  qui  le  pousse 
à  des  investigations  souvent  inutiles,  plus  souvent  trom- 
peuses, sur  toutes  sortes  de  problèmes.  Il  est  à  l'œuvre 
depuis  si  longtemps  dans  ces  pays  orientaux,  au  sein  de 
ces  civilisations  très  imparfaites,  mais  pourtant  réelles,  dont 
l'Inde  et  la  Chine  ont  été  tout  d'abord  favorisées.  La  loi  des 
douze  tables,  base  de  l'ordre  social  chez  les  Romains,  est 
postérieure  de  plusieurs  siècles  aux  premiers  essais  litté- 
raires de  l'Inde.  Il  faudrait  remonter  plus  haut  encore  pour 
assister  aux  débuts  de  la  littérature  chinoise. 

Pendant  que  les  Aryas  d'Europe  parcouraient  les  phases  si 
tourmentées  et  si  diverses  que  raconte  leur  histoire,  leurs 
frères  de  l'Indus  et  du  Gange  étaient  emportés  par  un  cou- 
rant intellectuel  très  différent,  il  est  vrai,  mais  qui  ne  s'est 
jamais  complètement  interrompu. 

On  distingue  généralement  dans  le  développement  litté- 
raire de  l'Inde  quatre  grandes  époques  qui  sont  autant  de 
phases  religieuses,  en  ce  sens  qu'elles  ont  été  dominées  par 
autant  de  religions  qui  s'engendrent,  ce  qui  ne  les  empêche 
point  c^e  se  contredire.  A  l'époque  des  Védas  succède  celle 
du  brahmanisme,  combattu  à  son  tour  par  le  bouddhisme, 
dont  il  finit  par  triompher,  mais  en  s'amalgamant  avec  quel- 
ques-uns des  éléments  principaux  de  ce  dernier,  pour  former 
l'indouisme  contemporain.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces 
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périodes  et  les  productions  littéraires  et  religieuses  qui  se 
rattachent  à  chacune  d'elles,  aient  des  dates  précises  et 
connues.  La  chronologie  de  l'Inde  n'acquiert  un  peu  de 
consistance  et  de  certitude  qu'à  partir  de  Çakia-Mouni,  le 
fondateur  du  bouddhisme,  vers  la  fin  du  sixième  siècle  avant 
Jésus-Christ.  Au  reste,  ces  quatre  phases  se  compénctrent, 
ou  du  moins  enjambent  les  unes  sur  les  autres.  En  d'autres 
termes,  la  littérature  védique,  par  exemple,  se  continue 
dans  la  période  brahmanique,  à  peu  près  comme  le  latin 
continuait  d'être  en  usage  parmi  les  savants,  alors  que 
nos  langues  modernes  étaient  déjà  parfaitement  formées.  On 
fait  remonter  les  premiers  chants  védiques  au  dixième  siècle 
avant  notre  ère.  Ils  ont  été  composés  dans  le  Pendjab  et 
dans  la  vallée  de  l'Indus,  peu  de  temps  après  la  conquête  de 
ce  pays  par  les  Aryas.  Les  commentaires  qui  s'y  rattachent 
remplissent  de  longs  siècles  dont  il  serait  impossible  de 
déterminer  la  durée  avec  quelque  exactitude.  On  partage 
d'ordinaire  ces  commentaires  en  trois  catégories,  les  Brâh- 
manas,  les  Sûtras  et  les  Mantras,  qui  se  ressemblent  beau- 
coup du  reste.  Ce  sont  des  explications  tantôt  dogjnatiques 
et  tantôt  disciplinaires  des  doctrines,  le  plus  souvent  très 
vagues  et  très  indéterminées,  contenues  dans  les  hymnes 
des  ancêtres.  Les  Védas  proprement  dits  sont  écrits  dans 
une  langue  primitive  assez  différente  du  sanscrit  classique, 
dont  les  formes  ne  se  fixèrent  que  plus  tard.  Cependant 
celui-ci  n'est  évidemment  que  la  langue  védique  transformée. 
La  période  brahmanique  est  de  beaucoup  la  plus  longue 
et  la  plus  importante.  Le  sanscrit  était  dès  lors  prédominant 
et  est  demeuré  depuis  la  langue  savante  de  l'Inde.  Les  lois 
de  Manou  sont  l'œuvre  sacrée  par  excellence.  Déjà  étaient 
commencées  ces  épopées  interminables  qui  s'appellent  le 
Mahâbharâta  et  le  Ramàyanâ,  cycles  toujours  ouverts,  pareils 
à  ceux  de  notre  moyen  âge,  et  auxquels  chaque  siècle  appor- 
tait des  développements  nouveaux.  C'est  dans  tous  ces  do- 
cuments primitifs  qu'il  faudrait  chercher  des  informations 
sur  les  croyances  des  Indous.  La  littérature  brahmanique 
n'était  point  cependant  exclusivement  religieuse.  Elle  pos- 
sédait au  contraire  tous  les  genres  que  nous  retrouvons  en 
Europe,  l'ode,  le  drame,  la  fable,  des  traités  de  grammaire, 
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de  rhétorique,  des  traités  scientifiques  d'astronomie,  de 
médecine  et  surtout  de  philosophie.  Ces  derniers  se  ratta- 
chent par  un  lien  étroit  aux  doctrines  religieuses  et  aux 
fantaisies  mythologiques  que  nous  rappelle  le  musée  Guimet. 
Naguère  encore  des  indianistes  autorisés  ^  croyaient  que  le 
bouddhisme  était  sorti  de  l'une  de  ces  écoles  philosophiques, 
le  Sâmkhyâ,  qui  invoquait  la  raison  pure  contre  les  textes  du 
Véda  et  contre  les  lois  de  Manou,  interprétées  par  les  brah- 
manes. Aujourd'hui  une  opinion  différente  semble  prévaloir. 
Le  bouddhisme  serait  dû  à  l'inspiration  personnelle  de 
Çakia-Mouni.  Bien  que  ce  fondateur  n'ait  laissé  aucune  doc- 
trine écrite,  sa  religion  n'en  possède  pas  moins  des  livres 
sacrés,  rédigés  quelques  siècles  plus  tard.  Les  premiers  et 
les  plus  autorisés  sont  connus  sous  le  nom  de  Tripitaka^  ou 
la  «  triple  corbeille  »,  qui  reçurent,  eux  aussi,  des  développe- 
ments prodigieux  et  d'innombrables  commentaires.  La  litté- 
rature bouddhique  est  la  plus  féconde  de  toutes.  Née  dans 
l'Inde,  elle  se  développa  surtout  par  delà  l'Himalaya,  au 
Thibet,  en  Chine,  en  Indo-Chine,  à  Ceylan,  dans  tous  les  pays 
envahis  par  cette  religion  étrange  de  Çakia-Mouni,  presque 
détruite  aujourd'hui,  ou  du  moins  beaucoup  amoindrie,  aux 
lieux  de  son  origine.  Les  livres  bouddhiques  furent  pour  la 
plupart  rédigés  en  pâli,  dialecte  de  la  langue  sanscrite. 
Tandis  que  les  brahmanes  conservaient  celle-ci  dans  sa 
pureté,  les  disciples  du  Bouddha  durent  nécessairement 
parler  l'idiome  des  classes  inférieures  au  milieu  desquelles 
ils  recrutaient  le  plus  grand  nombre  de  leurs  partisans. 
Çakia-Mouni  ne  s'était  point  insurgé  contre  le  système  des 
castes.  Cependant  le  développement  de  la  doctrine  ne 
tarda  pas  à  mettre  le  bouddhisme  aux  prises  avec  les  brah- 
manes. Ces  derniers  comprirent  si  bien  l'incompatibilité 
radicale  de  leurs  théories  favorites  avec  celle  du  Bouddha, 
qu'ils  ne  se  donnèrent  de  repos  qu'après  avoir  expulsé  de 
l'Inde  les  sectateurs  de  la  religion  nouvelle.  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  raconter  ces  luttes  imparfaitement  connues  des 
Indianistes  même  les  plus  érudits. 

La  littérature  de  la  Chine  est  au  moins  aussi  considérable 

1.  Eugène  Burnouf,  introduction  à  V Histoire  du  Bouddhisme  indien,  p.  463. 
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que  celle  de  l'Inde,  s'il  faut  en  croire  les  informations  encore 
bien  incomplètes  de  nos  sinologues.  Nous  entrons  ici  dans 
le  pays  du  mandarinisme  lettré.  Au  lieu  de  rencontrer, 
comme  dans  l'Indoustan,  des  castes  fermées  où  le  rang  est 
déterminé  par  la  naissance,  nous  avons  des  classes  très  dis- 
tinctes, mais  ouvertes,  toujours  mobiles,  où  le  seul  savoir 
donne  accès.  Un  tel  état  de  choses  doit  exciter  une  émulation 
qui  ne  suffît  point  sans  doute  à  créer  le  génie,  mais  est  très 
propre  à  développer  une  culture  moyenne  dont  le  premier 
résultat  sera  de  multiplier  les  œuvres  de  l'esprit.  La  Chine 
possède  aussi  des  chroniques  dressées  par  ordre  des  empe- 
reurs, avec  un  soin  minutieux.  M.  Léon  de  Rosny,  professeur 
à  l'école  des  langues  orientales,  croit  à  la  très  haute  anti- 
quité des  historiographes  officiels,  qui  remonteraient  au 
règne  de  Hoang-ti,  2637  avant  notre  ère.  «  Choisis,  nous 
dit  il,  parmi  les  savants  les  plus  renommés  de  l'empire,  ils 
écrivaient,  jour  par  jour,  les  événements  qui  se  passaient 
sous  leurs  yeux.  Pour  les  garantir  du  danger  qu'ils  pou- 
vaient encourir  en  racontant  les  faits  qui  n'étaient  pas  de 
nature  à  plaire  à  l'empereur  et  aux  grands,  les  institutions 
leur  accordaient  le  privilège  de  l'inamovibilité  ^.  »  Les  Chi- 
nois revendiquent  une  antiquité  plus  haute  encore  pour  leur 
littérature  religieuse.  Le  Y-king,  le  premier  de  leurs  livres 
sacrés,  daterait  de  3360  ans  avant  Jésus-Christ.  Le  plus 
ancien  monument  épigraphique  de  ce  pays  serait  une  ins- 
cription qu'on  dit  avoir  été  gravée  sur  un  rocher  en  souvenir 
de  l'écoulement  des  eaux  diluviennes.  La  date  de  cette  ins- 
cription, si"  l'authenticité  en  était  prouvée,  serait  celle  du 
règne  de  Yu  le  Grand,  vingt-troisième  siècle  avant  notre  ère. 
Depuis  ces  époques  si  reculées  la  langue  s'est  modifiée 
sans  doute,  mais  pas  à  tel  point  qu'on  ne  reconnaisse  son 
identité  à  travers  les  phases  relativement  peu  nombreuses 
qu'elle  a  parcourues.  Ainsi  la  langue  des  Kings,  ou  livres 
sacrés,  est  aujourd'hui  une  langue  morte,  mais  connue  des 
lettrés.  Ceux-ci  écrivent  leurs  livres  dans  un  idiome  inter- 
médiaire, formé  de  cette  langue  des  Kings  et  du  chinois 
moderne  ou  langue  mandarine.  Le  peuple  parle  des  dialectes 

1.  Civilisation  Japonaise.  Influence  de  la  Chine  sur  le  Japon,  p.  124. 
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mélangés  qui  se  différencient  surtout  par  la  prononciation. 
Les  révolutions  politiques  et  même  religieuses  n'ont  point 
été  épargnées  à  la  Chine  ;  elles  y  ont  été  cependant  moins 
nombreuses  et  surtout  moins  radicales  que  dans  l'Inde.  Le 
culte  (les  ancêtres  fut  pratiqué  aux  époques  les  plus  lointaines 
que  l'on  puisse  entrevoir  ;  mille  superstitions  s'y  adjoigni- 
rent de  bonne  heure.  Six  siècles  avant  Jésus-Christ,  Confucius 
es.saya  de  le  ramener  à  son  ancienne  pureté  en  rééditant  les 
Kings,  qu'il  modifia  dans  des  proportions  impossibles  à  dé- 
terminer aujourd'hui.  Quelques  années  plus  tôt,  le  philosophe 
Lao-tseu  écrivait  le  Tao-te-king,  ou  livre  de  la  raison^  et 
jetait,  sans  le  prévoir,  les  fondements  d'une  religion  nouvelle, 
déshonorée  aujourd'hui,  plus  que  toutes  les  autres,  par  des 
superstitions  dégradantes  ou  ridicules.  Enfin  le  bouddhisme, 
vieux  de  six  ou  sept  siècles,  pénétrait  en  Chine  au  début 
même  de  notre  ère  et  y  importait  sa  littérature  déjà  bien 
volumineuse.  Ces  trois  religions,  le  confucianisme  ou  culte 
des  ancêtres,  le  taoïsme,  qui  se  rattache  plus  ou  moins 
légitimement  à  Lao-tseu,  le  bouddhisme  ou  culte  de  Çakia- 
Mouni,  se  partagent  la  Chine  que  le  christianisme  est  parvenu 
à  entamer  à  peine. 

La  littérature  de  ce  peuple  a  revêtu  toutes  les  formes 
possibles.  On  y  trouve  tous  les  genres,  depuis  les  plus 
légers  et  les  plus  simples,  jusqu'aux  plus  graves  et  aux  plus 
compliqués.  Le  Chinois,  d'un  caractère  positif  et  pratique, 
semble  dénué  de  sentiment  et  d'imagination,  et  cependant  il 
a  des  romans  et  des  pièces  de  théâtre  presque  innombrables. 
Quelques-unes  de  celles-ci  sont  si  étendues  que  leur  repré- 
sentation occupe  deux  et  même  trois  journées.  On  dirait 
aussi  que  la  nature  de  son  esprit  ne  porterait  guère  ce 
peuple  aux  spéculations  métaphysiques.  Il  n'a  rien  de  ce 
génie  rêveur  qui,  sur  les  bords  du  Gange  et  de  l'Indus,  a 
enfanté  tant  de  systèmes  imprégnés  de  panthéisme.  Cepen- 
dant le  Céleste-Empire  a  eu  son  grand  contemplatif, 
Lao-tseu.  Des  écoles  de  philosophie  se  sont  formées 
jusqu'au  sein  du  confucianisme,  la  religion  du  terre  à  terre. 
Elles  y  ont  été  florissantes,  particulièrement  au  dixième 
siècle  après  Jésus-Christ.  Les  collections  historiques  et 
géographiques   prennent  de   plus   en  plus  des  proportions 
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énormes.  Sous  la  dynastie  des  Ming,  par  exemple,  on  entre- 
prit la  description  topographique  de  l'empire  avec  cartes, 
plans  et  statistiques  des  différentes  provinces.  Le  tout 
remplit  deux  cent  soixante  volumes.  Au  siècle  dernier,  l'em- 
pereur Kien-long  commença  une  édition  avec  commentaires 
des  principaux  ouvrages  chinois.  La  collection  devait  se 
composer  de  cent  quatre-vingt  mille  volumes.  La  moitié 
seulement  de  cet  immense  travail  a  été  exécutée,  au  dire  de 
M.  de  Rosny. 

Le  Japon  a  longtemps  vécu  sous  l'influence  de  la  Chine, 
puisqu'il  lui  a  emprunté  jusqu'à  sa  religion  officielle,  le 
bouddhisme,  qui  partage  avec  le  culte  de  Sin-tau  la  domi- 
nation des  âmes.  La  littérature  japonaise,  beaucoup  moins 
ancienne  que  la  littérature  chinoise,  est  cependant  très  riche. 
La  langue  diffère  radicalement  du  chinois  et  indique  une 
diversité  d'origine  que  rend  plus  évidente  encore  la  diversité 
de  génie  et  d'humeur  chez  ces  deux  nations.  Le  peuple 
japonais,  vif,  impressionnable,  ouvert  à  toutes  les  influences 
extérieures,  prompt  à  s'assimiler  les  idées  étrangères,  en  les 
dénaturant,  il  est  vrai,  est  entré  dans  une  voie  nouvelle.  Il 
s'est  fait,  depuis  quelques  années  surtout,  l'imitateur  et 
presque  le  plagiaire  de  la  civilisation  occidentale,  à  laquelle 
son  passé  ne  l'avait  guère  préparé. 

Pour  pénétrer  les  obscurités  des  religions  de  l'Orient,  le 
plus  sûr  serait  d'interroger  directement  les  littératures  de 
tous  ces  peuples.  C'est  ce  qu'ont  fait,  dans  une  certaine 
mesure,  les  sinologues  et  les  indianistes.  On  comprend  que 
M.  Emile  Guimet,  en  ouvrant  à  Lyon  son  musée  religieux, 
y  ait  annexé  des  cours  de  langues  orientales.  Lorsqu'il  l'a 
transporté  à  Paris,  il  a  trouvé  là  de  puissants  auxiliaires.  Le 
Collège  de  France  ne  possède-t-il  pas,  en  effet,  depuis  1814, 
des  cours  de  langues  et  de  littératures  chinoises,  tartares, 
mandchoues,  de  langue  et  de  littérature  sanscrites.  Ne  par- 
lons pas  des  cours  d'épigraphie  et  d'antiquités  romaines 
établis  en  1861,  des  cours  de  philologie  et  d'archéologie 
égyptiennes,  fondés  en  1831,  de  philologie  et  d'archéologie 
assyriennes,  en  1874.  Les  cours  de  langues  hébraïque,  chal- 
daïque,  syriaque,  arabe,  persane  et  turque  remontent,  eux 
aussi,  à  l'année  1814.  On  le  voit,   notre  haut  enseignement 
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peut  former  des  spécialistes  capables  d'entreprendre  l'étude 
directe  des  mythologies  et  des  légendes  de  tous  les  pays.  S'il 
manquait  au  Collège  de  France  quelque  chose  sous  ce  rapport, 
l'école  des  langues  orientales  vivantes  comblerait  toutes  les 
lacunes. 

Au  reste,  pour  acquérir  une  connaissance,  non  point  com- 
plète, sans  doute,  mais  cependant  assez  étendue  de  ces 
religions  exotiques,  il  n'est  pas  nécessaire  de  puiser  directe- 
ment à  ces  sources  de  difficile  accès.  Le  musée  Guimet 
n'a-t-il  pas  ses  Annales^  rédigées  en  français  fort  intelligible, 
qui  nous  exposent,  très  au  long  parfois,  ce  qui  se  rattache 
à  ses  dieux,  leur  histoire,  leur  culte.  Des  érudits  plus  ou 
moins  renommés  collaborent  à  cette  collection,  qui  a  pris  des 
développements  rapides.  Leurs  travaux  consistent,  pour 
l'ordinaire,  dans  des  traductions  de  fragments  de  ces  litté- 
ratures orientales.  Parfois  même  la  tâche  est  plus  aisée  :  il 
ne  s'agit  que  de  faire  passer  dans  notre  langue  des  versions 
déjà  faites  en  quelques-unes  des  langues  de  l'Europe,  et 
notamment  en  anglais.  Aussi  ces  savantes  annales  sont 
déjà  au  vingt-quatrième  volume  in-4**,  et  plusieurs  autres  sont 
en  préparation. 

On  a  compris  cependant  au  Trocadéro  que  ces  gros  livres 
n'entreraient  jamais  dans  la  grande  et  libre  circulation,  en 
dehors  de  laquelle  l'idée  la  plus  féconde  est  sans  influence 
sur  le  public.  L'esprit  contemporain  demeure  encore  bien 
étranger  à  ces  exhibitions  plus  érudites  que  vraiment 
savantes.  L'esprit  français  surtout  risque  de  se  montrer 
réfractaire:  c'est  qu'il  aime  ce  qui  est  net  et  précis;  or  il  n'y 
a  guère  de  clarté  dans  les  divagations  de  l'imagination 
orientale.  On  a  beau  tenter  de  suprêmes  efforts  pour  y 
introduire  un  peu  de  jour,  il  reste  je  ne  sais  quoi  de  téné- 
breux dans  ces  inextricables  fouillis  de  légendes  fantas- 
tiques. 

Cependant  le  musée  Guimet  a  pris  à  son  service  des 
plumes  habiles  et  audacieuses  qui  ne  désespèrent  point  de 
mettre  à  la  portée  de  tous  les  notions  principales  de  cette 
science  nouvelle  qui  s'intitule  la  science  des  religions.  Afin 
de  populariser  les  dieux  du  Trocadéro,  on  est  en. trahi  de 
former  une  bibliothèque  de  vulgarisation  où  seront  exposés 
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leurs  faits  et  gestes,  leurs  légendes,  en  un  mot,  toutes  les 
mythologies.  Parmi  les  écrivains  attachés  à  l'exécution  de  ce 
plan  entendons  le  plus  autorisé,  M.  le  sous-directeur  du 
musée  Guimet.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Milloué  pré- 
sente au  public  son  premier  volume  sur  les  religions  de 
rinde  :  «  Cet  ouvrage  n'a  pas  de  prétention  à  l'érudition. 
Il  ne  faut  pas  lui  demander  des  découvertes  ou  des  idées 
nouvelles.  C'est  un  simple  résumé  élémentaire  des  faits 
acquis,  des  idées  admises  par  la  science  moderne,  un  exposé 
très  succinct  de  l'état  actuel  de  nos  connaissances  dans  l'im- 
mense domaine  de  l'histoire  des  religions — 

«  Je  me  suis  donc  attaché  à  présenter  aussi  fidèlement  que 
possible  les  divinités  des  différentes  religions  avec  leurs 
traits  et  leurs  attributs  caractéristiques,  tâchant  de  faire 
ressortir  leur  rôle  primitif  et  les  modifications  qu'il  a  subies 
dans  le  cours  des  temps,  sous  l'influence  du  développement 
et  du  progrès  naturels  des  idées  et  de  la  civilisation,  et  peut- 
être  aussi  du  contact  avec  les  étrangers.  Un  autre  point,  non 
moins  important  à  étudier,  c'est  la  transformation  graduelle 
de  la  personnalité  des  dieux  et  leur  anthropomorphisme 
progressif,  cause  et  quelquefois  effet  de  l'iconoplastique  et  du 
culte  des  images  qui  en  est  la  conséquence  naturelle.  Enfin 
j'ai  tâché  d'indiquer  les  modifications  du  culte  si  intimement 
liées  à  la  conception  que  l'on  a  des  dieux  aux  différentes 
époques  ^  » 

Lelecteur  peut  déjà  se  faire  une  idée  de  la  méthode  de  M.  de 
Milloué;  elle  est  de  nature  à  donner  au  sujet  tout  l'inté- 
rêt qu'il  comporte.  Le  conservateur  du  musée  Guimet  expose 
dans  ce  premier  volume  les  religions  de  l'Inde:  le  védisme, 
le  brahmanisme  avec  leurs  deux  grands  schismes,  le  djai- 
nisme  et  le  bouddhisme,  et  enfin  l'indouisme.  L'infatigable 
vulgarisateur  promet  de  consacrer  un  second  volume  aux 
religions  indo-européennes,  c'est-à-dire  iranienne,  grecque, 
italienne,  celtique,  germanique,  Scandinave  et  slave;  un 
troisième  volume  aux  religions  de  la  Chine  et  du  Japon;  un 
quatrième  volume  aux  religions  égyptiennes  et  sémitiques  ; 
un  cinquième  aux  croyances  des  populations  sauvages  ou  à 

1.  Histoire  des  religions  de  l'Inde.  Préface. 
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demi  civilisées  de  l'Amérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie  ; 
un  sixième  enfin  au  judaïsme,  au  christianisme  et  à  l'isla- 
misme, qui,  nous  dit-il,  se  tiennent  de  trop  près  pour  pou- 
voir être  séparés. 

II 

Les  vrais  hiérographes  (c'est  ainsi  qu'eux-mêmes  se 
nomment),  ceux  qui  sont  absolument  dévoués  aux  dieux 
antiques,  ne  se  rencontrent  point  au  musée  Guimet.  Les 
savants  qui  rédigent  les  annales  se  montrent  généralement 
assez  tièdes;  ils  ne  voient  là  que  matière  à  érudition  et  à 
recherches  historiques.  Les  vulgarisateurs  qui  travaillent  à 
la  formation  de  la  bibliothèque  populaire  n'ont  point  non 
plus  ce  mens  diviiiior.,  cette  ardeur  de  prosélytisme  qui  seule 
peut  remettre  en  honneur  les  vieilles  mythologies.  Bien 
qu'étrangers,  pour  la  plupart,  à  toute  croyance  surnaturelle, 
ils  ne  poursuivent  point  le  christianisme  de  cette  haine 
vigoureuse  qui  devient  de  plus  en  plus  obligatoire  dans  un 
certain  monde.  Voilà  pourquoi  le  gouvernement  de  la  Repu 
blique  n'aurait  pu  abandonner  à  l'institution  Guimet  le  soin 
de  promouvoir  la  science  des  religions.  Opportunistes  et 
radicaux  tiennent  à  se  montrer  plus  malfaisants  ;  les  faux 
dieux  sont  devenus  chers  à  ces  hommes  dans  la  mesure  où 
ils  haïssent  le  Dieu  véritable.  Tout  le  monde  sait  comment 
ils  ont  banni  l'enseignement  chrétien  de  l'école  primaire. 
Prononcer  le  saint  nom  de  Jésus-Christ  devant  quelques 
petits  enfants  constitue  un  délit  qui  ne  peut  être  assez  puni 
que  par  la  révocation  de  l'instituteur  coupable  d'une  telle 
audace.  La  crainte  d'éloigner  un  trop  grand  nombre  d'élèves 
a  seule  empêché  d'étendre  ces  prohibitions  aux  collèges  et 
aux  lycées.  On  s'est  senti  plus  libre  dans  la  sphère  du  haut 
enseignement.  Autrefois,  des  législateurs  fort  indépendants 
de  toute  influence  cléricale  avaient  créé  à  Paris  et  dans 
quatre  de  nos  villes  de  province,  Bordeaux,  Rouen,  Aix  et 
Lyon,  des  facultés  de  théologie  catholique,  couronnement 
obligé,  semblait-il,  de  l'enseignement  national.  Leur  inten- 
tion était  de  servir  les  intérêts  de  l'Université,  et  nullement 
ceux  de  l'Eglise.  Eux-mêmes  en  donnèrent  la  preuve  en 
établissant  des  facultés  de  théologie  protestante ,  d'abord  à 
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Montauban,  puis  à  Strasbourg  et  à  Paris.  Un  pareil  état  de 
choses  ne  pouvait  être  toléré.  Par  simple  mesure  budgétaire 
on  a  supprimé  les  facultés  catholiques  qui  existaient  en 
vertu  d'une  loi,  tandis  que  les  facultés  protestantes  étaient 
précieusement  conservées.  Gardons-nous  de  croire  que  cette 
suppression  ait  allégé  en  quoi  que  ce  soit  le  fardeau  que 
supportent  les  contribuables.  Nos  hommes  politiques  médi- 
taient depuis  longtemps  une  création  qui  devait  absorber  à 
elle  seule  des  sommes  plus  considérables  que  les  allocations 
en  faveur  des  anciennes  facultés  de  théologie,  et  que  les 
bourses  des  séminaires,  elles  aussi  supprimées. 

Dès  1879  MM.  Paul  Bert  et  Jules  Ferry  avaient  fait  voter 
l'établissement,  au  Collège  de  France,  d'une  chaire  dite  de 
l'histoire  des  religions.  M.  Laboulaye,  qui  était  alors  admi- 
nistrateur du  Collège, s'opposa  énergiquement  à  cette  mesure 
qu'il  disait  être  absolument  inutile.  Les  chaires  déjà  créées, 
notamment  celles  des  langues  orientales,  mentionnées  plus 
haut,  donnaient,  d'après  lui,  ample  satisfaction  à  tous  les 
besoins  légitimes.  Cet  argument  de  bon  sens  et  de  raison 
contrariait  les  passions  et  les  intérêts  de  la  secte  anticlé- 
ricale; il  ne  pouvait  être  accepté.  MM.  Paul  Bert  et  Jules 
Ferry  triomphèrent. 

Au  lieu  de  confier  la  nouvelle  chaire  à  un  spécialiste,  ou  du 
moins  à  un  vulgarisateur  comme  M.  de  Milloué,  le  ministre 
l'attribua  à  un  écrivain  médiocre  et  de  très  pauvre  érudition. 
M.  Albert  Réville  n'était  point  alors  un  savant;  et  depuis  il 
ne  l'est  pas  devenu.  Il  avait  écrit  quelques  ouvrages  de 
critique  religieuse,  sans  valeur  et  sans  portée,  comme  ce 
qui  sort  habituellement  de  sa  plume,  mais  ses  efforts  les 
plus  ardents  avaient  eu  pour  but  d'introduire  et  d'acclimater 
en  France  le  rationalisme  biblique.  C'était  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  mériter  les  suffrages  de  MM.  Paul  Bert  et  Jules  Ferry. 
La  tâche  qui  incombait  à  M.  Réville  était  cependant  trop 
lourde  ;  on  sentit  bientôt  le  besoin  de  lui  donner  des  auxi- 
liaires. M.  Goblet,  le  ministre  au  zèle  acariâtre,  demanda  la 
création  de  la  section  dite  des  sciences  religieuses ^  annexée 
à  l'école  pratique  des  hautes  études.  Les  considérants  qu'il 
fit  valoir  pour  justifier  les  crédits  sont  à  retenir.  Nous  y 
lisons  ces  mots  significatifs  :  «  Il  est  nécessaire,  depuis  la 
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suppression  des  crédits  afférents  aux  facultés  de  théologie 
catholique^  d'organiser,  en  dehors  de  tout  caractère  confes- 
sionnel, un  enseignement  supérieur  des  sciences  religieuses. 
Il  a  paru  qu'il  ne  pouvait  avoir  une  meilleure  place  qu'à 
l'école  des  hautes  études.  Les  sciences  religieuses,  en  effet, 
demandent  des  études  approfondies  qui  ne  sont  accessibles 
qu'à  un  nombre  restreint  de  personnes.  Avant  d'en  vulgariser 
les  résultats^  il  convient  tout  d'abord  de  leur  donner  un 
lieu  où  elles  seront  étudiées  avec  le  sérieux  et  la  profondeur 
qu'elles  comportent.  » 

Aujourd'hui  la  section  des  sciences  religieuses  se  compose 
de  treize  chaires.  Voici  les  noms  des  titulaires  et  les  pro- 
grammes qu'ils  se  sont  imposés  pour  l'année  1891.  M.  Maril- 
lier  a  entrepris  l'étude  comparée  des  mythes  de  la  Nouvelle- 
Zélande,  des  îles  de  la  Société  et  des  îles  Hawaï.  Il  occupe  la 
chaire  dite  des  religions  des  peuples  non  civilisés^  qui  remplace 
celle  des  origines  du  christianisme^  supprimée  à  la  mort  de 
M.  Havet,  qui  en  était  le  titulaire.  Personne  ne  se  plaindra  de 
cette  suppression.  M.  Léon  de  Rosny  étudie  les  religions  de 
l'extrême  Orient  et  de  l'Amérique  indienne.  Son  programme 
est  très  chargé;  ce  n'est  point  M.  Albert  Réville,  le  titulaire 
de  la  chaire  encyclopédique  du  Collège  de  France,  qui  serait 
capable  de  le  parcourir.  M.  Sylvain  Lévi  étudie  les  manus- 
crits bouddhiques  septentrionaux.  M.  Amélineau  déchiffre  le 
papyrus  Prisse  et  explique  la  morale  égyptienne  au  temps 
des  premières  dynasties.  M.  Maurice  Vernes,  un  vulgarisa- 
teur qui  vaut  à  peu  près  M.  Réville,  est  censé  poursuivre  des 
recherches  sur  les  religions  des  peuples  sémitiques.  En  réalité 
il  reproduit  les  élucubrations  vieillies  de  V exégèse  allemande  la 
plus  radicale  sur  l'Ancien  Testament,  et  y  ajoute  des  systèmes 
nouveaux  qui  ne  valent  guère  mieux.  M.  Hartwig  Derem- 
bourg,  encore  un  juif,  explique  le  Coran,  et  essaye  une  clas- 
sification des  divinités  de  l'Arabie  méridionale,  d'après  les 
inscriptions  sabéennes  et  himyarites.  M.  Berthelot  s'occupe 
de  la  mythologie  classique  depuis  la  Renaissance. 

Cinq  chaires  sont  consacrées  à  la  littérature  chrétienne,  à 
l'histoire  des  dogmes,  à  l'histoire  de  l'Eglise  et  à  l'histoire  du 
droit  canonique.  Ni  les  dogmes  ni  même  la  littérature  chré- 
tienne et  le  droit  canonique  n'en  recevront  aucun  éclaircisse- 
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ment  utile,  et  l'Église  n'aura  point  à  s'en  féliciter.  Ajoutons 
que  des  travaux  analogues  sont  entrepris  çà  et  là,  dans  les 
villes  de  province,  par  des  professeurs  de  faculté  qui 
regardent  d'un  œil  d'envie  les  lauriers  cueillis  à  la  section 
des  sciences  religieuses.  Nos  lecteurs  doivent  comprendre 
qu'il  y  a  là  tout  un  ensemble  d'efforts  puissants,  une  sorte  de 
poussée  scientifique  dont  il  importe  de  bien  saisir  le  carac- 
tère et  de  prévoir  les  résultats.  Pour  cela  il  ne  sera  point 
inutile  d'en  étudier  les  origines.  On  nous  permettra  d'y  in- 
sister, au  risque  de  nous  reporter  en  arrière,  de  quelques 
siècles. 

L'histoire  des  religions  est  l'annexe,  ou  si  l'on  aime  mieux, 
le  complément  de  cette  exégèse  rationaliste  qui  s'est  exercée, 
surtout  en  Allemagne,  d'abord  contre  les  origines  du  christia- 
nisme et  le  Nouveau  Testament,  puis  contre  tout  l'ensemble 
de  nos  livres  inspirés.  C'est  de  l'Allemagne  encore  que  vient 
le  nouvel  ennemi. 

Luther  avait  donné  à  sa  dogmatique  considérablement 
amoindrie  une  base  bien  fragile,  l'Ecriture  Sainte  livrée  à 
toutes  les  aberrations  du  sens  privé,  à  toutes  les  audaces  de 
l'interprétation  individuelle.  Les  liturgies  et  les  symboles 
conservés  par  lui,  pas  plus  que  les  confessions  de  foi  édic- 
tées dans  la  suite,  ne  suffirent  à  la  protéger.  Il  se  forma,  en 
vue  de  la  défendre,  une  sorte  de  nouvelle  scolastique  âpre  et 
dure,  dont  les  interprètes  étaient  très  prompts  à  excommu- 
nier leurs  contradicteurs  et  à  faire  appel  au  bras  séculier.  Cette 
scolastique  fut  impuissante  comme  tout  le  reste  ^.  Les  célèbres 
Fragments  de  Wolfenb^uttel^  œuvre  de  Reimarus,  orientaliste, 
à  Hambourg,  furent  le  signal  d'une  levée  de  boucliers  uni- 
verselle. Professeurs  d'universités,  publicistes,  pasteurs  de 
tout  nom  et  de  toute  secte  se  ruèrent  sur  la  Bible,  afin  d'en 
arracher  quelques  lambeaux. 

Pour  se  rendre  compte  du  désarroi  intellectuel  dont  les 
régions  d'outre-Rhin  furent  le  théâtre,  le  lecteur  n'aurait 
qu'à  parcourir  V Histoire  des  idées  religieuses  en  Allemagne^ 
depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  par 
M.  Lichtenberger,  naguère  professeur  à  la  Faculté  de  théologie 

1.  Dollinger,  l'Eglise  et  les  Églises,  p.  282  et  suiv. 
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protestante  de  Strasbourg,  et  actuellement  doyen  de  la 
Faculté  de  Paris.  Cette  histoire  en  trois  volumes  n'est  qu'un 
assemblage  indigeste  de  comptes  rendus  que  l'on  dirait  avoir 
été  découpés  dans  les  journaux  et  les  revues  bibliogra- 
phiques. L'auteur  analyse  superficiellement  les  livres  si 
nombreux  que  les  Allemands  ont  publiés  sur  la  religion 
depuis  le  milieu  du  dix-huitième  siècle.  Ne  lui  demandez 
aucune  vue  d'ensemble,  aucune  synthèse  :  il  ne  vous  les  four- 
nira pas,  il  en  est  incapable.  Les  plus  monstrueux  attentats 
contre  la  vérité  religieuse  ne  lui  arrachent  pas  la  plus  légère 
réprobation.  Ce  doyen  de  faculté  de  théologie  croit-il  encore 
à  quelque  chose? 

Tel  est  du  reste  l'état  psychologique  de  la  plupart  des 
pasteurs  de  toute  dénomination,  luthériens,  évangélistes, 
néo-luthériens,  calvinistes,  etc.,  etc.  La  libre  pensée  règne 
en  maîtresse  souveraine  au  sein  de  presque  toutes  les  uni- 
versités allemandes.  Les  hommes  qui  y  professent  endossent, 
le  dimanche,  un  autre  uniforme  et  s'en  vont  dans  le  temple 
voisin  commenter,  pour  la  plus  grande  édification  de  leurs 
ouailles,  cette  Bible  qu'ils  ont  outragée  pendant  six  jours 
de  la  semaine.  Cette  conduite  double  a  un  double  avantage  : 
elle  leur  permet  de  chercher  de  la  main  droite  dans  la  caisse 
universitaire  la  grasse  rétribution  de  leur  exégèse  rationa- 
liste, e""t  de  la  main  gauche,  dans  la  bourse  des  bons  fidèles, 
l'honoraire  plus  modeste  de  leur  vertueuse  homélie.  Soyons 
justes  envers  tous;  parmi  ces  pasteurs-professeurs,  il  en  est 
qui  ont  souci  de  se  mettre  d'accord  aveceux-mômes  :ils  portent 
dans  Tenceinte  du  temple  leur  leçon  de  scepticisme.  La  foi 
de  leurs  fidèles  en  est-elle  froissée,  ils  rencontreront  pour 
les  soutenir  une  minorité  rationaliste  et  mériteront  l'appro- 
bation de  la  faculté  de  théologie  voisine.  Cela  s'appelle  le 
protestantisme  libéral,  probablement  parce  qu'il  opprime  les 
consciences  qui  gardent  encore  un  peu  de  foi  au  surnaturel. 

Le  calvinisme  français  n'est  guère  en  meilleure  posture, 
comme  l'on  dit  aujourd'hui,  et  il  en  est  ainsi  depuis  long- 
temps. Dès  1844,  le  pasteur  Edmond  Scherer,  docteur  en 
théologie,  décrivait  en  ces  termes  l'état  de  l'Eglise  réformée 
en  France:  «  La  situation  est  intolérable.  Les  consistoires, 
au  lieu  d'être  composés  de  chrétiens  éprouvés  du  troupeau 
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sont  formés  des  notables  et  des  plus  imposés.  Nos  facultés 
de  théologie  enseignent  pêle-mêle  l'orthodoxie  et  le  ratio- 
nalisme. Tel  professeur  pourra,  sans  contrôle,  et,  il  faut 
l'avouer,  sans  manquer  à  aucun  engagement,  renverser  la 
religion  révélée  par  la  critique^  et  la  religion  naturelle  par  la 
spéculation.  Les  pasteurs  jouissent  de  la  même  latitude  et 
sont  opposés  les  uns  aux  autres  ;  les  églises,  les  consisto- 
riales  ne  le  sont  pas  moins.  Tout  cela  est  ridicule,  tout  cela 
est  odieux,  mais  tout  cela  est  parfaitement  inévitable.  Notre 
Eglise  réformée,  privée  à  la  fois  de  son  caractère  social  et  de 
son  caractère  dogmatique,  de  sa  forme  et  de  sa  doctrine, 
privée  de  ce  qui  la  constituait  comme  Eglise  chrétienne  et 
la  distinguait  comme  Eglise  particulière,  a  véritablement 
cessé  d'exister  au  rang  des  autres  communautés  religieuses; 
son  nom  demeure,  mais  ne  désigne  plus  qu'un  cadavre,  un 
fantôme,  ou,  si  l'on  veut,  un  souvenir  et  une  espérance  ^  » 

La  situation  s'est  aggravée  depuis  que  le  pasteur  Scherer 
écrivait  ces  lignes.  Quelques  remèdes  ont  été  essayés,  mais 
toujours  en  vain.  En  1872,  un  pasteur  aussi  incroyant  que 
Scherer,  un  homme  d'entre  deux.  Th.  de  Prat,  directeur  du 
séminaire  prolestant  de  Montauban,  argumentait  contre  le 
parti  libéral  en  des  termes  qui  montrent  que  ce  parti  n'avait 
point  encore  trouvé  son  chemin  de  Damas.  «  Nous  avons 
entendu,  disait-il,  énoncer  avec  beaucoup  d'ardeur  par  des 
hommes  très  sérieux  et  assez  avancés  du  parti  dit  libéral,  le 
principe  suivant:  «  Christ  et  conscience  ».  — Notons  qu'il 
s'agissait  entre  ces  messieurs  de  trouver  une  profession  de 
foi  acceptable  pourtoufe,  et  qui  par  conséquent  ne  fût  gênante 
pour  personne.  —  «  Au  premier  abord,  continue  M.  de 
Prat,  ce  programme  a  quelque  chose  de  séduisant,  comme 
tout  ce  qui  est  vague  et  idéal.  Il  est  bien  certain  que  l'on  ne 
peut  demander  à  un  homme  sincère  et  de  bonne  foi  de 
prêcher  Jésus-Christ  autrement  que  sa  conscience  religieuse 
ne  l'a  saisi.  Mais  l'Eglise,  société  organisée  dont  vous  êtes 
le  serviteur  et  le  mandataire,  l'Église,  qui  vous  demande  de 
diriger  son  instruction  et  celle  de  ses  enfants,  et  de  travail- 
ler à  son  édification,  a  le  droit  de  savoir  à  l'avance  si  votre 

1.  De  l'Etat  actuel  de  l'Église  réformée  en  France,  p.  32. 
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Christ  est  conforme  au  sien.  Elle  vous  demandera  aussi,  pour 
alimenter  la  conscience  des  fidèles,  à  quelle  source  vous 
puisez  votre  enseignement,  à  moins  que  vous  n'ayez  la  pré- 
tention d'avoir  trouvé  la  vérité  en  vous-même,  que  votre 
parole  doive  sufRre,  ce  qui  devient  peu  libéral  et  peu  pro- 
testant. Représentez-vous  un  Etat  dont  les  ambassadeurs 
auprès  des  puissances  étrangères,  les  ministres,  les  adminis- 
trateurs et  les  magistrats  à  l'intérieur,  auraient  pour  unique 
mot  d'ordre:  la  patrie  et  la  conscience.  L'un  verra  le  salut 
de  la  patrie  dans  la  monarchie  absolue,  l'autre  dans  la  répu- 
blique, un  troisième  peut-être  dans  le  socialisme  le  plus 
exorbitant.  Que  chacun,  comme  citoyen,  jouisse  de  la  liberté 
de  propager  ses  principes,  pourvu  que  sa  liberté  ne  porte 
pas  atteinte  à  celle  des  autres,  c'est  bien.  (?)  Mais  un  pou- 
voir établi  ne  saurait  confier  d'emplois  officiels  à  ceux  qui 
travaillent  contre  lui.  Peut-il  en  être  autrement  dans 
l'Église  1?  » 

Pour  répondre  à  cette  argumentation,  assez  pauvre  du 
reste,  de  M.  de  Prat,  ses  confrères  du  protestantisme  libéral 
ont  travaillé  avec  plus  d'ardeur  à  la  formation  de  consis- 
toires rationalistes.  Ils  sont  devenus  absolument  les  maîtres. 
Rien  n'a  pu  les  arrêter.  En  Allemagne,  ils  ont  triomphé  des 
luthériens  orthodoxes,  des  néo-luthériens,  de  l'Eglise  évan- 
gélique  et  du  gouvernement  lui-même.  En  France,  ils  ont 
l'appui  de  l'État  républicain,  la  logique  de  l'erreur,  une  place 
prépondérante  dans  les  consistoires  et  dans  le  haut  ensei- 
gnement des  facultés  de  théologie.  Nous  pouvons  redire  ici 
l'aveu  du  pasteur  Scherer  :  «  Tout  cela  est  odieux,  tout  cela 
est  ridicule;  mais  tout  cela  est  parfaitement  inévitable.  » 

Après  cette  destruction  radicale  du  christianisme,  que 
pourront  bien  enseigner  dans  leurs  temples,  et  surtout  dans 
leurs  écoles,  les  ministres  du  protestantisme  libéral?  N'ayez 
crainte  :  leur  programme  s'est  considérablement  étendu  : 
«  Christ  »  ne  leur  suffit  plus  ;  il  leur  faut  tous  les  dieux  du 
musée  Guimet.  La  religion  n'est  plus  rien  à  leurs  yeux  ; 
mais  n'ont-ils  pas  toutes  les  mythologies  ?  Leurs  études 
d'histoire  et  de  philologie  les  ont  mis  depuis  longtemps  en 

1.  Les  Synodes.  Essai  de  réorganisation  des  Églises  réformées  de  France, 
p.  44-45. 
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face  de  toutes  les  formes  du  polythéisme.  Les  rêves  les 
plus  extravagants  de  l'imagination  populaire,  chez  tous  les 
peuples,  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos 
jours,  ont  été  l'objet  de  leurs  investigations.  A  mesure 
que  le  christianisme  s'évanouissait  en  quelque  sorte  sous 
les  efforts  de  leur  critique,  les  mythologies  grandissaient 
à  leurs  yeux.  N'avaient-elles  pas,  elles  aussi,  des  espèces 
de  prophéties,  ces  oracles  dont  se  montraient  prodigues 
les  devins  de  l'antiquité,  des  prodiges  qu'il  n'est  point 
impossible  de  rapprocher,  par  des  procédés  ingénieux,  des 
miracles  évangéliques?  Plus  on  pénètre  dans  cet  Orient 
mystérieux,  plus  les  ressemblances  avec  le  christianisme 
s'accentuent.  Là  aussi  se  rencontrent  des  incarnations  en 
nombre  incalculable  ;  l'idée  de  rédemption  elle-même  n'est 
point  complètement  absente.  Les  formes  extérieures  du  culte 
rappellent  nos  cérémonies  catholiques;  mômes  vêtements 
sacerdotaux,  mêmes  vœux  chez  les  moines  de  l'Occident  et 
chez  les  ascètes  du  bouddhisme.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut 
pour  démontrer  que  toutes  les  religions  se  valent  et  pos- 
sèdent un  fonds  commun  sous  des  diversités  apparentes  qu'il 
ne  reste  plus  qu'à  étudier  et  à  classer. 

Lorsque  cet  horizon  nouveau  s'entr'ouvrit,  le  protestan- 
tisme libéral  eut  un  tressaillement  de  joie.  L'exégèse 
biblique  se  complétait;  une  nouvelle  science  était  née  pour 
éclairer  tout  à  la  fois  cette  fin  de  siècle  et  les  funérailles  du 
christianisme  ;  cette  science  nouvelle,  c'est  la  science  des 
religions. 

Qu'elle  soit  sortie  des  universités  d'outre-Rhin,  nos  lec- 
teurs n'en  sauraient  douter.  Le  besoin  d'y  créer  de  nouvelles 
chaires,  quelque  chose  d'analogue  à  notre  section  des 
sciences  religieuses,  ne  se  fit  point  sentir.  M.  Maurice  Vernes 
nous  en  dit  le  motif  :  «  L'organisation  singulièrement  riche 
et  complexe  des  universités  dans  ce  pays,  les  liens  et  les 
échanges  qui  ne  cessent  de  se  produire  entre  facultés  de 
différente  dénomination,  rendaient  peu  nécessaire  une  trans- 
formation des  cadres.  C'est  des  facultés  de  théologie  pro- 
testante allemandes  qu'est  sorti  le  grand  mouvement  d'exégèse 
et  de  critique  qui  a  renouvelé  les  études  bibliques  ;  toutes  les 
branches   du  judaïsme  et  du  christianisme   continuent   d'y 
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être  étudiées  avec  le  détail  patient  que  l'on  sait.  Les  facultés 
de  philosophie,  à  leur  tour,  abordent,  la  plupart  du  temps 
par  la  philologie,  les  diverses  questions  qui  intéressent  les 
religions  anciennes^  Vislamisme,  les  religions  de  Vinde  et  de 
Vextrême  Orient^  non  moins  que  la  philosophie  religieuse. 
Si  l'histoire  des  religions  n'a  donc  en  Allemagne  ni  ses 
établissements  ni  ses  chaires  à  part,  il  n'est  pas  de  pays  où 
elle  soit  l'objet  de  cours  plus  nombreux*.  » 

Les  nations  protestantes  sont  toutes  entrées  dans  la  voie 
frayée  par  le  radicalisme  allemand.  L'état  religieux  de  la 
Hollande  est  connu  :  d'après  le  recensement  de  1879,  elle 
compte  2  469  814  protestants,  1  439  137  catholiques,  81  693  is- 
raélites  et  22  049  individus  professant  un  autre  culte. 

Le  synode  de  Dordrecht,  tenu  en  1618,  assura  la  prépon- 
dérance aux  calvinistes  rigides,  sans  détruire  les  arminiens 
ou  remontrants,  les  luthériens  et  autres  sectes  encore  exis- 
tantes. Trois  universités  d'État  établies  à  Leyde,  Groningue 
et  Utrecht,  sans  compter  celle  d'Amsterdam,  ont  possédé  des 
facultés  de  théologie  exclusivement  calvinistes,  jusqu'en  1876. 
A  cette  date,  une  loi  transforma  ces  facultés;  la  théologie 
confessionnelle,  comme  disent  les  libres  penseurs,  y  fut 
remplacée  par  une  science  laïque,  indépendante  de  tout  pré- 
jugé dogmatique,  la  science  des  religions.  Cette  espèce  de 
révolution  fut  perpétrée  sans  la  moindre  protestation  de  la 
part  des  titulaires  calvinistes  ;  eux-mêmes  l'avaient  préparée. 
Ainsi  le  doyen  de  Leyde  «  avait  depuis  bien  des  années, 
nous  dit-on,  fait  du  cours  de  théologie  naturelle,  dont  le 
chargeait  l'ancien  programme,  une  étude  générale  de  l'his- 
toire des  religions  de  l'antiquité  et  des  différents  systèmes 
de  philosophie^  ». 

L'Église  épiscopalienne ,  encore  si  puissante  en  Angle- 
terre, n'a  pu  se  défendre  contre  ce  mouvement.  Nous  lisons, 
dans  la  Revue  de  V histoire  des  religions^  que  l'école  de  théo- 
logie de  Manchester,  transportée  à  Oxford,  subit  des  modifi- 
cations analogues  à  celles  qui  se  sont  opérées  dans  les 
universités    de    Hollande.    Déjà   des    érudits    spécialement 

1.  Histoire  des  religions,  etc.,  p.  209, 

2.  Revue  de  l'Histoire  des  religions,  1880.  L'Enseignement  de  V Histoire  des 
religions,  par  Van  Hamel. 
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adonnés  à  l'étude  des  langues  orientales  avaient  organisé, 
sous  le  nom  d'Hibbert  lectures,  des  conférences  annuelles 
pour  vulgariser  en  Angleterre  la  connaissance  des  religions. 
Les  savants  étrangers  avaient  été  invités  à  y  prendre  part; 
plusieurs  ont  répondu  à  cet  appel;  leur  parole  a  été,  paraît-il, 
très  applaudie,  et  leurs  travaux  ont  reçu  une  publicité  re- 
tentissante. 

Les  universités  d'Amérique,  notamment  celles  de  New- 
York  et  de  Pensylvanie  ,  suivent  les  mêmes  errements. 
L'Italie  révolutionnaire  a  devancé  les  États-Unis  en  établis- 
sant à  Rome  une  chaire  des  religions,  dont  le  titulaire, 
M.  Labanca,  s'est  donné  ou  a  reçu  la  mission  d'insulter  sur- 
tout le  catholicisme.  Enfin,  M.  Goblet-d'Alviella  professe  à 
l'Université  de  Bruxelles  un  cours  public  des  religions. 

Certes,  il  serait  bien  injuste  de  prétendre  que  les  hommes 
qui  occupent  ces  chaires,  et  d'autres  encore  que  j'aurais  pu 
énumérer,  aient  tous  pour  objectif  de  ruiner  la  croyance  à 
l'ordre  révélé.  La  plupart  sont  mus  principalement  par 
l'amour  de  la  science  et  portent  dans  leurs  investigations 
cette  sincérité,  cette  droiture  qui  se  rencontrent  même  chez 
des  hommes  privés  du  bienfait  de  la  foi.  De  même  l'histoire 
des  religions  n'est  nullement,  par  sa  nature  propre,  une 
machine  de  guerre  contre  le  christianisme.  Je  dirai  ailleurs 
sa  parfaite  légitimité,  la  place  que  sans  doute  elle  occupera 
désormais  dans  le  haut  enseignement,  et  les  réels  services 
qu'elle  y  pourrait  rendre.  Mais  si  l'on  considère,  dans  ses 
lignes  générales,  le  mouvement  que  je  viens  de  décrire,  les 
motifs  qui  çà  et  là  l'ont  déterminé,  le  caractère  des  hommes 
qui  s'en  sont  faits  les  promoteurs  et  les  guides,  il  est  im- 
possible de  n'y  pas  voir  un  immense  assaut  contre  l'idée  du 
surnaturel.  L'histoire  des  religions,  telle  qu'on  nous  l'a  faite 
jusqu'ici,  est  le  résultat  suprême,  le  triste  résidu  de  la  décom- 
position doctrinale  qui  s'achève  au  sein  de  toutes  les  sectes 
séparées  du  catholicisme.  Sur  ce  terrain  des  vieilles  mytho- 
logies,  rationalistes  et  protestants  libéraux  se  sont  rencon- 
trés et,  après  s'être  donné  la  main,  ont  juré  d'anéantir  la  reli- 
gion.Les  plus  hostiles  ne  sont  pas  les  savants  passionnés  d'éru- 
dition, mais  les  médiocres  vulgarisateurs  venus  des  facultés 
de  théologie  protestante. On  se  tromperait  étrangement  si  l'on 
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considérait  tous  ces  professeurs  de  religions  comme  des 
spécialistes.  M.  Vernes  lui-même  ne  l'entendait  point  ainsi 
lorsqu'il  écrivait  :  «  A  de  telles  chaires  il  ne  faut  pas  tant  des 
érudits,  des  hommes  en  possession  d'un  domaine  déterminé, 
comme  nous  en  avons  en  assez  grand  nombre  ,  que  des 
hommes  munis  de  principes  généraux  exacts,  habitués  aux 
bonnes  méthodes  de  l'histoire,  capables  de  dépouiller  avec 
intelligence  la  production  scientifique  sur  les  différents  do- 
maines de  l'histoire  religieuse.  » 

M.  Réville  va  plus  loin;  dans  la  préface  de  son  dernier  et 
ennuyeux  livre,  la  Religion  chinoise^  il  fait  doucement  le 
procès  aux  spécialistes  de  profession.  Mgr  de  Harlez,  le  sa- 
vant orientaliste,  professeur  à  Louvain,  résume  en  quelques 
observations  piquantes  les  prétentions  de  notre  vulgarisa- 
teur :  «  En  commençant  son  œuvre,  dit-il,  M.  Réville  s'excuse 
de  n'être  point  sinologue.  Il  reconnaît  que  cela  pourra  l'ex- 
poser à  quelques  inexactitudes.  Par  contre,  notre  auteur 
pense  qu'il  a  de  grands  avantages  sur  les  spécialistes.  Ces 
derniers,  à  ses  yeux,  absorbés  par  leurs  études  exclusives, 
ne  font  guère  attention  aux  découvertes  qui  se  font  sur 
d'autres  terrains,  et  de  plus  ils  ne  sont  guère  capables  de 
ces  vues  d'ensemble  qui  sont,  paraît-il,  le  privilège  particu- 
lier des  hiérographes  adonnés  aux  appréciations  compa- 
ratives. Les  spécialistes  sont  aveuglés  par  la  poussière  des 
petites  choses  de  détail  qui  les  occupent*.  »  On  le  voit, 
Messieurs  les  libéraux  protestants  sont  à  peu  près  les  seuls 
à  être  «  munis  de  principes  généraux  exacts,  habitués  aux 
bonnes  méthodes  de  l'histoire,  capables  enfin  de  dépouiller 
avec  intelligence  la  production  scientifique  ». 

Nos  lecteurs  savent  où  M.  Vernes  apprit  d'abord  à  faire 
avec  intelligence  ce  dépouillement.  A  l'ouverture  de  son 
cours  sur  les  religions  sémitiques,  dans  la  salle  même  des 
actes  de  l'ancienne  Faculté  de  théologie  catholique,  il  disait  : 
«  J'ai  appartenu  pendant  quelques  années  à  un  de  ces  établis- 
sements confessionnels,  à  la  Faculté  de  théologie  protestante 
de  Paris.  Or,  on  m'y  trouvait  un  défaut  :  on  me  reprochait  de 
trop  regarder  du  côté  du  monde  et  du  mouvement  des  idées 

1.  La  Religion  en  Chine.  (Extrait  du  Magasin  littéraire  et  scientifique.)  j 
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dans  la  société  contemporaine.  Dans  celui-ci,  je  tomberai 
peut-être  dans  le  défaut  opposé.  Là-bas  on  m'accusait  d'être 
trop  laïque;  ici,  dût-on  me  faire  le  reproche  contraire,  je  sens 
que,  au  milieu  même  des  recherches  de  textes  les  plus 
abstruses,  je  ne  pourrai  jamais  perdre  de  vue  la  place  que  la 
Bible  continue  de  garder  dans  l'affection,  dans  le  respect, 
dans  la  croyance  de  mes  contemporains.  »  En  un  mot, 
M.  Vernes  craignait  de  paraître  trop  orthodoxe.  Cette  crainte 
était  sans  fondement.  Nul,  pas  même  M.  Réville,  ne  s'est 
montré  plus  radicalement  laïque  et  n'a  donné  plus  de  preuves 
de  dévouement  à  la  libre  pensée. 

Si  du  moins  ces  vulgarisateurs  n'avaient  recours  qu'à  leur 
industrie  et  à  leurs  talents  personnels  pour  propager  la 
connaissance  des  mythologies  !  Mais  ils  caressent  un  projet 
bien  autrement  dangereux,  celui  de  faire  inscrire  d'office  la 
science  nouvelle  dans  les  programmes  de  notre  enseignement 
secondaire,  et  même  de  nos  écoles  de  village.  Les  instituteurs 
les  plus  avancés  n'ont  guère  entendu  parler  jusqu'ici  des 
hymnes  védiques,  ni  des  lois  de  Manou,  ni  de  Çakya-Mouni 
et  du  bouddhisme,  ni  de  Confucius  et  des  Kings.  Le  besoin 
d'initier  les  petits  enfants  aux  conceptions  extravagantes  de 
l'imagination  orientale  ne  s'était  fait  sentir  nulle  part.  Les 
hiérographes  s'en  montrent  froissés;  déjà  ils  ont  demandé 
aux  pouvoirs  publics  défaire  cesser  cet  état  de  choses.  Leurs 
instances  ont  été  vaines.  Après  avoir  constitué  l'enseignement 
primaire  en  dehors  de  tout  dogmatisme  confessionnel,  et 
même  en  dehors  de  toute  idée  religieuse,  on  n'a  pas  osé 
introduire  dans  l'école  pette  espèce  d'orthodoxie  mytholo- 
gique. «  Nos  écoles  sont  laïques,  a-t-on  répondu,  il  faut 
qu'elles  demeurent  laïques.  —  Oh!  rassurez-vous,  réplique 
M.  Vernes.  Si  vous  adoptiez  les  mesures  législatives  que 
nous  sollicitons,  tout  demeurerait  essentiellement  laïque. 
L'ancienne  histoire  sainte  surtout  serait  parfaitement  laïcisée. 
Gomme  on  enseignerait  également  toutes  les  religions,  rien 
ne  serait  plus  facile  que  de  garder  envers  toutes  une  indif- 
férence absolue;  cette  neutralité  que  vous  avez  érigée  en 
principe  serait  sauve.  » 

M.  Maurice  Vernes  appelle  à  son  aide,  pour  défendre  cette 
thèse,   le  grand  rabbin  de  Belgique,  Aristide  Astruc.  Ins- 
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tructif  spectacle  que  ce  touchant  accord  entre  la  synagogue 
et  le  protestantisme  libéral ,  conjurés  contre  les  petits 
enfants  catholiques,  qui  demain  peut-être  seront  livrés 
comme  une  proie  sans  défense  à  ces  sinistres  expérimen- 
tations! 

Écoutons  le  grand  rabbin  :  «  A  côté  de  l'histoire  laïque 
des  écoles  officielles,  la  vieille  histoire  sainte  pourra  se 
continuer  encore  dans  les  églises  et  dans  les  temples  ; 
il  n'y  faudra  qu'un  peu  de  tact  et  de  prudence  pour  éviter 
des  conflits,  plus  fatals  d'ailleurs  aux  intérêts  des  reli- 
gions qu'à  ceux  de  l'Etat.  Voici  quelques  exemples  qui 
prouveront  la  possibilité  d'établir  entre  les  deux  systèmes, 
non  pas  une  conciliation  impossible  au  fond,  mais  tout  au 
moins  des  rapports  de  bonne  mitoyenneté.  Dans  l'école, 
l'instituteur  représentera  la  création,  le  paradis,  le  déluge, 
non  pas  comme  des  récits  dictés  par  Dieu  et  dont  la  posses- 
sion ait  été  le  privilège  exclusif  des  Hébreux,  mais  comme 
des  traditions  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des  âges  et 
que  tous  les  grands  peuples  de  l'Asie  antérieure  possédaient 
en  commun.  Le  prêtre,  à  son  tour,  partant  du  point  où 
est  resté  l'instituteur,  montrera  dans  ces  traditions,  dont 
l'existence  ne  peut  pas  être  contestée,  l'action  de  la  Toute- 
Puissance,  agissant  sur  la  nature  et  les  destinées  de  l'homme. 
Il  y  fera  voir,  selon  son  culte,  la  chute  et  la  rédemption  de 
l'humanité.  Qu'on  ait  à  parler  du  Décalogue,  l'instituteur  le 
présentera  aux  élèves  comme  la  constitution  religieuse  et 
sociale  des  Hébreux,  et  dans  le  récit  même  de  la  Bible  il 
trouvera  le  témoignage  de  l'importance  exceptionnelle  atta- 
chée aux  principes  de  morale  universelle  qu'il  promulgue. 
De  son  côté,  le  prêtre,  complétant  à  son  point  de  vue  l'œuvre 
de  l'école,  en  appellera  à  la  foi  et  fera  voir  la  parole  de  Dieu 
se  révélant  d'une  manière  surnaturelle  et  s'imposant  aux 
Israélites  et  à  l'humanité. 

(c  La  vie  de  Jésus  elle-même  peut  être,  à  notre  avis,  dans 
l'école,  l'objet  d'une  appréciation  également  acceptable  pour 
les  chrétiens  et  pour  les  juifs,  pour  les  croyants  et  les  libres 
penseurs.  L'instituteur  ne  montrera  dans  Jésus  que  l'orateur 
religieux  prêchant  la  grande  morale  des  prophètes,  le  réfor- 
mateur social  relevant  les  faibles,  les  femmes,  les  humbles  et 
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les  déshérités,  mettant  en  danger  la  suprématie  d'un  sacer- 
doce et  d'une  aristocratie  inféodés  aux  Romains,  »  etc. 

En  vérité,  ce  grand  rabbin  est  odieux,  avec  sa  .méthode 
hypocrite  de  distiller  goutte  à  goutte  le  venin  de  l'incrédulité 
dans  l'âme  des  petits  enfants.  Les  procédés  les  plus  radicaux 
m'effrayent  moins  que  celui-là.  Que  l'on  remette  plutôt  entre 
les  mains  des  instituteurs  un  abrégé  de  la  Vie  de  Jésus  par 
Renan,  avec  injonction  de  l'enseigner  dans  leurs  classes.  Les 
parents  qui  gardent  un  reste  de  foi  sauront  du  moins  quel 
attentat  on  se  propose  de  commettre  contre  l'âme  de  leurs 
enfants.  Les  voies  obliques  que  conseillent  ces  juifs,  ces 
protestants  et  ces  rationalistes  sont  plus  difficilement  appré- 
ciées par  le  pauvre  peuple,  et  pourtant  elles  conduisent  au 
même  but.  Lorsque  les  vœux  de  ces  ennemis  de  l'enfance 
seront  inscrits  dans  nos  lois,  la  France  aura  fait  un  pas  de 
plus  vers  l'abîme;  mais  l'histoire  des  mythologies  aura  reçu 
le  genre  d'extension  que  ses  nouveaux  interprètes  tiennent 
surtout  à  lui  donner. 

J.   FONTAINE. 


EMILE    AUGIER 

ET  SES  PANÉGYRISTES 


Emile  Augier  est  mort  le  25  octobre  1889.  Le  10  décembre 
1891,  on  l'enterrait  en  grande  pompe  sous  là  coupole  de  l'Ins- 
titut. M.  Ch.  de  Freycinet,  président  du  conseil  des  minis- 
tres, académicien,  cumulant  toutes  les  fonctions  et  tous  les 
honneurs,  assisté  de  M.  O.  Gréard,  accompagna  l'illustre 
auteur  comique  dont  il  prenait  la  place,  jusqu'au  seuil  de  la 
postérité,  peut-être  de  l'oubli.  La  cérémonie  fut,  comme  de 
juste,  tout  à  îaHi  laïque  :  un  de  ces  enterrements  gais,  où, 
pour  parler  le  style  d'Augier  et  de  Giboyer,  on  chante  «  le 
Dies  iras  sur  le  mirliton ^  ». 

Mettons  cependant  une  différence  entre  les  deux  oraisons 
funèbres.  Celle  de  M.  Gréard,  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris,  est  l'œuvre  soignée,  correcte,  élégante,  aimable,  d'un 
lettré  et  d'un  écrivain  ;  celle  de  M.  de  Freycinet,  l'œuvre 
d'un  homme  pressé.  Nous  nous  ferions  un  scrupule  d'affirmer, 
comme  la  Revue  Bleue^  que  les  pages  lues  péniblement  par 
M.  le  ministre  avaient  été  écrites  par  M.  Reinach  :  il  nous 
paraît  plus  exact  de  dire  que  Larousse  et  Vapereau  se  sont 
chargés  de  tous  les  frais,  —  sauf  néanmoins  des  hardiesses 
grammaticales. 

A  part  un  éloge  de  Gambetta,  qui  est  hors  de  propos  et  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  vérité,  à  part  aussi  certains 
coups  d'encensoir  lancés  au  visage  du  nouveau  confrère,  le 
discours  de  M.  Gréard  est  digne  du  lieu  où  il  fut  prononcé. 
On  y  trouve  une  étude  sérieuse  du  théâtre  d'Augier,  des  prin- 
cipes littéraires,  du  style,  de  l'esprit.  A  y  regarder  de  bien 
près,  on  croit  y  découvrir  des  leçons...  qui  sait?  des  malices 
académiques,  à  l'adresse  de  l'homme  d'Etat,  du  ministre  de 
la  guerre  qui  a  forcé  les  portes   du  palais  Mazarin,    et  qui 

1.  Le  Fils  de  Giboyer,  acte  I,  se.  vu. 
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brandit  l'épée  des  immortels  —  épée  inofFensive,  comme  celle 
du  vieux  Priam.  Peut-on  donner  un  autre  sens  à  tel  passage 
de  la  péroraison  où  M.  Gréard  compare  le  récipiendaire  à 
Napoléon  P'"?  «  Napoléon,  traçant  sur  la  carte  le  plan  de  ses 
campagnes,  disait  de  ses  ennemis  :  «  G'est-là  que  nous  les 
«  battrons  !  »  Vous,  Monsieur,  en  1870,  le  doigt  sur  la  carte, 
vous  suiviez  la  marche  des  armées,  et  vous  disiez  :  «  C'est 
«  ici....  que  nous  serons  battus!  » 

Dans  le  panégyrique  d'Emile  Augier,  M.  de  Freycinet 
parle  de  tout  :  d'Emile  Augier  et  de  ses  comédies,  sur 
lesquelles  il  ne  semble  pas  avoir  pâli  ;  de  la  politique,  de 
la  morale,  du  suffrage  universel,  du  service  obligatoire 
même  pour  les  curés,  du  divorce,  du  duel.  Sur  tout  cela 
il  jette  les  fleurs  de  sa  rhétorique,  louant  tout,  jusqu'au 
divorce  qui,  selon  lui,  empêche  «les  familles  irrégulières  »  ; 
jusqu'au  duel,  usage  héroïque,  pierre  de  touche  des  braves, 
pour  lesquels  —  toujours  selon  M.  de  Freyciuei —  ne  point 
se  battre  serait  «  le  sacrifice  le  plus  pénible  qui  se  puisse 
demander  à  un  homme  !  » 

Serait-ce  la  vue  des  palmes  vertes  qui  suggère  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre  ces  propos  de  fier-à-bras  devant  ses 
pacifiques  collègues,  et  lui  fait  négliger  à  ce  point  les  lois 
divines  et  humaines?  Je  ne  sais.  Mais  son  discours  renferme 
d'autres  idées  morales  plus  surprenantes  encore,  des  propo- 
sitions qui  sonnent  d'une  façon  étrange  sous  la  vieille  coupole 
où  l'on  couronne  la  vertu,  une  fois  par  an.  Nous  y  revien- 
drons tout  à  l'heure. 

Depuis  V.  Hugo,  dontxE.  Augier  prononça  l'éloge  au  nom 
de  l'Académie,  personne  n'a  été  loué  autant  qu'É.  Augier. 
Est-ce  à  dire  qu'il  fût  l'homme  le  plus  méritant  et  le  plus 
admiré  des  gens  de  lettres  contemporains  ?  La  réponse  est 
douteuse.  Mais  il  y  avait  au  moins  dix  ans  qu'E.  Augier  avait 
renoncé  au  théâtre;  il  n'était  plus  un  rival;  même  de  son 
vivant  c'était  un  ancien.  Or,  quand  on  n'a  plus  à  redouter 
le  talent,  je  veux  dire  la  concurrence,  d'un  auteur,  on  se  sent 
naturellement  enclin  à  lui  trouver  toutes  les  qualités  du 
monde  :  Horace  et  Boileau  ont  développé  ce  thème  en  termes 
fort  sensés,  que  nos  lecteurs  savent  par  cœur. 

Donc   Augier   passa  grand  homme  haut   la    main  ;   on  le 
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porta  aux  nues;  on  ramassa  ses  bons  mots;  on  cueillit  des 
anecdotes;  on  rédigea  des  biographies;  on  loua  beaucoup,  et 
le  10  décembre,  à  l'Académie,  M.  de  Freycinet  ne  craignit 
point  d'appeler  son  prédécesseur  «  le  soldat  de  la  vérité  et  du 
devoir,  de  la  première  heure  à  la  dernière  !  »  Ne  s'imagine- 
rait-on pas,  à  entendre  cet  historien  improvisé,  qu'E.  Augier 
fut  un  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche,  une  sorte  de 
Bayard  égaré  dans  notre  fin  de  siècle  ?  M.  J.  Lemaitre  disait, 
avec  un  peu  moins  de  panache  au  bout  de  sa  phrase,  que  la 
vie  d'Augier  est  belle  «  comme  une  vie  de  héros  grec^  «. 
Héros  grec,  soit;  mais  considérablement  surfait  et  embelli 
par  Plutarque.  Et  encore  faudrait-il  choisir  parmi  les  célé- 
brités de  l'Attique  ou  de  la  Béotie  ;  l'auteur  de  la  Ciguë  était 
peut-être  cousin  de  Socrate;  maison  ne  voit  pas  quel  lien  de 
parenté  le  rattache  à  Thémistocle,  à  Miltiade,  à  Epaminondas. 
Sa  vie  de  héros  grec  n'offre  non  plus  rien  de  trop  Spartiate; 
cet  homme  antique  est  bien  de  son  temps,  c'est-à-dire  du 
nôtre. 

Les  panégyristes  académiciens,  ou  simples  gens  de  lettres, 
ont  célébré,  en  Emile  Augier,  l'homme,  le. moraliste,  l'écri- 
vain ;  M.  de  Freycinet  a  célébré  surtout  le  politique.  Ecou- 
tons leurs  propos  sur  ces  quatre  chefs,  et  joignons-y  notre 
avis,  parfois  nos  très  humbles  remontrances. 

I 

On  demandait  un  jour  à  E.  Augier  ce  qui  lui  était  arrivé 
d'extraordinaire  dans  son  existence.  «  A  moi?  répondit-il; 
jamais  rien^  .»  Un  de  ses  personnages,  le  spadassin  Annibal, 
de  V Aventurière^  parlant  de  Dom  Sidoine,  «  son  oncle  ma- 
ternel, en  son  vivant  chanoine  »,  résume  ainsi  les  hauts  faits 
de  ce  digne  parent  : 

On  n'en  cite  qu'un  trait,  mais  qui  dura  longtemps  ; 
Car  c'est  d'avoir  vécu  quatre-vingt-dix-huit  ans  3. 

1.  Billets  du  matin,  31  octobre  1889. 

2.  Emile  Augier,  par  M.  Edouard  Pailleron,  de  l'Académie  française,  1889; 
page  1. 

3.  L'Aventurière,  acte  II,  se.  v. 
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Cette  biographie  est  à  peu  de  chose  près  celle  du  poète; 
sauf  qu'il  né  fut  point  chanoine,  qu'il  fut  môme  assez  peu 
chrétien  et  qu'il  n'alla  pas  aussi  loin  que  Dom  Sidoine.  Il  était 
né  le  17  septembre  1820,  à  Valence,  dans  la  Drôme;  il  est 
mort  en  sa  propriété  de  Groissy  (Seine-et-Oise),  au  déclin 
de  l'année  du  centenaire,  pendant  que  la  France  officielle 
célébrait  cette  date  funeste,  chère  à  E.  Augier.  Car  il  fut, 
ainsi  que  s'exprime  son  confrère  M.  Coppée,  un  «  fils  de 
cette  Révolution,  dont  l'effort  vers  un  idéal  de  justice  doit 
faire  oublier  les  excès  *  ».  C'est  un  poète  qui  parle;  il  faut 
pardonner  beaucoup  aux  poètes. 

Son  grand-père  maternel  était  Pigault-Lebrun,  l'écrivain 
cynique  et  impie,  véritable  romancier  de  la  débauche.  Le 
vieux  Pigault  se  prit  d'affection  pour  cet  enfant  qui  pro- 
mettait; il  jouait  avec  lui,  lui  bâtissait  des  paysages  dans  une 
caisse  posée  sur  l'appui  de  sa  fenêtre,  et  se  chargea  de  lui 
faire  répéter  ses  leçons-.  C'est  pour  Emile  que  ce  Mentor 
presque  octogénaire  publia  ses  Contes  à  mon  petit  fils;  et 
l'une  de  ses  dernières  joies  fut  d'apprendre  qu'Emile  avait 
eu,  au  grand  concours  de  1834,  un  deuxième  prix  de  version 
grecque. 

Dix  ans  plus  tard,  le  petit-fils  dédia  sa  première  pièce,  la 
Ciguë,  à  la  mémoire  de  son  grand-père.  Il  ne  se  battit  qu'une 
fois  en  duel  :  ce  fut  pour  défendre  la  «  mémoire  vénérée  » 
de  cet  ancien  bretteur  de  profession.  Singulière  façon  de 
témoigner  sa  reconnaissance  filiale  pour  un  aïeul  qui  s'était 
institué  son  maître  et  lui  avait  inculqué  —  M.  Gréard  s'en 
porte  garant  —  «  des  idées  positives  de  la  morale  ».  N'insis- 
tons pas. 

E.  Augier  fut  un  brillant  humaniste  au  collège  Henri  IV, 
où  il  eut  pour  condisciple  et  ami  Mgr  le  duc  d'Aumale,  qui 
le  fit  plus  tard  son  bibliothécaire;  tout  comme,  quelques 
années  auparavant,  A.  de  Musset,  brillant  élève,  lui  aussi, 
du  collège  Henri  IV,  avait  eu  pour  condisciple  le  duc  d'Or- 
léans, qui  en  fit  un  bibliothécaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. 

1.  Discours  de  M.  F.  Coppée,  de  l'Académie  française,  aux  obsèques 
d'E.  Augier. 

2.  Petits  mémoires  littéraires  de  Gh.  Monselet,  1885;  page  247. 


36  EMILE    AUGIER 

Après  le  coup  d'État  du  2  décembre,  Augier  devint  le 
familier  de  la  cour  impériale,  l'intime  du  prince  Jérôme,  l'un 
des  habitués  du  salon  de  la  princesse  Mathilde.  Par  décret  du 
27  juillet  1870,  quelques  jours  avant  Reichshoffen,  l'empe- 
reur le  nomma  sénateur,  en  récompense  des  «  services  ren- 
dus par  ses  productions  littéraires  ».  Ce  décret,  qui  devait 
paraître  le  15  août  et  qui  ne  parut  point,  fut,  avec  l'érection 
de  la  statue  de  Voltaire,  un  des  derniers  actes  de  l'Empire. 
Augier  ne  fut  point  sénateur. 

Par  contre,  et  à  part  quelques  échecs  sensibles,  sa  carrière 
dramatique  a  été  celle  d'un  homme  heureux.  Dès  le  lende- 
main de  la  Ciguë^  en  1844,  il  était  célèbre.  En  1849,  sa  pièce 
intitulée  Gabrielle^  «  l'admirable  pièce  de  Gabrielle^  dit 
M.  de  Freycinet,  une  des  œuvres  les  plus  salutaires  et  les 
plus  courageuses  de  l'art  dramatique  »,  ou,  pour  parler  plus 
simplement,  la  pièce  où  il  fait,  à  sa  manière,  l'apologie  du 
mariage  et  l'w  apothéose  du  notariat^  »,  lui  valut  le  prix 
Montyon.  Sur  quoi  Louis  Veuillot  disait,  en  vers  : 

...  Augier,  Ponsard  comique, 
■   Obtint  pour  la  vertu  la  prime  académique  : 
Augier,  sur  le  théâtre,  amuse  posément; 
Mais  on  a  ri  beaucoup  à  ce  couronnement  2. 

Il  y  avait  en  effet  de  quoi  rire. 

En  1856,  E.  Augier  se  présentait  à  l'Académie  française, 
contre  M.  de  Falloux  :  il  eut  15  voix;  M.  de  Falloux,  19.  Le 
31  mars  1857,  par  19  voix  contre  18  données  à  M.  V.  de  La- 
prade,  il  fut  élu  ^.  Dans  son  discours  de  réception,  il  se  per- 
mit de  saluer  Voltaire  comme  un  de  ses  ancêtres  intellec- 
tuels, par  la  raison  que  «  nous  sommes  tous  ses  héritiers  ». 
Pauvre  héritage  et  triste  ancêtre.  Augier,  à  quelque  temps 
de  là,  se  montrait  mieux  inspiré,  en  se  moquant  des  deux 
compères  Arouet  et  Jean-Jacques  :  «  Soyez  bénie  du  citoyen 

1.  Monselet,  Petits  mémoires  littéraires,  page  253.  Il  n'eut,  de  fait,  qu'un 
demi-prix  ;  l'autre  moitié  fut  décernée  à  la  Fille  d'Eschyle,  de  Joseph 
Autran. 

2.  Satires  :  Les  Ponsardins. 

3.  Alb.  Rouxel,  Chronique  des  élections  [à  l'Académie  française,  1888, 
chap.  XIX  et  xx. 


ET  SES  PANÉGYRISTES  37 

de  Genève  et  du  patriarche  de  Ferney,  ces  deux  nobles  gar- 
nitures de  cheminée  ^  !  » 

Le  nouvel  immortel  comptait  déjà  à  son  actif  onze  drames 
ou  comédies,  la  plupart  en  vers;  il  devait  en  faire  repré- 
senter quatorze  autres,  presque  tous  en  prose,  et  publier 
un  volume  de  poésies  diverses,  sous  le  titre  de  Pariétaires. 
Titre  modeste,  comme  l'herbe  qui  s'accroche  aux  vieux 
murs;  titre  justifié,  car  le  poète  ne  s'y  élève  pas,  même  un 
instant,  à  perte  de  vue  :  ce  ne  fut  jamais  d'ailleurs  son  dé- 
faut de  rivaliser  avec  les  aigles  ;  ce  héros  grec  n'était  point 
parent  d'Icare.  Il  se  sentait  à  l'aise  dans  les  régions  bour- 
geoises, en  pays  plat;  il  y  demeura  et  il  fit  bien.  Sa  devise 
littéraire  serait  :  «  Ni  trop  haut,  ni  trop  bas.  » 

Pourrait-on  donner  aussi  ces  deux  adverbes  pour  devise  à 
sa  vie  privée?  Ses  biographes  sont  discrets  sur  ce  point. 
Tout  au  moins  eut-il  le  bon  goût  de  ne  point  poser  pour  le 
grand  homme,  pas  même  pour  le  héros  de  Plutarque.  «  Lui  ! 
Un  grand  homme?...  Non!...  »  écrit  M.  Pailleron  ;  Augier 
ne  se  distinguait  pas  assez  de  tout  le  monde,  et  «  les  procé- 
dés de  pianiste  en  tournée  lui  répugnaient ^  ».  Au  physique, 
il  ressemblait  à  Henri  IV.  «  Français,  il  l'était,  s'écrie 
M.  Goppée  dans  un  élan  subit  d'éloquence,  il  l'était  par 
excellence,  celui  qui  ressemblait  au  roi  béarnais,  dont  il  avait 
le  rare  sourire  tout  ensemble  fin  et  loyal.  »  Eut-il,  au  moral, 
des  goûts  beaucoup  plus  austères  que  le  Béarnais?  Gardons- 
nous  d'entrer,  comme  dirait  M.  Joseph  Prudhomme,  dans  le 
domaine  de  sa  vie  privée;  qu'il  nous  suffise  d'emprunter 
deux  ou  trois  phrases  aux  chroniqueurs  qui  l'ont  vu  d'assez 
près. 

Au  jugement  des  Goncourt,  Augier,  en  1857,  est  a  un  aca- 
démicien qui  fume  la  pipe,  gras  et  nourri  comme  la  prose  de 
Rabelais  et  bon  vivant  et  beau  rieur  ».  M.  Sarcey,  dans  sa 
prose  moins  verte  que  celle  de  Rabelais  et  des  Goncourt,  dit 
presque  la  même  chose  :  «  Il  avait  la  parole  facile,  il  abon- 
dait en  saillies  spirituelles  et  salées.  C'était  un  bon  compa- 
gnon et  il  ne  serait  pas    étrange    qu'il    se    fût  quelque  peu 

i.  La  Contagion,  acte  II,  se.  ii. 
2.  Emile  Augier,  page  2. 
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attardé  aux  délices  deCapoiie^  »  M,  de  Freycinet  côtoie  le 
lyrisme  lorsqu'il  célèbre  les  «  solides  principes  »  et  «  l'élé- 
vation du  caractère  v  d'E.  Augier,  qui,  suivant  M.  de  Frey- 
cinet, «  affirme  la  morale  avec  autorité  ».  Mais  ces  expres- 
sions pompeuses  ne  tirent  guère  à  conséquence;  pas  plus 
que  les  roulades  de  Figaro  sur  la  pauvreté  d'Augier,  qui 
avait  seulement  30  000 livres  de  rente.  Le  pauvre  homme! 

On  ne  voit  pas  qu'en  1870  il  ait  songé  un  instant  à  imiter 
l'un  de  ses  héros,  Jean  de  Thommeray.  Jean  de  Thommeray, 
après  une  vie  peu  édifiante,  rencontre  un  bataillon  de  mo- 
biles bretons;  il  réclame  une  place  dans  leurs  rangs.  «  Qui 
êtes-vous?  lui  crie  un  officier?  —  Un  homme  qui  a  mal 
vécu  et  qui  demande  à  bien  mourir^.  »  Au  surplus,  les  au- 
teurs dramatiques  n'ont  jamais  été  condamnés  à  reproduire 
tous  les  traits  d'héroïsme  qu'ils  prêtent  à  leurs  personnages. 
h^ auteur  de  Jean  de  Thommeray  préféra,  comme  c'était  son 
droit,  mourir  de  vieillesse.  Un  soir,  après  un  succès  de 
théâtre,  il  disait  à  son  confrère  M.  Pailleron  :  «  Croyez-moi; 
c'est  charmant  la  vieillesse.  »  Et,  entre  un  sourire  et  un  sou- 
pir, il  ajouta  doucement  :  «  Quel  malheur  que  cela  dure  si 
peu  ^!  » 

Quel  malheur  surtout  qu'en  se  sentant  vieillir,  le  petit-fils 
de  Pigault-Lebrun  n'ait  pas  eu  le  courage  d'envisager  la  mort 
et  de  regarder  au  delà!  Jamais,  écrit  un  de  ses  admirateurs, 
avec  une  désinvolture  lamentable,  jamais  Augier  n'avait 
«  fourré  le  nez  dans  la  Bible  »  ;  quand  la  mort  s'annonça,  il 
détourna  les  yeux  pour  ne  la  point  voir  ;  il  en  avait  grand'- 
peur.  «  En  pleine  santé,  il  avait  recommandé  qu'on  lui 
épargnât  la  connaissance  de  ses  approches.  On  l'a  trop  pris 
au  mot.  Il  était  cependant  en  relations  personnelles  avec  le 
curé  de  sa  paroisse,  et  il  manifestait  des  sentiments  et  des 
respects  qui  ne  sont  pas  communs  chez  les  gens  de  théâ- 
tre*. »  Que  n'a-t-il  dit  comme  son  ami  Eugène  Labiche, 
mort  chrétiennement,  l'année  précédente  :  «  Mon  curé  me 
guette  ;  mais  je  me  laisserai  prendre  !  » 

1.  Le  Temps,  26  octobre  1889. 

2.  Jean  de  Thommeray,  acte  V,  se.  m. 

3.  Emile  Augier,  page  22. 

4.  M.  L.  Aubineau,  Univers,  30  octobre  1889. 
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Ses  dernières  préoccupations  furent,   s 
ristes,  qui  trouvent  cela  trèsbeau,  pour  la  C  Dmédie-I^rpgç^^PI.Y 
Après  sa  mort  on  plaça  son  portrait  au  théiJh'B  puur  lequel  ît 
avaitvécu,  et  le  poète  Richepin  célébra   en  vers  cette   der- 
nière pensée  du  moribond  : 

Salut,  maître  au  cœur  droit,  à  la  langue  hardie; 
Tu  répétais  souvent,  pendant  tes  derniers  jours  : 
«  Quand  j'irai  mieux,  je  veux  revoir  la   Comédie;  » 
T'y  voilà  dans  ta  gloire,  ô  maître!  et  pour  toujours*. 

Le  service  eut  lieu,  le  28  octobre,  à  l'église  de  la  Trinité, 
où  le  gouvernement  était  représenté  par  le  ministre  Tirard, 
alors  président  du  conseil,  et  par  M.  Spuller,  ministre  des 
affaires  étrangères.  Le  corps  fut  transporté  au  cimetière  de 
la  Gelle-Saint-Gloud,  où  se  fit  l'enterrement.  Quatre  haran- 
gues littéraires  furent  prononcées;  et,  selon  l'usage  de  la 
littérature  actuelle,  le  nom  de  Dieu  n'y  trouva  pas  la  moindre 
place,  même  dans  une  phrase  incidente. 

Le  surlendemain,  M.  Jules  Lemaître  écrivait  ce  Billet  du 
matin  :  «  M.  Larroumet  a  fait  sur  lui  une  petite  leçon  de 
Sorbonne  très  substantielle  ;  M.  Gréard,  un  petit  discours 
académique  très  élégant  ;  M.  Glaretie,  une  chronique  mor- 
tuaire semée  d'anecdotes  touchantes,  et  M.  Coppée  a  eu 
quelques  images  heureuses  et  vives,  comme  il  sied  à  un 
poète.  » 

L'endroit  et  l'heure  étaient  vraiment  bien  choisis  pour  ces 
exercices  variés,  pour  les  images  heureuses  et  vives.  De  ces 
images,  n'en  rappelons  è[u'une  seule  :  elle  est  vive  ;  les  lec- 
teurs jugeront  s'il  faut  lui  accoler  l'autre  épithète.  M.  Goppée 
s'exprimait  ainsi,  en  prose,  en  face  du  cercueil  :  «  Tu  entres 
à  présent  dans  le  séjour  de  gloire,  de  lumière  et  de  certitude 
où  vont  les  justes,  où  vont  les  nobles  cœurs  et  les  grands 
esprits,  et  au  seuil  duquel  Molière,  ton  aïeul,  te  tend  les 
bras.  »  —  O  poète  des  Humbles^  qu'avez-vous  dit  en  cette 
prose,  au  bord  de  cette  tombe?  Quel  paradis  de  Mahomet! 
hélas  !  et  quel  galimatias! 

L'auteur  du  Monde  où  Von  s'ennuie  était  un  peu  moins  osé, 

1.  6  novembre  1889.  / 
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mais  pas  beaucoup  mieux  inspiré,  quand  il  écrivait,  un  peu 
plus  tard  :  «  Emile  Augier,  par  delà  le  tombeau,  semblable 
à  lui-même  autant  que  Dieu  le  permet,  renoue  après  sa  mort 
les  chères  habitudes  de  sa  vie  \  »  Si  j'entends  bien,  cela  si- 
gnifie probablement  que  l'ombre  d'Augier  vient  errer  dans 
la  maison  de  Molière  et  y  recevoir  les  bravos  des  Parisiens; 
tout  ainsi  que,  dans  la  région  brumeuse  des  Cimmériens,  les 
ombres  homériques  venaient  lapper  le  sang  des  victimes. 
Est-ce  que  par  hasard  ces  idées-là  auraient  cours  dans  la 
république  des  lettres,  à  l'Académie,  dans  la  région  nulle- 
ment cimmérienne  qui  s'appelait  autrefois  le  pays  du  bon 
sens,  où  jadis  on  parlait  chrétien? 

II 

Pour  M.  de  Freycinet,  É.  Augier  ne  fut  pas  seulement  un 
littérateur  distingué,  successeur  et  quasi  rival  de  Molière. 
M.  le  ministre  déclare  qu'il  fut  avant  tout  un  très  habile  poli- 
tique, presque  un  rival  de  Richelieu;  que  ce  Machiavel  dé- 
guisé en  écrivain  de  comédie  «  formulait  sur  les  conditions 
du  gouvernement  des  pensées  tout  à  fait  dignes  d'un  homme 
d'Etat  »  ;  que  «  les  problèmes  politiques  ont  absorbé  son  es- 
prit»; qu'il  s'établit, entre  Napoléon  111  et  l'auteur  des  Effron- 
tés^ «  une  véritable  collaboration  dans  le  domaine  politique  »; 
il  aurait  même  suggéré  à  l'empereur  des  plans  merveilleux 
touchant  le  suffrage  universel  2. 

A  quoi  M.  Gréard  répliquait,  avec  un  demi-sourire  d'incré- 
dulité :  Qu'E.  Augier  «  eût  été  un  doctrinaire  politique  con- 
sultant, une  sorte  de  Mentor,  collaborateur  secret  d'une 
constitution,   cela  était  fait  pour  nous  intéresser,  peut-être 

a- 

1.  Emile  Augier,  par  M.  E.  Pailleron,  page  24. 

2.  M.  de  Freycinet  veut  sans  doute  parler  des  quinze  pages  écrites  par 
Augier  sous  ce  titre  :  la  Question  électorale.  Si  M.  le  ministre  a  lu  cette  bro- 
chure, il  a  dû  s'apercevoir  qu'Augier  n'admet  point  le  suffrage  purement 
universel,  mais  le  suffrage  mixte,  et  que,  selon  lui,  le  suffrage  universel 
trompe  la  France  quand  il  s'agit  de  l'élection  des  députés.  (Voir  les  Œuvres 
diverses  d'E.  Augier,  page  209.)  —  L'excellent  critique  du  Correspondante 
M.  V.  Fournel,  affirme  (livraison  du  25  décembre  1891)  que  cette  brochure 
n'a  été  publiée  qu'après  la  mort  d'Augier.  Cependant  j'ai  sous  les  yeux  une 
édition  de  1878,  et  Augier  date  cette  plaquette  de  1864. 
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même  un  peu,  à  la  vérité,  pour  nous  surprendre.  »  Nous 
aussi,  et  tout  le  monde  avec  nous. 

Qu'Emile  Augier,  tour  à  tour,  suivant  la  direction  du  vent, 
orléaniste,  impérialiste,  républicain,  ait  émis  des  opinions 
politiques,  il  n'y  a  en  cela  rien  de  très  étonnant.  Quel  est 
l'homme  en  France  qui  n'ait,  une  fois  ou  l'autre, .poussé  à  la 
roue  du  char  de  l'Etat,  au  moins  comme  la  mouche  de  La 
Fontaine?  Du  reste,  E.  Augier  fit  partie  pendant  trois  ans  du 
conseil  général  de  la  Drôme,  et  un  conseiller  général  touche 
à  tant  de  questions!  Mais  qu'il  se  soit  laissé  absorber  par  ces 
problèmes  hérissés  d'inconnues,  est-ce  vraisemblable? 

Personne  ne  s'est  moqué  delà  politique  autant,  et  peut-être 
aussi  finement,  que  ce  familier  des  princes,  que  cet  hôte  du 
Palais-Royal,  de  Compiègne,  et  sans  doute  de  Chantilly.  Au 
lendemain  de  l'attentat  d'Orsini,  il  affirmait  son  dégoût  indi- 
gné pour  les  glorieuses  journées  de  1848,  où  l'on  avait  vu 
«  cette  populace  féroce  —  éclore  au  soleil  de  juin  comme 
une  venimeuse  fécondité  de  la  boue  *  ».  Mais  il  n'était  guère 
plus  tendre  à  l'égard  des  hommes  politiques  qui  pullulent  en 
France,  et 

...  Dont  l'esprit  retors,  en  ses  jeux  malfaisants, 
Glisse  comme  un  lézard  aux  fentes  du  bon  sens. 

Il  exécrait  le  régime  parlementaire,  ce  charlatanisme  poli- 
tique, grâce  auquel  des  avocats  sans  cause,  mais  doués  d'au- 
dace et  de  poumons,  empochent  la  France  :  M.  de  Freycinet 
a-t-il  lu  cette  tirade  ? 

Une  fois  introduit  dans  ce  laboratoire 

Où  tout  ce  qu'on  distille,  hélas  !   est  de  l'histoire, 

Hausse  ton  éloquence  à  ton  nouvel  emploi, 

Gonfle-la  de  mots  creux  et  la  France  est  à  toi. 

Oui,  la  France,  entends-tu,  cette  antique  patrie. 

De  la  moelle  des  ours  et  des  lions  nourrie ...  (?) 

Elle  qui  tour  à  tour  dompta  le  genre  humain. 

Et  l'éclaira,  le  livre  ou  l'épée  à  la  main; 

Plus  brillante  qu'Athène  et  plus  grande  que  Rome, 

Qui  pour  maître  devrait  exiger  plus  qu'un  homme. 

Elle  est  à  loi,  chélif,  et  tu  vas  l'empocher, 

Si  tu  peux  discourir  deux  heures  sans  cracher*. 

1.  Discours  de  réception  à  l'Académie  française. 

2.  Les  Pariétaires  :  la  Langue. 
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Dans  les  pièces  que  M.  de  Freycinet  analyse  en  pleine  Aca- 
démie, combien  de  traits  semés  de  ci  et  de  là  contre  ce  fléau 
des  sociétés  anciennes  et  modernes;  par  exemple,  dans  la 
Ciguë  : 

....  Oh!  l'homme  surprenant 
Qui  croit  nous  divertir  par  de  la  politique*  ! 

et,  dans  le  Gendre  de  M.  Poiriei\  cette  réflexion  du  bonhomme 
Verdelet  :  «  On  dirait,  ma  parole  !  que,  dans  ce  pays-ci,  le 
gouvernement  est  le  passe-temps  naturel  des  gens  qui  n'ont 
plus  rien  à  faire  2.  » 

Le  discours  qu'Emile  Augier  avait  préparé  pour  la  récep- 
tion de  M.  Emile  OUivier,  discours  que  M.  de  Freycinet  au- 
rait pu  consulter,  est  beaucoup  plus  explicite  encore.  Augier 
y  avoue  son  aversion  absolue  et  motivée  pour  tous  les  pro- 
blèmes politiques  ;  il  est,  dit-il,  «  un  des  rares  Français  qui 
n'aiment  pas  la  politique.  C'est  sans  doute  une  infirmité  de 
mon  esprit;  mais  plus  j'avance  en  âge,  plus  je  suis  tenté  de 
la  mettre  au  nombre  des  sciences  inexactes,  entre  l'alchimie 
et  l'astrologie  judiciaire.»  M.  Pailleron  raconte  comment 
Augier,  dans  la  conversation,  se  laissait  aller  à  médire  forte- 
ment de  cette  alchimie,  cause  de  tous  maux,  de  toute  servi- 
tude et  servilité  :«  La  politique,  qui  a  aujourd'hui  la  main  mise 
sur  tout,  sur  le  théâtre  comme  sur  tout  le  reste  ^.  »  Evidem- 
ment, M.  de  Freycinet  n'aura  jamais  eu  sous  les  yeux  cette 
franche  déclaration  de  principes. 

Par  un  hasard  singulier,  cet  académicien  ennemi  convaincu 
de  la  politique,  avait  disputé  le  fauteuil  académique  à  un  an- 
cien ministre  de  la  deuxième  République,  M.  de  Falloux  ;  il 
avait  hérité  du  fauteuil  d'un  ancien  ministre  de  Louis-Philippe, 
M.  de  Salvandy;  il  fut  chargé  de  la  réponse  au  discours  de 
réception  d'un  ministre  de  l'Empire,  M.  E.  Ollivier  ;  enfin,  il 
a  laissé  sa  place  à  un  ministre  de  la  troisième  République, 
à  M.  de  Freycinet.  Peut-être  M.  Paul  Déroulède,  neveu 
d'E.  Augier,  au  lieu  de  jeter  sa  lyre,  ou  mieux  son  clairon 
poétique    par-dessus  les  moulins,  pour  courir  aux  exploits 

1.  Acte  I,  se.  I. 

2.  Acte  I,  se.  IV. 

3.  Emile  Augier,  page  20. 
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parlementaires,  aurait-il  fait  sagement  de  prendre  exemple 
sur  son  oncle.  Emile  Augier  ne  toucha  à  la  politique  que  du 
bout  de  la  plume. 

Peut-être  l'oncle  lui-même  eût-il  été  plus  sage  encore  s'il 
n'y  avait  pas  touché dutout.  Les  Effrontés^  le  Fils  de  Giboyer^ 
Maître  Guérin,...  sont  des  satires  politiques  et  sociales.  M.  de 
Freycinet  professe  une  admiration  particulière  pour  le  Fils 
de  Gihoyer^  et,  dans  le  Fils  de  Gihoyei\  il  admire  surtout  l'at- 
taque à  bout  portant  contre  Louis  Veuillot,  désigné  sous  le 
masque  de  l'impudent,  mercenaire  et  hypocrite  Déodat. 
«  Déodat,  tout  le  monde  le  connaît,  dit  M.  le  ministre.  C'est 
celui  pour  lequel  Augier  a  trouvé  l'adorable  expression  de 
pamphlétaire  angélique.  »  Adorable  est  un  bien  gros  adjectif; 
mais  ne  chicanons  point  ;  d'autant  que  M.  le  ministre  accorde, 
de  bonne  grâce,  au  puissant  écrivain  catholique  «  un  remar- 
quable XaXenl^y .  Adorable  qI  remarquable  se  font  contrepoids; 
si  le  premier  dit  beaucoup  trop,  le  second  ne  dit  pas  assez. 

Écoutons  la  suite;  elle  vaut  la  peine  d'être  citée  :  Déodat 
(Louis  Veuillot),  c'est  «  le  talent  avec  la  haine  au  cœur  et 
l'injure  à  la  bouche...  Tartufe  d'un  nouveau  genre,  que  Mo- 
lière n'a  pu  connaître,  c^est.-à-dire  l'homme  qui  adopte  un 
parti  comme  on  prend  un  costume,  après  avoir  examiné 
s'il  va  bien  à  la  taille  et  s'il  est  de  nature  à  procurer  des 
succès.  » 

Ce  portrait  ne  ressemble  ni  de  près  ni  de  loin  à  Louis 
Veuillot,  qui  fut  le  plus  noble  cœur  et  l'écrivain  le  plus  dé- 
sintéressé. Mais  M.  le  ministre  ignorerait-il  que  ce  type  répu- 
gnant, imaginé  par  lui,  existe  réellement  dans  la  nature,  ou 
plutôt,  dans  le  monde  politique,  où  les  Déodat  et  les  maîtres 
Jacques  prennent,  à  tour  de  rôle,  tous  les  costumes  et  en- 
dossent toutes  les  opinions,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  flairent, 
ici  ou  là,  des  succès  et  la  fortune  !  Molière,  en  effet,  n'a  jamais 
rencontré  ce  type  du  caméléon  politique,  dans  la  société  de 
son  temps;  Augier  n'a  pas  dû  le  chercher  bien  loin;  les  gens 
modelés  sur  ce  type  sont  légion.  Il  eût  été  plus  fier  à  lui  de 
les  jouer,  avec  toutes  leurs  nuances  et  variantes,  dans  le  Fils 
de  Giboyer^  que  d'y  outrager  impunément  des  vaincus.  Car 
enfin,  cette  comédie,  assez  mal  bâtie  et  mal  conduite,  est 
plus  encore  une  vilaine  action.  Augier  le  comprit  plus  tard 
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et  il  l'a  implicitement  avoué,  en  n'autorisant  point  la  reprise 
du  Fils  de  Giboyer. 

La  Revue  des  Deux  Mondes  jugeait  en  ces  termes  la  pièce 
d'Augier  :  «  Légitimistes,  orléanistes,  républicains,  socia- 
listes, tous  les  anciens  partis  ont  figuré  là,  sous  des  types 
d'intrigants,  d'hypocrites,  de  sceptiques  ou  d'imbéciles,  qu'il 
a  plu  à  M.  Augier  de  leur  attribuer.  »  La  Revue  des  Deux 
Mondes  oublie,  ou  néglige,  les  catholiques,  ou,  comme  dit 
Augier  dans  sa  Préface,  les  Cléricaux;  elle  oublie  l'enseigne- 
ment catholique  représenté  par  M.  de  Sainte-Agathe,  et  même 
les  protestants  qui  ne  font  point  là  une  si  belle  figure.  Est-ce 
que  M.  de  Freycinet  ne  s'en  serait  pas  aperçu? 

Aux  yeux  d'Augier,  il  n'y  avait  alors  de  parti  honorable 
que  celui  de  l'Empire;  sa  muse  était  une  de  ces  Muses  dEtat^ 
une  de  ces  muses  voltairiennes  et  platement  adulatrices, 
que  V.  de  Laprade  stigmatisa  dans  sa  vigoureuse  riposte  au 
Fils  de  Giboyer  : 

En  chasse,  en  guerre,  et  sus  à  ces  vieux  entêtés! 
Mettez  flamberge  au  vent  :  on  nous  tient  garrottés  ; 
Et  si  l'acier  vous  manque,  ô  filles  de  Voltaire, 
Egratignez  au  moins  les  gens  qui  sont  à  terre... 
Vos  pères,  vos  héros,  guillotinaient  les  nôtres  ; 
Vous  jappez  contre  nous;  c'est  un  petit  progrès  *, 

Augier  protesta  contre  les  allusions  personnelles,  que  tout 
le  monde  lisait  entre  les  lignes  dans  sa  comédie.  11  n'avait 
voulu,  déclare-t-il,  atteindre  qu'un  seul  ennemi  :  Louis 
Veuillot;  vu  que  «  les  représailles  sont  légitimes  contre  cet 
insulteur;  il  est  d'ailleurs  si  bien  armé  pour  se  défendre  ». 
Cette  dernière  phrase  est  un  hommage  rendu  au  talent 
remarquable  du  rédacteur  de  V  Univers  ;  mais  c'était  alors  une 
injure  de  plus.  L'Empire  venait  précisément  d'enlever  à  ce 
bon  et  hardi  chevalier  du  droit  la  meilleure  de  ses  armes, 
son  journal  ;  tandis  que  Giboyer  faisait  «  son  tour  de  France, 
traîné  par  deux  chevaux  d'égale  force  et  d'égale  ardeur  :  la 
presse  et  la  police'^  ».  En  maint  endroit,  on  siffla  Giboyer  ; 
la  police  traîna  les  siffleurs  en  prison;  à  Toulouse,  il  s'en- 

1.  La   Chasse  aux  vaincus. 

2.  Odeurs  de  Paris,  liv.  III,  §  ix. 
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suivit  un  procès  bruyant.  L'insulteur  n'était  donc  point  celui 
à  qui  l'auteur  du  Fils  de  Giboyer  prêtait  cette  qualité.  Du 
reste,  Augier  n'y  perdit  rien;  Louis  Veuillot  se  défendit;  on 
lut  sa  défense,  et  le  Fonds  de  Giboyer  eut  un  succès  prodi- 
gieux, ou,  comme  il  s'exprime  lui-même,  «  presque  le  succès 
d'un  mauvais  livre  ».  Tous  les  gens  de  bonne  foi  partagent  son 
jugement  sur  l'œuvre  d'Augier,  porte-voix  du  prince  Jérôme  : 
«  Gomme  œuvre  littéraire,  personne  ne  fait  difficulté  d'avouer 
que  c'est  pauvre;  comme  œuvre  morale,  on  est  généralement 
d'accord  que  c'est  sordide;  comme  œuvre  politique,  chacun 
reconnaît  que  c'est  plat.  Mais  comme  opération  financière, 
peu  d'auteurs  en  ont  fait  d'aussi  heureuses  depuis  longtemps  ; 
et  comme  travail  de  désorganisation  publique,  l'efficacité  en 
est  manifeste  ^  »  En  guise  de  récompense  pour  une  si  fière 
besogne,  Victor-Emmanuel  fît  remettre  «  à  l'auteur  de  Gi- 
boyer les  insignes  de  commandeur  dans  son  ordre  des 
Saints-Maurice  et  Lazare^  ». 

III 

Toutes  les  comédies  d'Augier  ne  méritent  point  les  épi- 
thètes  que  Louis  Veuillot  inflige  si  justement  au  Fils  de  Gi- 
boyer. Mais  il  est  une  chose  qui  étonne  et  inquiète,  lorsqu'on 
écoute  le  concert  des  panégyristes,  c'est  de  les  entendre 
vociférer  à  l'unisson  qu'Emile  Augier  est  le  champion,  l'in- 
corruptible gardien  et  défenseur  de  la  morale.  Pour  eux, 
Emile  Augier  n'est  pas  simplement  un  moraliste,  mais  le  mo- 
raliste^ ou  peu  s'en  faut.  Il  fut,  écrit  M.  A.  France,  «  l'âme  la 
plus  honnête,  la  plus  droite,  la  plus  sûre  ;  son  œuvre  est  à 
l'image  de  son  âme  ^».  —  «  Il  n'y  avait  personne,  au  dire  de 
M.  Sarcey,  qui  fît  moins  de  concessions  au  public^.  »  Et  ainsi 
des  autres,  que  M.  de  Freycinet  dépasse  de  toute  la  hauteur 
de  ses  périodes  :  «  Augier....  n'était  pas  seulement  un  poète 
et  un  écrivain,  mais  il  était  aussi  et  avant  tout  un  moraliste 
et  un  philosophe,  un  homme  de  bien  et  un  penseur  pro- 

1.  Mélanges,  III»  série,  t.  I,  page  121  et  suiv. 

2.  Odeurs  de  Paris,  liv.  III,  §  ix. 

3.  La  Vie  littéraire,  27  octobre  1889. 

4.  Le  Temps,  26  octobre  1889. 


46  EMILE  AUGIER 

fond.  »  M.  le  ministre  savait-il  quel  sens  É.  Augier  attache  à 
cette  qualification  à^homme  de  hien^  qui  est  le  titre  d'une  de 
ses  comédies?...  Continuons.  Son  premier  souci  était  pour 
«  le  succès  moral,  c'est-à-dire  le  triomphe  de  la  vérité  et 
l'amélioration  du  milieu  social  ».  Enfin,  il  était  «  dévoré  de 
la  passion  du  bien  »  ;  et,  pour  terminer  par  un  air  de  bra- 
voure :  «  Son  théâtre  servira  éternellement  la  cause  du 
bien.  » 

C'est  à  se  demander,  après  avoir  lu,  si  l'on  a  vraiment  lu 
des  phrases  françaises,  ou  des  mots  jetés  là  d'aventure  par 
un  étranger  qui  n'en  comprendrait  pas  la  signification.  Il  est 
du  moins  par  trop  évident  que  les  gens  de  lettres  ou  acadé- 
miciens qui  s'expriment  de  la  sorte  n'entendent  point  la  mo- 
rale au  sens  ordinaire,  défini  par  les  dictionnaires  et  par  la 
conscience.  M.  E.  Pailleron  est  plus  intelligible,  plus  exact 
aussi,  lorsqu'il  déclare,  en  connaissance  de  cause,  qu'Emile 
Augier  «  n'a  fait  de  la  scène  ni  une  chaire  ni  un  barreau  ;  il 
n'y  a  ni  prêché  ni  plaidé  *  ».  Comme  tous  ses  pareils,  souvent 
avec  plus  d'habileté  et  de  bonheur,  il  a  voulu,  cherché,  ob- 
tenu le  succès;  pas  autre  chose.  En  fait  de  progrès  social  et 
moral,  d'amélioration  des  contemporains,  Augier  raisonne 
pratiquement  comme  le  Vernouillet  des  Effrontés.  Vernouillet 
fonde  un  journal  à  la  fois  «  indépendant  et  vénal  »;  il  prend, 
dit-il  au  marquis  d'Auberive,  pour  devise,  ces  trois  mots  : 
«  Plus  de  révolutions!  » 

Le  Marquis.  —  Magnifique  programme,  si  vous  le  réalisez. 
Vernouillet.  —  Oh!  pourvu  que  je  réalise  30,000  abonnés  2  ! 

Des  abonnés,  du  succès,  beaucoup  d'abonnés,  beaucoup  de 
succès  :  voilà  l'idéal  moral  des  Vernouillet  de  la  presse  et 
du  théâtre.  Prétendre  qu'Augier  et  ses  confrères  aient  eu 
l'intention  de  corrompre  la  société,  même  celle  qui  veut  bien 
être  corrompue,  ce  serait  probablement  trop  dire;  croire 
qu'ils  ont  essayé  de  la  corriger,  en  justifiant  l'antique  for- 
mule de  la  comédie  :  Castigat  ridendo  mores^  ce  serait  être 
trop  naïf. 

1.  Emile  Augier,  page  8. 

2.  Acte  II,  se.  VIII. 
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Leur  but  est  uniquement  d'amuser  la  société  actuelle, 
qu'Augier  définissait  ainsi  dans  son  Discours  de  réception  à 
V Académie  :  «  C'est  une  société  toute  neuve,  sans  passé,  sans 
tradition,  sans  croyance  et  même  sans  préjugés.  )>  Oui,  c'est 
bien  à  une  société  de  ce  genre-là  qu'il  s'adresse,  pour  la 
divertir,  pour  lui  plaire,  mais  pas  du  tout  pour  l'améliorer. 
Il  s'en  moque  —  c'est  une  de  ses  locutions  —  comme  de 
l'an  quarante. 

Au  surplus,  il  est  à  cet  égard  mieux  informé  que  ses  ad- 
mirateurs ;  peut-être  même  plus  sincère.  En  tel  et  tel  endroit 
de  ses  pièces,  il  avoue  avec  franchise  que  sa  morale  est  fre- 
latée, qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  morale  chrétienne, 
la  seule  vraie,  car  il  n'y  en  a  pas  deux.  Dans  les  Fourcham- 
bault^  par  exemple,  il  fait  dire  de  l'un  de  ses  honnêtes  per- 
sonnages :  «  Gomme  tant  d'autres,  il  a  préféré  la  morale 
mondaine  à  la  morale  éternelle.  »  Et,  dans  les  Effrontés  ; 
«  Je  sais  bien  que  ce  n'est  pas  la  morale  de  l'Evangile,  mais 
c'est  celle  du  monde;  que  veux-tu  que  j'y  fasse *?  »  Lui- 
même,  il  n'y  fait  rien;  ou  plutôt,  après  avoir  ingénument 
proclamé  qu'il  y  a  une  morale  bonne  et  une  morale  mau- 
vaise, il  adopte  la  mauvaise.  Dans  la  moitié  ou  les  deux  tiers 
de  ses  comédies,  le  duel  est  prôné  comme  le  nec  plus  ultra 
de  l'honneur,  l'épreuve  suprême  du  courage,  le  dernier  mot 
de  la  civilisation,  le  premier  devoir  d'une  âme  bien  née. 
Philiberte^  Lions  et  Renards^  etc.,  autant  de  chauds  plaidoyers 
en  faveur  de  ce  préjugé  insensé.  Tout  homme  de  cœur  doit, 
suivant  son  code  dramatique,  rencontrer  un  adversaire,  lui 
jeter  sa  carte,  l'emmener  sur  le  terrain, 

Et  l'embrocher  après  comme  un  simple  poulet  *. 

Après  quoi,  l'honneur  est  sauf. 

Dans  le  Gendre  de  M.  Poirier^  le  mot  d'Antoinette  Poirier 
au  marquis  de  Presles  :  «  Va  te  battre,  va^  !  »  passe,  aux  re- 
gards des  critiques  boulevardiers,  pour  un  cri  sublime; 
M.  Sarcey  en  a  les  larmes  aux  yeux.  Augier  pousse  même  la 

1.  Acte  I,  se.  II. 

2.  L'Aventurière,  acte  IV,  se.  vi. 

3.  Acte  IV,  se.  iv. 
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facétie,  ou  l'ignorance,  jusques  à  conter  aux  spectateurs  cette 
odieuse  faribole  :  un  novice  de  la  Trappe  lègue  tous  ses 
biens  à  un  sien  neveu,  sous  la  condition  expresse  que  le 
neveu  ira  se  battre  pour  lui^  Les  Trappistes,  novices  ou 
profès,  ont  d'autres  soucis,  et  les  pourvoyeurs  de  théâtre 
feraient  bien  de  les  laisser  en  paix  dans  leurs  heureuses  soli- 
tudes. Le  pourvoyeur  des  comédiens  ordinaires  de  S.  M.  Na- 
poléon III  trouva  le  moyen  d'égayer  son  public  aux  dépens 
d'autres  gens  d'église;  cela  est  nécessaire,  paraît-il,  au 
«  progrès  moral  »  et  à  «  l'amélioration  du  milieu  social  ». 
Aussi  les  œuvres  du  petit-fils  de  Pigault-Lebrun  sont-elles 
saupoudrées  d'impertinences  plus  ou  moins  spirituelles  à 
l'endroit  de  la  religion  et  des  religieux  ;  on  y  plaisante  sur 
la  Société  des  tabernacles^  la  Sainte-Enfance^  et,  comme  de 
juste,  sur  les  Jésuites.  Les  Lions  et  Renards^  joués  par  les 
comédiens  ordinaires  de  l'empereur,  renferment  toute  une 
satire,  un  peu  démodée  et  niaise,  je  l'avoue,  sur  «  l'abbé 
Poirel,  de  la  Société  de  Jésus  »  ;  sur  ses  confrères  qui  acca- 
parent les  millions  d'une  demoiselle  de  Birague  (voilà  qui 
est  neuf!);  sur  cet  Ordre  qui,  depuis  trois  cents  ans,  impose 
au  Pape  et  aux  évêques  «  l'obstination  et  l'énergie  dans  leur 
lutte  contre  les  idées  nouvelles ^  »;  enfin,  sur  leur  aflilié  (de 
plus  en  plus  neuf!),  M.  de  Sainte-Agathe,  un  fripon  et  un 
tartufe  non  moins  ignoble  que  celui  de  Molière.  Cette  pièce 
se  jouait  le  6  décembre  1869,  deux  jours  avant  l'ouverture  du 
concile  ;  il  fallait  bien  amuser  la  cour  et  la  ville,  réjouir  le 
peuple  le  plus  intelligent  du  monde,  en  ridiculisant  les 
prélats  rétrogrades  et  les  Jésuites,  ces  ennemis  acharnés  de 
la  lumière. 

Après  la  satire  contre  l'Eglise,  l'apologie  du  suicide;  le 
suicide  est  un  acte  très  méritoire.  Un  homme  qui  se  tue  après 
un  échec,  après  une  banqueroute,  «  c'est  un  homme  de 
cœur^  )).  Disons  pourtant  qu'Augier,  après  des  chutes  morti- 
fiantes, ne  songea  point  à  se  couper  la  gorge  ;  il  abandonne  ces 
remèdes  extrêmes  à  ses  héros.  Dans  Maître  Guérin^  le  colo- 
nel, un  très  digiie  garçon,  décoré  de  la  tète  aux  pieds,  affirme 

1.  Un  beau  mariage,  acte  IV,  se.  iv. 

2.  Acte  IV,  se.  vji. 

3.  Les  Fourchainbault ,  acte  III,  se.  vi. 
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que  si  l'on  a  du  guignon,  il  ne  reste  qu'à  «  se  casser  la  tête  ». 

L'assassinat  devient  aussi  une  admirable  nécessité  de  la 
morale  recommandée  par  cet  auteur  «  dévoré  de  la  passion 
du  bien  ».  Le  Mariage  d'Olympe  a  pour  dénouement  un  as- 
sassinat et  un  suicide;  c'est  le  comble  de  la  perfection.  Le 
marquis  de  Puygiron,  avant  de  se  tuer,  fait  feu  sur  la  misé- 
rable Pauline;  et  M.  de  Freycinet  tout  ému  s'écrie  :  «  Quel 
soulagement  que  ce  coup  de  pistolet!  » 

Enfin  Augier,  comme  son  rival  Alexandre  Dumas  fils,  se 
fait  l'apôlre  du  divorce.  Madame  Caverlet  a  pour  but  de  dé- 
montrer que  cette  monstruosité  légale  s'impose;  et  M.  de 
Freycinet  estime  qu'au  dénouement  de  cette  pièce,  «  les 
scrupules  s'évanouissent  ».  C'est  que  les  scrupules  ne  te- 
naient guère. 

Et  voilà  comment  le  théâtre  d'Augier  enseigne  les  bonnes 
mœurs  et  améliore  la  société  moderne.  L'Académie  et  la 
censure  avaient  autrefois  des  scrupules  plus  tenaces.  Le 
Mariage  dOlympe  parut  à  l'Académie  d'une  moralité  telle- 
ment audacieuse,  qu'elle  faillit  fermer  ses  portes  à  Emile 
Augier.  La  censure  mit  le  holà  sur  les  Lionnes  pauvres^  et  ce 
fut  le  «  César  déclassé  »  qui  osa  soustraire  cette  pièce  aux 
ciseaux  de  dame  Anastasie.  «  Monseigneur,  lui  écrivait 
Augier,  sans  votre  haute  intervention,  les  Lionnes  pauvres 
n'auraient  pas  vu  le  jour.  »  Quel  dommage!  M.  de  Freycinet, 
qui  appelle  cette  comédie  un  «  chef-d'œuvre  »,  reconnaît  en 
même  temps  que  c'est  «  le  tableau  de  l'adultère  le  plus  vil, 
de  l'adultère  devenu  vénal  ».  N'importe,  c'est  un  chef-d'œuvre, 
et  M.  le  ministre  l'admire. 

Il  admire  également,  comme  des  chefs-d'œuvre  d'une  haute 
moralité,  V Aventurière^  le  Mariage  dOlympe^  les  Effrontés^ 
le  Fils  de  Giboyer^  la  Contagion.  La  Contagion,  dont  nous 
n'avons  pas  encore  parlé,  est  la  peinture  des  progrès  dans  le 
vice;  tableau  merveilleusement  moralisateur. 

Paul  Forestier  aurait  dû  s'intituler:  «l'Ecole  de  l'adultère  ». 
Dans  Gabrielle,  Augier  émet  crûment  cette  opinion  brutale  : 

D'ailleurs,  à  mon  avis,  l'adultère  est  un  crime 
Grotesquement  ignoble,  à  moins  d'être  sublime  '. 

1.  Acte  Y,  se.  v. 

LV.  —  4 
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Sublime!...  M.  de  Freycinet,  qui  goûte  cette  «  admirable 
pièce  de  Gabrielle,...  une  des  œuvres  les  plus  salutaires  et  les 
plus  courageuses  de  l'art  dramatique  »,  a-t-il  remarqué  ce 
sublime  alexandrin  ? 

h'ffabit  vert  et  le  Prix  Martin  sont  de  pures  polissonne- 
ries, sans  compter  que  la  dernière  est  d'une  bouffonnerie 
sans  nom.  Les  Fourchambault  sont  une  réhabilitation  de  la 
mère  coupable  et  de  l'enfant  illégitime.  Libre,  après  cela, 
aux  critiques  de  proclamer  avec  M.  le  ministre,  qu'au  sortir 
des  pièces  d'Augier,  on  «  se  sent  meilleur  ». 

J'avoue  néanmoins  qu'on  ne  doit  pas  se  sentir  plus  mauvais 
qu'en  sortant  des  autres  représentations  de  tous  les  jours.  Si 
Augier  n'est  pas  moral  (et  il  ne  l'est  point),  il  est  plus  dis- 
cret, moins  effronté^  que  certains  de  ses  collègues;  il  est 
rarement  Aristophane,  presque  jamais  Zola.  C'est  quelque 
chose;  mais  entre  ce  quelque  chose  et  la  morale,  il  y  a  de 
l'espace. 

Si  l'on  en  croyait  les  panégyristes  d'Augier,  la  leçon  morale 
sortirait  comme  fatalement  des  types  qu'il  met  en  scène,  par 
la  simple  et  unique  raison  qu'il  les  met  en  scène.  C'est  la 
thèse  de  M.  de  Freycinet,  qui  nomme  Augier  un  grand  mora- 
liste, par  ce  motif  que,  dans  son  théâtre,  «  tous  les  types, 
toutes  les  situations,  sont  observés,  à  commencer  par  le  jeune 
viveur  et  la  femme  perdue  ».  Le  jour  de  l'enterrement 
d'Augier,  au  cimetière  de  la  Celle-Saint-Cloud,  AL  Gréard 
parlait  dans  le  même  sens  :  «  Des  questions  qui  ont  agité  la 
société  contemporaine,  la  réhabilitation  de  la  courtisane, 
l'adultère,  le  divorce,  il  n'en  est  pas  une  qui  lui  ait  échappé, 
ou  à  laquelle  il  se  soit  dérobé.  »  En  face  d'un  cercueil,  au 
moment  où,  comme  dit  Pascal,  on  va  jeter  «  de  la  terre  sur  la 
tête  »  d'un  mort  ;  à  la  fin,  dit  encore  Pascal,  de  ce  «  dernier 
acte  toujours  sanglant,  quelque  belle  que  soit  la  comédie  en 
tout  le  reste  »,  Bossuet  aurait  trouvé  d'autres  leçons,  d'autres 
sujets  de  consolation,  de  louange  et  de  gloire,  pour  l'homme 
qui  venait  de  mourir. 

M.  Gréard  complétait  sa  pensée,  le  10  décembre,  en  ajou- 
tant :  «  Augier....  cherche  le  remède  dans  le  mal  lui-même.  Il 
punit  la  passion  par  la  passion,  le  vice  par  le  vice.  »  Soit. 
Mais  n'est-ce  pas  moraliser,  à  la  façon  de  cette  république  du 


ET  SES  PANÉGYRISTES  51 

temps  jadis,  où  l'on  prétendait  corriger  les  enfants  de  l'ivro- 
gnerie, en  leur  faisant  voir  des  ivrognes  ?  La  théorie  n'est  pas 
neuve;  elle  n'en  est  pas  plus  recommandable,  ni  moins  dan- 
gereuse. 

Mais  les  critiques  et  les  preneurs  sont  unanimes  en  ce 
point  :  Augier  a  restauré  et  glorifié  ce  que  M.  de  Freycinet 
nomme  «  les  vertus  bourgeoises  »;  il  a,  selon  Gh.  Monselet, 
écrasé  le  «  monstrueux  pouvoir  de  l'argent  »;  il  a,  selon 
ceux-ci  et  ceux-là,  célébré  le  bonheur  domestique,  la  vie  de 
famille,  le  mariage. 

En  tout  cela  il  y  a  du  vrai,  beaucoup  de  vrai;  mais  tout  n'est 
pas  vrai.  Certes  il  ne  peint  pas  toujours  en  beau  les  gens 
d'argent;  mais  d'abord  ils  sont  tous  si  habiles,  si  heureux, 
ou  finalement  si  peu  punis  dans  le  bagne  d'Emile  Augier! 
Ce  soi-disant  vengeur  de  la  société  traite  les  voleurs  et  les 
tripoteurs  avec  une  courtoisie  touchante;  jamais  il  n'attaque 
hardiment,  jamais  il  ne  prend,  suivant  l'expression  vulgaire, 
le  taureau  par  les  cornes.  C'est  un  réaliste  sans  indignation, 
un  photographe  qui  ne  s'émeut  et  ne  se  fâche  point.  On  ne 
sent  point  chez  lui  de  haines  vigoureuses  contre  les  malfai- 
teurs; il  constate,  il  sourit  et  passe.  Parmi  les  couronnes  qui 
figuraient  à  son  enterrement,  on  en  remarquait  une  offerte 
par  un  Rothschild  :  preuve  manifeste  que  le  dramaturge 
n'était  pas  en  si  mauvais  termes  avec  le  «  monstrueux  pou- 
voir de  l'argent  »,  ou,  comme  il  dit  lui-même,  avec  «  nos 
seigneurs  les  millions  ^  ». 

Quant  à  la  famille  et  au  mariage,  oui,  Augier  leur  témoigne 
des  égards.  Dans  Gabrielle,  et  ailleurs,  il  dessine  d'agréables 
tableaux  d'intérieur  —  avec  des  ombres.  C'est  là  son  meilleur 
titre  de  gloire.  Il  y  a  chez  E.  Augier,  de  l'Octave  Feuillet; 
ses  comédies  font  songer  parfois  à  la  délicieuse  et  très  bour- 
geoise scène  du  Village.  Mais  ici  encore,  que  de  réserves  à 
formuler  !  Ses  pères  et  ses  mères  de  famille  sont  très  loin 
d'être  des  modèles;  ses  demoiselles  à  marier  ont  généralement 
toutes  les  vertus;  mais  le  père,  la  mère,  le  tuteur,  seront 
généralement  des  fripons  ou  des  imbéciles  —  ou  Guérin,  ou 
Desroncerets.  Aussi  les  enfants  seront-ils  trop  souvent  ame- 

1.  Ceinture  dorée,  acte  II,  se.  m. 


52  EMILE  AUGIER 

nés  par  la  force  des  choses  à  mépriser  l'un  ou  l'autre  de 
leurs  parents  les  plus  proches.  Singulière  façon  d'inculquer 
le  respect  de  la  famille  et  l'amour  des  vertus  bourgeoises. 

Cette  formule  :  vertus  bourgeoises,  se  retrouve  sous  la 
plume  de  tous  les  gens  de  lettres  qui  s'occupent  d'É.  Augier; 
comme  si  E  .  Augier  avait  dépensé  sa  vie  et  consacré  ses 
talents  à  dessiner  des  exemplaires  parfaits  d^une  bourgeoisie 
vraiment  idéale.  D'abord  sa  bourgeoisie  est  très  mêlée  ;  c'est 
presque  toujours  la  bourgeoisie  des  parvenus,  des  enrichis, 
avide  de  distinctions,  de  qualifications  nobiliaires,  comme 
l'illustre  baron  de  Fourchevif^  d'Eug.  Labiche. 

D'autre  part,  chez  Augier,  parmi  cette  bourgeoisie  peu 
respectable,  on  rencontre  l'aristocratie  à  chaque  pas;  des 
ducs,  des  marquis,  des  comtes  et  des  barons  à  revendre; 
nobles  de  vieille  souche,  qui  ne  sont  pas  «des  gens  d'hier*», 
comme  le  duc  de  Ghamaraule,  les  marquis  d'Auberive  et  de 
Presle,  le  chevalier  de  Talmay;  nobles  de  date  récente,  ou 
de  titres  presque  douteux  :  le  baron  Ratisbouloy,  le  vicomte 
d'Isigny,  Couturier  de  la  Haute-Sarthe,  Mme  Huguet  de  Cham- 
sableux,  Mme  Lecoutellier  de  Valtaneuse,  dont 

On  a  d'abord  traité  gaîment  la  particule  ; 
Mais  tout  passe  à  Paris,  même  le  ridicule  2. 

Les  prétentions  des  richards,  anciens  épiciers,  à  la  pairie 
et  aux  particules,  Augier  s'en  moque  avec  verve  et  avec  une 
sorte  d'acharnement;  c'est  une  des  leçons  utiles  qu'il  donne 
à  une  société  comme  la  nôtre,  où  l'égalité  et  la  liberté  ne  sont 
que  de  grands  mots,  de  ces  grands  mots  qui  mentent  effron- 
tément sur  tous  les  murs. 

Par  contre,  il  enseigne  beaucoup  trop,  et  sans  aucune  uti- 
lité, l'art  des  mésalliances,  de  ces  unions  disparates,  où 
«  c'est  monsieur  qui  est  noble,  et  c'est  madame  qui  se  croit 
/iee'»;  il  marie  avec  une  facilité  déplorable  une  Clémence 
Charrier  avec  un  M.  de  Sergine,  les  marquis  de  Pingoley 
avec  les  veuves  Bernier,  les  comtes  de  Pervenquière  avec  les 
veuves  Clampanin. 

1.  Lions  et  Renards,  acte  I,  se.  i. 

2.  La  Jeunesse,  acte  I,  se.  i. 

3.  Lions  et  Renards,  acte  I,  se.  i. 
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Pour  Emile  Aiigier,  si  roture  n'est  pas  fatalement  synonyme 
de  vertu,  noblesse  est  à  peu  près  synonyme  de  vice.  Ses 
gentilshommes  ont  sans  doute  de  beaux  retours,  des  inspi- 
rations soudaines  de  générosité;  ils  prouvent,  comme  Jean 
de  Thommeray,  que  bon  sang  ne  peut  pas  toujours  mentir,  et 
que  noblesse  oblige.  Une  fois  ou  deux  seulement,  ils  sont  fats 
comme  les  marquis  de  Molière;  ainsi  M.  de  Lapalude,  qui 
pose  pour  la  science  et  qui  est  «  sot  comme  un  bec  de  gaz 
dont  on  a  tourné  la  clef*  ».  C'est  une  exception.  La  règle, 
c'est  que  les  nobles  sont  des  vauriens  pétillants  d'esprit,  des 
gens  qui  jettent  l'argent  par  les  fenêtres  et  qui  se  ruinent  en 
menant  joyeuse  vie;  des  don  Juan  en  miniature,  habillés  à  la 
moderne,  rapetisses  à  la  taille  de  notre  lamentable  fin  de 
siècle.  Mais,  encore  une  fois,  ces  vauriens  de  bon  ton  sont 
pétris  d'esprit,  de  tant  d'esprit,  que  M.  de  Freycinet  en  est 
dans  l'admiration,  presque  dans  la  stupeur  :  «  Fit-on  jamais, 
s'écrie-t-il,  parler  le  vice  avec  plus  d'esprit?»  Est-ce  donc  là 
un  si  grand  mérite  ?  N'est-ce  pas  plutôt  le  principal  danger 
de  ce  théâtre,  où  l'on  s'intéresse  malgré  soi  aux  libertins,  et 
point  du  tout  aux  honnêtes  gens  ? 

Dans  une  causerie  sur  Maître  Guérin^  M.  J.  Lemaître  glisse 
cette  remarque  fort  juste  :  «  Plus  les  personnages  valent  mo- 
ralement, et  moins  ils  nous  intéressent^.  »  N'est-ce  pas  le  cas 
le  plus  habituel  des  comédies  d'Augier  ? 

Non  point  toutefois  que  çà  et  là,  même  par  la  bouche  de 
ses  libertins,  E.  Augier  ne  fasse  entendre  quelques  bonnes 
maximes;  celle-ci  entre  autres,  sur  la  noblesse,  dont  le  mar- 
quis de  Presles  trace  de  la  sorte  le  fier  programme  :  «Il  n'y  a 
que  trois  positions  que  mon  nom  me  permette  :  soldat,  évêque, 
ou  laboureur^.  »  C'était  bien  ainsi  que  l'on  en  jugeait  sous 
l'ancien  régime;  les  choses  ont-elles  changé?...  Toujours 
est-il  qu'en  prenant  l'épée,  la  crosse,  ou  la  charrue,  la  no- 
blesse de  race  ne  forlignait  point  et  ne  forligne  pas  encore. 

Je  m'en  voudrais  de  ne  pas  citer  une  critique  très  fine 
d'une  mode  fâcheuse  et  inconvenante,  celle  d'introduire  dans 
les  églises  catholiques,  pour  les  cérémonies  les  plus  saintes, 

1.  Va  beau  Mariage,  acte  I,  se.  xiv. 

2.  Impressions  de  théâtre,  4^  série. 

3.  Le  Gendre  de  M.  Poirier,  acte  II,  se.  i. 
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la  musique  et  les  artistes  de  l'Opéra.  C'est  le  jeune  d'Outre- 
ville,  un  dadais  de  gentillâtre  provincial,  qui  raconte  ainsi 
l'un  de  ses  divertissements  à  Paris  :  «  J'ai  passé,  dimanche 
dernier,  une  délicieuse  matinée.  J'ai  entendu  à  la  Madeleine 
une  messe  en  musique,  exécutée  par  les  chanteurs  de  vos 
premiers  théâtres  ^  »  Quand  donc  les  gens  d'église  compren- 
dront-ils combien  il  est  fâcheux  de  s'exposer  de  la  sorte  aux 
plaisanteries  des  gens  de  théâtre  ? 

Finissons  par  une  autre  leçon  utile,  mais  qui  n'a  point, 
que  je  sache,  eu  plus  d'effet  que  la  précédente.  Dans  la  Jeu- 
nesse^ Augier  montre,  de  son  mieux,  les  avantages  de  l'agri- 
culture, le  courage  de  l'homme  des  champs  et  son  bonheur  : 

....  Je  passe  mes  journées 
A  la  fraîche  senteur  des  terres  retournées; 
Aux  prochaines  moissons  travaillant  avec  Dieu. 

La  campagne,  où  l'on  creuse  la  terre  féconde,  au  grand  air, 
au  grand  soleil,  où  l'on  sème  le  blé,  où  l'on  récolte  des 
gerbes,  des  fruits,  des  fleurs,  la  santé  qui  est  le  meilleur 
bien-être,  voilà  «l'issue  à  l'enfer  de  Paris». 

Montrons-en  le  chemin  à  ce  siècle  emporté; 
C'est-là  qu'est  le  salut  de  la  Société. 
Remettez  en  honneur  le  soc  de  la  charrue; 
Repeuplez  la  campagne  aux  dépens  de  la  rue  ; 
Grevez  d'impôts  la  ville  et  dégrevez  les  champs  . 
Ayez  moins  de  bourgeois  et  plus  de  paysans*. 

A  merveille.  Quand  la  Jeunesse  fut  représentée  à  l'Odéon, 
en  1858,  on  prit  la  précaution  d'étaler  dans  le  décor  «  de 
l'herbe  véritable,  un  gazon  authentique  ^  ».  Malgré  ce  déploie- 
ment de  luxe  champêtre,  les  Parisiens  ne  se  laissèrent  point 
envahir  par  les  goûts  rustiques.  N'ont-ils  pas  leurs  théâtres 
avec  une  légion  d'hommes  intelligents  chargés  de  pourvoir  à 
leurs  plaisirs,  et  qui  leur  montrent  jusqu'à  de  Therbe  authen- 
tique aux  feux  d'une  rampe?  Alors,  à  quoi  bon  quitter  Paris  et 
s'en  aller 

Aux  prochaines  moissons  travailler  avec  Dieu? 

1 .  Le  Fils  de  Giboyer,  acte  III,  se.  vn. 

2.  Acte  V,  se.  i. 

3.  Monselet,  Petits  mémoires  littéraires,  page  253. 
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Et  pourtant  E.  Augier  avait  hasardé  là  un  conseil  excellent; 
il  est  juste  de  lui  en  tenir  compter 

IV 

Tenons-lui  compte  aussi  de  son  talent  de  mise  en  scène, 
de  son  habileté  à  tracer  des  caractères,  à  leur  donner  du 
relief  et  de  la  vie;  tenons-lui  compte  surtout  de  son  style. 
Gomme  moraliste,  Augier  est  un  maîlre  très  contestable; 
comme  écrivain  dramatique,  il  occupe  un  rang  à  part. 

M.  Larroumet  disait,  le  jour  des  obsèques  d'Augier,  qu'il 
fut  «  dans  toute  la  force  du  terme  un  écrivain  national,  et 
que  nul  plus  que  lui  ne  mérita  ce  noble  titre  ».  M.  Larroumet 
ne  marchande  point  l'hyperbole;  celle-ci  est  énorme;  elle 
dépasse  de  loin  la  vérité.  Néanmoins  Augier  possède  plu- 
sieurs des  qualités  naturelles  aux  meilleurs  écrivains  français  : 
la  mesure,  la  souplesse,  la  discrétion,  la  vivacité,  et,  pour 
répéter  ce  que  l'on  dit  toujours  quand  il  s'agit  de  carac- 
tériser son  genre,  le  bon  sens. 

Ne  parlons  point  ici  de  génie.  Augier  lui-même  nous 
répondrait  que  «  le  génie  est  un  îlot  baigné  par  la  folie  ^  »  .11 
n'eut  garde  d'aller  planter  sa  tente  sur  cet  îlot  dangereux. 
Dès  les  premiers  jours,  à  l'époque  où  le  romantisme  battait 
son  plein,  Augier  se  fît  un  renom  mérité  de  réactionnaire 
contre  les  extravagances  de  la  littérature  échevelée  ou 
éplorée,  sentimentale,  poitrinaire,  pédante,  matamore,  de 
1830. 

Sauf  de  très  courtes  échappées,  il  resta  classique,  autant 
qu'on  peut  l'être  encore.  L'imagination  joue  chez  lui  un  rôle 
fort  modeste;  point  d'écarts  ni  de  soubresauts  violents;  ses 
coups  de  théâtre  même  sont  pacifiques.  Rien  des  fantaisies 
shakespeariennes;  rien  non  plus  des  caprices  de  nos  soi- 
disant  jeunes,  en  train  de  renouveler  l'art  tous  les  matins  et 
d'achever  la  ruine  du  sens  commun. 

Ses  pièces,  moitié  drames,  moitié  comédies,  ne  s'élèvent 
point  au  delà  des  sphères  moyennes  et  ne  descendent  guère 
aux   bouffonneries  de  tréteaux,    à  la  grosse  farce;  excepté 

1.  Maître  Guérin,  acte  I,  se.  i.  / 
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dans  le  Prix  Martin,  où  la  collaboration  de  Labiche  se  fait 
un  peu  trop  sentir. 

Emile  Augier  eut  en  effet  des  collaborateurs,  malgré  le 
reproche  qu'on  lui  en  adressa  en  pleine  Académie.  Sans  être, 
comme  disait  de  lui  l'exubérant  Barbey  d'Aurevilly,  le  fruit 
le  plus  sec  de  la  poésie  contemporaine,  il  n'eut  qu'une  dose 
ordinaire  d'initiative  :  il  collabora,  et  même  il  emprunta.  Le 
Gendre  de  M.  Poirier^  sa  meilleure  comédie,  et  Jean  de  Thom- 
meray^  sont  tirés  des  romans  de  Jules  Sandeau.  U Habit  vert 
appartient  à  Musset,  à  qui  Augier  pouvait  laisser  cette  gue- 
nille. Annibal,  de  V Aventurière ^  est  une  copie  de  Don  César 
de  Bazan.  Augier  cherchait  l'inspiration  dans  la  Comédie 
humaine  de  Balzac;  catéchisme  scandaleux,  que  l'auteur  des 
Effrontés  «lisait  avec  passion». 

Ce  qui  est  bien  à  lui,  c'est  la  psychologie  dramatique,  l'ac- 
tion simple  à  la  fois  et  compliquée,  pas  toujours  assez  une, 
mais  fondée  sur  les  caractères  bien  accusés;  embrouillée  un 
peu  trop  souvent  :  à  telles  enseignes,  qu'il  faut  lire  et  relire 
pour  voir  clair  dans  les  marches  et  contremarches  des  per- 
sonnages. A  lui  aussi,  les  scènes  bien  amenées  et  bien  me- 
nées, parfois  très  longues,  au  dialogue  naturel,  vif,  incisif, 
illuminé  de  fusées  d'esprit,  mais  où  les  répliques  s'étirent 
en  morceaux  étudiés  qui  fatiguent.  Enfin  Augier  est  un 
maître  passablement  adroit  dans  l'art  de  retourner  une  si- 
tuation; c'est  un  diplomate  de  théâtre. 

Un  des  traits  distinctifs  de  sa  manière,  ou,  si  l'on  veut, 
une  des  sortes  d'invraisemblances  dont  il  use  (chaque  au- 
teur a  les  siennes),  c'est  la  façon  d'introduire  les  person- 
nages en  scène.  Ils  ont  l'air  de  s'élancer  d'une  boîte  à  res- 
sorts, arrivent  juste  à  point,  brusquement;  aussitôt  qu'on  les 
attend,  ils  se  présentent.  Augier  lui-même  semble  avoir  fait 
sa  propre  critique,  dans  une  scène  de  Paul  Forestier.  A  peine 
vient-on  de  prononcer  le  nom  de  l'un  des  héros,  qu'il  est 
déjà  entré  ;  et,  comme  disent  les  acteurs  et  l'auteur, 

Quand  on  parle  du  loup,  on  en  voit...  la  comète. 

Emile  Augier  ne  sera  jamais  un  auteur  populaire;  il  est 
trop  soigné,  trop  lettré.  Ses  bons  mots,  et  il  en  sème  par- 
tout de  très  heureux,  ne  sont  saisis  sur-le-champ  que  des 
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habiles,  des  délicats,  des  raffinés;  le  peuple  n'y  atteint  point. 
D'où  il  suit,  selon  la  remarque  de  Louis  Veuillot,  qu'aux 
pièces  d'Augier  «  oh  s'amuse  posément  ». 

Si  l'on  en  croit  M.  A.  France,  c'est  «  le  plus  clair  des  écri- 
vains de  théâtre*  »  ;  clair,  non  pas  toujours  dans  ses  in- 
trigues; mais  dans  le  choix  des  mots,  des  locutions,  des 
tournures  très  françaises  en  usage  dans  le  monde  comme  il 
faut  :  <c  Le  lexique  de  La  Bruyère  lui  suffisait^.  »  Depuis 
Molière,  dit  M.  Gréard,  c'est  «  le  seul  auteur  dramatique  qui 
ait  écrit  avec  une  égale  supériorité  en  vers  et  en  prose  ».  Il 
commença  par  les  vers,  il  finit  par  la  prose  :  et  la  raison 
nous  en  paraît  assez  naturelle.  Augier  s'exerça  d'abord  sur 
des  sujets  antiques,  ou  choisis  dans  une  société  différente 
de  la  nôtre  :  la  Ciguë^  V Aventurière^  Diane^  le  Joueur  de 
flûte....  Pour  parler  en  vers,  au  théâtre,  il  faut  un  lointain, 
ou  bien  il  faut  du  mouvement,  du  drame;  ainsi  dans  Paul 
Forestier.  Il  est  plus  malaisé,  en  règle  générale,  de  traiter 
des  sujets  tout  simples  et  de  tous  les  jours,  dans  un  langage 
mesuré,  rythmé  et  rimé.  On  ne  conçoit  guère  un  rentier  du 
Marais,  un  bonnetier  enrichi,  un  monsieur  en  frac  noir  et 
cravate  blanche,  un  Jourdain  moderne,  un  monsieur  Poirier, 
débitant  des  alexandrins  à  ses  domestiques  ou  à  ses  amis. 
Encore  une  fois,  pour  que  les  vers  soient,  ou  paraissent 
acceptables,  il  faut  reculer  les  horizons  ou  vieillir  les  teintes, 
les  adoucir,  par  conséquent.  Augier  disait  qu'en  composant 
Gahrielle.,  une  pièce  bourgeoise  et  contemporaine  en  vers, 
il  avait  fait  vieux.  Le  mot  est  joli  et  il  est  vrai. 

Il  a  fait  vieux  surtout  dans  Philiberte.,  agréable  pastel  du 
dix-huitième  siècle.  Augier  se  trouve  comme  chez  lui  dans 
les  salons  de  ce  temps-là,  au  milieu  des  tableaux  de  Watteau, 
parmi  les  bergers  de  Boucher.  On  dirait  qu'il  a  vécu  en  com- 
pagnie du  chevalier  de  Talmay,  qu'il  a  porté  la  rapière,  la  per- 
ruque à  marteau,  peut-être  même  les  talons  rouges.  Il  parle 
la  langue  pétillante  de  l'époque;  son  vers  coule  et  miroite; 
c'est  frais,  c'est  poudré,  c'est  alerte  et  gaillard.  Sa  prosodie, 
d'abord  assez  faible,  puis  plus  châtiée,   est  classique  comme 

1.  Le  Temps,  27  octobre  1889. 

2.  M.  E,  Pailleron,  Emile  Augier,  page  7. 
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celle  de  Regnard;  ses  rimes  parfois  aussi  pauvres  que  celles 
de  Voltaire  ;  ses  expressions  correctes,  élégantes,  à  l'égal  de 
celles  de  Musset.  Charles  Monselet  est  par  trop  difficile  quand 
il  prétend  qu'Augier  «  enchâsse  un  diamant  dans  une  mon- 
ture de  quatre  sous'  »,  —  un  bon  alexandrin  dans  cinq  ou  six 
lignes  ternes  et  plates. 

Quant  à  sa  prose,  on  peut,  les  trois  quarts  du  temps,  lui 
appliquer  un  vers  fameux  d'Augier  lui-même,  le  seul  proba- 
blement que  tout  le  monde  connaisse  : 

Elle  est  charmante,  elle  est  charmante,  «lie  est  charmante  *. 

M.  Sarcey  le  proclame  «  le  maître  des  maîtres,...  le  pre- 
mier des  maîtres  de  ce  temps,  sans  que  réclament  ni  Dumas, 
ni  Meilhac,  ni  Sardou,  ni  personne  autre  ».  M.  Sarcey  exagère; 
mais  la  prose  d'Augier  est  remarquable  de  précision,  de  vi- 
gueur, de  souplesse;  point  d'emphase  ni  de  jargon  ;  peu  de 
trivialités,  sauf  des  trivialités  voulues.  C'est  dans  son  dia- 
logue en  prose  quese  reconnaissent  plus  aisément  le  caractère 
d'Augier,  une  logique  serrée  comme  une  argumentation,  le 
naturel  et  l'esprit. 

Est-il  besoin  de  faire  observer  qu'en  signalant  ici  les 
qualités  de  l'écrivain  et  du  styliste,  nous  ne  rétractons  aucun 
des  jugements  portés  plus  haut  sur  l'ensemble  des  œuvres? 
Le  style  n'est  qu'un  vêtement;  on  peut  louer  le  vêtement 
sans  recommander  l'individu  qui  s'en  sert  plus  ou  moins  à 
propos.  Si  Augier  ne  s'était  servi  de  son  talent  d'écrivain 
que  pour  la  vérité  et  pour  la  vertu,  nous  serions  heureux  de 
l'en  féliciter;  cette  joie  ne  nous  est  point  permise. 

Chez  Emile  Augier,  rien  d'exubérant;  sa  fécondité  n'eut 
rien  de  merveilleux  :  environ  deux  douzaines  d'œuvres  dra- 
matiques en  quarante-cinq  ans  de  vie;  c'est  peu  pour  notre 
siècle,  où  la  littérature  se  fait  à  la  vapeur,  comme  tout  le 
reste.  Augier  cessa  d'écrire  lorsqu'il  sentit  que  l'âge  venait; 
nul  ne  sut  mieux  se  plier  au  précepte  du  vieil  Horace  :  Solve 
senescentem 

Après  les  Fourchambault^  M.  Jules  Claretie  lui  demandait 
une  nouvelle  pièce  ;  Augier  touchait  alors  à  la  soixantaine,  il 

1.  Petits  mémoires  littéraires,  page  256. 

2.  Philiberte,  acte  III,  se.  i. 
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refusa  :  «  J'aime  mieux,  dit-il,  coucher  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  m'endormir  sur  un  succès.  »  M.  Gréard,  qui  raconte 
ce  trait,  en  cite  un  autre,  pour  nous  apprendre  qu'E.  Augier 
n'avait  «  pas  ça  de  vanité  !  »  Il  avait  au  moins  ça  de  pru- 
dence. Il  fut  toujours  un  habile  homme;  monté  sur  le  faîte, 
—  un  faîte  qui  ne  donne  pas  le  vertige,  —  il  aspirait  à  y 
rester  ;  il  y  resta. 

Ce  ne  fut,  en  littérature,  ni  un  conquérant  ni  un  réfor- 
mateur, pas  plus  qu'en  morale.  Augier  n'a  pas  ouvert  de 
larges  horizons  ni  frayé  des  routes  hardies  ;  mais  il  a  suivi 
hardiment  les  bons  chemins,  en  prenant  garde  aux  précipices, 
et  en  n'essayant  point  d'escalader  les  sommets  :  ni  trop  haut 
ni  trop  bas. 

Ce  fut  un  écrivain  très  distingué,  et,  malgré  ses  pané- 
gyristes, un  moraliste  médiocre.  Ses  œuvres,  où  il  n'y  a  ni 
fougue  ni  excès  de  jeunesse,  au  cas  où  elles  lui  survivraient, 
ne  vieillirontpoint.  Sa  mémoire  grandira-t-elle  ?  Il  serait  plus 
que  téméraire  de  le  présumer.  Jamais  on  ne  dira  autant  de 
bien  de  lui  qu'on  en  a  dit  au  cimetière  de  la  Gelle-Saint- 
Gloud,  en  octobre  1889,  et  sous  la  coupole  du  palais  Mazarin, 
en  décembre  1891.  En  ces  deux  occasions,  on  a  épuisé  les 
éloges,  et  certainement  dépassé  la  mesure. 

Vers  le  milieu  de  son  discours  académique,  M.  Gréard 
affirme  que  la  mort  d'Emile  Augier  fut  «  un  deuil  pour  l'esprit 
national  ».  Soit,  mais  un  de  ces  deuils  qui  coûtent  plus  de 
phrases  que  de  larmes,  et  dont  on  se  console  vite.  Ce  n'est, 
en  aucune  façon,  ce  qu'on  appelle  une  perte  irréparable. 

^  V.    DELAPORTE. 


LE  PREMIER  CONFESSEUR  DE  LOUIS  XIV 

LE  P.  CHARLES  PAULIN 
d'après   sa   correspondance   inédite 


QUATRIÈME  PARTIE.  —  PAULIN  ET  GASTON  D'ORLÉANS' 

XVIII 

Après  avoir  vu  s'établir  les  premiers  rapports  entre  le 
jeune  roi  et  le  P.  Paulin,  le  moment  est  venu  de  considérer 
les  relations  du  religieux  avec  le  prince  dont  la  faveur,  unie 
à  celle  du  grand  Condé,  l'avait  introduit  à  la  cour.  Montrer 
le  confesseur  de  Louis  XIV  honoré  puis  compromis  par  la 
confiance  du  versatile  et  faible  Gaston  d'Orléans,  tel  est  le 
but  de  cette  nouvelle  étude.  Mais  pour  bien  comprendre  com- 
ment il  fut,  en  la  plus  critique  des  circonstances,  jeté  hors 
de  sa  sphère  d'action,  nous  devons  examiner  dans  quelles  li- 
mites, en  vertu  de  ses  règles,  il  avait  la  liberté  de  se  mouvoir. 

U Ordonnance  publiée  en  1602  par  le  P.  Claude  Aquaviva, 
et  confirmée  de  son  vivant  par  la  sixième  Congrégation 
générale  en  1609,  tel  est  le  règlement  capital  auquel  nous 
devons  nous  référer.  Déjà  nous  avons  entendu  le  P.  Picco- 
lomini  recommander  au  P.  Paulin  ce  manuel  des  confesseurs 
du  roi  ^,  et  plus  d'une  fois  il  l'y  renverra.  Ce  passage  des 
Constitutions ,  traduit  intégralement  dans  V Histoire  de  la 
Compagnie  de  Jésus ^  par  Crétineau-Joly  ^,  a  été  trop  lu  et  trop 
commenté  pour  que  nous  ayons  le  droit  de  le  reproduire 
ici.  Une  simple  et  briève  analyse  de  ses  dispositions  princi- 
pales nous  mettra  à  même  de  comprendre  les  difficultés 
inhérentes  alors  à  la  situation. 

Le  premier  et  essentiel  devoir  du  confesseur  royal  était 
de  s'acquitter  de   ses  fonctions  pour  l'utilité  du  prince  et 

1.  V.  Etudes,  septembre,  octobre  et  décembre  1891. 

2.  Ibid.,  octobre,  p.  251. 

3.  Edit.  précitée,  t.  III,  p.  51-56. 
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l'édification  du  peuple,  sans  détriment  de  la  Compagnie. 
Le  préjudice  que  celle-ci  redoutait  avant  tout  était  la  viola- 
tion de  ses  règles  ou  leur  oubli.  Plus  un  de  ses  membres 
était  appelé  à  quelque  poste  brillant  aux  yeux  du  monde, 
plus  elle  lui  imposait  l'obscure  égalité  parmi  ses  frères,  la 
communauté  de  régime,  l'entière  observation  de  Vltistitut^ 
sans  exception  ni  privilège.  Ces  biens-là  sont  de  ceux  qu'un 
Ordre  religieux  ne  consent  point,  sous  peine  de  décadence 
intérieure,  à  sacrifier  aux  perspectives  extérieures  les  plus 
séduisantes,  telles  que  la  protection  des  souverains  et  des 
grands.  Pour  conserver  cette  uniformité  qui  est  le  lien  de  la 
charité  fraternelle,  le  confesseur  du  roi  habitera  donc  sous  le 
même  toit  et  prendra  ses  repas  à  la  même  table  que  le  plus 
humble  des  religieux.  Il  lui  est  interdit  de  loger  et  de  passer 
la  nuit  à  la  cour.  S'il  accompagne  le  roi  en  voyage,  qu'il  des- 
cende dans  une  maison  de  la  Compagnie,  ou,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas,  dans  un  couvent  ou  chez  quelque  honnête  ecclésiastique. 
Son  vœu  de  pauvreté  lui  sera  d'autant  plus  cher  que  les  occa- 
sions d'y  manquer  seront  plus  prochaines  et  plus  fréquentes. 
Il  n'acceptera,  sans  permission  de  qui  de  droit,  ni  argent  ni 
cadeau.  En  vertu  de  l'obéissance,  les  lettres  qu'il  recevra, 
sauf  celles  du  prince  ou  de  ses  secrétaires,  et  les  lettres 
qu'il  enverra  à  d'autres  qu'à  lui,  pourront  être  ouvertes  par 
le  supérieur.  Point  d'immixtion  dans  les  matières  étrangères 
à  son  emploi  ni  d'intervention  dans  les  affaires  purement 
politiques.  Cependant  il  parlera  au  roi  comme  prince  et 
comme  homme  public.  Loin  de  s'enfermer  dans  le  cercle 
des  aveux  apportés  par  son  pénitent  au  saint  tribunal,  il  lui 
signalera  avec  une  religieuse  franchise  les  abus  connus  par 
ailleurs  ;  il  l'engagera  à  y  porter  remède,  à  empêcher  l'oppres- 
sion de  ses  sujets  et  à  réprimer  les  scandales  commis  souvent 
par  la  faute  de  ses  ministres.  Lors  même  que  ces  désordres 
se  produiraient  à  l'insu  et  contre  le  gré  du  prince,  celui-ci  est 
responsable  en  conscience  et  a  l'obligation  d'y  remédier  i. 
Mais  le  P.  Paulin,  nous  le  verrons  bientôt,  ne  fut  pas 
seulement  confesseur  ordinaire  et  précepteur  suppléant  ;  il 
eut  plus  tard  sa  place  dans  un  des  conseils  les  plus  impor- 

1.  Ordinationes  prxpositorum  generalium,  cap.  xi. 
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tants  de  la  régence.  Par  suite,  il  fut  amené  à  déployer  son 
zèle  en  dehors  du  domaine  que  sa  première  fonction  seule 
lui  eût  assigné. 

Enfin  une  tradition  immémoriale  lui  léguait  des  précé- 
dents dont  il  était  difficile  qu'il  s'affranchît,  à  moins  de 
rompre  avec  les  usages  approuvés  ou  de  compromettre  les 
plus  graves  intérêts.  Suivre  la  voie  de  ses  devanciers,  les 
Coton,  les  Sirmond  et  les  Dinet,  c'était  marcher  sur  les 
traces  de  religieux  exemplaires,  et  qu'à  Rome  même  on  lui 
proposait  pour  modèles. 

Sa  fidélité  à  demander  les  permissions,  sauvegarde  régu- 
lière de  la  pauvreté  religieuse,  ne  se  démentit  jamais.  Dans 
toute  sa  correspondance  il  se  montre  irréprochable  sur  ce 
point.  En  mars  1650,  au  moment  où  il  vient  de  partir  en 
voyage  avec  la  cour,  la  reine  lui  remet  quatre  mille  livres  en 
or.  Ce  don  royal  était  destiné  à  secourir  le  Gesîi  de  Rome. 
L'hospitalité  donnée  à  la  Congrégation  générale  tenue  pour 
l'élection  du  P.  Piccolomini  (décembre  1649  —  février  1650) 
avait  épuisé  les  ressources  de  cet  établissement,  incapable, 
comme  toutes  les  maisons  professes,  de  posséder  fondation 
ni  revenu.  Aussitôt  arrivé  dans  un  collège  de  la  Compagnie, 
le  P.  Paulin  s'empresse  d'informer  le  Père  général  qu'il  a 
déposé  la  somme  chez  le  P.  Jourdain  Forestière,  procureur 
de  la  province  de  France  et  du  Saint-Louis  de  la  rue  Saint- 
Antoine.  Dans  sa  délicatesse,  il  ne  veut  pas  se  souvenir 
d'avoir  sans  doute  suggéré  lui-même  cette  bonne  œuvre  à  la 
reine.  Il  n'écrit  que  pour  vanter  la  générosité  et  la  libéralité 
de  la  souveraine,  qui  a  fait,  dit-il,  cette  large  aumône 
presque  spontanément,  et  il  s'excuse  de  la  date  tardive  où 
cet  argent,  vivement  attendu,  parviendra*. 

Même  esprit  de  détachement  lorsque  le  P.  Paulin  est  prié 
de  recevoir  un  présent  de  valeur.  «  Quant  à  votre  demande 
de  conserver  un  crucifix  précieux  qui  vous  a  été  offert  en 
cadeau,  lui  répond  le  P.  Piccolomini,  j'en  accorde  l'autori- 
sation à  Votre  Révérence.  Je  n'ignore  pas  toutefois  que  les 
Ordonnances  m'avertissent  de  ne  permettre  qu'avec  peine 
aux  confesseurs   des   princes    pareille  sorte  d'acceptation. 

1.  Paulin  à  Piccolomini,  9  mars  1650. 
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Pour  VOUS,  dans  cette  image  du  divin  Crucifié,  vous  verrez 
combien  lui  était  chère  cette  pauvreté  qui  fut  sa  compagne 
jusquesà  la  mort.  Je  désire  vivement,  lui  disait  encore  le 
Père  général,  que  Votre  Révérence  n'omette  rien  dans  les 
hommages  et  les  respects  dus  au  grand  roi,  afin  qu'en  partie 
du  moins,  si  nous  ne  le  pouvons  entièrement,  nous  satisfas- 
sions aux  obligations  de  la  reconnaissance.  Mais  je  ne  saurais 
vous  procurer  d'autres  secours  que  ceux  cherchés  par  vous 
dans  nos  Ordonnances^  et  aussi  dans  l'exemple  de  vos  pré- 
décesseurs, religieux  assurément  accomplis.  Je  dirai  de  plus 
à  Votre  Révérence  qu'elle  se  trouve  dans  une  situation  où 
les  fautes  ne  sauraient  être  légères  *.  » 

Le  P.  Paulin  pouvait  comprendre  un  pareil  langage. 

Depuis  trois  ans  (  1647-1650),  il  était  supérieur  de  la  maison 
professe  de  Paris,  et  cette  charge,  qui  lui  dérobait  une  partie 
du  temps  et  des  soins  dus  au  roi,  lui  pesait.  Ce  fut  une  joie 
pour  lui  d'en  être  débarrassé.  Un  cri  de  délivrance  s'échappe 
de  sa  lettre  du  25  mai.  Nous  citons  cette  page  tout  entière, 
parce  qu'elle  nous  fait  pénétrer  dans  les  moindres  détails  de 
l'existence  d'un  confesseur  royal  à  l'intérieur  de  son  Ordre  : 

Paris,   25   mai   1650. 

Me  voici  déchargé  du  lourd  fardeau  de  la  Maison  professe  de  Paris. 
Grâces  en  soient  rendues  à  Votre  Paternité!  Je  lui  demande  en  même 
temps  avec  instances  son  pardon  pour  mes  fautes,  ainsi  qu'une  péni- 
tence. Cette  prière  est  pour  moi  un  devoir  et  il  m'est  doux  de  m'en 
/acquitter;  il  ne  me  sera  pas  moins  doux  de  faire  la  pénitence  qui  me 
sera  imposée. 

Désormais,  Votre  Paternité  le  sait,  il'ne  me  reste  plus  qu'une  seule 
et  unique  occupation  :  élever  le  roi.  Puissent  mes  travaux  tourner  à 
bien,  grâce  aux  recommandathons  de  Votre  Paternité,  que  j'aurai  tou- 
jours devant  les  yeux,  et  grâce  à  ses  saintes  prières  ! 

A  ce  sujet  j'ai  à  vous  adresser  la  demande  suivante.  Tous  mes  pré- 
décesseurs, les  confesseurs  du  roi,  ont  joui  du  droit  de  chambre 
close  et  du  petit  sceau.  La  raison  en  est  que  nous  avons  en  nombre 
considérable  des  informations  sur  la  vie  et  mœurs  des  sujets  proposés 
pour  l'épiscopat  et  autres  ordres,  ainsi  que  diverses  pièces  de  grande 
importance  concernant  le  Conseil  de  conscience.  Beaucoup  de  ces  docu- 
ments nous  sont  adressés  au  palais  où  nous  avons  une  chambre^;  beau- 

1.  Piccolomini  à  Paulin,  21  mars  1650. 

2,  Dans  un  Etat  de  la  France^  postérieur  dedeux  ans  en  date,  on  lit  celte 
observation  qu'il  faut  sans  doute  rapporter  à  la  chambre  à  coucher,  et  non 
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coup  plus  encore  à  la  Maison  professe  où  nous  logeons.  Souvent  nous 
avons  à  écrire  sur  ces  affaires  et  plus  souvent  à  consulter  les  membres 
dudit  Conseil  qui  sont  deux  évêques,  le  garde  des  sceaux^  et  deux 
prêtres  :  Monsieur  Vincent^  et  le  grand  pénitencier  de  Notre-Dame^.  Or, 
tout  ceci  souffre  plusieurs  difficultés.  En  conséquence,  je  demande  à 
Votre  Paternité  le  quadruple  droit  de  mes  prédécesseurs  :  chambre 
fermant  à  clef,  petit  sceau^  compagnon  et  porte.  J'ajoute  cette  clause 
que,  si  j'ai  le  malheur  de  faire  quoi  que  ce  soit  de  contraire  aux  lois 
de  la  Compagnie,  je  désire  en  être  repris  par  mes  supérieurs. 

Presque  chaque  jour  j'arrire  un  peu  en  retard  au  dîner,  La  cause  en 
est  la  messe  du  roi  très  chrétien  qui  se  dit  fort  tard.  Gela  a  eu  lieu 
ainsi  de  tout  temps. 

Une  somme  de  sept  à  huit  mille  livres  a  été  assignée  au  confesseur 
du  roi*.  Je  la  laisse  intacte  chez  le  procureur  de  la  Maison  professe 
qui  la  reçoit  et  la  dépense. 

Il  y  a  d'autres  aumônes  royales.  Le  roi  très  chrétien  me  les  donne 
de  sa  main  à  distribuer  aux  pauvres,  chaque  fois  qu'il  se  confesse  de 
ses  péchés.  Pour  cet  argent,  je  demande  avec  instances  à  Votre 
Paternité  l'autorisation  de  le  conserver  dans  un  coffre  et  d'en  faire 
des  largesses  aux  pauvres.  Ces  deux  sortes  de  sommes  ont  toujours  été 
à  la  disposition  du  confesseur,  les  Pères  généraux  les  concédant  pour 
de  sérieux  motifs  ;  mais  je  n'ai  personnellement  aucune  raison  actuelle 

au  cabinet  de  travail  :  «  Le  confesseur  du  Roy  avoit  autres  fois  une  chambre 
dans  l'hostel  du  Roy  auec  le  Grand  Aumosnier;  mais  à  présent  ny  l'un  ny 
l'autre  n'en  a.  Le  confesseur  est  le  Père  Paulin  Jésuite.  »  {Description  de 
l'État  présent  de  la  France  assavoir  celuy  de  la  présente  année  1652,  par 
Antoine  Marchais.  Blois,  1652,  in-32,  p.  73.) 

1.  Du  2  mars  1650  au  3  avril  1651,  les  sceaux  furent  entre  les  mains  de 
Charles  de  l'Aubespine,  marquis  de  Chasteauneuf. 

2.  Saint  Vincent  de  Paul. 

3.  Le  pénitencier  de  Notre-Dame  était  le  chanoine  Jacques  Charton,  qui 
exerça  cette  charge  de  1622  à  1658.  Canonial  Parisienses  (1500-1748).  Ms.  in- 
fol.  (Archives  nat.,  LL,  242). 

4.  Ce  n'est  pas  au  seul  titre  de  confesseur  du  roi,  mais  à  son  double  titre 
de  confesseur  et  de  précepteur,  que  le  P,  Paulin  parait  avoir  reçu  cette 
somme  élevée.  Le  traitement  ordinaire  du  confesseur  du  roi  était  de  douze 
cents  livres  annuelles,  payables  par  quartier.  Il  en  était  ainsi  dès  le  temps 
du  P.  Sirmond,  d'après  un  reçu  délivré  par  lui  au  trésorier  général  de  la 
maison  du  roi,  le  6  novembre  1641.  (Bibliothèque  de  l'école  Sainte-Gene- 
viève.) Le  chiffre  était  le  même  pour  le  P.  Annat,  d'après  VEstat  de  la  France 
en  1658,  reproduit  dans  les  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  par 
P,  Clément,  t.  I,  p.  cv.  —  A  ces  douze  cents  livres  s'ajoutaient  pour  le  Père 
Paulin  les  «  gages  »  de  précepteur  du  roi.  L'abbé  de  Beaumont  recevait  en 
cette  qualité  six  mille  livres  par  an,  en  1644.  (  Cour  des  Aides,  maison  du 
roi,  états  généraux  des  officiers,  t.  II,  années  1643-1657.  Archives  nat. , 
Z  <  A,  473.) 
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de  prétendre  à  la  première.  Quant  à  la  seconde,  celle  des  aumônes, 
j'en  demande  à  votre  Révérendissime  Paternité  l'usage  et  la  disposi- 
tion, et  je  lui  fais  cette  prière  au  nom  du  roi,  dont  telle  est  la  volonté  et 
le  bon  plaisir.  Pour  moi,  être  gouverné  et  dirigé  par  vos  ordres  pater- 
nels, voilà  tout  ce  que  je  veux,  sollicite  et  ambitionne. 

Je  suis  en  communion  de  vos  SS.,  etc. 

P.  S.  —  J'attends,  au  sujet  des  Liégeois, une  lettre  du  roi  qui  réponde 
favorablement  aux  souhaits  de  Votre  Paternité  *. 

Heureux  de  voir  le  confesseur  de  Louis  XIV  entrer,  par 
son  dévouement  à  son  office,  en  des  sentiments  si  conformes 
aux  siens,  le  Père  général  insiste,  dans  sa  réponse  du  4  juillet 
1650,  pour  que  le  P.  Paulin  se  montre  de  plus  en  plus  digne 
de  cette  fonction  qui  s'appelle  «  l'institution  royale  ».  Il  juge 
d'ailleurs  superflu  d'en  démontrer  l'importance  à  un  homme 
déjà  instruit  là-dessus  par  sa  propre  expérience.  Puis, 
pour  le  mettre  à  même  de  concilier  avec  la  vie  commune 
ses  obligations  spéciales  et  l'exercice  de  la  charité  conve- 
nable à  son  rang,  il  lui  accorde  les  quatre  privilèges  men- 
tionnés :  chambre  fermée,  petit  sceau,  compagnon  et  porte, 
ainsi  que  la  faculté  de  répandre  sur  les  pauvres  les  au- 
mônes ordinaires  du  roi.  Craignant  seulement  que  la  né- 
cessité d'arriver  chaque  jour  au  réfectoire  après  l'heure  ne 
le  conduise  parfois  à  prendre  son  repas  hors  de  la  maison,  il 
lui  signifie  de  recourir  très  rarement  à  cet  extrême  expédient. 

On  entrevoit  en  partie  maintenant  dans  quelles  conditions 
de  sujétion  continue  et  de  rigoureuse  obéissance  le  P.  Paulin 
avait  ses  entrées  à  la  cour  de  France.  Résidant  à  la  maison 
professe,  il  n'apparaît  au  palais  Cardinal  que  pendant  le 
temps  réclamé  par  ses  foilctions  de  directeur  du  roi  ou  de 
précepteur.  Loin  d'y  venir  affranchi  des  étreintes  de  la  disci- 
pline religieuse,  il  sort  avec  un  socius,  témoin  de  ses  actions. 
Toutes  les  observances  compatibles  avec  son  devoir  d'état, 
il  s'y  soumet.  Les  quelques  exemptions  qu'il  a  dû  solliciter 
jusqu'à  Rome  ne  sont  pas  tant  des  privilèges  personnels 
que  des  garanties  de  discrétion  exigées  en  faveur  du  roi  par 
des  confidences  sacrées,  ou  motivées  par  les  secrets  d'État  du 
Conseil  de  conscience. 

1.  V.  Éludes,  décembre,  1891,  p.  606,  n.  i. 

LV.  —  5 
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XIX 

Les  relations  du  P.  Paulin  avec  ce  conseil  ont  tenu  une 
place  si  considérable  dans  ses  occupations,  que  nous  serions 
incomplet  en  n'essayant  pas  ici  de  les  déterminer.  Après 
avoir  constaté  quels  liens  rattachaient  le  jésuite  à  son  Institut, 
il  importe  de  nous  rendre  compte  avec  la  môme  exactitude 
de  son  rôle  officiel  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Volon- 
tiers on  imaginerait  que  les  confesseurs  du  roi  disposèrent, 
pendant  tout  le  dix-septième  siècle,  de  ce  qu'on  a  nommé  la 
feuille  des  bénéfices.  Rien  n'est  moins  vrai  pour  la  période, 
non  seulement  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII,  mais  encore 
de  la  minorité  de  Louis  XIV  et  des  premières  années  de  son 
gouvernement.  En  1625,  Richelieu  écrivait  au  P.  Suffren  : 

N'ayez  point  l'ambition  de  disposer  des  eveschez  et  des  abbayes, 
estant  chose  qui  doit  dépendre  immédiatement  du  Roy,  ainsy  que 
toutes  les  autres  grâces  ;  à  moins  que  vous  ne  seussiez  quelques  raisons 
qui  vous  obligeassent  en  conscience  de  parler  pour  empescher  que 
les  grandes  charges  de  l'Eglise  fussent  remplies  par  des  personnes 
indignes  de  les  posséder  ^ . 

Et  quand  le  P.  Gaussin  eut  donné  au  cardinal  quelque 
ombrage,  il  lui  parut  agir  «  contre  ce  qui  avait  été  fait  par 
ses  prédécesseurs  2  ».  Ces  prédécesseurs  de  Gaussin  étaient 
pourtant  fort  nombreux. 

Jusqu'à  la  mort  de  l'omnipotent  ministre  (1642),  la  situa- 
tion ne  put  que  se  prolonger.  Après  comme  avant  le  Père 
Gaussin,  on  ne  se  représente  guère  un  confesseur  royal, 
prenant,  môme  sous  la  haute  surveillance  du  cardinal,  la 
pleine  connaissance  des  bénéfices.  Louis  XIII,  dans  son 
testament,  substitua  un  maître  habile  à  un  maître  puissant, 
Mazarin  à  Richelieu;  mais  par  les  recommandations  qu'il 
prodiguait  à  la  régente,  il  essayait,  en  de  fermes  paroles, 
de  faire  survivre  les  saines  idées  qui  l'avaient  dirigé. 

Et  pour  les  Archeveschez,  Eveschez  et  Abbayes  estans  en  nostre 
nomination,  comme  nous  avons  eu  jusques  à  présent  un  soin  particu- 

1.  Richelieu  au  P.  Suffren  (1625),  dans  les  Lettres,  instructions  diploma- 
tiques et  papiers  d'Etat  du  cardinal  de  Richelieu,  publiés  par  M.  Avenel, 
1856,  t.  II,  p.  155. 

2.  Richelieu,  Mémoires^  édit.  Michaud,  t.  III,  p.  220. 
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lier  qu'ils  soient  conférez  à  des  personnes  de  mérite  et  de  piété  singu- 
lière, et  qui  ayent  esté  pendant  trois  anS  en  l'ordre  de  Prestrise,  Nous 
croyons  après  avoir  receu  tant  de  grâces  de  la  Bonté  divine,  estre 
obligez  de  faire  en  sorte  que  le  mesme  ordre  soit  observé.  Pour  cet 
effet,  nous  desirons  que  ladite  Dame  Reyne  Régente,  mère  de  nos 
enfans,  suive  au  choix  qu'elle  fera  pour  remplir  les  dignité  z  ecclésias- 
tiques, l'exemple  que  nous  lui  en  avons  donné,  et  qu'elle  les  confère 
avec  l'advis  de  nostre  dit  cousin  le  cardinal  Mazarin,  auquel  nous  avons 
souvent  fait  connoistre  l'affection  que  nous  avons  que  Dieu  soit  honoré 
en  ce  choix.  Et  comme  il  est  obligé  par  la  grande  dignité  qu'il  a 
dans  l'Eglise,  d'e"n  procurer  l'honneur  qui  ne  sçauroit  estre  plus  relevé 
qu'en  y  mettant  des  personnes  de  piété  exemplaire,  Nous  nous  asseu- 
rons  qu'il  donnera  de  très  fidèles  conseils  conformes  à  nos  intentions. 
Il  nous  a  rendu  tant  de  preuves  de  sa  fidélité  et  de  son  intelligence 
au  maniement  de  nos  plus  grandes  et  plus  importantes  affaires  tant 
dedans  que  dehors  nostre  Royaume,  que  nous  avons  creu  ne  pouvoir 
confier  après  nous  l'exécution  de  cet  ordre,  à  personne  qui  s'en  acqui- 
tast  plus  dignement  que  luy  ^. 

Anne  d'Autriche,  par  une  faute  politique  durement  expiée, 
fît  casser  le  testament  de  Louis  XIII  ;  elle  respecta  toutefois 
les  intentions  si  chrétiennes  du  roi  défunt  par  rapport  à  la 
disposition  des  bénéfices.  Défiante  de  soi,  elle  s'entoura  des 
avis  d'autrui,  et  dès  les  premiers  jours  de  sa  régence  (mai 
1643)  elle  établit  une  commission  nommée  par  elle  Conseil 
de  conscience,  dans  laquelle  sur  quatre  membres,  tous  ecclé- 
siastiques, il  y  avait  un  saint.  Avec  M.  Vincent  y  siégeaient 
le  cardinal  Mazarin,  Gospeau,  évêque  de  Lisieux,  et  Pothier, 
évêque  de  Beauvais  '^. 

Bien  que  la  présence  de  saint  Vincent  de  Paul  dans  le 
Conseil  des  choses  ecclésiastiques  ait  attiré  l'attention  des 
biographes^,  l'histoire  générale  de  cette  institution  reste 
encore  à  faire.  L'on  ne  possède  sur  la  composition  du  per- 

1.  Déclaration  dv  Roy  svr  la  Régence  de  la  Reyne  vérifiée  en  Parlement,  le 
21  avril  1643.  Paris,  1643. 

2.  Ormesson,  Journal^  t.  I,  p.  59. 

3.  Une  des  sources  les  plus  sûres  eût  été  la  correspondance  du  saint. 
Mais  des  trente  mille  lettres  de  lui  qui  ont  été  conservées  pendant  long- 
temps, il  n'en  reste  plus  que  deux  mille  cinq  cents  dont  peu  sont  relatives 
à  ces  affaires;  cette  précieuse  collection  a  été  éditée  par  les  Pères  Lazaristes 
à  leur  usage  particulier  :  Lettres  de  saint  Vincent  de  Paul,  fondateur  des 
prêtres  de  la  Mission  et  des  filles  de  la  Charité.  Paris,  1880,  4  vol.  in-8.  Un 
exemplaire  a  été  mis  gracieusement  à  notre  disposition. 
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sonnel,  ses  attributions,  ses  changements  successifs,  que 
des  renseignements  vagues  et  épars.  Sans  viser  à  débrouiller 
ce  chaos,  nous  chercherons  seulement  à  fixer  la  date  d'en- 
trée du  P.  Paulin  et  à  constater  quelle  influence  y  exerça 
ce  religieux  qui,  le  premier  de  son  Ordre,  fut  confesseur 
de  Louis  XIV,  et,  le  premier  des  confesseurs  du  roi  au  dix- 
septième  siècle,  prit  une  part,  bien  modeste  encore,  au 
choix  des  bénéficiers. 

Nous  savons,  par  la  lettre  citée  plus  haut*,  qu'en  mai  1650 
Paulin  ne  faisait  point  partie  du  Conseil,  qui  s'était  déjà 
augmenté  de  deux  membres,  le  garde  des  sceaux  Ghasteauneuf 
et  le  chanoine  Gharton,  pénitencier  de  Notre-Dame.  Simple 
consulteur  du  dehors,  le  confesseur  transmettait  aux  con- 
seillers d'office  les  informations  qui  pouvaient  lui  être 
demandées,  G'est  un  an  plus  tard  seulement,  et  en  l'absence 
du  cardinal  Mazarin,  dont  il  est  un  des  intermédiaires  auprès 
de  la  reine  régente,  qu'il  paraît  prendre  une  part  active  aux 
travaux  intérieurs  de  cette  commission.  Le  Journal  de 
Dubuisson-Aubenay  rapporte,  en  mars  1651,  les  mutations 
de  personnes  et  les  conflits  administratifs  qui  s'élevèrent 
alors  entre  Hugues  de  Lionne  et  le  comte  de  Brienne.  Il 
mentionne  en  passant  le  nom  de  Paulin.  «  Le  conseil  de 
Gonscience,  dont  étoit  le  chef  le  cardinal  Mazarin,  dit-il, 
subsiste  sous  le  Garde  des  Sceaux,  l'évêque  de  Rodez  et  le 
Père  Paulin^  jésuite,  précepteur  et  confesseur  du  Roi,  le 
grand  pénitencier  de  Paris  et  M.  Vincent,  qui  en  a  été  dès 
le  commencement.  Toutes  aff'aires  de  bénéfices  s'y  expédient 
aisément.  M.  de  Lyonne,  secrétaire  des  commandements  de 
la  Reine,  en  est,  et  a  envoyé  quelques  certificats  concernant 
le  résultat  ou  arrêt  de  leur  conseil,  comme  faisoit  le  cardinal 
Mazarin.  Mais  M.  de  Brienne  ne  les  a  voulurecevoir^...»  Gette 
dernière  querelle  fut  tranchée  par  la  reine  au  détriment  du 
Gonseil  et  à  l'avantage  des  secrétaires  d'Etat,  remis  ainsi  en 
leurs  anciens  droits  et  usages  tels  qu'ils  existaient  avant 
Richelieu.  Mazarin  étant  loin,  la  chose  leur  fut  aisée.  Il  ne 
semble  point  que  le  P.  Paulin  soit  intervenu  dans  ces  débats, 
ni  qu'il  ait  pris  parti  pour  Lionne  accaparant  le  registre,  le 

1.  Ci-dessus,  p.  63. 

2.  Dubuisson-Aubenay,  Journal,  t.  II,  p.  26. 


LE  P.   CHARLES   PAULIN  69 

rapport  et  les  expéditions,  ou  pour  Brienne  les  disputant 
lorsqu'il  était  secrétaire  d'État  en  son  mois^  L'influence  qui 
pouvait  rester  aux  ecclésiastiques  parmi  ces  hauts  person- 
nages laïques,  était  nécessairement  fort  limitée.  Dubuisson- 
Aubenay  parle  une  fois  de  M.  Vincent,  supérieur  de  la 
Mission  et  «promoteur  du  conseil  de  Conscience^  »,  qui  fait 
le  rapport  sur  la  résignation  de  François  de  Harlay  en  faveur 
de  son  neveu  Harlay  de  Chanvallon  ;  nulle  part  il  n'attribue 
rôle  semblable  au  confesseur  du  roi.  Nous  apprenons  du 
moins,  par  le  récit  de  ces  affaires  ,  que  le  conseil  se  tint 
chez  le  chancelier,  que  les  choix,  présentés  par  le  promoteur, 
devaient  être  agréés  et  confirmés  par  la  reine,  et  que  les 
brevets  étaient  envoyés  au  secrétaire  d'Etat  en  mois,  qui  les 
signait. 

Paulin  est  avant  tout  le  correspondant  de  Mazarin.  Ce 
qu'il  envoie  au  cardinal  ce  sont  rarement  des  recomman- 
dations en  faveur  des  candidats ,  mais  plutôt  le  rôle  et 
pour  ainsi  dire  la  chronique  des  bénéfices  vacants,  avec  les 
noms  des  sujets  proposés  par  d'autres  ou  qui  se  sont  pro- 
posés eux-mêmes.  Il  lui  fournit  en  même  temps  les  rensei- 
gnements positifs  nécessaires,  tels  que  la  valeur  des  revenus. 
Parmi  les  noms  qu'il  fait  passer  au  premier  ministre,  exilé 
mais  gouvernant  quand  même,  on  est  quelque  peu  offusqué 
d'y  rencontrer  ceux  de  Colbert,  de  Mole,  du  surintendant 
Servien,  qui  ne  négligeaient  point  pour  leur  famille  cette 
voie  facile  d'établissement  et  de  fortune  3.  Le  personnage 
presque  unique,  en  faveur  et  à  l'insu  duquel  Paulin  sollicite, 
est  un  religieux,    carme  réformé,  nommé  le  P.  Léon*;    les 

1.  Dubuisson-Aubenay,  Journal,  loc.  cit.  et  p.  86. 

2.  Ibid.,  p.  72. 

3.  0  M.  le  garde  des  sceaux  [Mathieu  Mole]  attend  pour  l'une  de  ses  reli- 
gieuses. »  Paulin  à  Mazarin,  10  sept.  1652.  Affaires  étrangères,  France, 
t.  DCCCLXXXIV,  pièce  139,  fol.  281.  —  «  Monsieur  de  Ste  Croix,  fils  du 
garde  des  sceaux,  se  met  en  devoir  d'estre  bon  Euesque.  »  Le  même  au  mê- 
me, 29  sept.,  ibid.,  pièce  201,  fol.  436. 

4.  Le  P.  Léon  assista  Richelieu  à  ses  derniers  moments.  Il  est  auteur 
d'une  OEconomie  de  la  vraye  Religion  catholique,  3  vol.,  1652.  Sur  sa  con- 
duite politique  auprès  de  Gaston  d'Orléans,  voir  Chéruel,  Minorité  de 
Louis  XIV,  t.  IV,  p.  170.  Voici  une  des  recommandations  du  Père  Paulin  : 
a  On  parle  de  l'Abaye  de  Genlis  qui  n'est  que  de  deux  mille  liures,    située 
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instances  du  confesseur  furent  aussi  inutiles  que  réitérées. 
Le  meilleur  moyen  de  mettre  nos  lecteurs  à  même  de  se 
faire  une  idée  de  cette  correspondance,  qui  est  fastidieuse 
par  sa  sécheresse  et  sa  monotonie,  est  d'en  citer  la  première 
lettre;  toutes  celles  qui  suivent  lui  ressemblent  : 

Ce  4  de  T^re  1C52. 

Monseigneur, 

Sur  le  bruit  assez  bien  fondé  de  la  maladie  extrême  de  Monsieur 
l'Euesque  de  Chalons  sur  Saône  ^,i'aypreuenu  Sa M[aiesté]  des  engage- 
ments de  V  [otre]  E  [minence] .  II  a  deux  Abbayes,  celle  de  Verteil  '  {sic]  de 
20  mille  liures,  et  celle  de  Perrière  '  d'environ  7  000  Hures;  trois  Prieu- 
rez,  le  1"  de  Nogent  le  Rotrou,  de  6  000  liures,  le  second  de  Nantua 
en  Bresse,  de  3  000  liures.  Le  3^  passe  ma  connoissance.  l'estudie  pour 
scauoir  si  ils  sont  de  Collation  Royalle.  S.  M.  est  preuenue  de  tout, 
qui  m'a  promis  qu'elle  y  auroit  égard.  Le  Prieuré  de  3000  liures  accom- 
moderoit  fort  le  P.  Léon.  Quod  scribo,  illo  inscio. 

Monsieur  de  Roquelaure^  et  M' le  commandeur  de  Souuray  ^  ont  de- 
mandé à  S.  M.  vne  Abbaye  en  Cambrésis,  de  S'  Pierre  d'Honnecourt^, 
pour  M''  l'Abbé  de  Fiesque'  qui  l'auoit  resignée  à  un  homme  du  pais 
moyennant  trois  cents  écus  de  pension,  n'en  pouuant  rien  tirer  autre- 
ment. On  croit  qu'elle  vaque.  Si  V.  E.  me  déclare  sa  pensée 
là-dessus,  l'en  useray  ainsi  qu'elle  iugera.  Ses  Messieurs  m'ont  asseuré 
que  le  dit  Sieur  <le  Fiesque  estoit  au  Roy.  Il  ni  a  qu'un  homme  du  pais 
qui  la  puisse  faire  valoir.  Que  V.  E.  en  iuge.  le  leur  tesmoignerois  ce 
que  V.  E.  en  écriroit  de  fauorable. 

Il  y  a  de  plus  vne  Abbaye  dite  de  VertueiP,  diocèse  de  Bourdeaux, 

entre  Noyon  et  Chaulny.  Si  elle  venoit  à  vaquer,  ce  seroit  le  fait  du 
P.  Léon  qui  me  fait  pitié.  Il  continue  son  trauail  de  la  prédication  auec  grand 
soin  et  grand  zèle.  C'est  de  mon  chef  et  en  secret  que  j'écris  cecy.  »  Paulin 
à  Mazarin,  10  sept.  Loc.  cit. 

1.  La  nouvelle  était  prématurée;  l'excellent  prélat,  Jacques  de  Nuchèze, 
vécut  jusqu'en  1658. 

2.  Breteuil,  au  diocèse  de  Beauvais,  Ordre  de  Saint-Benoît. 

3.  Ferrières  en  Gàtinais,  Ordre  de  Saint-Benoît. 

4.  Gaston-Jean-Baptiste,  duc  de  Roquelaure  depuis  le  mois  de  juin  de 
cotte  année  1652,  fut  grand  maître  de  la  garde-robe  du  roi.  Son  nom,  long- 
temps populaire,  est  resté  synonyme  de  bouEFon  de  cour. 

5.  Jacques  de  Souvré  (1600-1670),  grand  prieur  de  l'Ordre  de  Malte  en 
France  et  commandeur  de  Saint-Jean  de  Latran.  Il  était  frère  de  la  marquise 
de  Sablé  qui  tint  cercle  chez  lui. 

6.  Abbaye  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît. 

7.  Claude  de  Fiesque,  abbé  de  Lonlay,  en  basse  Normandie. 

8.  Saint-Pierre-de-Verteuil,  abbaye  de  l'Ordre  de  Saint- Augustin. 
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vaquant.  L'on  dit  qu'elle  est  de  trois  mille  liures  et  que  Monsieur 
d'Espernon  ^  s'y  intéresse  en  faueur  des  siens.  le  croi  que  V.  E.  en 
entendra  parler. 

Monsieur  Ondedei  2  me  vient  de  faire  veoir  les  syncères  affections  de 
V.  E.  en  mon  endroit.  V.  E,  me  iette  dans  la  confusion.  Que  ie  luy  die 
encore  vue  fois. 

Tu  mihi  quodcunque  est  regni,  tu  sceptra  louemque 
Concilias' . 

Que  ne  luy  doibs-ie  pas  !  le  serois  le  plus  ingrat  de  toute  la  terre, 
le  ne  le  seray  iamais,  ains  ie  seray  pour  tousiours  de  V.  E. 

Monseig' 

Le  très  deuoué  seruiteur, 

Ch.  Paulin  ■*. 

De  cette  lettre  et  des  suivantes,  il  appert  que  si  le  P.  Paulin 
pouvait  rendre  à  Mazarin  quelques  services,  le  cardinal  se 
réservait  de  fournir  les  décisions,  et  que  la  régente  les  confir- 
mait. Le  testament  de  Louis  XIII  était  donc  sur  ce  point 
observé  à  la  lettre.  De  cet  état  de  choses  à  une  mainmise 
par  le  confesseur  du  roi  sur  la  liste  des  bénéfices,  ou  à  une 
sorte  de  ministère  des  cultes,  il  y  avait  un  abîme. 

Mais  de  quelle  manière  Mazarin  usait-il  de  son  absolu 
pouvoir,  à  peine  tempéré  par  le  Conseil  de  conscience?  Un 
de  ses  historiens  s'est  complu,  dans  une  étude  en  général 
plus  brillante  que  sùre^,  à  nous  dépeindre  le  ministre  défiant 
vis-à-vis  des  conseillers,  les  réunissant  rarement  et  ne 
consultant  guère  que  la  politique,  pour  se  ménager  des 
appuis  et  multiplier  ses  créatures.  Ici  le  portrait  est  assez 
ressemblant.  Mme  de  Motteville  nous  montre,  en  effet, 
au-dessus  du  Conseil  s'en  allant  «  en  fumée  »,  le  cardinal, 
voulant  «  disposera  son  gré  et  sans  aucune  contradiction  des 

1.  Bernard  de  Nogaret  de  La  Valette  et  de  Foix  (1592-1661),  duc  d'Esper- 
non, gouverneur  de  Guyenne,  puis  de  Bourgogne,  en  1651. 

2.  Zongo  Ondedei,  Italien,  créature  de  Mazarin,  devint  évêque  de  Fréjus 
en  1654. 

3.  Enéide,  I,  v.  79. 

4.  Cette  lettre  a  fait  partie  de  la  collection  d'autographes  de  M.  Eugène 
Charavay. 

5.  La  Revue  historique,  2*  année,  1877,  t.  IV,  p.  103,  contient  un  jugement 
sévère  de  M.  A.  Chéruel,  sur  Cousin  interprète  des  Carnets  de  Mazarin. 
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bénéfices,  comme  de  tout  le  reste  »,  examinant  seulement  si 
les  candidats  étaient  de  ses  amis  et  se  disant  persuadé  qu'ils 
étaient  tous  serviteurs  de  Dieu  K  Mais,  quel  qu'ait  pu  être  de 
la  part  de  Mazarin  ce  «  trafic  »,  souvent  qualifié  au  parlement 
de  «  commerce  honteux  et  illicite»,  l'abus  avait  chez  lui  une 
limite.  La  nomination  des  évêques  souffrit-elle  de  ces  pro- 
cédés? Que  ces  prélats  aient  été  choisis  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  ce  que  nous  désirons  apprendre,  c'est  l'honneur  ou  le 
déshonneur  qui  en  rejaillit  dans  la  suite  sur  le  clergé.  Ici  le 
souvenir  des  brigues  se  perd,  les  considérations  politiques 
sont  oubliées,  le  côté  humain  est  effacé.  Après  nous  avoir 
exposé  les  scrupules  et  peut-être  la  faiblesse  de  la  reine, 
Mme  de  Motteville  pouvait  ajouter  ceci  :  «  Cependant,  malgré 
l'indifférence  que  son  ministre  a  paru  avoir  sur  ce  sujet,  Dieu 
a  fait  la  grâce  à  cette  princesse  de  voir  la  plupart  de  ceux, 
qui  pendant  sa  régence,  ont  été  élevés  à  cette  dignité  (épis- 
copale),  satisfaire  à  leur  devoir  et  faire  leurs  fonctions 
avec  une  sainteté  exemplaire^.  » 

Les  conseils  de  saint  Vincent  de  Paul  y  furent  pour 
beaucoup  3.  Nous  ne  pensons  pas  que  ceux  du  P.  Paulin 
y   aient  nui. 

1.  Motteville,  Mémoires,  t.  I,  p.  167.  Nous  donnons  volontiers  un  exemple 
des  considérations  familières  à  Mazarin.  Il  écrit  à  son  confident  Ondedei 
avoir  prié  le  P.  Paulin  de  recommander  à  la  reine  Pierre  de  Bertier,  coadju- 
teur  de  Montauban  : 

«  Scrivo  al  Padre  Paolino  di  parlar  alla  Regina  per  mia  parte  in  favore  del 
coadjutore  di  Montaubano  per  l'archidiaconato  che  prétende  di  Tholoza,  es- 
sendo  il  detto  zelantissimo  servitore  del  Bè,  mio  amicissimo  e  capace  di  ben 
scrivere  in  ogni  rincontro,  quando  sia  necessario.  Havro  caro  che  voi  mede- 
simo  ne  supplichiate  S.  M.  per  mia  parte,  e  poi  scriveretea  M.  le  Coadjutore 
quanto  havrete  operato  per  mio  ordine,  »  etc.  Lettres  de  Mazarin  pendant 
son  ministère,  publiées  par  Chéruel,  t.  V,  p.  249,  lettre  116,  du  15  sept.  1652. 
Le  cardinal  recherchait  les  prélats  «  capables  de  bien  écrire  »  ;  il  avait  à  se 
défendre  contre  la  mauvaise  presse  des  mazarinades. 

2.  Ibid.,  p.  168.  Fénelon,  plus  de  cinquante  ans  après  (lettre  en  date  de 
Î706),  ne  contredit  pas  ce  jugement,  quand  il  regrette  qu'on  n'ait  pas  alors 
«  écarté  bien  loin  de  la  charge  épiscopale  certains  hommes  qui  ensuite  ont 
excité  de  grands  troubles  ». 

3.  Voir  Saint  Vincent  de  Paul,  sa  vie.  son  temps,  ses  œuvres,  son  influence, 
par  M.  l'abbé  Maynard,  1860,  in-8,  t.  III,  et  aussi  le  Saint  Vincent  et  les 
Gondi,  de  Chantelauze,  1882,  in-8,  p.  284  et  suiv.  Ce  dernier  écrivain,  en 
bon  ami  du  cardinal  de  Retz,  est  fort  hostile  à  Mazarin. 
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XX 

La  part  plus  ou  moins  directe  prise  par  le  confesseur  du 
roi  dans  les  délicates  affaires  du  Conseil  de  conscience  n'avait 
pas  mis  en  péril  son  esprit  d'obéissance  aux  règles  de  sa 
profession.  lien  fut  autrement — notre  impartialité  nous  force 
à  le  lui  reprocher — de  la  confiance  que  lui  témoignait  le  duc 
d'Orléans.  Mais  pour  mieux  saisir  le  rôle  que  Gaston  va  faire 
jouer  au  P.  Paulin,  il  est  nécessaire  de  nous  reporter  d'abord 
en  arrière  et  de  nous  rappeler  quelles  péripéties  remplirent  le 
début  de  l'année  qui  vit  déclarer  la  majorité  de  Louis  XIV 
et  faillit  la  retarder  de  cinq  ans. 

Dans  les  derniers  jours  de  janvier  1651,  un  traité  avait  été 
signé  entre  les  deux  Frondes,  en  vue  d'obtenir  la  délivrance 
des  princes  et  l'éloignement  de  Mazarin.  Devant  cette  coali- 
tion, le  cardinal  avait  dû  céder.  S'enfuyant  de  Paris,  il  avait 
couru  ouvrir  à  Condé  la  prison  du  Havre  et  s'était  réfugié  à 
Bruhl.  Mais  après  le  retour  triomphant  des  princes  dans  la 
capitale  et  le  départ  de  Mazarin,  la  paix  que  certains  parle- 
mentaires naïfs  avaient  cru  d'avance  assurée,  s'était  évanouie 
comme  une  fugitive  espérance.  Trop  de  partis  étaient  en 
présence.  Lieutenant-général  du  royaume  et  maître  de  Paris, 
le  duc  d'Orléans  aurait  pu ,  s'il  n'eût  été  le  jouet  de  tous 
les  intrigants  résolus,  tenter  de  rétablir  l'ordre.  Il  arma  au 
contraire  la  bourgeoisie  contre  la  cour  et  il  retint  la  reine 
et  le  roi  prisonniers  au  palais  Cardinal.  Louis  XIV  n'en 
sortit  pour  la  première  fois  que  le  7  mars.  En  même  temps 
les  frondeurs  convoquaient  une  assemblée  de  la  noblesse. 
Sept  ou  huit  cents  gentilshommes,  arrivant  des  provinces, 
organisaient  des  réunions  aux  Cordeliers.  Le  clergé,  présent 
déjà,  n'avait  eu  qu'à  continuer  son  assemblée  aux  Augustins. 
Ces  deux  corps  demandaient  la  tenue  des  Etats  généraux  du 
royaume.  La  violence  était  à  l'ordre  du  jour.  Comme  aux 
époques  d'anarchie,  les  propositions  les  plus  avancées  trou- 
vaient des  partisans.  En  face  de  la  reine  gardée  à  vue,  et 
craignant  à  chaque  heure  qu'on  ne  lui  enlevât  son  fils,  les 
révolutionnaires  avaient  beau  jeu.  Il  n'était  question  de  rien 
moins  que  de  faire  dépouiller  Anne  d'Autriche  de  la  régence 
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par  les  Etats,  de  reculer  la  majorité  du  roi  jusqu'à  ses 
dix-huit  ans  et  de  lui  imposer  un  conseil  composé  des  délé- 
gués de  la  nation. 

La  régente,  livrée  à  elle  seule,  ne  pouvait  résister.  Elle  mit 
toute  son  énergie  à  empêcher  la  convocation  des  Etats  avant 
que  Louis  XIV  ne  fût  proclamé  majeur.  Sans  la  refuser,  ce 
qui  eût  produit  un  soulèvement  général,  elle  eut  l'habileté 
de  l'ajourner  au  l*""  octobre  ^,  certaine  qu'à  cette  époque  les 
factieux  respecteraient  le  roi.  Elle  n'y  fût  point  parvenue 
sans  le  concours  du  parlement,  ennemi  de  Mazarin,  qu'il 
détestait,  plus  ennemi  des  États,  qu'il  méprisait  2.  La  que- 
relle était  des  plus  vives  entre  nobles  et  magistrats.  Des 
hobereaux  parlaient  de  faire  un  coup  de  main  contre  le  pre- 
mier président,  qui  tenait  pour  les  préjugés  de  sa  compagnie 
et  défendait  la  reine;  les  parlementaires  insistaient  pour 
que  la  réunion  illégale  des  Gordeliers  fût  immédiatement 
dissoute.  Le  jeudi  matin  16  mars,  Anne  d'Autriche  fit  signi- 
fier à  la  noblesse  l'ordre  de  se  départir  et  retirer.  Le  même 
jour,  le  clergé  entrait  en  lutte  déclarée  avec  le  parlement  et 
s'opposait  à  l'exclusion  des  conseils  du  roi,  prononcée  en 
haine  de  Mazarin  contre  tous  les  cardinaux  français,  ce  qui 
frappait  au  cœur  et  le  coadjuteur  et  Ghasteauneuf,  mais  sur- 
tout paraissait  «entièrement  contraire  à  l'honneur  de  l'Eglise, 
au  service  du  Roi  et  au  bien  de  l'État  ^».  Le  désordre 
était  au  comble.  Les  séances  n'avaient  cessé  ni  aux  Gorde- 
liers, ni  aux  Augustins.  Gaston  soutenait  les  nobles  et 
était  soutenu  par  la  populace.  Gomme  si  ces  points  d'appui 
ne  lui  suffisaient  pas,  il  eut  recours  au  P.  Paulin. 

Gette  mésaventure  politique,  dans  laquelle  le  duc  d'Orléans 

1.  Omer  Talon,  Mémoires,  édit.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  425. 

2.  «  Cette  compagnie,  dit  Mme  de  Motteville,  est  toujours  opposée  aux 
États,  à  cause  qu'ils  offusquent  son  pouvoir  et  que  le  mot  de  tiers-état  ne 
lui  plaît  pas.  »  Mémoires,  t.  III,  p.  340.  —  Sur  la  prétention  du  parlement  à 
se  croire  au-dessus  des  trois  Etats  généraux  du  royaume,  «  estant  comme 
médiateurs  entre  le  peuple  et  le  roy  »,  et  au-dessus  même  de  la  régence, 
voir  les  curieux  textes  réunis  par  Chéruel,  Minorité  de  Louis  -X7F,  t.  I,  p.  62, 
n.  2.  Ce  fut  une  des  causes  principales  qui  privèrent  si  longtemps  la  France 
d'une  représentation  nationale,  complète  et  périodique.  Le  clergé,  avec  ses 
assemblées  quinquennales,  jouissait  seul  d'une  représentation  partielle. 

3.  Dubuisson-Aubenay,  Journal^  t.  II,  p.  34. 
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lança  le  confesseur  du  roi,  quitte,  suivant  son  habitude,  à 
s'en  retirer  lui-même  en  cas  d'échec,  a  été  plus  ou  moins 
racontée  dans  les  mémoires  du  temps.  Elle  est  rapportée  et 
par  Mme  de  Motteville,  témoin  de  la  partie  engagée  au  palais 
Cardinal,  et  par  l'avocat  général  Omer  Talon,  acteur  des 
scènes  du  parlement;  elle  fut  grossièrement  tournée  en  ridi- 
cule par  la  mazarinade  déjà  signalée  ^. 

Récits  ou  pamphlets  n'en  donnent  toutefois  qu'une  idée 
inexacte,  sinon  injuste.  Même  en  puisant  aux  sources  plus 
abondantes  du  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  pendant  la 
Fronde  et  des  Registres  du  Parlement^  nous  n'aurions  pu 
pénétrer  le  secret  de  cette  mystérieuse  affaire,  si  une  lettre 
du  P.  Paulin  ne  nous  l'avait  donné  à  connaître.  Le  plaisir 
de  démêler  une  des  mille  intrigues  d'une  histoire  qui  en  est 
tissée  tout  entière,  ne  justifierait  peut-être  pas  ces  recherches 
sans  la  satisfaction  que  l'on  éprouve  à  voir  le  confesseur  du 
roi  vertement  repris  par  ses  supérieurs  religieux,  pour  être, 
dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  sorti  de  sa  réserve 
obligatoire.  Aussi  pourquoi  s'était-il  fié  à  Gaston  d'Orléans, 
le  prince  expert  à  sortir  des  mauvais  pas  en  y  abandonnant 
ses  amis?  Afin  de  procéder  avec  ordre  dans  la  citation  des 
témoignages,  nous  interrogerons  en  premier  lieu  la  confi- 
dente de  la  reine. 

Le  19  (mars  1651),  dit  Mme  de  Motteville,  le  duc  d'Orléans  envoya 
chercher  le  père  Paulin,  jésuite  et  confesseur  du  Roi,  pour  lui  dire 
qu'il  le  prioit  d'avertir  la  Reine  que  cette  convocation  des  Etats,  après 
la  majorité,  ne  plaisoit  à  personne;  que  la  noblesse  ne  vouloit  point  se 
désunir;  qu'il  craignoit  qu'il  n'arrivât  de  grands  désordres  dans  Paris; 
et  qu'elle  devoit  savoir  que,  peut-être  avant  qu'il  fût  trois  jours,  tout 
seroit  à  feu  et  à  sang  dans  la  ville.  Le  père  Paulin  revint  trouver  la 
Reine  et  lui  rendit  compte  de  la  harangue  du  duc  d'Orléans;  il  accom- 
pagna sa  narration  d'une  affreuse  peinture  de  tous  les  maux  qui  pou- 
voient  arriver  de  cette  affaire. 

La  Reine  l'écouta  sans  s'étonner;  elle  connut  d'où  venoit  ce  dis- 
cours, et  qu'il  étoit  fait  à  dessein  de  lui  faire  peur,  et  de  l'obiiger  par 
cette  frayeur  à  convoquer  les  États  avant  la  majorité.... 

Le  soir  de  ce  même  jour,  le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  vinrent 
la  voir.  Elle  dit  au  duc  d'Orléans  que  s'il  avoit  voulu  lui  faire  peur  en 
lui  mandant  ce  que  le  père  Paulin  lui  avoit  dit  de  sa  part,  il  n'avoit 
pas  réussi  dans  son  dessein.  Le  duc  d'Orléans  et  M.  le  prince  la  pres- 

1.  La  Rvade  d'vn  Povlain  qui  a  faict  trembler  Paris.  16ol. 
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sèrent  instamment  de  consentir  que  les  Etats  se  tinssent  avant  la 
majorité,  afin,  à  ce  qu'ils  disoient,  de  contenter  la  noblesse,  qui  ne 
vouloit  pas  se  séparer  san^  obtenir  cette  grâce;  mais  la  Reine,  qui  se 
sentoit  appuyée,  tint  ferme  contre  eux  et  ne  se  relâcha  jamais  ^ .... 

Peu  soucieuse  de  savoir  ce  qu'il  advint  ailleurs  qu'au  pa- 
lais Cardinal  des  bruits  sinistres  répandus  par  le  P.  Paulin, 
Mme  de  Motteville  admire  la  reine  d'avoir  déjoué  un  coup  si 
bien  monté,  constate  que  les  princes  maintinrent  leur  récla- 
mation jusqu'à  la  veille  de  la  majorité,  et  en  conclut  qu'ils 
devaient  tramer  «  quelque  dessein  nuisible  au  Roi,  à  la 
Reine  et  à  l'État  ».  Racontant  de  préférence  les  détails  d'in- 
térieur et  les  intrigues  de  cabinet,  elle  se  hâte  de  passer  à 
la  correspondance  secrète  de  Mazarin  et  aux  changements  de 
ministres.  Elle  oublie  de  nous  dire  ou  bien  elle  a  ignoré  que 
la  reine,  si  peu  étonnée  qu'elle  ait  paru,  le  fut  cependant  assez 
pour  charger  le  P.  Paulin  d'une  commission  fort  importante 
qui  devait  donner  des  suites  publiques  à  l'affaire  et  commu- 
niquer à  d'autres  la  peur  qu'on  affectait  fièrement  de  ne  pas 
éprouver  à  la  cour. 

Mieux  placé  pour  juger  de  l'effet  produit  au  dehors,  Omer 
Talon  nous  a  conservé  dans  tous  ses  traits  l'effrayante  pein- 
ture tracée  à  la  reine  par  le  trop  complaisant  intermédiaire 
de  Gaston. 

M.  le  duc  d'Orléans,  dit-iL  manda  le  père  Paulin,  jésuite,  confes- 
seur du  Roi  et  ami  du  coadjuteur,  duquel  il  avoit  été  le  précepteur,  et 
lui  dit  qu'il  eut  à  voir  la  Reine  et  lui  remontrer  les  inconvénients  qui 
pourroient  arriver;...  que  la  noblesse  et  le  parlement  alloient  entrer 
en  mauvaise  intelligence,  et  que  cela  pouvoit  produire  de  fâcheux 
effets  ;  que  si  le  parlement  donnoit  arrêt  contre  eux,  qu'ils  ne  le  souf- 
friroient  pas,  et  qu'ils  iroient  aux  extrémités;  qu'il  falloit  appréhender 
que  l'on  fît  des  barricades  dans  Paris,  et  qu'il  n'y  eût  effusion  de  sang; 
que  si  l'on  en  venoit  jusques  à  ce  malheur,  le  premier  président  et 
Champlâtreux  son  fils,  seroient  jetés  dans  l'eau  les  premiers,  et  qu'il 
ne  répondoit  pas  que  le  Palais  Royal  ne  fût  assiégé  :  laquelle  parole 
ayant  été  rapportée  à  la  Reine,  elle  en  donna  avis  à  M.  le  premier  pré- 
sident'^. 

Ces  derniers  termes  sont  encore  bien  vagues.  Qui  transmit 
cet  avis,  et  comment,  le  P.  Paulin  nous  l'apprendra  sûrement. 

1.  Motteville,  Mémoires,  t.  III,  p.  341  et  suiv. 

2.  Omer  Talon,  Mémoires,  p.  423. 
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Ce  que  nous  savons  par  ailleurs,  c'est  que  Mathieu  Mole 
s'empressa  de  saisir  ses  collègues  de  cet  avertissement  gros 
d'inquiétudes  K 

La  reine  avait  entendu  le  P.  Paulin,  le  dimanche  19.  Dès  le 
lundi  matin,  touteschambresassemblées,  le  premier  président 
déclarait  que  les  affaires  traînaient  et  que  le  danger  pressait. 

L'assemblée  du  clergé  devra  cesser  jeudi  prochain  ;  mais, 
ajoute-t-il,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  urgent  :  «  Il  estoit 
obligé  de  dire  à  la  Compagnie  que  tout  estoit  à  craindre,  que 
l'on  parloit  de  verser  du  sang  et  que  l'on  désignoit  ceux  par 
où  l'on  devoit  commencer;  que  cela  ne  les  espouvantoit  pas. 
Mais  cependant  il  estoit  bon  de  le  faire  scavoir,  afin  de  des- 
couvrir tout  le  mal  et  y  apporter  le  remède  s'il  se  pouvoit.  » 
La  surprise  fut  grande  en  entendant  un  magistrat  aussi  grave 
que  Mathieu  Mole  lancer  à  mots  couverts  de  semblables  me- 
naces. On  veut  découvrir  ce  qu'il  en  est  en  réalité,  on  deman- 
de la  source.  Le  premier  président  reprend  :  «  Messieurs,  je 
ne  le  dirois  pas,  s'il  n'estoit  véritable  et  si  je  ne  le  scavois  de 
bonne  part;  voyons  ce  que  nous  avons  à  faire.  » 

On  discute.  Les  sentiments  sont  des  plus  partagés.  Un 
membre  souhaite  de  connaître  l'afTaire  au  fond.  Mole  répond 
qu'elle  «  s'eclersira  en  temps  et  lieu,  qu'il  avoit  de  bons  ga- 
rends  et  nommeroit  les  personnes  quand  il  seroit  temps  ». 
Les  curieux  ne  se  tiennent  pas  pour  battus.  Un  maître  des 
requêtes  s'est  rappelé  «  le  jour  fatal  de  la  sainct  Barthélémy  », 
et  il  cherche  à  en  prévenir  le  retour.  Sur  quoi  il  émet  cet 
avis  d'une  naïveté  plaisante  et  qui  montre  combien  Gaston 
avait  su  couvrir  son  jeu  :  Il  faut  «  informer  M.  le  duc  d'Or- 
léans de  ces  discours,  le  prier  d'y  donner  ordre  »  et  l'inviter 
à  se  présenter  au  parlement  le  lendemain.  C'était  tout  bonne- 
ment faire  revenir  la  nouvelle  à  son  point  de  départ  et  l'ap- 
prendre à  qui  l'avait  lancée.  Gaston  pouvait  rire  sous  cape, 
lorsque  les  deux  députés,  Doujat  et  Mesnardeau,  le  vinrent 
trouver  de  la  part  de  la  haute  assemblée. 

Mais  l'esprit  de  suite  et  la  constance  dans  la  moindre 
entreprise  étaient  choses  au-dessus  des  forces  du  prince. 
Déjà   il    avait  perdu   deux   parties  :    la  reine  s'était  montrée 

1.  Extraits  du  Registre  du  Parlement,  depvis  le  1«'  lan.  1651  ivsque  av 
1^'  avst.  Ms.  in-fol.,  fol.  225  et  suiv.  Bibliothèque  de  l'Université. 
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sans  crainte  ;  le  parlement  ne  s'était  pas  affolé  sur  l'heure  ; 
battre  en  retraite  parut  le  plus  prudent  à  l'auteur  du  mala- 
droit épouvantail.  Le  fils  de  Henri  IV  prétexta  une  «  colique 
allée  jusqu'au  vomissement  »,  pour  ne  pas  avoir  d'explications 
à  porter  au  parlement;  puis,  lui  qui  avait  mis  secrètement  son 
prochain  en  avant,  s'abrita  bravement  derrière.  A  l'en  croire, 
l'origine  de  ces  propos  était  «  le  père  Paulin,  confesseur  du 
Roy  et  son  amy,  qui  liiy  avait  esté  envoyé  de  la  part  de  la 
Reyner>.  Premier  mensonge,  puisque  c'était  lui,  duc  d'Or- 
léans, d'après  Mme  de  Motteville  et  Omer  Talon,  qui  avait 
m«/i<ie  le  religieux.  Deuxième  fausseté:  Gaston  reconnut 
avoir  exprimé  la  crainte  «  qu'il  n'arrivast  quelques  désor- 
dres, deux  corps  s'entrechoquants  »  (parlement  et  no- 
blesse); mais  il  assura  n'avoir  v.  point  parlé  de  sang  respandu^ 
ny  aultres  choses  que  l'on  a  raportées  ».  Il  poussa  le  cynis- 
me jusqu'à  prétendre  «  que  c'estoit  ceux  du  party  de  Mazarin 
qui  faisoient  courir  ces  bruits  »  . 

Le  parlement  l'attendit  jusqu'au  jeudi,  23,  et  quand  il  s'y 
rendit  ce  fut  pour  renouveler  sa  lâche  palinodie  :  «  De  faire 
semer  de  mauvais  bruits  de  desordres  et  de  sang,  c'est  aller 
trop  avant.  J'ay  bien  dict  quelque  chose  sur  les  desordres 
que  je  prevoyois  qui  arriveroient  si  de  droit  fil  d'autorité  l'on 
pensoit  dissiper  cette  assemblée.  »  Les  chambres  se  sépa- 
rèrent sans  rien  statuer. 

Déjà  Paris  avait  pris  l'alarme. 

Les  esprits  étaient  dans  la  plus  grande  perplexité.  Chaque 
quartier,  se  croyant  sous  le  coup  direct  de  l'attaque,  courait 
aux  armes  et  attendait  de  quel  côté  commencerait  la  nou- 
velle Saint-Barthélémy.  On  peut  lire  la  plaisante  description 
de  cette  fausse  alerte  dans  notre  mazarinade  ^. 

Qui  fut  le  jouet  de  cette  comédie?  Mathieu  Mole.  Paris 
s'étonna  qu'un  personnage  si  posé  eût  agi  avec  tant  de  préci- 
pitation. Ses  ennemis  publièrent  par  la  ville  «  qu'il  s'estoit 
ung  peu  tropadvancé  et  mespris  ce  coup  là'*  ».  Qui  en  fut  la 

1.  La  Rvade,  p.  8  et  9. 

2.  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris,  pendant  la  Fronde.  {Remarques  jour- 
nallieres  et  véritables^  de  ce  qui  s'est  passé  dans  Paris  et  en  quelques  autres 
endroits  du  Royaume  et  ailleurs,  durant  les  années  1650  et  1651.)  Ms.,  f.  fr. 
10274,  p.  216.  Bibl.  nat. 
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victime?  Le  P.  Paulin.  Quelqu'un  eut  la  méchanceté  d'envoyer 
la  Ruade  au  Père  général,  à  Rome.  Le  jésuite,  blâmé  à  bon 
droit  par  son  premier  supérieur,  plaida  sa  cause  dans  la 
lettre  suivante  qui  nous  semble  pouvoir  être  considérée 
comme  le  «  récit  au  vrai  »  de  toute  cette  mystification. 

Paris,   20  mai  1C51. 

Pour  réjîondre  à  la  lettre  si  affectueuse  de  Votre  Paternité  datée  du 
1"  mai,  j'embrasserai  en  quelques  mots  beaucoup  de  faits  authentiques, 
en  sorte  qu'elle  puisse  juger  en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Le  duc  d'Orléans  me  manda  auprès  de  sa  personne  (quel  jour,  je  ne 
m'en  souviens  plus).  lime  dit  que  de  nombreux,  que  de  grands  mal- 
heurs se  préparent  et  se  complotent,  qu'ils  sont  suspendus  sur  les  têtes 
sacrées  du  roi  et  de  la  reine,  et  même  sur  l'Etat  tout  entier.  Ce  n'est 
point  sur  des  conjectures,  mais  avec  une  quasi  certitude,  à  moins  qu'on 
n'y  pourvoie,  qu'il  parle  ainsi.  Mais  il  fait  cette  révélation  à  une  condi- 
tion expresse  :  il  croit  nécessaire  au  bien  public  que  je  transmette  et 
déclare  le  tout  à  la  Reine,  mot  pour  mot. 

Moi  donc,  T.  R.  P.,  me  réglant  sur  la  conscience  du  sérénissime 
prince  et  sur  la  mienne,  sur  les  lois  divines  et  humaines,  sur  mon 
amour  et  dévouement  envers  la  personne  du  roi  et  envers  la  patrie,  je 
me  suis  acquitté  de  mon  devoir  de  bon  citoyen  et  d'homme  religieux. 
Je  transmis  et  déclarai  à  la  reine,  principale  intéressée,  tout  ce  qui 
m'avait  été  révélé  par  le  sérénissime  duc. 

Or  la  Reine,  notre  souveraine,  me  fit  commandement  d'aller  rap- 
porter tout  cela  au  premier  président  et  de  le  lui  donner  par  écrit  et 
signé  de  ma  propre  main.  Je  déférai  à  ses  volontés  sans  me  refuser  à 
aucune  *.  Que  s'en  est-il  suivi  ?  Ce  qui  arrive  d'ordinaire,  les  embûches 

1.  Il  est  très  à  remarquer  que  Vallier,  maître  d'hôtel  du  roi,  l'auteur  du 
Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  pendant  la  Fronde,  confirme  cette  déclara- 
tion et  donne  le  texte  de  l'écrit;  mais  on  aimerait  savoir  de  qui  il  le  tenait. 
«  L'on  asseuroit,  dit-il,  que  M,  le  premier  président  avoit  dans  son  sein  ung 

papier  escript  et  signé  de  la  main  du  Père  Paulain En  voici  les  propres 

termes  :  «  Que  la  Reyne  luy  ayant  commandé  ce  jourd'huy  21  mars  de  luy 
donner  par  escript  ce  que  M^  le  duc  d'Orléans  luy  auoit  commandé  de  dire 
à  sa  Maté  le  \^^^  dud*  mois,  et  de  le  mettre  entre  les  mains  de  M.  le  pre- 
mier président,  il  le  faisoit  d'autant  plus  voUontiers  qu'il  sçauoit  très  bien 
que  S.  A.  R.  n'auoit  que  de  très  bons  sentiments  pour  Testât  et  p'  la  per- 
sonne sacrée  du  Roy  et  de  la  Royne  ;  qu'il  estoit  donc  vray  que  Sad. 
A.  R.  luy  auoit  commandé  de  représenter  à  la  Royne,  que  sy  Elle  n'ac- 
cordoit  à  la  Noblesse  la  tenue  des  Etats  généraux,  quatre  ou  cinq  jours 
auant  la  Majorité  du  Roy,  il  en  arriveroit  de  très  grands  maux;  et  mesme- 
ment,  si  l'on  permettoit  que  le  Parlement  rendit  ung  arrest  contre  elle,  ainsy 
que  Sad.  A.  R.  presumoit  que  l'on  deubt  faire  le  Jeudy  suyuant;  que  l'on  se 
proraettoit  que  le  peuple  seroit  l'executteur  dud.  arrest,  mais  que  l'on  seroit 
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et  les  complots  des  séditieux  une  fois  découverts.  Cette  masse  énorme 
de  maux  s'évanouit,  après  avoir  été  mise  en  branle  par  le  coassement 
d'une  grenouille. 

—  Mais  on  a  imprimé  ce  libelle  injurieux  à  votre  personne  et  à  la 
Compagnie. 

—  Je  dirai  à  V.  P.,  Dieu  et  ma  conscience  m'en  sont  témoins,  ce 
qu'il  en  est  de  cette  affaire.  Pour  moi,  en  vérité,  je  n'ai  vu  le  libelle  ni 
à  la  maison,  ni  dehors;  le  titre  même  n'est  point  parvenu  à  mes  oreilles. 
Sans  doute  la  voix  qui  coassait  était  trop  faible.  Sur  l'avis  de  V.  P.  je 
m'informerai.  Mais  vraiment  qui  donc  a  ramassé  dans  un  coin  de  bou- 
tique de  pareils  rogatons  et  de  pareils  rebuts  pour  les  expédier  à 
Rome  avec  tant  de  sollicitude?  Et  moi  qui  vis  à  Paris,  personne  ne 
m'a  informé  de  l'existence  de  ce  libelle,  ni  supérieur,  ni  inférieur.  Sans 
doute  il  n'aura  fait  ni  long,  ni  grand  tapage  ce  pamphlet  si  injurieux, 
dont  moi-même  à  Paris,  en  pleine  Cour^  je  n'ai  rien  entendu  dire.  Il 
jase  et  babille  à  Rome;  il  garde  le  silence  à  Paris  où  il  est  né  et  a  vu 
le  jour.  Je  rechercherai  ce  libelle,  T.  R.  P.,  avec  soin  et  curiosité  et, 
s'il  est  découvert,  j'instruirai  V.  P.  de  toute  l'affaire  '. 

bien  estonné,  quand  l'on  veroit  la  Noblesse  a  la  teste,  faire  ung  carnage 
dans  la  ville,  et  commencer  par  le  pre''  Président,  et  son  filz  Champlastreux, 
que  l'on  jetteroit  dans  la  riuiere,  et  puis  le  lieutenant  ciuil,  et  le  lieutenant 
criminel.  Qu'en  suitte,  les  trois  autres  Compagnies  Souueraines  s'estant 
unies  auec  eux,  l'on  irroit  inuestir  le  palais  Cardinal  et  demander  ceux  qui 
auoyent  tant  adhéré  aux  sentimentz  du  Mazarin;  qu'il  y  auoit  des  exemples 
de  cella,  que  l'on  debvoit  esuitter  par  prudence;  qu'on  parla  de  Barricades, 
comme  inévitables  dans  ce  grand  desordre;  à  quoi  M.  le  Prince,  ny  lad. 
A.  R.  ne  pourroyent  remédier,  parce  que  lad®  Noblesse  l'ayant  trompée  et 
manqué  de  parolle,  elle  l'auoit  habandonnée,  et  ne  se  voulloit  plus  mesler  de 
ses  affaires;  et  que  tout  cella  arriueroit  le  vendredy  suyuant.  » 

1.  Quinze  jours  après  (8  juin)  le  P.  Paulin  n'avait  pas  encore  mis  la  main 
sur  cette  pièce  rarissime.  «  Malgré  les  plus  actives  recherches,  écrit-il  au 
même,  je  n'ai  jamais  pu  découvrir  ce  libellé  paru  contre  moi  à  Paris.  J'ai 
pourtant  appris  par  le  dire  de  quelques-uns  qu'il  a  été  imprimé  en  ville  et 
aussitôt  retiré.  C'est  le  fruit  d'un  jésuite  apostat,  nommé  Lescalopier,  que 
ses  crimes,  ainsi  parlent  les  sacrés  canons,  ont  fait  éloigner  deux  fois  déjà 
des  saints  autels  par  sentence  ecclésiastique.  Ce  glorieux  écrivain,  dont  la 
voix  retentissante  a  porté  jusqu'à  Rome,  associe  ma  vile  et  méprisable  per- 
sonne avec  Monsieur  Vincent,  supérieur  de  la  Mission,  ce  vénérable  et  saint 
homme.  C'est  me  faire  trop  d'honneur  et  non  me  flétrir.  » 

Quelle  est  au  juste  la  valeur  de  ce  pamphlet?  Il  est  difficile  de  le  déter- 
miner pour  chacune  de  ses  assertions.  Que  le  P.  Paulin  se  soit  appelé  ori- 
ginairement Poulain  ou  Paulin,  le  fait  ne  saurait  être  contesté.  Outre  les 
documents  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux,  nous  pouvons  citer  à  l'appui 
cette  phrase  d'un  de  ses  contemporains,  le  désignant  ainsi,  en  1647,  parmi  les 
gloires  de  leur  commun  pays  natal  :  «  M,  Charles  Poulin,  Prestre  de  la  Com- 
pagnie de  lesus  et  excellant  orateur,  et  nommé  pour  son  eloquance  latine  le 
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Telle  est  la  plus  pure  vérité  de  ce  qui  s'est  passé  avec  approbatioa 
et  éloge  de  la  Reine  très  chrétienne,  du  sérénissime  duc  d'Orléans  et 
de  la  cour  souveraine  du  parlement,  et  sans  que  dans  aucun  ordre, 
personne  y  ait  contredit. 

Maintenant  je  fais  la  demande  suivante  à  V.  P.  si  affectionnée  envers 
moi.  Gomme  en  écrivant  sur  ce  qui  me  concerne  personnellement  j'ai 
pu  commettre  une  erreur  et  une  faute,  qu'elle  veuille  bien  qualifier 
elle-même  erreur  et  faute,  car  tout  repassé  et  tout  bien  pesé,  non  seu- 
lement je  vois  que  je  n'ai  point  failli,  mais  je  juge  avoir  accompli  quel- 
que chose  d'insigne,  conformément  et  à  l'esprit  de  Dieu  et  de  la  Com- 
pagnie et  sous  l'impulsion  d'une  bonne  conscience.  Certes,  je  professe, 
sauf  avis  et  instruction  contraires  de  V.  P.,  que  si  j'avais  reçu  dans 
l'oreille  en  confession  privée,  ce  qui  m'a  été  dit  et  révélé  par  le  séré- 
nissime duc  d'Orléans,  moi,  dis-je,  pour  sauver  la  personne  du  roi, 
laquelle  m'est  beaucoup  plus  chère  que  ma  propre  vie,  pour  le  bien  com- 
mun de  la  patrie,  je  l'aurais  rapporté  et  révélé,  en  taisant  assurément 
le  nom  du  pénitent  ^ .  Combien  de  fois  la  Compagnie  n'a-t-elle  pas  fait 
semblable  déclaration  en  France  ?  Que  n'a  pas  dit  là-dessus  le  P.  Coton 


même 


2? 


Ciceron  de  nos  iours.  »  Histoire  de  l'église  et  diocèse,  ville  et  université 
d'Orléans,  par  Symphorien  Guyon,  orléanois,  prestre.  T.  I,  préface,  Or- 
léans, 1647,  in-foL  —  Mais  était-il,  comme  Lescalopier  l'assure,  le  fils 
d'un  routier?  IHest  permis  d'en  douter  d'après  la  notice  composée  au  dix- 
huitième  siècle  par  Dom  Gerou  (1701-1767)  dans  s&  Bibliothèque  des  auteurs 
Orléanais,  ouvrage  resté  manuscrit.  En  voici  un  extrait  que  nous  devons  à 
l'obligeance  de  M.  Jarry.  <c  Charles  Paulin  jésuite était  fils  d'un  procu- 
reur au  Châtelet  d'Orléans  sa  patrie,  dont  la  famille  était  originaire  de 
S. -Benoît-sur-Loire.  Il  naquit  en  1593  de  H.  Poulin  et  d'Anne  Hurault.  >> 
Voir  encore  les  Généalogies  des  principales  familles  de  l'Orléanais,  par  G.  de 
Vassal,  Orléans,  1862,  p.  236  et  les  Mss.  de  Hubert,  T.  VII,  fol.  131.  Biblio- 
thèque d'Orléans,  Ms.  in-4,  457   bis. 

1.  En  semblable  cas,  le  prêtre  devait  demander  à  son  pénitent  et  en 
obtenir  préalablement  d'être  délivré  du  secret  sacramentel.  A  cette  condition 
seule,  il  pouvait  parler  d'un  aveu  qui,  dès  lors,  n'était  plus  sous  le  sceau. 

2.  Le  duc  de  Bouillon  s'étonnait  un  jour  devant  Henri  IV  et  s'indignait 
«  qu'il  fût  défendu,  dans  l'Eglise  catholique,  de  violer  le  secret  de  la  confes- 
sion, lors  même  qu'il  compromettrait  la  vie  des  Rois  ou  le  salut  des  Etats». 
Henri  IV  appela  le  P.  Coton  :  «  Si  quelqu'un,  lui  demanda-t-il,  s'accusait  à 
vous  en  confession  d'avoir  tramé  la  perte  du  Roi,  pourriez-vous  m'en  aver- 
tir? —  Je  ne  le  pourrais  pas,  répondit  le  P.  Coton,  sans  révéler  le  secret  du 
sacrement.  Or,  ce  secret  est  absolument  inviolable  ;  et  je  trahirais  mon 
devoir,  s'il  m'arrivait  d'y  apporter  la  moindre  atteinte....  — Vous  dissuaderiez 
donc  le  coupable,  reprit  le  roi?  —  Oui,  certes,  répliqua  vivement  le  P.  Coton, 
et  avec  toute  l'énergie  dont  je  serais  capable.  Bien  plus,  je  m'efforcerais, 
avec  sa  permission,  d'obtenir  son  pardon  du  Roi,  s'il  voulait  lui  découvrir 
lui-même  son  projet  et  ses  complices.  — Mais,  ajouta  le  Roi,  que  feriez-vous, 

LV.  —  G 
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Or,  lui,  ce  n'est  point  par  un  seul  pamphlet,  mais  par  une  foule  de 
libelles  remplis  de  la  boue  des  calomnies,  qu'il  a  été  non  point  couvert 
ni  accablé,  mais  honoré  et  illustré.  Et  c'est  un  infâme  pamphlet,  ignoble 
et  ignoré,  qui  m'est  reproché.... 

Votre  Paternité  qui  a  tant  de  charité  pour  moi  et  dont  je  veux  recon- 
naître l'amour  et  la  bienveillance  par  des  services  rendus  à  elle  et  à  la 
Compagnie  ma  tendre  mère,  daignera  m'accorder  ma  demande  avec  sa 
bénédiction.  Que  la  divine  bonté  la  garde  et  la  console!  C'est  l'objet 
des  vœux  et  des  prières,  des  supplications  et  des  larmes  de  celui  qui 
est,  etc. 

Quelle  réponse  le  P.  Piccolomini  eût-il  faite  à  ce  plaidoyer 
convaincu,  mais  non  sans  réplique?  Il  est  permis  de  supposer 
que  malgré  sa  vive  affection  pour  le  P.  Paulin,  il  ne  lui  eût 
pas  donné  gain  de  cause.  La  mort  ne  lui  laissa  pas  le  temps 
de  prononcer.  Élu  général  le  21  décembre  1649,  il  fut  em- 
porté après  deux  ans  et  demi  de  gouvernement.  Le  17  juin  1651, 
il  recevait  sur  son  lit  d'agonie  la  bénédiction  du  pape  Inno- 
cent X,  accompagnée  de  ces  paroles  :  «  qu'il  avoit  la  vérité 
en  la  bouche  et  la  sagesse  en  teste*  ». 

Florent  de  Montmorency,  après  avoir  partagé  les  suffrages 
avec  Piccolomini,  lors  de  l'élection  de  1649,  s'était  pour  tou- 
jours éloigné  de  Rome.  L'assistant  Goswin  Nickel  devint 
vicaire  général.  Le  10  juillet  1651,  il  faisait  acte  d'autorité  en 
adressant  au  P.  Paulin  les  explications  sollicitées  par  lui. 

Votre  Révérence  a  envoyé  naguère  ici  une  lettre  dans  laquelle  elle 
semblait  excuser  sa  conduite  à  l'égard  de  la  Reine  Très-Chrétienne,  au 
sujet  de  la  communication  d'une  nouvelle  assez  périlleuse.  Il  n'y  a  per- 
sonne absolument  à  mettre  en  doute  notre  obligation  absolue  de  pro- 
curer le  salut  des  personnes  royales,  leur  vie  devant  nous  être  beau- 
coup plus  chère  que  la  nôtre.  Mais  la  manière  d'y  pourvoir  pouvant 
être  très  diverse,  c'est  l'office  de  la  prudence  de  discerner  quelle  façon 
doit  être  employée.  Certes  il  est  une  foule  d'affaires  qui  seront  mieux 

sivous  ne  pouviez  lui  persuader  de  renoncer  à  ses  desseins,  ou  s'il  ne  pou- 
vait lui-même  le  persuader  à  ses  complices  ?  Laisseriez-vous  commettre 
l'attentat?  —  Non,  Sire,  mais  dans  ce  cas,  je  me  placerais  entre  la  personne 
du  Roi  et  l'assassxn,  ou  pour  recevoir  ses  coups,  ou  pour  l'éloigner.  —  Vous 
vous  exposeriez  donc  aux  coups  d'un  assassin,  pour  m'en  préserver?  — Non 
seulement  je  m'exposerais  à  des  blessures,  mais  à  mille  morts  pour  sauver 
la  vie  de  mon  Roi.  »  Recherches  sur  la  Compagnie  de  Jésus  en  France  du 
temps  du  P.  Coton,  parle  P.  J.-M.  Prat,  t.  II,  p.  521  et  suiv.  Lyon,  in-8 
1876. 

1.  Gazette,  n.  89,  p.  72 
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traitées  par  qui  que  ce  soit  de  préférence  aux  confesseurs  du  roi,  et 
l'on  évitera  ainsi  un  grand  nombre  d'inconvénients.  Quant  aux  libelles 
publiés  contre  nous,  nous  ne  nous  en  soucions  guère,  quand  on  n'a 
pas  prêté  à  la  calomnie.  Mais  les  avertissements  qui  ont  été  donnés 
là-dessus  à  V.  R.  pourront  servir  encore  à  la  rendre  plus  prudente 
une  autre  fois. 

Dans  sa  faute,  le  P.  Paulin  eut  le  mérite  de  ne  garder  ran- 
cune à  personne,  pas  même  à  Gaston.  L'éloignement  de  Ma- 
zarin  n'avait  pas  empêché  la  reine  de  faire,  au  mois  d'avril, 
un  coup  d'État  ministériel  et  de  s'aliéner  plus  que  jamais  le 
duc  d'Orléans.  Laissons  le  confesseur  du  roi  nous  raconter 
cette  révolution  de  palais  qui  changea  la  semaine  sainte  en 
carnaval  politique.  La  date  de  cette  lettre  nous  ramène  peu 
après  le  prétendu  complot  dont  nous  venons  d'exposer  les 
dernières  conséquences. 

Au  R.  P.  Général, 

Paris,  7  avril  1651  (vendredi  saint). 

Je  devance  les  joies  pascales  en  ce  jour  de  la  passion  de  Notre-Sei- 
gneur,  passion  si  humble  et  si  profonde.  Je  viens  d'entendre  sur  ce 
sujet  une  puissante  prédication  du  P.  Tessier'',  bien  propre  à  émouvoir 
les  âmes  et  à  briser  les  cœurs  des  pécheurs.  Il  a  parlé  dans  la  grand'- 
chambre  du  Parlement  et  en  présence  d'une  assemblée  considérable 
de  noblesse  et  de  peuple,  devant  le  garde  des  sceaux  et  le  chancelier. 
Des  larmes  abondantes  coulaient  de  tous  les  yeux. 

Plaise  à  Dieu  que  notre  Compagnie  produise  beaucoup  d'hommes 
semblables  et  les  envoie  en  plein  milieu  de  la  capitale  recueillir  des 
fruits  de  salut. 

J'ai  écrit  au  P.  assistant^  de  quels  grands  changements  a  été  suivi  le 
départ  de  l'éminentissime  Cardinal  et  qui  a  été  éloigné,  qui  a  été  rap- 
pelé depuis  ma  lettre  de  la  semaine  passée Est  nommé  chancelier, 

le  sieur  Séguier;  garde  des  sceaux,  le  premier  président  Mole;  enfin 
le  sieur  de  Chavigny  est  ministre  d'Etat.  Longues  et  heureuses 
années! 

De  votre  Paternité,  etc. 

Cependant  Gaston,  à  l'insu  de  qui  la  reine  avait  constitué  ce 
nouveau  ministère,  était  entré  dans  un  de  ces  emportements 
particuliers  aux  caractères  faibles  et  vaniteux.  Au  Luxem- 
bourg (le  palais   d'Orléans)   ses   partisans  avaient  agité  la 

1.  Claude  Texier  (1610-1687)  entré  dans  la  Compagnie  de  Jésus  en  1628. 
Ses  Sermons  ont  été  plusieurs  fois  réimprimés  dans  notre  siècle. 

2.  Le  P.  François  Annat. 
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résolution  d'arracher  au  premier  président  les  sceaux  ou  la 
vie,  de  jeter  Ghavigny  par  les  fenêtres,  de  faire  marcher  des 
émeutiers  sur  le  palais  Cardinal  et  d'enlever  Louis  XIV. 
Il  reprenait  ainsi  à  son  propre  compte  l'ancien  projet  que 
dans  sa  terreur  imaginaire  il  avait  fait  naguère  dénoncer. 
L'effroi  fut,  ce  jour-là,  pour  Mme  de  Longueville  que  pour- 
suivit la  vision  de  Paris  «  détruit  par  le  feu  et  par  le  sang  S)- 
Quant  à  rentrer  dans  le  Conseil  de  la  reine,  le  duc  d'Orléans 
déclarait  qu'il  se  tuerait  plutôt. 

Quelques  jours  après,  il  y  reprenait  sa  place. 

Parmi  les  médiateurs  qui  s'interposèrent  généreusement 
pour  procurer  cette  réconciliation,  le  J ournal  cV un  Bourgeois 
cite  le  P.  Paulin.  Le  religieux  ne  se  vengeait  d'avoir  été  dupe 
que  par  un  nouveau  bienfait.  Telle  fut  la  fin  des  rapports 
qu'il  entretint  avec  le  duc  d'Orléans  pendant  la  Fronde.  Ses 
relations  avec  le  cardinal  Mazarin  ne  devaient  pas  se  ter- 
miner si  tôt. 

1.  Motteville,  Mémoires,  t.  III,  p.  355. 

(A  suivre.)  H.    C  HÉ  ROT. 
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Exegi  moiiumentum Cette  épigraphe,  que  vous  ne  lirez 

pas  imprimée  sur  la  couverture  des  trente-trois  volumes  des 
Œuvres  complètes  du  R.  P.  Monsabré,  y  serait  néanmoins, 
ce  nous  semble,  parfaitement  à  sa  place  i.  Et  l'eùl-on  inscrite 
tout  entière,  en  ajoutant  :  œre  perennius ,  l'humilité  peut- 
être,  mais  nullement  la  vérité,  y  trouverait  à  redire.  Que  de 
monuments,  en  bronze  ou  en  fer,  construits  par  nos  con- 
temporains, dureront  moins  que  cet  édifice  intellectuel  élevé 
à  la  gloire  de  la  vérité  catholique,  et  auront  depuis  long- 
temps fatigué  l'admiration,  alors  que  ce  temple  bâti  avec  les 
matériaux  de  la  parole  divine,  et  dont  le  modeste  autant 
qu'habile  architecte  ne  voulait  être  que  le  «  custode  »,  conti- 
nuera, chaque  fois  que  l'on  voudra  le  visiter,  à  étonner  par 
la  grandeur  de  ses  proportions,  à  charmer  par  la  perfection 
de  ses  détails. 

«  Je  m'abandonne  à  Dieu,  disait  le  P.  Monsabré,  en  termi- 
nant sa  première  conférence  de  1873.  Si,  pendant  que  nous 
parcourrons  l'immensité  de  l'édifice,  il  ouvre  une  tombe  et 
m'invite  à  m'y  coucher,  j'obéirai  sans  murmure,  et  lui  de- 
manderai avec  amour  un  autre  guide  qui  vous  conduise  jus- 
qu'aux plus  hauts  sommets,  d'où  vous  pousserez  le  dernier 
cri  de  la  foi  triomphante  et  de  l'amour  satisfait.  » 

Grâce  à  Dieu,  le  P.  Monsabré  n'a  pas  eu  à  léguer  la  succes- 
sion d'une  tâche  prématurément  interrompue.  Plus  heureux 
que  d'autres,  que  le  P.  Lacordaire,  par  exemple,  arrêté  par 
la  fatigue,  après  les  six  premières  conférences  de  Toulouse  ; 
et,  à  quelque  temps  de  là,  «  emportant  les  autres  dans  les 

1.  Œuvres  du  P.  Monsabré  :  Conférences  conventuelles,  4  vol.  —  Confé- 
rences de  Notre-Dame  de  Paris.  Exposition  du  dogme  catholique,  18  vol, 
—  Retraites  pascales,  8  vol.  —  Petites  méditations  pour  la  récitation  du 
saint  Rosaire,  1  vol.  —  Concile  et  Jubilé  :  Avent  1869,  1  vol.  —  Confé- 
rences de  Notre-Dame  de  Paris,  Carême  1872.  Radicalisme  contre  radi- 
calisme, 1  vol. 
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replis  de  sa  mémoire  comme  dans  un  livre  à  jamais  scellé 
par  la  mort  »,  il  lui  a  été  donné  de  mettre  la  dernière  main  à 
son  œuvre.  Il  en  avait  posé  les  bases  en  expliquant  le  pre- 
mier mot  du  Credo  ;  il  en  a  posé  le  couronnement  en  chan- 
tant Vamen  final  du  symbole  catholique.  Il  nous  la  présente 
tout  entière  ;  dépouillée,  il  est  vrai,  des  souffles  entraînants 
du  discours  et  de  la  divine  musique  de  la  parole,  mais  enri- 
chie de  tous  les  perfectionnements  de  facture  et  de  composi- 
tion que  le  temps  a  permis  d'y  ajouter.  De  cette  œuvre  ma- 
gistrale nous  voudrions,  s'il  nous  était  possible,  dire  tout  le 
bien  que  nous  pensons,  et,  avant  que  l'éclat  d'une  autre  voix 
n'affaiblisse  par  trop  l'écho  de  celle  qui  s'est  tue,  payer, 
après  tant  d'autres,  un  juste  tribut  d'hommages  au  religieux 
désormais  illustre  qui  a  si  glorieusement  soutenu ,  à  Notre- 
Dame,  les  grandes  traditions  de  son  Ordre  ;  si  longtemps  et 
si  bien  servi,  dans  la  première  chaire  du  monde  chrétien,  la 
cause  de  Dieu,  de  l'Église  et  des  âmes. 


Lorsqu'en  1872  le  R.  P.  Monsabré  fut  appelé  à  recueillir 
la  lourde  succession  des  Ravignan,  des  Lacordaire,  des 
Félix,  il  n'était  pas  un  inconnu.  Les  conférences  du  couvent 
de  Saint-Thomas  d'Aquin,  l'Avent  de  1869  à  Notre-Dame, 
l'avaient  déjà  mis  en  lumière,  et  désigné  comme  naturelle- 
ment pour  remplacer  l'apôtre  qui,  depuis  dix-huit  ans,  s'ap- 
pliquait à  montrer  dans  le  christianisme  la  source  et  la  règle 
du  progrès  véritable. 

Quelle  matière  allait  choisir  le  nouveau  prédicateur  ?  Les 
circonstances  étaient  graves  et  douloureuses.  La  France  se 
remettait  à  peine  de  ses  désastres.  Le  souvenir  de  nos  ré- 
cents malheurs  et  les  appréhensions  de  l'avenir  occupaient 
tous  les  esprits.  La  société,  dit  le  P.  Monsabré,  était  comme 
un  malade  qu'il  faut  sauver  d'une  mort  imminente  et  à  qui  l'on 
se  hâte  d'appliquer  le  remède,  sans  s'attarder  à  en  prouver 
l'efficacité.  La  parole  apostolique  ne  dédaigne  pas  de  recou- 
rir aux  démonstrations  scientifiques;  et,  plus  que  personne, 
—  il  le  prouvera  plus  tard,  —  le  P.  Monsabré  était  à  même 
d'y  réussir.  Mais  quand   elle  doit  s'imposer,  elle  s'impose  ; 
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c'était  le  cas.  L'éloquent  prêcheur  obéit  à  cette  nécessité  du 
moment,  et,  réunissant  dans  une  puissante  synthèse  les  prin- 
cipes qui  sont  le  salut  de  l'humanité,  affirmant  plus  qu'il  ne 
discutait,  il  vint  proclamer  qu'il  faut  être  chrétien  tout  à 
fait,  chrétien  dans  la  vie  privée,  chrétien  dans  la  vie  de  fa- 
mille, chrétien  dans  la  vie  publique,  si  l'on  ne  veut  pas  voir 
se  traduire  par  des  œuvres  tragiques  les  monstrueuses  doc- 
trines de  l'impiété. 

Le  R.  P.  Monsabré  a  récapitulé  lui-même  les  enseigne- 
ments de  ce  premier  carême  :  «  J'ai  fini,  dit-il  en  terminant 
la  sixième  conférence,  j'ai  fini,  Messieurs  ;  et  maintenant  de- 
bout devant  vous,  comme  Moïse  devant  le  peuple  hébreu,  je 
prends  à  témoin  le  ciel  et  la  terre  que  j'ai  mis  à  votre  choix 
la  vie  et  la  mort,  la  bénédiction  et  la  malédiction.  Testes  ho- 
die  invoco  cœlum  et  terram;  quocl  proposueriin  vohis  vitam  et 
mortem,  benedictionem  et  maledictionem.  (Deut.,  xxx,  19.) 
L'homme,  unique  source  de  la  vérité  et  du  devoir,  maître  de 
tout  croire  et  de  tout  faire  ;  le  couple  libre  et  l'affaiblisse- 
ment de  la  famille  ;  la  confiscation  des  enfants  et  l'inocula- 
tion universelle  de  l'athéisme  ;  la  divinisation  du  peuple  et  la 
ruine  du  pouvoir  ;  l'égalité  absolue  et  la  liquidation  sociale  : 
voilà  le  syllahus  du   radicalisme  athée  et  diabolique  ;  voilà 

la  mort  et  la  malédiction —  Dieu,  sourceunique  de  la  vérité, 

et  le  chrétien  acceptant  la  vérité  telle  que  Dieu'  la  donne  ; 
Dieu,  unique  source  du  devoir,  et  le  chrétien  luttant  contre 
tous  les  ennemis  du  devoir  ;  Dieu  constituant,  affermissant, 
sanctifiant  la  famille,  et  le  chrétien  saintement  préparé,  en- 
trant et  vivant  saintement  dans  la  famille  ;  Çieu  donnant 
aux  parents  la  possession  de  l'enfant,  et  les  parents  possé- 
dant l'enfant  pour  Dieu  ;  Dieu  apparaissant  dans  lé  pouvoir, 
et  le  pouvoir  respecté  et  obéi  comme  Dieu  ;  Dieu  ordonnant 
les  inégalités  sociales  sur  l'égalité  fondamentale  du  genre 
humain,  et  les  inégalités  tempérées  et  ramenées  à  la  perfec- 
tion par  une  vertu  divine  :  voilà  le  syllahus  du  radicalisme 
chrétien  ;  voilà  la  vie  et  la  bénédiction.  —  Choisissez....  » 

Oui,  c'était  bien  cela  :  la  pure  substance  de  la  vérité  évan- 
gélique  en  face  de  tous  les  errements  de  la  libre  pensée  con- 
temporaine ;  le  Syllahus  chrétien,  celui  de  Pie  IX,  opposé  au 
syllahus  athée  et  satanique  de  la  franc-maçonnerie.   Et  c'é- 
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tait  cela,  non  pas  jeté  en  l'air  et  lancé  dans  les  nuages  avec 
les  ballons  d'une  éloquence  creuse  et  déclamatoire,  mais 
taillé,  en  quelque  sorte,  et  sculpté  dans  le  vif  de  la  saine 
doctrine,  comme  dans  une  roche  de  granit,  mis  en  saillie 
dans  une  langue  forte  et  étincelante  comme  le  diamant. 

On  sait  qu'en  entendant  la  sixième  conférence,  l'auditoire 
fut  si  violemment  ému  qu'il  manifesta  à  plusieurs  reprises 
son  impression  par  des  applaudissements  :  explosion  dépla- 
cée sans  doute  dans  les  nefs  d'une  église,  où  rien  ne  doit 
éclater  que  la  voix  de  la  prière,  mais  qui  prouve  à  quel  point 
l'orateur  avait  saisi  les  âmes. 

Avec  le  commentaire  du  Miserere  appliqué  à  la  France,  et 
la  glorification  de  l'œuvre  du  Vœu  national  au  Sacré  Cœur, 
le  P.  Monsabré  acheva  de  faire  entendre  la  parole  qui  con- 
venait à  l'heure  présente  :  la  parole  du  repentir  et  de  l'espé- 
rance. 

Déjà,  en  1869,  pour  la  station  de  l'Avent,  le  prédicateur 
s'était  laissé  dicter  par  les  circonstances  le  sujet  de  ses  dis- 
cours. C'était  l'époque  où  l'Eglise,  convoquée  en  concile 
œcuménique  par  la  voix  de  Pie  IX,  se  disposait  à  tenir  ses 

solennelles    assises.   Le    P.   Hyacinthe,  qui    depuis mais 

alors  il  comptait  parmi  les  représentants  de  l'éloquence  chré- 
tienne,... était  chargé  de  l'Avent  à  Notre-Dame.  Il  trouva  le 
moment  opportun  pour  donner  au  monde  le  scandale  de  son 
apostasie,  déserter  l'autel  et  le  cloître,  trahir  avec  éclat  la 
cause  qu'il  avait  jusque-là  servie  ;  rompant  avec  le  passé  de 
son  âme  et  fermant  obstinément  l'oreille  aux  prières  de  ses 
amis,  comm^aux  réclamations  de  sa  conscience.  Le  temps 
pressait.  Pour  ne  pas  laisser  la  station  vacante,  ni  les  âmes 
chômer  de  la  parole  de  Dieu,  comme  il  s'exprime  lui-même, 
le  P.  Monsabré  répondit  à  l'appel  de  l'archevêque  de  Paris, 
et,  montant  pour  la  première  fois  dans  la  chaire  de  Notre- 
Dame,  traita  de  la  question  qui  captivait  alors  l'opinion  pu- 
blique, la  question  même  du  concile. 

«  Que  vous  dirai-je  ?  demanda-t-il  en  commençant;  rien 
que  ce  que  l'on  m'envoie  vous  dire.  Comme  Jésus-Christ 
mon  maître,  j'ai  reçu  un  commandement  de  mon  Père  :  man- 
datum  accepi  a  Pâtre  meo.  Mon  Père,  qui  est  le  vôtre,  le 
vénéré  pasteur  de  ce  diocèse,  m'a  chargé  de  vous  préparer  à 
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un  grand  événement  et  à  une  grande  grâce.  Le  grand  évé- 
nement, c'est  celui  qui  préoccupe  le  monde,  le  concile  œcu- 
ménique. La  grande  grâce,  c'est  la  rémission  plénière  de  vos 
fautes  et  des  peines  qu'elles  ont  méritées  ;  c'est  l'indulgence 
du  jubilé Vous  comprenez  de  suite  que  je  m'adresse  par- 
ticulièrement aux  âmes  chrétiennes  * » 

Et  en  effet,  c'était  bien  la  parole  apostolique,  celle  qui 
veut  uniquement  toucher,  instruire  et  sauver  les  âmes,  qui 
allait  se  faire  entendre.  On  sentait,  à  ce  début,  qu'aucun 
alliage  douteux  ne  viendrait  altérer  sur  les  lèvres  du  prêtre 
les  saintes  énergies  de  l'Evangile  ;  que  l'on  en  avait  fini  avec 
cette  prédication  romanesque  pleine  d'indulgence  pour  les 
entraînements  de  la  nature,  avec  ce  sentimentalisme  dont 
l'exagération  et  l'ardeur  peuvent  aller  jusqu'à  la  tentation  ; 
ce  mysticisme  sensuel,  dont  les  peintures,  au  lieu  de  con- 
vertir ceux  qui  écoutent,  font  toujours  craindre  pour  celui 
qui  parle,  et  avant  même  qu'elle  éclate,  quelque  lamentable 
défaillance. 

Appel  souverain  de  l'Église,  adressé  aux  évêques  du  monde 
entier,  et  où  se  révèlent,  avec  son  indestructible  vitalité,  les 
royales  prérogatives  dont  Dieu  l'a  investie  ;  —  appel  maternel 
de  l'Eglise  qui  veille  sur  ses  enfants,  s'apprête  à  éclairer 
leurs  voies  des  lumières  de  la  vérité,  à  fortifier  leur  intelli- 
gence contre  l'erreur,  et  leur  cœur  contre  la  séduction  ;  — 
devoir  que  nous  avons  de  répondre  à  cette  sollicitude 
dévouée,  non  seulement  par  une  entière  et  filiale  soumis- 
sion, mais  encore  par  d'ardentes  prières  et  des  œuvres  de 
pénitence,  dont  l'effet  sera  d'attirer  plus  abondantes,  sur 
nos  pères  dans  la  foi,  les  illuminations  d'en  haut  :  tel  fut  le 
thème  qu'entreprit  de  développer  le  nouvel  orateur  de  Notre- 
Dame  ;  non  sans  avoir  donné,  en  invoquant  Marie,  un  dou- 
loureux et  discret  souvenir  à  celui  dont  il  tenait  la  place  : 
«  O  Marie,  ô  Mère  du  Verbe,  je  vous  consacre  ma  parole  ; 
bénissez-la  comme' vous  avez  béni  celle  des  apôtres;  et,  pen- 
dant que  vous  la  conduirez  sur  les  flots  lumineux  de  la  vérité, 
n'oubliez  pas  un  autre  de  vos  enfants  qui  a  si  grand  besoin 
de  votre  secours.  Je   sais   qu'il   vous  aimait,    il  vous  aime 

1.   Concile  et  Jubilé,  1''^  Conf.,  p.  4. 
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encore  ;  si  vous  approchez  votre  douce  main  bien  près  de 
son  cœur,  il  ne  pourra  pas  refuser  de  la  prendre,  et  vous 
nous  le  ramènerez;  ce  sera  une  grande  joie  pour  nos  âmes 
en  deuil  \  » 

Une  double  épreuve  avait  donc  été  faite;  et  en  1869, 
comme  plus  tard  en  1872,  le  P.  Monsabré  avait  donné  sa 
mesure;  il  avait  grandi  avec  les  circonstances;  il  pouvait 
désormais  marcher  de  pair  avec  ses  plus  illustres  pré- 
décesseurs de  Notre-Dame,  et  ne  pas  craindre  d'engager 
à  son  tour  l'avenir,  en  abordant  une  œuvre  de  longue  ha- 
leine. 

Un  grand  dessein  l'avait  toujours  préoccupé  et  devait,  en 
dominant  sa  vie,  faire  l'unité  de  ses  travaux  :  le  dessein  de 
donner  l'exposition  complète,  raisonnée,  méthodique,  du 
dogme  révélé.  Une  première  fois,  dès  le  début  de  sa  carrière, 
il  se  crut  au  moment  de  réaliser  la  pensée  qui  tentait  obsti- 
nément son  esprit.  Il  se  soumit  aux  délais  qui  lui  furent 
alors  imposés;  ou  plutôt  il  comprit,  aussitôt  qu'il  voulut  se 
mettre  à  l'œuvre,  qu'un  préambule  nécessaire  devait  précéder 
l'étude  des  vérités  chrétiennes  ;  qu'avant  d'expliquer  les 
articles  de  notre  foi,  il  fallait  analyser  l'acte  de  foi  lui-même; 
et,  sous  peine  de  bâtir  en  l'air,  justifier  tout  d'abord,  du 
Symbole,  le  mot  premier  et  décisif  :  Credo. 

Ainsi  fut-il  amené  moins  à  différer  l'exécution  de  son 
projet  qu'à  le  compléter,  en  lui  donnant  son  fondement  et 
sa  préparation  indispensables.  Écoutons-le  s'en  expliquer 
lui-même  ~  :  «  En  1857,  au  commencement  de  l'hiver,  la 
main  d'un  père  et  d'un  ami  me  montra  un  petit  troupeau  de 
jeunes  gens  qui  désiraient  prendre  des  leçons  de  théologie. 
J'étais  nouveau,  inexpérimenté  et  trop  peu  instruit,  me  sem- 
blait-il, pour  les  satisfaire.  Cependant  il  est  des  ordres 
donnés  avec  tant  de  grâce,  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'obéir. 
J'obéis  donc  à  l'aimable  religieux  dont  les  moindres  désirs 
m'étaient  chers.  Je  vois  encore  à  distance  nos  humbles  com- 
mencements. C'était  le  soir,  dans  la  salle  du  chapitre  de 
notre  couvent  de  Paris.  Le  feu  pétillait  dans  l'âtre  ;  une 
lampe  suspendue  à  la  voûte  répandait  sa  lueur  tranquille  sur 

1.  Concile  et  Jubilé,  2«  Conf.,  p.  5. 

2.  Co/if.  conv.,    t.  I.  Préface,  p.  ix. 
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une  cinquantaine  d'auditeurs  attentifs;  et  j'entreprenais, 
d'une  voix  presque  tremblante,  l'explication  du  Symbole. 
Mon  plan  était  simple  :  je  voulais,  après  une  courte  intro- 
duction, exposer  la  doctrine  catholique,  selon  les  principes 
de  notre  grand  docteur  saint  Thomas  d'Aquin,  Mais  j'avais 
compté  alors  sur  une  préparation  qui  n'existait  pas.  Une 
multitude  de  demandes  et  de  difficultés  me  furent  faites,  soit 
verbalement,  soit  par  lettres,  sur  le  premier  mot  du  Sym- 
bole. J'y  vis  tant  de  bonne  foi  et  un  si  vif  désir  d'apprendre, 
que  je  résolus  de  ne  point  passer  outre.  » 

C'est  ainsi  que  le  conférencier  fut  amené  à  insister  beau- 
coup plus  qu'il  ne  l'avait  prévu  sur  les  préliminaires  de  son 
enseignement.  La  courte  introduction,  qui  ne  devait  occuper 
qu'un  entretien,  se  transforma,  dans  l'espace  d'une  semaine, 
en  un  véritable  cours  d'apologétique  destiné  à  durer  quatre 
ou  cinq  années. 

Il  y  a  donc,  en  dehors  des  prédications  de  ciroonstance, 
deux  parts  bien  distinctes  dans  l'œuvre  du  R.  P.  Monsabré  : 
l'introduction  au  dogme  catholique,  et  l'exposition  du 
dogme  catholique  ;  les  conférences  du  couvent  de  Saint- 
Thomas  d'Aquin,  et  les  conférences  de  Notre-Dame  de 
Paris;  les  premières,  fruit  d'une  jeunesse  dont  l'ardeur  et 
l'exubérance  se  trahissent  jusqu'au  milieu  des  démonstra- 
tions les  plus  sévères,  et  en  corrigent  l'aridité  ;  les  secondes, 
monument  d'un  esprit  arrivé  à  la  pleine  maturité  et  à  la 
complète  possession  de  ses  moyens,  où  l'allure  est  plus 
grave,  l'imagination  plus  contenue,  la  raison  plus  haute  et 
plus  ferme  ;  les  premières,  confidences  intellectuelles  et 
familières  d'un  maître  avec  ses  disciples,  et  qui  ne  devaient 
pas  tout  d'abord,  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  affronter  la 
grande  publicité  de  la  chaire  et  de  la  presse  ;  les  secondes, 
destinées  à  retentir  sous  les  voûtes  de  la  vaste  basilique, 
et,  après  avoir  instruit  un  auditoire  d'élite,  à  se  retrouver 
entre  les  mains  et  sous  les  yeux  de  quiconque  a  le  goût  ou 
le  souci  de  la  vérité  ;  les  premières,  enfin,  répondant  si  bien 
à  toutes  les  objections  qui  peuvent  arrêter  une  intelligence 
hésitante  au  seuil  de  la  foi,  que,  tous  les  doutes  étant  levés, 
il  ne  restera  de  place  que  pour  une  adhésion  sans  réserve  et 
une  admiration  sans  borne,  quand  le  moment  sera  venu  de 
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pénétrer,    avec    les   secondes,    dans   l'intérieur   du    dogme 
révélé. 

Parlons  d'abord  des  conférences  conventuelles. 

II 

Le  mot  credo  exprime-t-il  un  acte  raisonnable? —  La  raison 
ne  peut-elle  pas  se  passer  de  la  foi  ?  —  La  foi  ne  risque-t-elle 
pas  d'annihiler  la  raison  ?  —  Par  quelles  opérations  la  raison 
est-elle  représentée  dans  l'acte  de  la  foi?  —  Gomment  som- 
mes-nous obligés  de  donner  notre  assentiment  aux  vérités 
révélées?  —  Quelle  est  la  valeur  des  motifs  qui  déterminent 
cet  assentiment  ?  —  Gomment  constate-t-on  le  fait  de  la  parole 
de  Dieu? — La  raison,  convaincue  par  l'examen  des  motifs  de 
crédibilité,  et  prosternée,  par  la  grâce  de  Dieu,  devant  les 
mystères  de  la  foi,  n'est-elle  pas  condamnée  à  l'immobi- 
lité ?...  etc.,  etc. 

Telles  étaient  les  questions  que  posaient  au  conférencier 
les  jeunes  auditeurs  du  couvent  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  et 
qui  se  présentent  comme  d'elles-mêmes  et  s'imposent,  lors- 
qu'on veut  éprouver  la  solidité  de  la  croyance  religieuse  et 
en  scruter  les  fondements.  D'où  il  résulte  que,  pour  satis- 
faire aux  légitimes  exigences  de  l'esprit  humain,  l'apologiste 
fut  amené  à  traiter  successivement  :  de  l'accord  de  la  raison 
avec  la  foi  ;  —  des  erreurs  qui  tendent  à  détruire  la  foi  au  profit 
de  la  raison  ou  la  raison  au  profit  de  la  foi;  —  de  la  prépara- 
tion rationnelle  de  l'acte  de  foi  par  l'examen  des  prophéties, 
des  miracles,  des  témoignages,  et  enfin  des  opérations  de  la 
raison  consécutives  à  l'acte  de  foi. 

Tâche  austère,  longue,  ardue,  mais  dont  le  P.  Monsabré 
s'est  tiré  avec  un  rare  bonheur.  Quatre  volumes,  augmentés 
de  notes  explicatives,  d'appendices,  de  tables  analytiques, 
sont  consacrés  à  cette  introduction  au  dogme  chrétien.  Il  y  a 
là,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  un  magnifique  traité  de  la 
religion,  où  l'art  exquis  des  développements  ne  nuit  en  rien 
à  la  vigueur  de  la  démonstration,  mais,  au  contraire,  la  fait 
ressortir  davantage  ;  tout  comme  la  force  du  corps  humain  se 
révèle  jusque  dans  l'élégance  des  attaches  et  la  souplesse  des 
muscles. 
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Le  premier  volume  établit  l'accord  de  la  raison  et  de  la  foi. 
Unies  par  des  rapports  d'origine  et  de  lieu,  toutes  deux  filles 
du  ciel,  ayant  toutes  deux  pour  demeure  l'intelligence,  l'une 
siégeant  au  sommet,  l'autre  un  peu  plus  bas,  la  foi  et  la  rai- 
son doivent,  non  seulement  vivre  en  paix,  mais  se  prêter 
l'une  à  l'autre  un  mutuel  appui  et  s'entr'aider  par  un  perpé- 
tuel échange  de  bons  offices.  C'est  leur  nature  et  leur  desti- 
nation. Il  n'y  a  que  l'aveuglement  ou  la  dépravation  de  la 
volonté  qui  puisse  les  séparer.  Et  de  fait,  trop  souvent,  la 
divine  harmonie  a  été  troublée,  soit  par  des  réclamations 
injustes,  soit  par  des  exagérations  de  zèle  ;  les  uns  voulant 
immoler  la  foi  au  préjudice  de  la  raison,  les  autres  voulant 
immoler  la  raison  au  détriment  de  la  foi. 

D'une  part,  les  rationalistes,  qui  rejettent  la  possibilité 
de  toute  révélation  extérieure  et  personnelle,  et  ne  veu- 
lent voir  dans  la  foi  qu'une  opération  imparfaite  et  rudimen- 
taire  de  l'intelligence,  propre  à  l'enfance  de  l'humanité,  et 
que  le  progrès  de  la  réflexion  doit  remplacer  par  la  science  ; 
qui  nient  les  mystères,  et,  après  avoir  restreint  le  champ  de 
nos  connaissances  aux  vérités  de  l'ordre  purement  naturel, 
exagérant,  comme  à  plaisir,  même  dans  cet  ordre  inférieur, 
aussi  bien  l'autorité  publique  et  doctrinale  que  la  puissance 
individuelle  et  pratique  de  la  raison,  proclament  la  souve- 
raine indépendance  de  l'esprit  humain,  le  droit  et  le  pouvoir 
dont  il  est  investi  de  trouver  par  lui-même  la  vérité  morale  et 
religieuse  qui  doit  nous  guider  dans  l'accomplissement  de 
nos  destinées. 

D'autre  part,  les  docteurs  du  mysticisme,  du  sentimenta- 
lisme, du  traditionalisme,  qui,  à  des  degrés  divers  et  sous 
les  formes  les  plus  variées,  ont  méconnu  les  droits  de  la  rai- 
son ;  le  traditionalisme,  qui  mérite  une  attention  spéciale, 
soit  à  cause  de  sa  date  récente  :  c'est  le  dernier  venu  de 
cette  seconde  catégorie  de  systèmes,  et  l'on  se  souvient  en- 
core du  malaise  qu'il  a  jeté,  de  nos  jours,  dans  les  rangs  des 
catholiques;  —  soit  à  cause  de  son  origine  :  c'est  une  pensée 
généreuse,  mais  mal  réglée,  qui  lui  a  donné  naissance  ;  et  il 
ne  fut  qu'une  réaction,  juste  en  principe,  mais  excessive  dans 
les  développements,  contre  les  orgueilleuses  prétentions  de 
la  raison  ;  —  soit  à  cause  de  la  notoriété  de  ses  chefs  ou  de 
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ses  partisans  :  M,  de  Maistre  le  prépare,  M.  de  Bonald  le  for- 
mule, M.  de  Lamennais  y  puise  le  germe  de  ses  erreurs  phi- 
losophiques ;  —  soit  enfin  à  cause  même  des  services  qu'il 
a  rendus,  en  raffermissant  le  principe  d'autorité  et  en  prou- 
vant, mieux  qu'on  ne  l'avait  jamais  fait,  la  nécessité  morale  de 
la  révélation. 

Et  toutefois,  comme  les  traditionalistes  n'avaient  pas  su 
s'arrêter  à  temps,  et  que  le  but  se  trouvait  dépassé,  il  appar- 
tenait à  l'Eglise,  assistée  de  l'Esprit-Saint,  de  nous  tenir  éga- 
lement éloignés  des  extrémités  où  s'agite  l'erreur,  de  nous 
asseoir  au  point  immobile  et  précis  où  se  tient  la  vérité. 

Et  il  importait  d'autant  plus  de  revendiquer  la  valeur  de  la 
raison  que  la  foi  ne  peut  se  passer  de  ses  services.  Parmi  ces 
services,  le  premier,  le  plus  important,  consiste  à  préparer 
l'àme  humaine  à  l'acte  de  foi  par  l'examen  des  motifs  de  cré- 
dibilité. Avant  de  nous  soumettre  à  la  parole  de  Dieu,  nous 
voulons  savoir  s'il  a  parlé  ;  c'est  notre  droit  et  notre  devoir. 
La  certitude,  en  ce  point,  justifie  tous  les  abaissements  de 
notre  intelligence  devant  les  insondables  mystères  de  la  re- 
ligion, en  même  temps  qu'elle  condamne  avec  un  irrésistible 
empire  l'orgueil  philosophique  qui  s'efforce  de  secouer  le 
joug  de  la  révélation. 

Quels  sont  les  motifs  de  crédibilité?  Il  y  en  a  deux  princi- 
paux :  les  prophéties  et  les  miracles,  qui  attestent  également 
l'intervention  de  Dieu  dans  la  vie  humaine. 

Les  prophéties,  —  non  pas  des  prévisions  plus  ou  moins 
problématiques  qui  n'ont  d'autre  point  d'appui  que  les  lois 
générales  de  la  nature  ou  de  la  vie  morale,  et  dont  est  ca- 
pable tout  homme  formé  à  l'étude  et  à  la  réflexion,  —  mais 
des  prédictions  qui  s'élèvent  au-dessus  de  toutes  les  règles 
connues,  et  se  tiennent  fermes,  soutenues  qu'elles  sont  par 
la  science  infinie  de  Dieu,  sur  le  terrain  le  plus  inconstant, 
le  plus  mobile,  le  plus  agité,  le  mieux  fait  pour  se  dérober 
aux  timides  investigations  et  aux  essais  de  conjecture  de 
notre  intelligence  bornée  :  le  libre  arbitre  de  l'homme.  —  La 
prophétie  ;  le  P.  Monsabré  en  étudie  la  nature,  afin  de 
bien  préciser  la  question  ;  la  possibilité,  puisqu'elle  a  dans  le 
genre  humain  un  nom  et  une  définition  autour  desquels  se 
groupent  une  profession,  une  croyance,  une  histoire  ;  l'agent 
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principal,  qui  est  Dieu  ;  l'agent  secondaire,  qui  est  l'homme, 
prêtant  son  concours  à  l'action  divine.  Puis  il  fait  apparaître 
à  nos  yeux  la  majestueuse  figure  des  prophètes,  il  déroule 
sous  nos  regards  toute  la  suite  et  le  développement  des 
oracles  sacrés  ;  et  enfin,  montrant  leur  rencontre  si  manifes- 
tement surnaturelle  avec  les  faits  évangéliques,  il  établit  la 
force  invincible  de  démonstration  qui  résulte  du  parallélisme 
complet  et  de  la  parfaite  correspondance  entre  les  prédic- 
tions et  les  événements. 

Ce  n'est  pas  assez  de  ce  premier  signe.  Dieu,  qui  nous 
aime  avec  une  sorte  d'excès,  a  accru,  en  faveur  de  notre  fai- 
blesse, le  nombre  et  la  splendeur  de  ses  manifestations.  A 
côté  des  prophéties  il  a  placé  les  miracles.  Les  miracles,  —  non 
pas  des  œuvres  simplement  prestigieuses,  résultat  du  travail 
d'un  homme  habile  ou  de  l'influence  d'un  mauvais  génie,  et 
qui  ne  peuvent  résister  au  contrôle  d'une  observation  judi- 
cieuse, —  mais  des  œuvres  évidemment  divines,  que  la  bonne 
foi  accepte  sans  retard,  et  que  la  mauvaise  foi,  malgré  l'au- 
dace, la  violence  et  la  persévérance  de  ses  efforts,  ne  peut 
ramener  aux  lois  communes  et  naturelles  de  l'ordre  provi- 
dentiel; —  le  miracle,  qui  est  entré  si  intimement  dans  la 
trame  religieuse  de  l'histoire  humaine,  qu'il  est  impossible 
de  nier  son  existence  sans  faire  de  cette  histoire  même,  ou 
le  plus  profond  des  mystères,  ou  la  plus  bizarre  des  contra- 
dictions, ou  le  plus  grand  des  prodiges,  et  qu'il  faut  logi- 
quement proclamer  une  triple  nécessité  :  nécessité  histo- 
rique des  miracles  pour  expliquer  l'existence  du  peuple  juif; 
nécessité  historique  des  miracles  pour  expliquer  l'attitude 
et  l'influence  de  Jésus-Christ;  nécessité  historique  des  mi- 
racles pour  expliquer  l'œuvre  des  apôtres  et  l'établissement 
de  l'Église. 

Les  conférences  sur  les  prophéties  datent  de  1858-59.  Il  se 
produisit  à  cette  époque  une  interruption  de  quelques 
années.  Et  lorsque  le  P.  Monsabré  reprit  son  œuvre  apolo- 
gétique, en  abordant  la  grande  thèse  des  miracles,  la  ques- 
tion qu'il  allait  traiter,  intéressante  et  capitale  en  tout  temps, 
répondait  plus  que  jamais  au  mouvement  actuel  des  esprits 
et  à  l'état  présent  de  la  controverse  religieuse.  C'était  le  mo- 
ment où  l'impiété,  pour  détruire  le  dogme  fondamental  de  la 
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divinité  de  Jésus-Christ,  travestissait,  dans  un  odieux  roman, 
l'histoire  et  les  miracles  évangéliques.  Les  conférences 
de  1863,  qui  du  reste  avaient  cessé  d'être  les  humbles  leçons 
du  chapitre,  pour  devenir  de  solennelles  prédications,  ne 
furent  pas  une  des  réfutations  les  moins  solides  et  les  moins 
complètes  opposées  alors  aux  fantaisies  irréligieuses  de 
M.  Renan. 

Les  prophéties  et  les  miracles  sont  des  faits  éclatants  qui 
contraignent  l'esprit  humain  et  commandent  son  adhésion 
aux  vérités  qu'il  plaît  à  Dieu  de  nous  révéler.  Et  toutefois, 
encore  faut-il,  pour  que  cette  force  démonstrative  produise 
son  effet,  que  miracles  et  prophéties,  événements  du  passé, 
se  rapprochent  de  nous  par  la  tradition  et  nous  soient  cer- 
tifiés par  un  témoignage  fidèle  et  ininterrompu.  Qu'est-ce 
que  le  témoignage  en  général  ?  quelles  en  sont  les  con- 
ditions? quelle  en  est  la  valeur?...  Le  savant  conférencier 
répond  à  ces  questions  dans  ses  discours  de  1864.  Puis,  fai- 
sant l'application  des  principes  qu'il  a  posés,  il  nous  montre 
comment  Dieu  a  remué  ciel  et  terre,  depuis  six  mille  ans, 
suivant  l'expression  de  Bossuet,  pour  susciter  d'âge  en  âge 
les  porte-voix  de  ses  éternels  conseils.  Témoignage  biblique, 
sur  les  lèvres  de  ce  peuple  séparé  de  la  gentililé,  et  dont 
l'existence  miraculeuse  n'avait  qu'un  but  :  garder  l'espérance 
et  figurer  d'avance  l'histoire  du  Messie  promis  ;  —  témoi- 
gnage évangélique,  sur  les  lèvres  du  Verbe,  qui  était  lui- 
même  la  réalisation  de  la  promesse,  et  dont  les  disciples  ont 
pu  dire  avec  une  sincérité  éprouvée  par  le  supplice  :«  Ce  que 
nous  avons  vu  et  entendu,  ce  que  nous  avons  touché  de  nos 
propres  mains,  nous  vous  l'annonçons  ;  »  — témoignage  ecclé- 
siastique, sur  les  lèvres  de  cette  société  visible  à  tous,  et 
qui,  par  son  unité,  son  universalité,  sa  sainteté,  sa  perpé- 
tuité, offre  à  la  confiance  de  chacun  des  titres  auxquels  ici- 
bas  rien  ne  saurait  se  comparer;  et,  en  les  réunissant  tous 
les  trois ,  témoignage  aussi  ancien  et  aussi  vaste  que  le 
monde,  rendu  à  l'origine  par  les  envoyés  divins,  répété  par 
la  parole,  consigné  dans  l'Ecriture,  appuyé  sur  le  miracle, 
scellé  par  le  martyre,  garanti  par  la  vertu,  confirmé  par  la 
science,  justifié  par  ses  merveilleux  résultats,  traversant  les 
siècles  avec  la  force  toujours  croissante  que  lui  donnent  éga- 
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lement  et  l'examen  de  la  critique  et  l'adhésion  de  la  foi;  et 
en  présence  duquel  il  n'y  a  plus  qu'à  se  prosterner  et  à  se 
soumettre. 

Restait  une  dernière  question  :  l'esprit,  arrivé  au  terme  de 
ses  investigations  et  possédant  la  vérité  de  Dieu,  est-il  con- 
damné à  une  adhésion  immobile,  à  une  contemplation  inerte 
de  celte  vérité  ?  Non,  répond  le  conférencier,  et,  pour  se  con- 
vaincre qu'il  n'en  est  point  ainsi,  il  suffit  d'ouvrir  le  moindre 
ouvrage  de   théologie.  On   n'y  peut  faire  un  pas  sans  ren- 
contrer l'intervention  de  cette  puissance   intellectuelle  qui, 
agissant  sur  les  principes  révélés,  comme  elle  le  fait  sur  les 
principes  rationnels,  les   féconde  l'un    par  l'autre  et   s'en- 
richit à  chaque  instant  de  nouvelles  conclusions;  qui,  après 
avoir  établi  la  vérité  divine  sur  le  fondement  inébranlable 
de  l'Ecriture  Sainte  et  de  la  tradition,  s'applique  à  décou- 
vrir, dans  chacun  de  nos  dogmes,  les  motifs  de  convenance, 
à  saisir  les  analogies  de  l'ordre  spirituel  avec  l'ordre   sen- 
sible, les  harmonies  qui  existent  entre  les  lois  de  la  nature 
et  l'économie  de  la  grâce;  qui  ne  se  contente  pas  du  fait,  de 
la  réalité  pure  et  simple,  mais  recherche  le  pourquoi  et  le 
comment  des  choses,  autant  du  moins  que  le  comporte  l'état 
présent  de  nos  facultés  ;  et,  après  avoir  bâti,  avec  les  Thomas 
d'Aquiii,  les  Bellarmin,  les  Suarez,  le  majestueux  édifice  de 
la  théologie  catholique,  avec  eux  encore,  multiplie  autour  de 
l'enceinte  sacrée  les  ouvrages  extérieurs,  les  moyens  de  dé- 
fense qui  doivent  la  soutenir  et  la  protéger  contre  l'ennemi 
du  dehors.  Œuvre  prodigieuse  qui  se  poursuit  à  travers  les 
siècles,  sous  la  direction  de  l'Esprit-Saint,  et  qui  ne  connaîtra 
ni  interruption  ni  arrêt,  jusqu'à  ce  que  l'esprit  humain  ait 
achevé  sa  tâche,  et  que  les  lumières  réunies  de  la  science  et 
de  la  foi  aillent  s'absorber  un  jour  dans  les  éternelles  splen- 
deurs de  la  vision  béatifique.  Ce  sont  les  conférences  de  1865. 
On  le  voit,  dans  les  quatre  volumes  dont  nous  venons  de 
donner  une    trop   rapide   et  trop    sèche  analyse,    le  R.  Père 
Monsabré  suit  la  marche  classique  des  anciens  apologistes; 
et  ce  n'est  pas  un  petit  mérite  pour  le  conférencier,  qu'il  ait 
su  en  rajeunir  les  vieilles  démonstrations.  Car  enfin  l'entre- 
prise ne  manquait  pas  de  difficultés.  Forcer  des  esprits  légers, 
superficiels  ou  indolents,  à  se  convaincre,  par  l'étude  et  la 
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réflexion,  des  preuves  historiques  du  christianisme,  au 
temps  où  nous  sommes,  c'était  une  tentative  bien  hasardeuse; 
et,  pour  y  réussir,  il  ne  fallait  rien  moins  que  toutes  les  res- 
sources intellectuelles  de  celui  qui  l'essayait  :  les  richesses 
de  son  imagination,  les  tons  chauds  de  son  style,  le  coloris 
de  ses  peintures,  l'éclat  et  la  variété  de  ses  descriptions,  la 
verve,  le  mouvement,  et  jusqu'aux  élans  de  cœur,  dont  il 
sait  animer  les  thèses  les  plus  arides.  Que  de  belles  pages  il 
y  aurait  à  citer:  le  tableau  de  la  conversion  de  saint  Augus- 
tin ;  celui  de  la  transformation  morale  des  apôtres;  l'élo- 
quente péroraison  de  la  conférence  sur  le  Témoignage  par  le 
martyre  !... 

Et  toutefois,  si  le  R.  P.  Monsabré  s'était  borné  aux  con- 
férences du  couvent  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  n'aurions- 
nous  pas  à  regretter  une  lacune  dans  son  œuvre  apologétique  ? 
Ouvrons  le  concile  du  Vatican.  Dans  sa  première  constitu- 
tion, De  Fide,  chapitre  m,  après  avoir  dit  que  la  soumission 
que  Dieu  nous  demande  est  toujours  raisonnable,  parce  que 
la  révélation  ne  va  pas  sans  des  signes  extérieurs  qui  la  font 
infailliblement  reconnaître,  tels  que  les  prophéties  et  les 
miracles,  le  saint  concile  ajoute:  «  Bien  plus,  l'Eglise,  par 
elle-même,  par  son  admirable  propagation,  par  sa  sainteté 
immaculée  et  sa  vitalité  inépuisable,  par  son  unité  catho- 
lique et  son  inébranlable  stabilité,  est  un  grand  et  perpétuel 
motif  de  crédibilité,  un  témoignage  irréfragable  de  sa  mis- 
sion divine.  Et  par  là,  comme  un  signe  dressé  au  milieu  des 
nations  (Isaïe,  xi,  12),  elle  attire  à  elle  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  cru,  et  elle  apprend  à  ses  enfants  que  la  foi  qu'ils 
professent  repose  sur  un  solide  fondement.  »  N'y  a-t-il  pas 
dans  ces  paroles  le  secret  d'une  méthode  nouvelle,  trop  peu 
employée  par  les  anciens  controversistes,  l'indication  d'un 
nouveau  motif  de  crédibilité,  plus  populaire  que  tous  les 
autres  et  plus  accessible  au  grand  nombre? 

Quoi,  des  livres  !  toujours  des  livres  !  objectait  déjà  Jean- 
Jacques  Rousseau  aux  théologiens  de  son  temps,  qui  s'obsti- 
naient à  prouver  la  divinité  du  christianisme,  à  grand  renfort 
d'érudition.  Il  avait  tort  sans  doute;  car  le  don  de  la  foi, 
quand  on  a  eu  le  malheur  de  le  perdre,  mérite  bien  qu'on 
s'impose  quelque  peine  pour  le   recouvrer.    Cependant  on 
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trouvait  commode  de  s'arrêter  devant  cet  obstacle  et  de  le 
déclarer  insurmontable.  Mais  voici  un  livre  d'une  tout  autre 
sorte,  un  livre  toujours  ouvert  comme  le  grand  livre  de  la 
nature,  et  dans  lequel  l'ignorant,  aussi  bien  que  le  savant, 
peut  lire,  en  caractères  vivants,  les  preuves  manifestes  de  la 
religion:  c'est  l'Église,  l'Eglise  avec  son  imposante  unité, 
avec  la  grandeur,  la  sagesse  et  la  perpétuité  de  sa  doctrine  ; 
avec  les  dévouements  qu'elle  fait  naître,  les  vertus  qu'elle 
inspire,  les  prodiges  de  charité  qu'elle  suscite  ;  avec  les 
saints  dont  elle  est  la  mère,  les  martyrs  et  les  apôtres  qui 
sont  sa  gloire  et  sa  couronne;  l'Eglise,  en  un  mot,  avec  les 
signes  éclatants  et  sans  cesse  renouvelés  de  son  inépuisable 
et  miraculeuse  fécondité. 

Tout  cela,  sans  doute,  est  touché  indirectement  dans  les 
conférences  sur  les  miracles  et  les  témoignages;  mais  il  était 
désirable  que  ce  nouveau  chef  de  preuves  fût  davantage  mis 
en  lumière.  Or,  voici  qu'en  1878,  au  cours  des  conférences 
de  Notre-Dame,  se  présente  la  question  de  la  divinité  de 
Jésus-Christ.  C'était,  sous  une  autre  forme,  la  question  de  la 
foi.  Laissant  alors  de  côté  le  vaste  appareil  de  démonstra- 
tion dont  il  s''était  servi  en  d'autres  circonstances ^  comme 
il  s'exprime  lui-même,  le  P.  Monsabré  simplifie  sa  méthode; 
il  concentre  l'attention  de  ses  auditeurs  et  la  force  de  son 
argumentation  sur  le  spectacle  môme  et  la  simple  affirma- 
tion de  l'Église;  lesquels,  dit-il  prouvent  la  divinité  de  son 
auteur,  tout  comme  le  spectacle  du  monde  et  le  témoignage 
des  hommes  sont  une  preuve  péreraptoire  de  l'existence 
d'un  Dieu  créateur.  C'était  bien  la  thèse  du  concile  du  Vati- 
can. Les  conférences  de  1878  peuvent  donc  servir  de  complé- 
ment aux  conférences  de  1857-1865  ;  et,  toutes  ensemble,  elles 
constituent,  des  principes  de  la  foi,  l'exposé  le  plus  complet, 
la  défense  la  plus  solide  que  l'on  puisse  souhaiter. 

{A  suivre.)  H.    PRÉ  LOT. 
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ET  LES  MÉCOMPTES  DE  L'UNIVERSITÉ 


La  discussion  du  budget  de  l'instruction  publique  au  mois 
de  novembre  a  été  particulièrement  instructive. 

L'Université  a  des  déboires.  Comme  les  simples  mortels, 
elle  éprouve  la  vérité  du  vieil  adage  : 

Ni  l'or  ni  la  grandeur  ne  nous  rendent  heureux. 

Dieu  sait  si,  depuis  quelque  quinze  ans,  on  a  fait  grand  en 
son  honneur  et  pour  son  service,  et  quel  déluge  de  millions 
une  divinité  bienfaisante,  sous  les  traits  de  la  République,  a 
fait  pleuvoir  sur  elle. 

Malgré  ce  régime  plantureux,  son  bonheur  n'est  pas  sans 
nuage.  Des  questions  irritantes  l'agitent  sans  cesse  au  de- 
dans v  ses  meilleurs  amis  ne  se  privent  pas  du  plaisir  de  lui 
chercher  noise  et  de  lui  faire  entendre  parfois  les  vérités  les 
plus  dures;  les  hommes  politiques  portés  par  le  hasard  des 
luttes  parlementaires  au  ministère  de  l'instruction  publique 
éprouvent  tous  plus  ou  moins  le  besoin  de  renouveler  la 
face  de  la  terre  par  une  organisation  meilleure  de  l'ensei- 
gnement, si  bien  que,  entre  la  réforme  d'hier  et  celle  de 
demain,  le  monde  universitaire  rappelle  le  supplicié  tiré  à 
quatre  chevaux.  Enfin,  chaque  année,  du  haut  de  la  tri- 
bune, des  fâcheux  se  permettent  de  dénoncer  au  pays  quel- 
qu'une de  ses  misères  ou  de  ses  méfaits,  et  surtout  l'ef- 
froyable gaspillage  des  deniers  publics  qui  se  commet  à  son 
profit. 

Que  certaines  parties  de  cet  illustre  corps  souffrent  d'un 
malaise  plus  ou  moins  aigu,  des  symptômes  fort  peu  équivo- 
ques ne  permettent  plus  de  le   contester.   Depuis  quelque 
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temps  on  parle  môme  couramment  de  crise.  Au  reste,  pour 
avoir  une  idée  assez  exacte  de  cet  état  pathologique,  il  n'y  a 
qu'à  consulter  les  documents  officiels,  entre  autres  les  rap- 
ports annuels  du  budget  de  l'instruction  publique,  complétés 
et  éclairés  par  les  débats  parlementaires. 

C'est  à  cette  source  que  nous  irons  puiser  nos  infor- 
mations. 

Les  deux  derniers  rapports  méritent  surtout  d'être  étudiés. 
Leur  auteur,  M.  Charles  Dupuy,  successeur  de  M.  Compayré 
en  cette  fonction  délicate,  est  lui-môme  membre  de  l'Uni- 
versité, très  au  fait  des  choses  de  la  maison,  intelligent, 
laborieux,  entendu  en  statistique,  au  demeurant  animé 
contre  l'Eglise  de  la  haine  froide  et  contenue  qui  carac- 
térise le  sectaire.  Juste  ce  qu'il  fallait  pour  devenir,  en 
matière  universitaire,  l'oracle  de  la  majorité. 

Tout  en  célébrant  avec  la  pompe  convenable  le  progrès  de 
l'œuvre  scolaire  de  la  République,  l'honorable  rapporteur 
ne  dissimule  point  à  ses  collègues  les  inquiétudes  qui  le 
hantent.  Déjà  l'an  dernier,  c'étaient  des  points  noirs  qu'il 
apercevait  à  l'horizon.  Cette  année,  c'est  un  cri  d'épouvante 
qui  lui  échappe  malgré  lui. 

Pendant  que  l'enseignement  supérieur  de  l'Université 
prospère  à  ce  point  qu'il  y  a  surproduction  de  licenciés  et 
même  d'agrégés  à  ne  savoir  qu'en  faire  ;  que  l'enseignement 
primaire  va  de  conquête  en  conquête,  chassant  des  écoles 
publiques  les  derniers  congréganistes,  voici  que  dans  l'en- 
seignement secondaire  on  perd  du  terrain  tous  les  jours. 
Déjà  on  avait  constaté  que  la  population  des  lycées  et  collèges 
universitaires  avait  cessé  de  croître.  Puis,  de  vagues  ru- 
meurs accusèrent  une  décroissance;  le  ministre  avait  même, 
paraît-il,  prescrit  une  enquête  sur  les  causes  de  ce  redo;- 
table  phénomène.  Enfin,  cette  année,  le  rapporteur  du 
budget  pensa  que  le  temps  était  venu  de  dévoiler  sans  réti- 
cences la  gravité  de  la  situation. 

Son  travail,  déposé  dès  le  mois  d'août,  contenait  un  tableau 
où  l'on  pouvait  suivre,  de  1876  à  1891,  le  mouvement  de  la 
population  scolaire  dans  les  établissements  officiels  et  dans 
les  établissements  libres.  C'était  une  nouveauté;  l'enseigne- 
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ment  libre  n'a  rien  à  voir,  hélas!  dans  le  rapport  du  budget. 
Il  ne  tombe  pas  de  cette  table  somptueuse  une  miette  qu'il 
puisse  ramasser. 

Mais  il  fallait  faire  la  lumière  et  réveiller  des  haines 
quelque  peu  assoupies. 

Malgré  l'insuffisance  des  renseignements,  insuffisance 
avouée  par  l'auteur  lui-même,  malgré  l'inexactitude  des 
chiffres  certainement  inférieurs  à  la  réalité,  en  ce  qui  con- 
cerne l'enseignement  libre,  le  document  fut  une  révélation 
profondément  humiliante  pour  l'Université  et  douloureuse 
pour  ses  patrons  et  ses  dévots.  Il  y  a  bien  longtemps 
qu'un  coup  de  cloche  aussi  désagréable  n'était  venu  trou- 
bler sa  quiétude  et  l'admiration  qu'elle  professe  pour  elle- 
même. 

Voici  les  résultats  généraux  de  la  statistique  dressée  par 
M.  Charles  Dupuy. 

Pendant  une  période  de  onze  ans,  qui  commence  à  1876, 
la  population  des  lycées  et  collèges  de  l'Etat  suit  une  pro- 
gression constante.  L'année  1887  marque  l'apogée  du  mou- 
vement et  accuse  une  augmentation  totale  de  10  907  élèves 
sur  1876,  soit  d'à  peu  près  1  000  élèves  par  an.  Mais,  à  partir 
de  cette  date,  le  recul  est  plus  accéléré  que  n'avait  été  le 
progrès,  si  bien  qu'au  bout  de  quatre  ans  on  se  trouve  avoir 
perdu  6  188  élèves,  dont  5  075  internes,  soit  en  moyenne  une 
perte  annuelle  de  1  547  unités. 

Pendant  ce  même  laps  de  temps,  les  établissements  libres 
laïques  d'enseignement  secondaire  glissent  aussi  sur  la 
pente  de  la  décadence.  D'après  le  rapport  de  M.  Ch.  Dupuy, 
244  de  ces  maisons  auraient  été  fermées  de  1876  à  1891  ; 
leur  nombre  aurait  passé  de  494  à  250,  et  l'ensemble  de  leur 
population  scolaire,  qui  était  de  31  249  élèves  en  1876,  serait 
réduit,  en  1891,  à  15  855. 

Quant  aux  établissements  dirigés  par  le  clergé,  les  petits 
séminaires  non  compris,  leur  nombre  se  serait  accru  de 
43  unités,  et  leur  population  aurait  grandi  sans  interruption. 
De  46816  élèves  qu'ils  comptaient  en  1876,  elle  serait 
arrivée  à  51287  en  1891. 

Sur  quoi  l'honorable  rapporteur  fait  cetle  réflexion  d'une 
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mélancolique  simplicité  :  «  Ainsi,  l'avantage  est  aux  établis- 
sements ecclésiastiques.  » 

Mais  les  colonnes  de  son  tableau  lui  en  suggèrent  bien 
d'autres.  En  ajoutant  à  la  population  des  collèges  libres, 
ecclésiastiques  ou  laïques,  celle  des  petits  séminaires,  éva- 
luée à  23  290,  on  arrive  à  ce  résultat  que,  sur  un  chiffre  total 
de  174146  élèves  de  l'enseignement  secondaire  pour  toute 
la  France,  VAlma  Mater  en  réunit  seulement  83  714  en  son 
giron,  contre  90  432  qui  vont  aux  maisons  rivales.  Ce  qui 
revient  à  dire  que  l'Etat  n'a  sous  sa  tutelle  et  ne  peut  former 
selon  son  cœur  que  48  pour  100 —  moins  de  la  moitié  —  des 
adolescents  qui  reçoivent  une  éducation  libérale  *. 

Encore  cette  proportion  est-elle  illusoire.  Il  ne  faut  pas 
oublier  en  effet  que  les  lycées  et  collèges  universitaires 
comptent  plus  de  22  000  élèves  dans  l'enseignement  spécial, 
c'est-à-dire  dans  les  classes  de  français.  Le  document  officiel 
néglige  ce  détail  ;  il  est  entendu  que  les  soi-disant  huma- 
nités françaises  marchent  de  pair  avec  les  humanités  classi- 
ques. Mais  d'autres  s'obstineront  à  maintenir  la  distinction. 
Ils  soutiendront  méchamment,  en   dépit  des  décrets  signé* 

1.  Voici  le  résumé  de  la  statistique  de  M.  Charles  Dupuy  : 
Etablissements    universitaires. 
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par  le  président  de  la  République,  que  l'enseignement  spé- 
cial, môme  érigé  en  enseignement  secondaire  moderne,  se 
confond  avec  l'enseignement  primaire  supérieur.  Pour  nous, 
il  nous  suffit  de  constater  que,  sur  ce  total  de  83  000  élèves 
attribué  par  la  statistique  aux  lycées  et  collèges  universi- 
taires, la  clientèle  du  véritable  enseignement  classique  ne 
dépasse  pas  60  000. 

De  plus,  il  y  a  dans  les  lycées  des  classes  primaires,  tout 
ce  que  l'on  peut  imaginer  de  plus  primaire,  une  neuvième  et 
une  dixième,  «  où  l'on  apprend  à  lire  et  à  écrire  »,  où  le  maître 
«  reçoit  l'enfant,  au  seuil  du  lycée,  des  mains  de  sa  famille,  et 
en  ouvrant  sa  jeune  intelligence  à  cette  double  révélation, 
l'alphabet  et  l'écriture,  la  prépare  par  ses  premières  leçons 
aux  leçons  de  plus  tard*  ». 

L'honorable  député  qui  parle  cette  jolie  langue  nous  fait, 
lui  aussi,  une  révélation.  Selon  lui,  il  existe,  dans  les  lycées 
seulement,  200  à  250  pauvres  diables  d'instituteurs  primaires 
qui  n'ont  pas  de  situation  —  c'est  le  mot  de  l'orateur — et 
pour  lesquels  il  demande  un  crédit  qui  permettrait  d'ajouter 
100  francs  aux  appointements  de  chacun  d'eux.  En  attribuant 
à  ces  professeurs  de  grosses  lettres  une  moyenne  de  25  élè- 
ves, on  arrive  à  un  total  de  5  à  6  000  bambins.  Nous  sommes 
persuadé  que  ce  chiffre  est  au-dessous  de  la  réalité.  Que 
serait-ce  si  l'on  y  ajoutait  le  contingent  des  collèges  commu- 
naux ?  Nous  voyons  en  effet  qu'il  s'y  trouve  «  des  classes  de 
minimes^  dirigées  par  des  femmes  et  ouvertes  à  des  enfants 
de  cinq  ans  ».  Nous  ne  leur  en  faisons  pas  de  reproches  ;  c'est 
le  bon  moyen  de  s'assurer  des  recrues.  Mais  nous  constatons 
que  les  lycées  et  collèges  officiels  abritent  dans  leurs  murs 
une  population  enfantine  qui  appartient  de  droit  à  l'école 
primaire,  quand  ce  n'est  pas  à  la  salle  d'asile.  C'est,  au  bas 
mot,  un  effectif  de  10  000  tendres  nourrissons  que  l'Univer- 
sité couve,  mais  qu'elle  ne  peut  faire  figurer  sur  les  rôles  de 
l'enseignement  secondaire  qu'à  titre  de  candidats. 

Sans  doute  les  établissements  ecclésiastiques  ont  aussi  des 
classes  de  tout  jeunes  enfants  ;  mais  ils  n'y  sont  certaine- 
ment pas  dans  la  proportion  que   suppose  pour  les  lycées  le 

1.  M.  Raiberti,  0/}îcjV/.  Comptes  rendus  in  extenso.  Ctiambre  des  Députés; 
novembre  1891,  p.  2160,  col.  1. 
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nombre  des  maîtres,  et  de  plus,  ils  n'y  viennent  pas  cher- 
cher «  la  double  révélation  de  l'alphabet  et  de  l'écriture». 
Ils  sont  plus  avancés  que  cela.  Gomme,  d'autre  part,  l'ensei- 
gnement français  n'a  guère  jusqu'ici,  grâce  à  Dieu,  franchi 
les  portes  des  collèges  ecclésiastiques  non  plus  que  des 
petits  séminaires,  il  s'ensuit  que,  avec  ses  74  577  élèves,  le 
clergé  dépasse  de  beaucoup  le  chiffre  de  ceux  qui  reçoivent 
des  mains  de  l'Université  la  vraie  et  complète  culture  intel- 
lectuelle. 

En  admettant  que  dans  les  établissements  laïques  la  moi- 
tié seulement  des  élèves  appartiennent  à  l'enseignement 
classique,  nous  aurons  encore  de  7  à  8  000  élèves,  qui  por- 
teront à  plus  de  82  000  le  chiffre  total  des  jeunes  gens  qui 
suivent  les  humanités  sous  d'autres  maîtres  que  ceux  de 
l'Etat,  pjt  alors  la  proportion  de  48  pour  100,  qu'on  attribue  à 
l'Université,  descend  à  42  pour  100  et  peut-être  plus  bas 
encore. 

On  conçoit  qu'une  telle  constatation  ait  produit  dans  cer- 
tains milieux  une  surprise  qui  va  jusqu'à  l'effarement.  Mal- 
gré soi  on  songe  à  l'heureux  Damoclès  étendu  sur  des  tapis 
d'Orient,  savourant  à  loisir  un  festin  exquis,  quand  soudain, 
levant  les  yeux,  il  aperçoit  la  fatale  épée  suspendue  par  un 
léger  fil  au-dessus  de  sa  tête.  Pour  nombre  de  gens  bien 
assis  et  contents  de  la  marche  des  choses,  le  tableau  de 
M.  Dupuy  a  eu  l'effet  de  cette  vision  sinistre. 

Désormais  les  illusions  flatteuses  pour  l'amour-propre  ne 
sont  plus  permises.  Les  107  lycées  de  l'Université  et  ses 
235  collèges,  installés  au  centre  de  toutes  les  villes  de  quelque 
importance,  de  façon  à  offrir  aux  familles  désireuses  de  lui 
confier  leurs  enfants  toutes  les  facilités  désirables,  ne  par- 
viennent pas  à  recruter  la  moitié  des  jeunes  Français  qui 
font  leurs  classes.  Telle  est  la  situation.  L'aveu  en  est  porté 
en  plein  Parlement  par  un  universitaire  qui  croit  remplir 
«  son  double  devoir  de  rapporteur  et  de  républicain  », 
en  signalant  ce  qu'il  appelle  «  cette  anormale  répartition  de 
la  clientèle  de  l'enseignement  secondaire  ». 

Le  mot  est  à  retenir.  Aux  yeux  de  ces  Messieurs,  la  situa- 
tion n'est  pas  normale.  Sans  revendiquer  pour  l'Université 
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le  monopole  de  droit,  on  prétend  bien  le  lui  garder  en  fait. 
On  a  toujours  tort  de  se  passer  de  ses  services  ;  il  est  toujours 
inconvenant  et  déraisonnable  d'aller  chercher  ailleurs  la  cul- 
ture de  l'esprit  ;  mais  quand  ce  désordre  atteint  certaines  pro- 
portions, l'Etat  a  le  devoir  de  le  réprimer. 

Nous  verrons  plus  loin  quelles  mesures  il  compte  prendre 
pour  cela. 

Mais  d'abord,  il  ne  sera  pas  superflu  d'examiner  quelle 
charge  impose  au  pays  cette  petite  moitié  du  contingent  de 
l'enseignement  secondaire  que  l'Université  réchauffe  sous  ses 
ailes.  Cette  recherche  ne  sera  pas  trop  difficile  ;  car,  par  une 
véritable  ironie  du  sort,  la  malheureuse  comparaison  qu'on 
vient  de  faire  entre  les  établissements  officiels  et  les  établis- 
sements libres  sert  de  préface  au  projet  de  budget  des  lycées 
et  collèges  universitaires.  De  sorte  que,  avant  de  demander 
à  la  France  la  ration  annuelle  de  millions  qui  doit  les  ali- 
menter, on  commence  par  déclarer  qu'ils  élèvent  moins  de 
jeunes  Français  que  les  maisons  rivales  à  qui  on  ne  donne 
pas  un  centime. 

II 

D'après  le  rapport  de  M.  Charles  Dupuy,  les  lycées  de 
garçons  recevront  sur  le  budget  de  l'État,  en  l'an  de  grâce 
1892,  une  première  subvention  de  10  087  000  francs,  dépas- 
sant de  1  452  000  francs  celle  de  l'année  précédente.  Aussi 
bien  cette  augmentation  se  justifierait  par  ce  seul  fait  que, 
chaque  année,  on  est  obligé  de  voter  des  crédits  supplémen- 
taires, qui,  pour  1891,  se  sont  élevés  à  plus  de  2  millions. 

De  leur  côté,  les  collèges  communaux  émargent  pour  une 
somme  de  3  462  000  francs,  laquelle  est  également  en  pro- 
grès de  près  d'un  demi-million  sur  celle  de  l'an  dernier.  Au 
reste,  M.  le  rapporteur  s'est  expliqué  au  sujet  de  ces  aug- 
mentations avec  une  désinvolture  pleine  de  candeur  :  «  On 
s'étonne  que  le  budget  de  l'instruction  publique  aille  en  aug- 
mentant d'exercice  en  exercice.  Je  ne  puis  dire  qu'une  chose, 
c'est  que  ce  n'est  pas  fini.  »  [Très  bien  !  à  gauche.)*  Et  brave- 
ment on  nous  annonce  qu'avant  dix  ans  il  atteindra  200  mil- 

1.   Officiel,  loc.  cit.,  p.  2095,  col.  3. 
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lions.  C'est  une  manière  de  droit  d'accroissement  propre  aux 
couvents   laïques  de  l'Université. 

Voilà  donc  tout  d'abord  une  prime  d'environ  15  millions 
que  l'enseignement  secondaire  officiel  touche  comme  pre- 
mière recette. 

Mais  il  a  encore  d'autres  suçoirs  pour  pomper  dans  le  bud- 
get. Plus  de  3  millions  sont  inscrits  sous  la  rubrique  de  bour- 
ses nationales,  et,  à  eux  seuls,  les  lycées  tirent  des  dépar- 
tements et  des  communes  un  subside  qui  dépasse  1200  000  fr. 
Les  235  collèges  communaux  puisent  de  ce  côté-là  peut- 
être  dix  fois  cette  somme.  Malheureusement  on  n'en  peut 
connaître  le  chiffre  exact;  il  faudrait  aller  aux  informations 
dans  les  budgets  des  235  communes  urbaines  qui  ont  la 
bonne  fortune  de  posséder  un  de  ces  collèges.  On  sait  toute- 
fois que ,  pour  la  plupart  d'entre  eux  ,  cette  subvention 
forme  le  plus  clair  de  leur  ressources^. 

En  résumé,  d'après  l'état  des  crédits  proposés  pour  l'exer- 
cice de  l'année  scolaire  1891-1892,  l'enseignement  secondaire 
officiel  des  garçons  prélève  à  différents  titres  sur  le  pays  les 
sommes  suivantes  : 

Frais   généraux 130  000 

Lycées  nationaux 10  087  000  * 

Remises  et  exemptions  dans  les  lycées  de  garçons.  900  000 

Collèges  communaux 3  462  000 

Bourses  nationales 3  040  000 

Recettes    des    lycées  sur  les    départements  et  les 

communes 1  214  543  fr.  49 

Total 18  833  543  fr.  49 

Avec  les  crédits  supplémentaires  qu'on  ne  manquera  pas 
de  réclamer  au  premier  jour,  il  est  clair  que  le  chiffre  rond  de 
20  millions  sera  atteint  et  dépassé. 

1.  M.  Le  Provost  de  Laimay  citait  l'année  dernière  à  la  Chambre  quelques 
chiffres  singulièrement  éloquents  sur  la  situation  de  ces  collèges.  Tous  sont 
aménagés  pour  recevoir  des  pensionnaires,  et  en  grand  nombre.  Or,  quatre 
d'entre  eux  n'avaient  aucun  pensionnaire;  vingt  en  comptaient  moins  de  dix., 
et  trente-deux  n'avaient  pas  dépassé  le  chiffre  de  vingt.  Tel  collège,  celui  de 
Tarascon,  par  exemple,  avait  deux  pensionnaires,  tous  les  deux  boursiers. 

2.  Ce  crédit  aurait  été  réduit  de  212  000  fr.  environ.  C'est  la  seule  éco- 
nomie que  l'on  ait  su  faire  sur  ce  gros  chiffre  de  près  de  19  millions. 
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Ajoutez  la  subvention  inconnue  des  départements  et  des 
villes  aux  collèges  communaux,  et  voilà  certainement  25  pre- 
miers millions  de  subside  que  nous  payerons  cette  année  aux 
maisons  où  l'État  fait  des  bacheliers ^ 

Mais  nous  ne  sommes  pas  au  bout.  Combien  d'autres  som- 
mes inscrites  çà  et  là  dans  le  budget  et  qui  devraient  figurer 
au  chapitre  des  ressources  fournies  par  les  finances  publiques 
aux  lycées  et  collèges!  Et  les  frais  d'inspection,  et  l'exemption 
d'impôts  et  d'assurances!  Et  les  513  000  francs  absorbés  par 
l'Ecole  normale  !  Car  enfin,  les  sociétés  vouées  à  l'enseigne- 
ment sont  bien  obligées  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la 
formation  de  leurs  futurs  professeurs. 

Mais  surtout,  ce  qu'il  n'est  pas  permis  d'oublier,  c'est  l'é- 
norme capital  représenté  par  les  immeubles.  Il  est  évident 
que,  pour  avoir  le  chiffre  réel  des  dépenses  que  l'enseigne- 
ment secondaire  d'Etat  met  annuellement  à  la  charge  du  pays, 
il  faut  ajouter  à  la  subvention  inscrite  au  budget  l'intérêt  des 
centaines  de  millions  empruntés  pour  bâtir  les  lycées  et 
collèges,  et  dont  la  rente  est  payée  par  l'impôt. 

Chose  curieuse,  des  hommes  intelligents  et  rompus  aux 
affaires  négligent  ce  détail.  M.  Charles  Dupuy,  qui  possède  à 
fond  le  budget  de  l'instruction  publique,  a  dit  à  la  tribune  de 
la  Chambre  qu'un  élève  des  lycées  coûte  à  l'Etat  253  francs^ 
et  un  élève  des  collèges  128  francs. 

C'est  vrai,  si  l'on  ne  tient  compte  que  de  la  subvention 
annuelle  prise  sur  le  budget  de  l'État,  mais  absolument  faux, 
si  l'on  prétend  que  ces  chiffres  représentent  ce  que  la  nation 
paye  pour  chacun  des  pupilles  de  l'Université. 

D'abord,  il  faut  le  répéter  puisqu'on  affecte  de  l'oublier, 
à  la  contribution  de  l'État  s'ajoute  celle  des  départements 
et  des  communes.  Sans  doute  l'honorable  universitaire  est 
censé  ignorer  que  les  établissements  officiels  puisent  dans 

1.  Nos  chiffres,  un  seul  excepté,  sont  officiels.  Si  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  voulait  bien  publier  celui  qui  représente  la  quote-part  des  dé' 
parlements  et  des  villes  dans  l'entretien  des  collèges  communaux,  et  que  ce 
chiffre  fût  inférieur  à  notre  estimation,  nous  corrigerions  volontiers  notre 
erreur.  En  attendant,  nous  avons  la  persuasion  qu'en  portant  ce  chiffre  à 
cinq  oa  six  millions,  nous  sommes  resté  au-dessous  de  la  vérité. 
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d'autres  budgets  que  celui  dont  il  est  rapporteur;  du  moins 
il  n'avait  pas  à  en  parler.  Mais  les  contribuables  n'ont  pas 
les  mêmes  raisons  de  faire  la  distinction  entre  toutes  ces 
caisses,  attendu  que  c'est  toujours  avec  leur  argent  qu'on  les 
remplit.  En  donnant  le  chiffre  de  la  subvention  de  l'Etat  par 
tête  de  lycéen  ou  de  collégien,  il  ne  faudrait  donc  pas  laisser 
croire  que  c'est  là  tout  ce  que  nous  coûte  cette  intéressante 
jeunesse.  La  loyauté  réclamerait  peut-être  contre  de  tels 
sous-entendus. 

Mais  ensuite  de  quel  droit  omettre  purement  et  simplement 
dans  celte  estimation  le  prix  du  logement  de  vos  83  000  élè- 
ves ?  Est-ce  que  par  hasard  vos  107  lycées  et  vos  235  collèges 
ont  poussé  tout  seuls  comme  des  champignons,  sans  rien 
coûter  au  pays?  On  ne  voit  pas  bien  un  homme  sérieux  ou- 
bliant dans  l'établissement  de  son  budget  particulier  le  loyer 
de  l'appartement  qu'il  occupe. 

Quant  à  évaluer  celui  de  MM.  les  maîtres  et  élèves  de  l'en- 
seignement secondaire  officiel,  ce  n'est  pas  chose  aisée.  Le 
budget  des  constructions  scolaires  est  un  labyrinthe  où  les 
financiers  de  profession  eux-mêmes  ne  se  retrouvent  pas. 
«La  cour  des  comptes,  dit  M.  Le  Provost  de  Launay,  établit, 
dans  son  rapport  sur  l'exercice  de  1882,  que  le  ministère  de 
l'instruction  publique  refuse  de  s'assujettir  aux  règles  légales 
de  la  comptabilité*.  »  De  1878  à  1885,  la  Caisse  des  lycées^ 
collèges  et  écoles  primaires  avait  dévoré  542  600  000  francs. 
Sur  cette  somme  les  lycées  et  collèges  prélevaient  pour  leur 
part  174  266667  francs^.  Depuis  lors,  si  nous  en  jugeons  par 
l'année  1891,  pendant  laquelle  on  a  affecté  au  même  usage 
au  delà  de  5  800  000  francs^,  beaucoup  moins  à  en  croire 
M.  Dupuy  lui-même,  que  les  années  précédentes,  ce  serait 
encore  au  delà  de  40  millions  qu'on  aurait  dépensés,  depuis 
la  liquidation  de  la  fameuse  caisse,  à  bâtir  ou  réparer  des 
lycées  et  des  collèges  universitaires. 

Si  encore  on  avait  élevé  des  monuments  dignes  du  grand 
pays  qui  les  paye  si  cher!  Mais  la  plupart  du  temps  ce  ne 
sont  que  d'immenses    et  laides  casernes,    et  l'on  est    vrai- 

1.  Correspondant,  1888,  t.  I,  p.  1020. 

2.  Cf.  Le  tableau  des  opérations  de  la  caisse.  Ibid.,  p.  1018. 

3.  Rapport  supplémentaire  de  M.  Cli.  Dupuy,  30  nov.  1890,  p.  9. 
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ment  stupéfait  de    s'entendre  dire   dans   telle  ville  de  pro- 
vince :  Ce  lycée  a  coûté  trois,  quatre,  cinq  millions. 

Du  reste,  à  défaut  de  renseignements  précis  sur  les  sommes 
fantastiques  dévorées  par  l'ensemble  de  ces  constructions, 
le  rapport  que  nous  venons  de  citer  contient  une  donnée  qui 
peut  mettre  sur  la  voie.  Le  lycée  de  Dijon,  que  l'on  est  en  train 
de  reconstruire,  doit,  d'après  les  devis,  entraîner  une  dépense 
totale  de  4400  000  francs.  Ce  qui  fait  ressortir  la  dépense  par 
élève  à  6035  francs.  L'honorable  rapporteur  paraît  bien  trou- 
ver que  c'est  un  peu  cher;  mais  il  passe  outre.  Comme  on 
emprunte  pour  ces  entreprises  à  un  taux  qui  dépasse  parfois 
4  1/2  pour  100,  il  s'ensuit  que  le  loyer  annuel  pour  un  élève 
de  nos  lycées  peut  atteindre  aisément  de  250  à  270  francs. 

Et  maintenant  ouvrons  V Officiel.  C'est  M.  Charles  Dupuy, 
rapporteur  du  budget  de  l'instruction  publique,  qui  a  la  pa- 
role : 

Actuellement,  un  élève  d'un  lycée  de  garçons,  sans  distinction  entre 
les  internes  et  les  externes,  coûte  à  l'Etat  253  francs....  Dans  un  col- 
lège de  garçons,  un  élève  coûte  à  l'Etat  128  francs. 

Vraiment  ces  chiffres  n'ont  rien  d'exorbitant,  et  quoiqu'il  en  doive 
résulter  quelque  perte  pour  le  budget,  on  peut  et  on  doit  dire  à  l'ad- 
ministration :  Allez  encore  plus  loin.  [Très  bien!  Très  bien!  à  gauche*.) 

Ce  qui  est  exorbitant,  c'est  qu'un  homme  sérieux,  parlant 
devant  quatre  ou  cinq  cents  autres  hommes  sérieux,  ou  qui 
devraient  l'ôtre,  ait  pu  se  permettre  pareil  escamotage,  ou  si 
le  mot  n'est  pas  assez  parlementaire,   pareille  réticence. 

Ce  qui  l'est  encore  passablement,  c'est  que  l'aplomb  de  l'o- 
rateur ait  hypnotisé  ses  collègues  au  point  qu'il  ne  se  soit 
trouvé  personne  ppur  l'avertir,  séance  tenante,  qu'il  manquait 
quelque  chose  à  son  addition. 

A  quelque  temps  de  là,  M.  Charles  Dupuy  étant  venu  récla- 
mer un  premier  crédit  supplémentaire,  M.  Le  Provost  de 
Launay  a  saisi  l'occasion  pour  lui  signaler  son  erreur.  «  Ce 
n'est  donc  pas  253  francs,  a  dit  le  vaillant  député  des  Côtes- 
du-Nord,  qu'un  de  vos  lycéens  coûte  actuellement  au  pays, 
mais  bien  400  francs,  et,  si  l'on  ne  tient  compte  que  des  in- 

1.  Officiel,  loc.  cit.,  p.  2100,  col.,  i. 
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ternes,  500  francs,   peut-être   600  francs,   peut-être  davan- 
tage. » 

Il  n'y  avait  pas  un  mot  à  répliquer,  et  l'honorable  rappor- 
teur s'est  tenu  coi. 

III 

Un  fait  qui  étonnera  peut-être  bien  des  gens,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  en  France  un  établissement  universitaire,  lycée  ou 
collège,  qui  vive  de  ses  propres  ressources  ;  pas  un  seul, 
pour  nous  servir  de  l'expression  vulgaire,  qui  fasse  ses 
frais. 

IJ Officiel  \>uh\\e  le  budget  des  lycées  en  recettes  et  en  dé- 
penses. C'est  un  document  d'un  haut  intérêt,  et  singulière- 
ment suggestif,  comme  on  dit  aujourd'hui.  Depuis  les  lycées 
de  Digne,  de  Quimper,  de  Cahors,  de  Lons-le-Saulnier  et 
autres  villes  de  sixième  ordre,  où  l'on  perçoit  sur  les  familles 
une  contribution  de  35  000  à  50  000  francs,  jusqu'aux  grands 
lycées  de  Paris,  Louis-le-Grand,  Michelet,  Janson  de  Sailly, 
qui  touchent  de  ce  chef  entre  800  000  et  900  000  francs, 
tous,  sans  exception  aucune,  puisent  dans  le  budget  pour 
equilibrerleursrecett.es  avec  leurs  dépenses.  Ces  largesses 
portent  différentes  étiquettes  :  Subventions  inscrites  au  bud- 
get ;  Subventions  supplémentaires  pour  exonérations  et  remi- 
ses sur  la  caisse  des  lycées;  Subventions  pour  indemnités  d^a- 
grégation  ;  Bourses  nationales  ;  Bourses  départementales ^ 
etc....  Autant  de  robinets  qui  versent  la  manne  avec  plus 
ou  moins  d'abondance  dans  les  caisses  universitaires,  selon 
la  capacité  ou  les  besoins  ;  mais  pas  une  n'est  oubliée.  Les 
libéralités  des  villes  envers  les  lycées  sont  relativements  peu 
élevées.  A  quoi  bon?  Ce  sont  les  fils  aînés  de  l'Etat:  il  ne 
les  laissera  pas  dans  la  gêne.  De  fait,  il  y  a  bien  peu  de  ly- 
cées, cinq  ou  six  peut-être,  qui  reçoivent  de  sa  munificence 
moins  de  80  000  francs  ;  le  plus  grand  nombre  touchent  de 
100  000  à  150  000  francs.  Enfin  plusieurs  dépassent  200000 
et  même  300  000  francs.  Voici  quelques-uns  de  ces  privilé- 
giés :  Henri  IV,  331  000  francs;  Agen,  308  838  fr.;  Alger, 
270  000  fr.  ;  Lyon,  212  000  fr.  ;  Rennes,  296  000  fr.,  etc. 

Très  souvent  la  subvention  de  l'Etat,  à  elle  seule,  est  de 
beaucoup  supérieure  aux   sommes  versées    par   les    élèves. 
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comme  on  peut  le  voir  par  ces  quelques  exemples  pris   dans 
les  tableaux  de  \ Officiel  : 

Recettes  sur  les  familles.  Recettes  sur  l'État. 

fr.    c.  fr.     c. 

Buffon  (Paris)  94  253  75  211  789  42 

Agen  106  118  66  308  838  61 

Annecy  55  218  50  118  689  72 

Alençon  39  302  35  96  918  75 

Chaumont  56  652  75  119  310  70 

Moulins  100  440  80  185  804  16 

Saint-Brieuc  59  501  51  126  265  82 

Ce  sont  là  des  établissements  besoigneux.  Mais  même 
dans  les  grands  lycées  des  villes  populeuses  et  riches,  les 
colonnes  de  VOfficiel  accusent  toujours  un  écart  énorme 
entre  les  recettes  totales  et  celles  qui  proviennent  des  fa- 
milles. Qu'on  en  juge  par  quelques  exemples  : 

Recettes  sur  les  familles.  Total  des  recettes. 

fr.         c. 

829  132  75 
399  596  25 
744  285  60 
375  258  45 

Quand  chacun  des  canaux  qui  amènent  dans  la  caisse  des 
lycées  nationaux  l'argent  des  contribuables  y  a  versé  son 
contingent,  il  se  trouve  que  même  dans  les  plus  opulents  et 
les  plus  prospères,  excepté  peut-être  deux  ou  trois,  les  fa- 
milles ne  payent  pas  la  moitié  de  ce  que  coûte  l'éducation  de 
leurs  fils. 

N'oublions  pas  que  parmi  ces  subventions  on  omet  tou- 
jours de  faire  figurer  la  location  des  immeubles,  qui  pour- 
tant est  payée  par  l'impôt.  Voici,  par  exemple,  le  somptueux 
lycée  Janson  de  Sailly,  dont  les  recettes  propres  dépassent  le 
million.  C'est  de  tous  les  lycées  de  France  celui  dont  les  fi- 
nances paraissent  le  plus  florissantes.  D'après  les  colonnes  de 
rO/^c/e^,  l'Etat  n'accorde  à  ce  richard  qu'une  maigre  aumône 
de  87  347  fr.  92,  à  titre  de  bourses  et  d'indemnités  aux  pro- 
fesseurs agrégés.  Mais,  au  cours  de  la  discussion  de  son  bud- 
get, le  ministre  a  été  amené  à  dire  que  le  lycée  avait  coûté  sept 


fr.         c. 

Lyon 

472  018  03 

Lille 

246  849  55 

Versailles 

451  394  40 

Nice 

182  878  29 
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millions  et  demi.  Jamais  assurément  l'Etat  n'a  demandé  au 
brillant  établissement  d'Auteuil  ni  le  remboursement  en 
capital,  ni  l'intérêt  des  six  millions  qu'il  a  ajoutés  au  legs 
du  bonhomme  Janson  de  Sailly,  pour  parfaire  cette  grosse 
somme.  C'est  donc  un  loyer  de  250  000  francs  environ  que 
les  contribuables  payent  à  la  jeunesse  qu'on  élève  dans  ce 
palais,  laquelle  pourtant  n'appartient  pas  à  des  familles  d'in- 
digents. 

Nos  lycées  nationaux  sont  de  grands  seigneurs  qui  ne 
comptent  que  par  centaines  de  mille  francs.  Il  y  en  a  quatre 
à  Paris  où  le  budget  des  dépenses  excède  un  million;  cinq 
en  province  qui  vont  de  600  000  francs  à  850000  francs  ;  un 
grand  nombre  oscillent  entre  250  000  francs  et  500  000  francs. 
Le  plus  modeste  dépasse  165  000  francs.  Il  faut  aller  dans  un 
chef-lieu  de  canton,  à  Tournon,  pour  trouver  ce  modèle  d'é- 
conomie. La  moyenne  est  d'environ  330000  francs.  Somme 
qui,  avec  la  rente  du  capital  immobilisé,  arrive  certainement 
bien  près  de  400 000  francs. 

Nous  ne  voulons  pas  examiner  pourquoi  il  faut  tant  d'argent 
pour  l'entretien  de  maisons  d'éducation  qui  ont  en  moyenne 
218  pensionnaires,  et  dont  un  bon  nombre  n'en  ont  pas  50. 
La  discrétion  nous  interdit  pareille  recherche.  Mais  il  est 
certain  que  ces  chiffres  sont  pour  faire  rêver  les  économes 
de  tels  établissements  ecclésiastiques,  qui  avec  des  pensions 
de  300  ou  400  francs,  arrivent  que  bien  que  mal  à  nouer 
les  deux  bouts.  Voici  toutefois  un  chapitre  du  budget  des 
dépenses  qui  jette  du  jour  sur  la  question.  A  Louis-le-Grand, 
Messieurs  les  professeurs  émargent  à  eux  seuls  pour  la 
somme  de  496  308  fr.  86.  Avec  le  reste  du  personnel  de  haut 
et  bas  étage  on  atteint,  en  traitements  et  en  salaires,  un 
total  de  736  094  fr.  99. 

En  résumé,  les  maisons  d'enseignement  secondaire  diri- 
gées par  l'Université  sont  des  parasites  du  budget.  Les  Amé- 
ricains diraient  que  ce  sont  des  affaires  qui  ne  payent  pas. 
On  ne  les  fait  aller  qu'aux  dépens  du  trésor  public. 

C'est  là  un  désordre.  Car  si,  dans  notre  état  social,  l'ensei- 
gnement primaire  est  nécessaire  à  tous,  et  si  l'on  peut  sou- 
tenir que  la  communauté  doit  dans  une  certaine  mesure  en 
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supporter  la  charge,  la  thèse  n'est  plus  acceptable  quand  il 
s'agit  de  l'enseignement  secondaire.  Que  ceux  qui  le  désirent 
le  payent;  l'équité  le  demande.  En  fait  comme  en  droit,  il 
s'adresse  aux  classes  aisées.  Que  si,  pour  de  justes  motifs, 
il  faut  en  ouvrir  l'accès  à  certaines  catégories  d'enfants  dont 
les  familles  sont  hors  d'état  d'en  faire  les  frais,  les  bourses 
y  pourvoiront.  Mais  organiser  l'enseignement  secondaire  de 
façon  que  la  plus  grosse  part  en  soit  payée  par  l'impôt,  c'est 
du  pire  socialisme,  ou,  si  l'on  veut,  du  socialisme  à  rebours, 
celui  qui  met  à  contribution  les  pauvres  pour  décharger  les 
riches. 

IV 

Ainsi  royalement  dotée,  confortablement  installée  dans 
d'immenses  maisons  qu'on  lui  bâtit,  sinon  avec  beaucoup  de 
goût,  du  moins  sans  regarder  à  la  dépense;  sûre  de  n'avoir 
jamais  de  difficultés  d'ordre  pécuniaire  ;  abondamment  fournie 
de  maîtres,  n'ayant  que  l'embarras  du  choix  parmi  la  mul- 
titude de  ceux  qu'elle  a  formés  et  qui  aspirent  aux  belles 
situations  qu'elle  est  en  mesure  de  leur  offrir;  en  possession 
d'un  savoir  et  de  méthodes  dont  elle  est  la  première  à  pro- 
clamer «  l'incontestable  supériorité  »;  appuyée  sur  l'Etat  qui 
a  pour  elle  des  entrailles  de  père  ;  choyée  par  toutes  les  puis- 
sances qui  l'aiment  ou  la  craignent,  l'Université  a  pourtant 
toutes  les  peines  du  monde  à  soutenir  la  concurrence  de 
l'enseignement  secondaire  libre.  On  ne  peut  plus  dissimuler 
sa  décadence,  qui  s'accentue  de  jour  en  jour,  et  voici  que 
tous  les  plus  hauts  personnages  de  l'Etat  se  sont  mis  martel 
en  tète  à  son  sujet,  comme  des  médecins  devant  un  cas  nou- 
veau et  inconnu. 

Quelles  sont  donc  les  causes  qui  ont  amené  un  résultat 
aussi  surprenant? 

L'enquête  poursuivie  au  cours  de  l'année  dernière  en  a 
signalé  plusieurs  dont  M.  Ch.  Dupuy  n'a  pu  se  dispenser  de 
faire  mention  dans  son  rapport.  En  les  reproduisant  ici, 
nous  n'imputerons  à  l'Université  aucune  faute  dont  elle  n'ait 
fait  elle-même  son  meâ  culpâ  devant  le  pays,  par  la  bouche 
de  ses  patrons  et  de  ses  avocats. 
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Tout  d'abord,  l'instabilité  des  programmes  érigée  en  ins- 
titution, et  qui  n'est  égalée,  a  dit  M.  Joseph  Reinach,  que 
par  celle  des  ministères  eux-mêmes.  C'est  là  une  maladie  de 
l'enseignement  officiel,  et  qui  pis  est,  une  maladie  inhérente 
à  sa  constitution.  Chose  singulière,  en  effet,  dans  un  pays 
où  la  seule  idée  du  pouvoir  personnel  met  les  têtes  à  l'envers 
et  soulève  des  tempêtes,  un  homme  est  investi  d'une  puis- 
sance à  peu  près  discrétionnaire  en  matière  d'instruction 
publique.  Si  une  commune  veut  emprunter  quelques  milliers 
de  francs  pour  construire  une  route  ou  un  égout,  il  y  faudra 
une  loi  votée  par  la  Chambre  et  le  Sénat.  S'il  s'agit  de  boule- 
verser les  méthodes  d'éducation  et  d'enseignement,  il  suffit 
d'un  décret  rédigé  par  le  ministre,  sur  avis  d'un  conseil  qui 
délibère  à  huis  clos. 

C'est  ainsi  qu'ont  été  accomplies  toutes  les  réformes  par 
lesquelles  on  a  ruiné  pièce  par  pièce  les  études  classiques. 
Un  jour,  M.  Jules  Simon  écrit  à  tous  les  recteurs  et  provi- 
seurs :  «  J'ai  décidé  qu'on  ne  ferait  plus  de  vers  latins.  » 
M.  Jules  Ferry  écrit  un  autre  jour  :  «  J'ai  décidé  que  le  dis- 
cours latin  du  baccalauréat  serait  remplacé  par  une  compo- 
sition française.  »  Et  c'est  ainsi  qu'à  son  tour  M.  Bourgeois 
jette  bas  la  dernière  pierre  de  l'antique  édifice  en  décrétant 
que  les  humanités  françaises  marcheront  de  pair  avec  les 
humanités  traditionnelles,  en  attendant  de  les  remplacer. 

Asservie  aux  vues  personnelles,  pour  ne  pas  dire  aux  fan- 
taisies et  aux  caprices  de  son  chef,  l'Université  ne  peut  évi- 
demment garder  l'esprit  de  suite  nécessaire  à  l'œuvre  de 
l'enseignement  et  de  l'éducation.  Mais,  indépendamment  des 
inconvénients  majeurs  qui  échappent  au  public,  il  y  en  a 
d'autres  auxquels  il  est  très  sensible.  Chacune  de  ces  modi- 
fications des  programmes  détermine  l'éclosion  d'une  nuée 
de  livres  classiques  nouveaux.  Les  librairies  spéciales  annon- 
cent tous  les  jours  des  ouvrages  mis  au  point  des  dernières 
instructions  ministérielles.  Auteurs  et  éditeurs  trouvent 
apparemment  leur  compte  à  ce  renouvellement  incessant  du 
bagage  scolaire,  mais  les  élèves  et  les  familles  s'en  accom- 
modent fort  mal.  Les  plaintes  à  ce  sujet  sont  môme  devenues 
assez  sérieuses  pour  que  le  Parlement  s'en  soit  occupe,  et 
au  mois  de  septembre  dernier,   M.  Bourgeois  envoyait  une 
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circulaire  destinée  à  remédier  à  cet  abus.  Malheureusement, 
cette  circulaire  rappelle  celles  qui  l'ont  précédée  pour  le 
même  objet,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  d'autres  la  sui- 
vront qui  auront  le  même  sort.  Au  reste  l'Université  et  les 
libraires  auraient  beau  jeu  à  répondre  au  ministre  :  Si  vous 
voulez  que  nous  ne  changions  pas  nos  livres,  commencez 
vous-même  par  retoucher  moins  souvent  vos  programmes. 
Quoi  qu'il  en  soit,  on  comprend  que  la  clientèle  se  fatigue. 
Beaucoup  de  gens  qui  n'ont  pas  les  mêmes  raisons  qiie  les 
ministres  de  voir  un  progrès  dans  chaque  changement  ac- 
compli, finissent  par  se  persuader  que  les  hommes  qui 
gouvernent  l'enseignement  universitaire  ne  sayent  pas  bien 
ce  qu'ils  veulent. 

On  a  parlé  encore  de  l'absence  d'éducation  dans  les  lycées 
et  collèges  de  l'Etat.  C'est  non  pas  un  adversaire,  mais  un 
ami  passionné  de  l'Université,  d'ailleurs  député  obscur,  qui 
une  fois  de  plus  a  fait  à  la  tribune  l'aveu  de  ce  déficit  : 

M.  Jidlien.  Beaucoup  de  pères  de  famille  pensent  que  l'enfant,  dans 
nos  lycées,  n'est  peut-être  pas  suivi,  comme  ils  le  désireraient,  direc- 
tement par  le  professeur,  continuant  pour  ainsi  dire  auprès  de  lui  leur 
action,  accomplissant  l'œuvre  d'éducation  à  côté  de  l'œuvre  d'ensei- 
gnement. (Très  èie«/ à  gauche.)  C'est  une  opinion  que  j'ai  bien  des 
fois  entendu  exprimer,  et  j'avoue  que  je  suis  bien  près  de  la  partager 
et  de  penser  que  c'est  là  la  principale  raison  de  la  dépopulation  de  nos 
lycées  ^ 

Un  universitaire  distingué,  M.  Vessiot,  avait  dit  plus  fran- 
chement et  en  meilleur  français  : 

Ce  qui  manque  à  la  jeunesse  des  lycées,  ce  sont  des  hommes  qui 
s'intéressent  à  autre  chose  qu'aux  progrès  intellectuels  et  aux  succès 
scolaires  ;  des  hommes  qui  vivent  avec  les  jeunes  gens  et  les  enfants^ 
et  non  simplement  à  côté  d'eux;  qui  sachent  gagner  leur  confiance  et 
ne  soient  pas  uniquement  pour  eux  des  objets  de  crainte;  des  hommes 
qui  aient  le  souci  du  développement  moral,  qui  sachent  observer, 
deviner  et  comprendre;  qui  aient  assez  d'autorité,  de  mérite  et  de 
bonté  pour  inspirer  le  respect  et  l'affection  ;  enfin  de  véritables  éduca- 
teurs*. 

1.  Officiel.  Comptes  rendus  in  extenso.  Chambre  des  députés.  Séance  du 
14  nov.  1891,  p.  2158,  col.  1. 

2.  A.  Vessiot.  Chemin  faisant,  3«  édition,  p.  47. 
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Et  il  conclut  sur  cette  parole,  qu'un  ennemi  de  l'ensei- 
gnement officiel  n'oserait  pas  écrire  :  «  En  l'état  actuel,  le 
régime  des  lycées  n'est  pas  une  forme  de  l'éducation  ;  c'en 
est  l'absence  ou  la  négation.  » 

De  tels  témoignages  nous  dispensent  d'insister.  Puisque 
les  plus  chauds  partisans  de  l'Université  reconnaissent  qu'il 
y  a  une  lacune,  que  si 'on  y  est  bien  outillé  pour  l'ensei- 
gnement, on  l'est  au  contraire  fort  mal,  ou  môme  point  du 
tout,  pour  cultiver  l'âme,  le  cœur,  le  caractère  ;  puisqu'on 
avoue  que  les  proviseurs  sont  trop  chargés  pour  s'en  oc- 
cuper, qu'il  leur  est  souvent  impossible  de  connaître  leurs 
élèves,  et  que,  d'autre  part,  les  surveillants  ou  maîtres  répé- 
titeurs sont  de  tout  point  incapables  de  remplir  une  tâche 
pour  laquelle  tout  leur  manque,  nous  n'avons  qu'à  prendre 
acte  de  ces  aveux  et  du  mal  qu'on  se  donne  pour  améliorer 
la  situation,  sans  toutefois  partager  les  espérances  que  l'on 
fonde  sur  certaines  réformes.  On  se  heurte  ici  à  l'éternelle 
question  des  maîtres  répétiteurs;  c'est  là,  on  peut  le  dire, 
un  des  cauchemars  de  l'Université.  Nous  y  reviendrons 
quelque  jour;  la  question  en  vaut  la  peine.  En  attendant,  les 
hommes  qui  ont  quelque  expérience  de  la  vie  de  collège 
sont  persuadés  que  le  fonctionnement  de  la  surveillance,  et 
plus  encore  l'organisation  de  l'éducation,  sont  dans  les  éta- 
blissements universitaires  un  défilé  sans  issue. 

Au  reste,  il  semble  que,  depuis  quelques  années,  on  ait  pris 
à  tâche  d'y  rendre  impossibles  tout  ordre  et  toute  discipline. 
Une  pédagogie  nouvelle  a  surgi,  fondée  exclusivement  sur 
les  grands  mots  de  liberté,  d'honneur  et  de  conscience.  On 
s'est  lancé  à  pleines  voiles  vers  des  horizons  séduisants.  La 
bruyante  campagne  contre  un  prétendu  surmenage  a  pro- 
voqué une  réaction  très  réelle  dans  le  sens  de  la  paresse, 
de  l'amusement  et  du  laisser-faire.  Tous  les  ressorts  ont  été 
détendus.  On  a  substitué  au  système  de  crainte  et  de  com- 
pression un  régime  de  douceur  et  d'amour,  «  une  discipline 
plus  libérale,  plus  souple  ,  plus  vraiment  éducatrice  ».  Ce 
sont  les  expressions  de  M.  Bourgeois*.  Le  code  pénal  a  été 

1  .  Voici  comment  le  ministre  formule,  dans  le  pathos  d'espèce  particulière 
dont  il  a  le  secret,  la  pensée  fondamentale  de  la  réforme  :  «  Le  conseil  supé- 


118  L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE 

revisé,  et  l'usage  des  punitions,  sinon  totalement  aboli,  du 
moins  soumis  à  des  formalités  qui  le  rendent  illusoire.  Ces 
pauvres  maîtres  répétiteurs  n'ont  plus  d'autre  pouvoir  que 
de  donner  de  mauvaises  notes  qui  sont  transmises  à  leurs 
chefs  hiérarchiques.  C'est  la  ruine  irrémédiable  de  ce  qui 
pouvait  rester  d'autorité  à  l'infortuné  pion.  Les  professeurs 
eux-mêmes  ne  peuvent  infliger  la  moindre  punition,  «  de 
quelque  nature  qu'elle  soit  »,  sans  en  référer  par  écrit  au 
proviseur. 

Toute  cette  réglementation  est  bien  excessive  et  bien  ar- 
tificielle. Elle  est  inspirée  par  la  défiance  vis-à-vis  du  per- 
sonnel, défiance  trop  bien  fondée  peut-être,  mais  qui  n'est 
pas  de  nature  à  le  relever  ni  à  l'améliorer.  On  renforce  le 
pouvoir  administratif  et  central  aux  dépens  des  fonction- 
naires subalternes,  transformés  en  une  sorte  de  rouages 
sans  initiative.  En  somme  ,  ce  sont  les  maîtres  qui  sont 
punis,  tenus  en  tutelle,  et  dont  la  situation  amoindrie  de- 
vient positivement  humiliante.  Mais  ce  n'est  jamais  au  profit 
de  l'élève  que  l'on  rend  la  tâche  du  maître  plus  difficile. 

Enfin,  à  toutes  les  autres  causes  du  dépérissement  des 
établissements  universitaires,  il  faut  ajouter  l'esprit  d'irré- 
ligion qui  souffle  dans  toutes  les  régions  officielles,  mais 
nulle  part  plus  que  dans  l'Université. 

Sur  ce  point  encore,  les  discussions  du  Parlement  ont  fait 
écho  à  l'opinion  publique.  Les  panégyristes  de  l'Université 
n'ont  su  répondre  que  par  le  refrain  connu  :  L'Etat  ensei- 
gnant pratique  la  plus  scrupuleuse  neutralité,  et  pour  ce  qui 
est  des  lycées  et  collèges,  il  y  a  maintenu  les  ministres  des 
différents  cultes,  pour  donner  l'enseignement  religieux  à 
tous  les  élèves  dont  les  parents  le  réclament. 

Il  est  vrai  que  jusqu'ici,  malgré  les  motions  de  quelques 
énergumènes  trop  violents  pour  être  bien  dangereux,  il  ne 
s'est  pas  trouvé  de  majorité  dans  les  Chambres  pour  voter 
la  suppression  des  aumôniers  dans  les  internats   universi- 

rieur  a  invité  l'Université  à  ouvrir  plus  généreusement  les  sources  pro- 
fondes où  l'enfant,  l'homme  futur,  puise  la  force  morale.  Ses  résolutions 
sont  un  acte  de  foi  dans  la  conscience  humaine  et  dans  l'idée  de  liberté,  m 
(  Instructions,  1890,  p.  xvi.  ) 


ET   LES  MÉCOMPTES  DE  L'UNIVERSITÉ  119 

taires.  L'aumônier  reste  à  son  poste,  émargeant  au  budget 
comme  les  autres  employés  de  l'établissement;  et  tout  ce  qui 
est  tant  soit  peu  intelligent  parmi  les  pires  ennemis  de  la  re- 
ligion s'estime  heureux  de  garder  cet  utile  fonctionnaire. 
La  robe  du  prêtre  sert  d'enseigne  au  lycée;  elle  rassure 
deux  sortes  de  gens  :  les  naïfs  d'abord,  qui  ne  sont  pas  diffi- 
ciles à  rassurer,  puis  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  d'être  rassurés,  n'importe  com- 
ment. 

Il  est  très  vrai  encore  qu'il  y  a  dans  le  personnel  univer- 
sitaire des  lycées  des  hommes  parfaitement  honnêtes  et  res- 
pectueux des  croyances  qu'ils  ne  partagent  pas.  Il  n'est 
même  pas  impossible  de  rencontrer,  sur  cette  mer  fertile  en 
naufrages,  quelques  excellents  chrétiens  surnageant  comme 
les  héros  de  Virgile  : 

Apparent  rari  nantes. . .  . 

Mais  il  est  très  vrai  aussi  que  la  religion  n'est  pas  en 
honneur  dans  les  maisons  d'éducation  universitaires;  que  le 
mieux  à  quoi  elle  puisse  prétendre  c'est  d'y  être  tolérée  à 
une  place  inférieure,  comme  un  accessoire  sans  importance; 
qu'il  y  a  dans  l'air  un  courant  d'indifférence  hautaine,  de 
scepticisme  dédaigneux,  quand  ce  n'est  pas  d'hostilité  ouverte. 

Entrez  dans  un  de  ces  vastes  établissements  que  les  lar- 
gesses de  la  République  ont  permis  d'aménager  avec  tout  le 
confort  moderne  :  salles  d'étude,  salles  de  classe,  dortoirs, 
réfectoires,  gymnases,  cuisines,  tout  y  est  vraiment  fort  bien. 
Mais  voici  la  chapelle  :  dans  un  collège  catholique,  fût-il 
pauvre,  —  ce  qui  est  le  cas  neuf  fois  sur  dix,  —  on  sent  que 
ce  qu'il  était  possible  de  faire  a  été  fait  pour  rendre  ce  lieu 
décent;  s'il  y  a  du  superflu  dans  la  maison  c'est  à  la  chapelle 
qu'on  le  trouvera.  Ici,  tout  au  contraire.  Rien  de  navrant 
comme  la  chapelle  d'un  lycée,  surtout  d'un  lycée  neuf.  C'est 
mesquin,  froid  et  désolé.  Il  n'y  a  qu'un  endroit  dans  l'établis- 
sement où  la  lésinerie,  l'insouciance  s'étalent  effrontément, 
et  c'est  là.  On  n'a  pas  d'argent  pour  la  chapelle.  De  fait,  au 
budget  des  dépenses,  divisé  en  vingt-deux  chapitres,  vous 
chercherez  vainement  un  article  pour  l'entretien  de  la  cha- 
pelle et  les  cérémonies  religieuses.  Gela  rentre  probablement 
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SOUS  la  rubrique  n"  21  :  Menus  frais.  Cette  pauvreté  odieuse 
prouve  bien  que  la  chapelle  est  ici  une  annexe  dont  on  ne 
voit  guère  l'utilité,  et  que  l'on  supprimerait  volontiers. 

C'est  assez  dire  la  place  faite  à  la  religion  dans  le  train  de 
la  vie  au  lycée  ou  au  collège  universitaire.  De  vrai,  la  jeu- 
nesse y  grandit  en  dehors  de  toute  influence  religieuse.  Le 
zèle  ni  le  talent  de  l'aumônier  n'y  peuvent  rien.  Il  prépare 
les  enfants  à  la  première  communion  ;  après  quoi  le  rôle  du 
prêtre  est  bien  près  d'être  terminé.  Ce  n'est  pas  son  cours 
de  religion  qui  pourra  neutraliser  dans  l'intelligence  des 
élèves  l'action  des  dissolvants  auxquels  leur  foi  est  exposée 
dans  un  pareil  milieu.  Aujourd'hui,  comme  au  temps  du  mo- 
nopole, on  peut  affirmer  que  les  jeunes  gens  qui  traversent 
cinq  ou  six  années  d'internat  universitaire  sans  y  perdre  la 
foi  de  leur  baptême  sont  des  phénomènes  de  l'ordre  moral. 

Il  y  en  a  pourtant,  nous  le  savons,  comme  il  y  a  des  élèves 
de  collèges  ecclésiastiques  et  même  de  petits  séminaires  qui 
deviennent  d'ardents  libres  penseurs,  quelquefois  même  les 
plus  ardents  et  les  plus  haineux.  Mais  les  uns  comme  les 
autres  sont  des  exceptions,  et  d'un  côté  comme  de  l'autre 
l'exception  confirme  la  règle. 

Malheureusement,  ce  que  la  religion  perd  c'est  le  vice  qui 
le  gagne.  Cela  est  vrai  partout,  mais  dans  une  maison  d'édu- 
cation plus  qu'ailleurs.  Une  agglomération  d'adolescents  où 
la  religion,  la  piété,  la  pratique  des  sacrements  ne  font  pas 
contrepoids  à  l'effervescence  de  l'âge,  est  fatalement  vouée 
à  une  dépravation  effroyable  qui  gagne  de  proche  en  proche 
comme  la  pire  contagion. 

Oh  !  sans  doute,  on  proteste  de  temps  en  temps  avec  l'accent 
de  la  vertu  outragée.  Mais  ce  n'est  pas  à  des  prêtres  qui 
doivent  à  leur  âge  le  triste  privilège  de  l'expérience,  qu'il 
faut  chanter  ces  airs-là.  Il  serait  d'ailleurs  trop  aisé,  si  la 
nature  du  sujet  n'arrêtait  notre  plume,  d'accumuler  ici  des 
aveux  auxquels  on  ne  pourrait  répondre  que  par  le  silence  de 
la  honte.  Et  comment  veut-on  que  cette  pauvre  jeunesse  ré- 
siste aux  entraînements  d'une  immoralité  sans  frein  qui 
l'assiège  de  toutes  parts?  C'est  aux  portes  des  lycées  que  se 
vendent  les  publications  les  plus  ordurières;  il  n'y  a  pas 
livre  si  immonde  qui  n'y  pénètre  avec  Une  facilité  lamen- 
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table.  On  le  disait  l'année  dernière  à  la  tribune,  les  honnêtes 
gens  sont  révoltés,  quand  ils  passent  par  hasard  devant  un 
lycée,  à  l'heure  de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  classes,  et  qu'ils 
voient  en  quelle  compagnie  l'on  y  vient  ou  l'on  en  part.  Et 
qu'y  a-t-il  là  d'étonnant,  quand  les  maîtres  répétiteurs  se 
réunissent  en  assemblée  pour  réclamer,  entre  autres  amélio- 
rations à  leur  sort,  la  liberté  de  passer  la  nuit  dehors,  sans 
avoir  à  faire  une  demande  «  qui  équivaut  à  une  confidence^  »? 
Voilà  ce  qui  commence  à  épouvanter  nombre  de  familles. 
Il  ne  faut  pas  qu'on  se  fasse  illusion  à  l'Université ,  c'est  une 
sorte  de  terreur  qui  vide  peu  à  peu  ses  internats;  c'est  en  effet 
l'internat  qui  a  supporté  presque  toutes  les  pertes  de  ces 
dernières  années.  Tel  qui  prendrait  assez  légèrement  son 
parti  de  la  ruine  des  croyances  religieuses,  ne  se  résigne  pas 
à  exposer  son  enfant  aux  ravages  de  l'immoralité.  C'est  ainsi 
que  des  membres  de  l'Université,  mieux  à  même  que  per- 
sonne d'apprécier  la  situation,  en  sont  venus  à  envoyer  leurs 
fils  dans  les  collèges  ecclésiastiques,  aussi  bien  que  leur  filles 
dans  des  couvents. 

V 

Telles  sont  les  véritables  causes  du  phénomène  qui  a  mis 
en  émoi  le  monde  officiel.  M.  Charles  Dupuy  avait  parfaite- 
ment raison  quand  il  disait  à  ses  collègues  de  la  Chambre  : 
«  11  faut  avoir  le  courage  de  rechercher  si  des  causes  morales 
et  sociales  n'agissent  pas  dans  cette  crise  de  l'enseignement 
secondaire  qui  atteint  les  collèges  comme  les  lycées  de 
garçons.  » 

Toutefois,  ces  Messieurs  ne  pouvaient  s'en  tenir  à  ces 
constatations  désagréables  à  l'amour-propre,  quelque  effort 
que  l'on  fasse  pour  en  atténuer  le  sens.  Aussi  ont-ils  trouvé 
encore  autre  chose. 

Si  l'Université  est  'en  baisse  pendant  que  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  suivent  une  marche  ascendante,  c'est 
que  le  clergé  dispose  de  ressources  immenses  et  qu'il  n'est 
pas  difficile  sur  le  choix  des  moyens. 

1.  Voir,  sur  cette  assemblée  de  l'Association  des  Maîtres  répétiteurs  au 
café  du  Centre,  à  Paris,  le  Journal  des  Débats,  21  nov.  1891. 
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N'oubliez  pas  que  les  ressources  du  parti  clérical  —  et  elles  sont 
immenses  —  sont  à  la  disposition  des  instituteurs  congréganistes, 
qu'elles  suffisent  à  pourvoir  largement  à  leur  entretien,  qu'ils  peuvent 
y  puiser,  non  seulement  pour  leur  existence  de  chaque  jour,  mais  aussi 
et  sut  tout  pour  la  continuation  de  la  lutte  entre[)rise  dès  le  début,  de 
la  concurrence  par  tous  les  moyens  et  de  la  guerre  à  outrance,  impla- 
cable contre  les  instituteurs  laïques  ^. 

Voilà  le  langage  que  l'on  parle  et  que  l'on  écoute  sans 
rire  à  la  Chambre  des  députés.  Gomme  on  n'a  encore  dépensé 
que  700  à  800  millions  de  l'argent  des  contribuables  pour 
bâtir  des  écoles  laïques,  et  qu'on  ne  donne  aux  instituteurs 
que  126  millions  de  traitement,  c'est  faute  de  ressources 
qu'ils  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  des  écoles  libres 
que  les  catholiques  construisent  et  entretiennent  de  leurs 
deniers. 

Or,  voici  que  ces  honnêtes  gens  poussent  la  même  lamen- 
tation au  sujet  de  leurs  lycées  et  collèges.  Gomment  voulez- 
vous  que  ces  pauvres  établissements  luttent  contre  le  clergé 
qui  tire  à  soi  les  enfants,  et  par  l'irrésistible  pression  qu'il 
exerce  sur  les  familles  et  par  les  inépuisables  ressources 
qu'il  tient  à  leur  disposition?  S'il  remplit  ses  maisons,  c'est 
qu'il  paye  les  élèves.  Une  bourse  à  qui  voudra  nous  confier 
son  fils.  Deux  bourses,  si  l'on  en  a  deux.  Trois,  s'ils  sont 
trois,  11  faut  citer,  car  on  a  peine  à  croire  pareille  pasqui- 
nade  : 

M.  le  rapporteur.  Tout  d'abord,  n'ayant  pas  les  mêmes  charges,  les 
mêmes  obligations  (que  les  professeurs  universitaires), ils  (les  profes- 
seurs des  institutions  libres)  peuvent  se  livrer  tout  entiers  à  cette  pro- 
pagande, à  ce  recrutement  que  l'on  désigne  quelquefois  sous  le  nom 

de    racolage Je   connais   personnellement  des    fonctionnaires,    des 

ofliciers  qui,  au  moment  où  ils  vont  mettre  leur  fils  au  lycée,  en  sont 
détournés  parce  qu'on  leur  dit  :  «  Voulez- vous  venir  chez  nous?  voici 
une  bourse!  deux  bourses!  trois  bourses^!  » 

Voilà  qui  est  clair.  Les  contribuables  payent  19  252  000  fr., 
rien  qu'en  subvention  annuelle  de  l'Etat,  sans  parler  ni  de  la 
subvention  des  communes,  ni  de  la  dette  pour  construc- 
tions,  en  tout  une  contribution    forcée    d'une   quarantaine 

1.  M.  Bouge.  Officiel.  Séance  de  la  Chambre,  20  novembre  1890,  p.  2155. 

2.  Officiel.  Comptes  rendus  de  la  Chambre,  9  noTcmbre  1891,  p.  2101. 
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de  millions  à  l'enseignement  secondaire.  On  s'imaginait 
que  ce  fleuve  d'or  faisait  tourner  la  roue  des  lycées  et 
collèges  universitaires.  Erreur.  Il  va  baigner  les  murs 
des  petits  séminaires  et  des  collèges  ecclésiastiques,  et 
les  curés  y  puisent  à  discrétion  des  bourses  pour  attirer 
chez  eux  les  fils  des  officiers  et  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 

Le  dépit  est  mauvais  conseiller.  Ce  n'est  pas  l'unique 
sottise  qu'il  ait  inspirée  aux  patrons  de  l'enseignement 
universitaire. 

Si  la  bourgeoisie  s'en  éloigne  de  plus  en  plus,  c'est,  à 
leur  avis,  pure  affaire  de  mode.  Il  est  de  bon  ton  d'aller, 
comme  ils  disent,  aux  établissements  des  Révérends  Pères. 
C'est  bien  porté  dans  le  monde.  On  exécute  sur  ce  thème,  à 
la  tribune  et  dans  la  presse,  des  variations  que  chacun 
s'efforce,  selon  ses  moyens,  de  rendre  spirituelles.  M.  Charles 
Dupuy,  lui,  ne  s'est  pas  contenté  d'une  raillerie  renouvelée 
du  Bourgeois  gentilhomme.  Il  prend  la  chose  au  tragique  et 
sonne  une  fanfare  à  l'avènement  du  quatrième  Etat. 

Puisque,  par  une  sorte  de  mode,  par  un  genre,  par  ce  je  ne  sais  quoi 
qu'on  appelle  bien  porté,  la  bourgeoisie,  oubliant  que  ses  pères  se  flat- 
taient d'être  des  voltairiens  et  des  libéraux,  imprévoyante  de  sa  chute 
prochaine...  {^Applaudissements  à  gauche^,  ne  veut  plus  s'approcher 
de  ces  écoles  où  se  distribue  un  enseignement  dont  la  supériorité  est 
incontestée,  ouvrons  ces  lycées  et  ces  collèges  aux  enfants  du  j^euple, 
ouvrons-les  aux  fils  de  nos  instituteurs,  des  douaniers,  des  gendarmes, 
des  petits  employés,  aux  fils  de  nos  paysans  et  de  nos  ouvriers  ^. 

C'est  démagogique  et  violent  ;  mais  c'est  encore  plus 
maladroit.  Il  n'est  pas  possible  de  dire  plus  naïvement  que 
ceux  à  qui  leur  position  sociale  assure  quelque  indépen- 
dance ne  veulent  plus  des  officines  universitaires,  et  qu'il  n'y 
aura  bientôt  plus  à  les  fréquenter  que  les  fonctionnaires 
que  l'on  contraint  et  les  indigents  que  l'on  paye. 

D'ailleurs  il  y  a  là  bien  de  l'exagération.  La  race  des  bour- 
geois voltairiens  n'est  pas  éteinte,  et  ceux-là  restent  fidèles 
à  l'Université,  qui  les  a  faits  ce  qu'ils  sont. 

Mais  enfin  la  réalité,  même  réduite  à  ses  justes  propor- 
1.  Officiel,  loc.  cit.,  p.  2100, 
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tions,  subsiste.  L'Université  n'a  pas  sous  la  main  la  moitié 
de  la  clientèle  des  humanités  ;  c'est  une  déception  et  une 
humiliation.  On  conçoit  qu'elle  provoque  des  explosions  de 
mauvaise  humeur,  de  colère  et  de  dépit.  Toutefois  il  y  a 
encore  un  sentiment  qui  se  trahit  dans  les  documents  offi- 
ciels et  qui  domine  tous  les  autres  :  la  peur.  On  voit  déjà  les 
générations  formées  par  des  maîtres  chrétiens  monter  à  l'as- 
saut de  la  République  et  menacer  l'œuvre  de  la  Révolution. 
Entendez  le  cri  d'alarme  poussé  par  M.  Joseph  Reinach  : 

Quoi!  la  République  aurait  depuis  vingt  ans  multiplié  les  sacrifices, 
bravé  toutes  les  calomnies,  toutes  les  injures  et  toutes  les  coalitions, 
pour  façonner  par  l'école  primaire  des  générations  imbues  de  l'esprit 
moderne,  pénétrées  de  l'esprit  de  la  Révolution,  et  la  direction  de 
cette  armée  passerait  de  ses  mains  à  celles  de  ses  adversaires  !  Quelle 
revanche  terrible  se  préparerait  contre  vous,  contre  la  République, 
contre  la  Révolution  elle-même!  {^Marques  d'approbation  à  gauche  et 
au  centre  K  ) 

Le  député  juif  ne  faisait  que  réciter,  avec  accompagne- 
ment de  grosse  caisse,  un  passage  du  rapport  de  M.  Charles 
Dupuy.  Il  ne  s'est  pas  même  donné  la  peine  de  changer  les 
mots.  Au  reste,  il  paraît  que  M.  Joseph  Reinach  prend  vo- 
lontiers a  son  compte  les  élucubrations  d'autrui.  On  trouve- 
rait peut-être  dans  le  beau  livre  de  M.  Fouillée,  sur  l'ensei- 
gnement au  point  de  vue  national,  la  plus  grosse  part  et  la 
meilleure  du  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre,  en  faveur 
des  humanités  classiques,  discours  qui  lui  a  fait  beaucoup 
d'honneur  et  dans  lequel  nous  avons  puisé  la  tirade  qu'on 
vient  de  lire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  le  péril  dénoncé  et  les  gardiens 
de  la  chose  publique  mis  en  demeure  de  le  conjurer.  Ca- 
veant  consules  !  D'ailleurs  on  s'empresse  de  leur  indiquer 
les  mesures  à  prendre. 

Tout  d'abord,  élargir  la  porte  des  lycées  et  collèges  en 
abaissant  le  prix  de  la  pension  et  les  frais  d'études.  On  en 
avait  quelque  peu  relevé  le  tarif  en  1887,  pour  diminuer  d'au- 
tant les  déficits.  Ce  fut  une  faute  ;  l'Etat  est  bien  assez  riche 
pour  payer  l'écart  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  De  fait, 

1.  Officiel,  lac  cit.,  p.  2087,  col.  1. 
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quelques  jours  avant  la  rentrée  d'octobre,  les  affiches  blan- 
ches couvraient  les  murs  de  nos  villes,  annonçant  aux  famil- 
les que  l'Université  mettait  la  marchandise  au  rabais,  dans 
«  les  classes  primaires  et  les  classes  enfantines  ». 

Puis,  il  ne  faut  plus  faire  de  nouveaux  programmes,  «  au 
moins  pendant  dix  ans  ».  Que  M.  le  ministre  résiste  à  la  soif 
de  progrès  qui  le  dévore.  En  attendant,  comme  on  compte 
beaucoup,  pour  repeupler  les  établissements  universitaires, 
sur  les  humanités  modernes  qu'il  vient  de  fonder,  on  l'invite 
à  briser  par  la  force  les  résistances  que  cette  institution  ren- 
contre au  sein  même  de  l'Université.  «  Ces  programmes,  lui 
dit-on,  si  vous  les  avez  faits,  Monsieur  le  ministre,  c'est  que 
vous  les  avez  crus  bons,  etV  Université  tout  entière  doit  s'in- 
cliner^. » 

C'est  la  théorie  du  bon  plaisir  dans  toute  sa  grâce  naïve, 
restaurée  à  l'usage  de  l'Université.  Nous  n'avons  pas  ouï 
dire  que  ce  grand  corps  ait  présenté  la  moindre  remontrance. 
Gela  ne  prouve  pas  qu'on  y  soit  très  fier.  Après  cela,  on 
plaindra  les  maîtres  congréganistes,  qui  abdiquent  leur  vo- 
lonté entre  les  mains  de  leurs  supérieurs. 

Mais  les  fonctionnaires  de  l'Université  ne  seront  pas  les 
seuls  asservis.  On  a  parlé  de  ceux  qui  osent  bien  placer  leurs 
enfants  ailleurs  que  dans  les  officines  de  l'Etat.  Les  simples, 
ils  s'imaginaient  que  c'était  leur  droit,  en  pays  libre,  de  con- 
fier leurs  fils  ou  leurs  filles  à  des  écoles  libres  !  Le  préfet  de 
l'Isère  a  déclaré  en  plein  conseil  général  qu'il  ne  tolérerait 
pas  un  tel  oubli  des  «  convenances,  ou  plutôt  de  la  dé- 
cence ».  Le  mot  ayant  été  relevé  à  la  tribune,  comme  un 
outrage  à  la  liberté  et  une  insulte  au  pays,  M.  le  rapporteur 
du  budget  de  l'instruction  publique  a  déclaré  qu'il  le  repre- 
nait à  son  compte,  et  tout  le  clan  des  libéraux  rouges  a  crié 
très  bien  !  à  pleine  bouche. 

Pourquoi  pas,  pendant  qu'on  y  était,  accuser  ces  malheu- 
reux professeurs  de  haute  trahison  et  en  guillotiner  quelques- 
uns,  pour  l'exemple? 

Tout  ce  qui  dépend  du  gouvernement  est  cette  fois  bien  et 
dûment  averti.  Evidemment,  on  ne  fera  pas  un  article  de  loi 

1.  Officiel,    loc.   cit.,  p.   2100,    col.  2. 
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pour  contraindre  tout  ce  monde-là  à  donner  ses  enfants  aux 
écoles,  lycées,  collèges  ou  facultés  de  l'État.  «  Les  fonction- 
naires sont  gens  qui   ont  toujours  l'oreille  ouverte  et  qui 

comprennent  parfaitement Il  suffit  que  le  gouvernement 

veuille  et  parle.  »  Ainsi  parle  M.  le  rapporteur.  Si  un  fonc- 
tionnaire avait  désormais  la  tentation  de  confier  ses  enfants 
à  des  maisons  ecclésiastiques  ou  religieuses,  il  apprendra 
bientôt  que,  sous  la  République,  gardienne  vigilante  des 
bonnes  mœurs,  comme  chacun  sait,  on  n'enfreint  pas  impu- 
nément les  lois  de  «  la  décence  )). 

Voilà  bien  des  recrues  assurées  à  l'enseignement  d'Etat. 
Néanmoins  on  ne  se  sent  pas  encore  assez  garanti  contre  le 
péril  clérical.  Quand  l'Université  se  plaignait  à  Henri  IV  que 
les  collèges  des  Jésuites  lui  enlevaient  toute  la  fleur  de  la 
jeunesse,  le  roi  répondait  :  «  Faites  mieux  qu'ils  ne  font,  les 
écoliers  reviendront  à  vous.  »  L'Université  d'alors  goûta  peu 
la  recette.  Malgré  «  la  supériorité  incontestée  «de  son  ensei- 
gnement, celle  d'aujourd'hui  ne  la  goûte  pas  davantage. 

Ce  serait  si  commode  de  n'avoir  pas  de  concurrents!  Oh  ! 
les  beaux  jours  du  monopole,  comme  on  les  regrette,  et 
avec  quelle  joie  on  en  saluerait  le  retour!  Ces  paladins  de 
liberté  laissent  échapper  parfois  à  ce  sujet  des  aveux  d'une 
cynique  candeur.  M.  Joseph  Reinach  est  de  ceux-là  ;  il  s'est 
déclaré  dans  son  beau  discours  partisan  convaincu  du  mono- 
pole, et,  en  un  français  détestable  d'ailleurs,  a  dit  qu'il  en 
aurait  «  combattu  la  suppression  par  la  réaction  de  1850  ». 
Mais,  puisque  le  mal  est  fait,  il  faut  en  prendre  son  parti; 
puisque  la  liberté  existe,  il  faut  la  subir.  Il  s'est  bien  trouvé 
un  honnête  représentant  de  la  Bresse,  pour  proposer  d'in- 
terdire l'accès  des  fonctions  publiques  à  quiconque  n'aurait 
pas  passé  un  temps  convenable  sur  les  bancs  universitaires. 
C'était  la  résurrection  du  bienheureux  monopole.  La  cam- 
pagne menée  en  faveur  du  vœu  qui  a  illustré  le  nom  de 
Pochon  n'a  pas  eu  en  apparence  beaucoup  de  succès.  Ce 
n'est  pas  qu'on  ait  été  retenu  par  des  scrupules  de  cons- 
cience libérale.  Mais  on  a  compris  qu'en  un  pareil  moment 
il  n'y  avait  pas  de  plus  cruelle  injure  à  faire  à  l'Université. 
C'était  dire  à  qui  voulait  entendre  qu'elle  ne  pouvait  remplir 
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ses  écoles  qu'en  fermant  celles  de   ses  rivaux.  On  a   reculé 
devant  un  tel  aveu  d'impuissance. 

Mais,  avec  du  savoir-faire  on  peut  se  procurer  la  mar- 
chandise sans  y  mettre  l'étiquette. 

Cette  pauvre  loi  de  1850,  conquise  au  prix  de  trente 
années  de  luttes,  qui  nous  adonné  une  demi-liberté,  liberté 
tronquée  et  précaire,  est  devenuela  bête  noire  du  libéralisme 
antichrétien.  Sus  à  la  loi  de  1850  !  C'est  le  mot  d'ordre  à 
l'heure  présente.  C'est  la  conclusion  de  toutes  les  discus- 
sions et  de  tous  les  discours.  Tout  ce  qu'on  tentera  pour 
guérir  l'anémie  de  l'Université  sera  de  peu  d'efficace,  tant 
qu'on  n'aura  pas  bâillonné  les  concurrents.  C'est  par  là  que 
M.  Charles  Dupuy  termine  son  réquisitoire  enfiellé  contre 
l'enseignement  secondaire  libre  :  «  Il  y  a  autre  chose  à  faire  ; 
il  y  a  à  supprimer  la  loi  de  1850.  Cette  loi  est  mauvaise  à  peu 
près  dans  toutes  ses  parties.  » 

Et  les  trois  quarts  de  la  Chambre  d'applaudir. 

Le  ministre  Bourgeois  fait  chorus  et  explique  pourquoi  la 
loi  est  mauvaise.  «  Elle  ne  m'a  jamais  paru,  s'écrie-t-il,  une 
loi  de  liberté,  mais  une  loi  de  privilège.  » 

Voilà  ce  qu'ils  ont  découvert  ces  prodigieux  théoriciens  de 
l'absolutisme  d'Etat.  Quand  l'Etat,  source  de  tout  droit,  vous 
laisse  à  moitié  libres  d'enseigner /?o^rt,  la  rose^c'' est  un  privi- 
lège qu'il  vous  confère.  Or,  tout  privilège  est  un  abus  dans 
notre  état  social  fondé  sur  l'égalité. 

Aussi  d'ores  et  déjà  nos  maîtres  et  seigneurs  sont  résolus 
d'y  mettre  bon  ordre.  M.  Dupuy  demande,  au  nom  de  sa  com- 
mission, que  les  professeurs  libres  soient  astreints  à  se  pour- 
voir des  mêmes  diplômes  que  l'Université  juge  à  propos 
d'exiger  des  siens.  En  attendant,  le  ministre  fait  inscrire  à 
l'ordre  du  jour  du  Sénat  un  projet  de  loi  oublié  dans  ses 
cartons  depuis  1882,  pour  étendre  et  renforcer  le  contrôle 
de  l'État  sur  les  institutions  libres.  Nos  législateurs  voteront 
tout  ce  qu'on  voudra.  Il  y  va  du  salut  de  la  chère  Université, 
atteinte  de  marasme.  Pour  une  cure  de  cette  importance  on 
ne  regarde  pas  au  prix  du  remède.  S'il  faut  broyer  ce  qui 
reste  de  liberté  pour  faire  un  onguent  à  la  malade,  qu'im- 
porte la  liberté  ! 
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D'ailleurs,  on  n'abolira  pas  la  liberté.  On  se  contentera  de 
multiplier  les  entraves,  on  assujettira  les  rivaux  à  une  sur- 
veillance tracassière,  à  une  inquisition  odieuse.  A  force 
d'exigences  inacceptables,  on  finira  par  leur  rendre  la  vie 
impossible.  Et  ce  sera  toujours  la  liberté. 

On  vous  garrotte  bras  et  jambes  ;  mais,  à  cela  près,  on  vous 
laisse  aller  et  venir.  Vous  êtes  libres. 

La  morale  de  cette  triste  histoire  s'en  dégage  assez  d'elle- 
même  pour  que  nous  nous  dispensions  de  la  formuler.  Nous 
n'ajouterons  plus  qu'un  mot  qui  résume  la  situation. 

Au  cours  de  cette  grave  discussion  de  novembre  dernier, 
qui,  à  notre  avis,  n'a  pas  été  assez  remarquée,  M.  le  rappor- 
teur a  jeté  aux  catholiques  cette  parole  insultante  :  «  Vous 
avez  demandé  à  grands  cris  la  liberté,  ...  et  c'est  la  liberté 
qui  vous  tue.  » 

L'éminent  recteur  de  l'Institut  catholique  de  Paris  a  protesté 
au  nom  des  facultés  visées  à  ce  moment  par  M.  Charles 
Dupuy.  Il  avait  la  partie  belle  en  face  des  hommes  qui  portent 
la  responsabilité  de  la  banqueroute  faite  par  l'Etat  au  préju- 
dice de  l'enseignement  supérieur,  en  retirant,  dès  1878,  ce 
qu'il  avait  accordé  trois  ans  auparavant. 

Pour  nous,  nous  retenons  le  mot.  Car,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  secondaire,  après  ce  que  nous  venons  de 
voir,  il  se  retourne  comme  une  ironie  vengeresse  contre  les 
preneurs  de  liberté,  qui  ne  savent  parler  que  de  restrictions 
quand  la  liberté  devient  un  obstacle  pour  leurs  intérêts  ou 
leurs  haines. 

La  liberté  nous  tue!  Eh  bien!  qu'on  fasse  donc  un  essai 
sur  le  terrain  de  l'enseignement  secondaire.  Qu'on  cesse  de 
mesurer  la  liberté  d'une  main  avare  et  jalouse;  qu'on  la 
donne  pleine,  large  et  entière,  telle  que  la  conçoit  un  esprit 
qui  ne  se  laisse  pas    aveugler  par  les  passions  de  secte. 

Liberté  pour  tout  honnête  homme,  fût-il  prêtre  ou  reli- 
gieux, de  se  vouer,  si  cela  lui  plaît,  au  dur  labeur  de  l'édu- 
cation. 

Liberté  pour  le  père  de  famille  de  confier  ses  enfants  aux 
maîtres  de  son   choix. 

Liberté  pour  le   fonctionnaire  ;   qu'il   soit,  bien    entendu 
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qu'il  ne  perdra  pas  son  gagne-pain  parce  qu'il  aura  préféré 
le  collège  libre  au  lycée  de  l'État. 

Que  les  jeunes  gens  ne  voient  pas  leur  avenir  compromis, 
faute  d'avoir  sucé  le  lait   de  l'Université. 

Que  les  bourses  soient  la  propriété  de  ceux  qui  les  obtien- 
nent et  cessent  de  servir  de  pompes  aspirantes  pour  remplir 
les  établissements  officiels. 

Après  cela,  on  laissera  à  l'Université  les  millions  du  bud- 
get; on  pourra  même  en  ajouter  d'autres  à  ceux  d'aujour- 
d'hui. Ce  ne  serait  pas  de  trop  pour  la  consoler.  Car  il  ne 
faudrait  pas  dix  ans  de  ce  régime  pour  que  ses  lycées  et  col- 
lèges eussent  le  sort  de  ses  178  écoles  normales,  où  1  531  pro- 
fesseurs se  partagent  7  608  élèves  —  ce  qui  fait  un  peu  moins 
de  5  élèves  pour  chacun. 

La  France,  et  vraisemblablement  la  République  elle-même 
ne  s'en  trouverait  pas  plus  mal;  mais  la  religion  s'en  trou- 
verait beaucoup  mieux.  C'est  ce  qu'on  ne  veut  pas.  Et  c'est 
pourquoi,  au  lieu  de  nous  donner  plus  de  liberté,  on  ne  nous 
en  laissera  quelques  débris  qu'autant  que  nous  aurons  assez 
d'énergie  pour  les  défendre. 

J.   BURNICHON. 
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OPTIQUE  ET  ÉLECTRICITÉ 


L'année  1891  a  vu  paraître  plusieurs  travaux  importants  dans 
le  domaine  des  sciences  physiques,  principalement  en  optique  et 
en  électricité.  Je  me  propose  d'en  résumer  ici  quelques-uns  ; 
pour  faire  mieux  comprendre  certains  d'entre  eux,  je  devrai  re- 
monter quelque  peu  aux  années  précédentes. 


L'un  des  premiers  en  date,  et  non  des  moins  dignes  de  fixer  l'at- 
tention, est  la  reproduction  des  couleurs  au  moyen  de  la  photo- 
graphie, par  M,  Lippmann*, 

Ce  problème  est  un  de  ceux  qui  ont  toujours  eu  le  don  d'inté- 
resser non  seulement  les  savants,  mais  aussi  le  public,  même  le 
moins  initié  aux  questions  scientifiques.  C'est  que,  s'il  n'est  plus 
besoin  de  savoir  beaucoup  de  physique  ni  de  chimie  pour  se 
livrer  à  l'art  de  la  photographie,  tant  les  appareils  ont  été  per- 
fectionnés et  les  manipulations  simplifiées,  il  n'a  jamais  été  né- 
cessaire d'en  savoir  quoi  que  ce  soit  pour  se  faire  photographier; 
or,  le  monde  photographié,  tout  comme  le  monde  photographiant, 
verrait  avec  une  vive  satisfaction,  et  cela  se  conçoit,  découvrir  un 
procédé  permettant  de  reproduire  les  divers  objets  avec  leurs 
teintes  naturelles.  Aussi  la  découverte  de  la  photographie  des  cou- 
leurs a  été  généralement  accueillie  avec  intérêt  et  curiosité,  et, 
disons-le  aussi,  elle  a  fait  naître  chez  quelques-uns  des  espérances, 
malheureusement  prématurées.  Toutefois,  si  le  temps  n'est  pas 
encore  venu  où,  en  entrant  chez  un  photographe,  on  pourra  lui 
dire  :  «  En  couleur,  s'il  vous  plaît,  »  ne  peut-on  pas  désormais 
prévoir  que  ce  temps  viendra  ? 

La  découverte   de  M.  Lippmann  est  en  effet  de&  plus  remar- 

1 .    Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,  t.  CXII,  p.  274. 
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quables,  mais  le  savant  physicien  s'est  contenté  d'énoncer  un 
principe,  de  montrer  par  l'expérience  que  son  application  n'était 
pas  une  chimère,  laissant  aux  photographes  de  profession  le  soin 
de  la  rendre  pratique,  commerciale. 

Pour  être  exact,  il  faut  dire  cependant  qu'il  existe,  depuis 
quinze  ou  vingt  ans  déjà,  des  procédés  à.Q photo chromie^  dus  prin- 
cipalement à  MM.  Gros,  Ducos  du  Hauron,  Vidal,  etc.,  et  grâce 
auxquels  on  arrive,  indirectement  il  est  vrai,  mais  réellement,  à 
obtenir  des  photographies  avec  la  couleur  des  objets  ;  mais  dans 
aucun  de  ces  systèmes  ce  n'est  l'action  de  la  lumière  elle-même 
qui  développe  la  coloration. 

Un  procédé  direct,  instable  malheureusement,  entrevu  jadis  par 
Seebeck  et  quelques  autres  physiciens,  avait  été  appliqué,  il  y  a 
quarante  ans,  par  M.  E.  Becquerel.  Il  existe  encore  des  plaques, 
obtenues  alors,  représentant  le  spectre  solaire  avec  toute  la  série 
de  ses  couleurs;  mais  ces  plaques  doivent  être  gardées  à  l'obscu- 
rité :  la  lumière  les  altère,  très  lentement  toutefois  quand  elle  est 
diffuse. 

M.  Lippmann  nous  dit  lui-même  le  but  qu'il  s'était  proposé,  et 
auquel,  de  fait,  il  est  parvenu  :  «  Obtenir  sur  une  plaque  photo- 
graphique l'image  du  spectre  avec  toutes  ses  couleurs,  de  telle 
façon  que  cette  image  demeurât  fixée  et  pût  rester  indéfiniment  au 
grand  jour  sans  s'altérer.  » 

Ainsi,  c'est  sur  la  plaque,  sur  le  cliché  que  l'image  colorée  est 
obtenue;  il  ne  s'agit  point  d'en  tirer  des  épreuves  en  nombre 
quelconque,  du  moins  pour  le  moment;  chaque  opération  donne 
une  reproduction,  et  une  seule.  C'est  le  spectre  complet  qui  a  été 
photographié,  donc  toute  la  série  des  couleurs  simples;  mais 
l'image  peut  rester  exposée  au  soleil  sans  s'altérer,  chose  inouïe 
jusqu'alors. 

Voici  maintenant  la  marche  des  opérations  :  une  plaque  pho- 
tographique est  préparée  avec  un  soin  particulier,  mais,  en  somme, 
par  des  procédés  déjà  connus  en  photographie;  la  couche  sen- 
sible doit  être  extrêmement  homogène,  le  microscope  ne  doit  y 
découvrir  aucune  granulation.  Cette  plaque  sensible,  sèche,  est 
placée  au  contact  d'un  bain  de  mercure  :  pour  cela  elle  est  assu- 
jettie au  moyen  de  pinces,  de  manière  à  constituer  la  face  verti- 
cale antérieure  d'une  cuve  rectangulaire  dont  les  côtés  et  le  fond 
sont  formés  par  un  cadre  en  caoutchouc  durci,  et  la  paroi  verticale 
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postérieure,  par  une  simple  lame  de  verre  ;  cette  cuve  est  rem- 
plie avec  les  plus  grandes  précautions  de  mercure  parfaitement 
propre. 

La  plaque  est  exposée,  dans  un  appareil  photographique  con- 
venablement mis  au  point,  aux  rayons  d'un  spectre  lumineux, 
pendant  un  temps  variable  pour  les  diverses  régions  du  spectre, 
puis  traitée  comme  àrordinaire.  Le  cliché  obtenu,  une  fois  sec, 
regardé  par  réflexion  est  positif,  c'est-à-dire  donne  la  reproduc- 
tion exacte  du  spectre  coloré  qui  l'a  frappé;  par  transparence,  il 
est  négatif,  donnant  les  couleurs  complémentaires ,  vert  à  la 
place  du  rouge,  etc.  Ces  couleurs,  développées  sur  le  verre  lui- 
même,  peuvent  d'ailleurs  s'obtenir  très  brillantes^. 

L'un  des  principaux  caractères  de  cette  découverte,  c'est  la 
parfaite  simplicité  du  principe  théorique  qui  lui  sert  de  base. 
Deux  choses  sont  à  examiner  ici,  la  modification  que  subit  la 
couche  sensible  et  la  reproduction  des  couleurs  par  cette  couche 
ainsi  modifiée.  Parlons  d'abord  de  la  première. 

Les  phénomènes  lumineux  sont  dus,  on  le  sait,  à  des  vibrations 
ou  ondulations  d'un  milieu  spécial,  l'éther.  Des  mécanismes  ana- 
logues interviennent  dans  les  vibrations  sonores,  ou  encore  dans 
les  ondulations  qui  naissent  à  la  surface  de  l'eau  quand  un  ébran- 
lement vient  à  s'y  produire  en  un  point. 

Considérons  donc  une  nappe  d'eau  tranquille,  dans  un  vaste 
réservoir  dont  l'une  des  parois  (près  de  laquelle  nous  nous  sup- 
poserons placés)  est  plane  et  verticale.  Jetons  à  quelque  distance 
de  ce  mur  une  petite  pierre  ;  des  ondes  concentriques  se  forment 
aussitôt,  se  dilatent,  se  succèdent,  alternativement  surélevées  et 
déprimées,  viennent  jusqu'à  la  paroi,  là  se  réfléchissent  en  formant 
des  arcs  de  cercle  de  rayons  toujours  croissants,  et  s'en  vont  re- 
coupant les  ondes  qui  arrivent  du  centre  d'ébranlement.  Voyez 
alors  ces  deux  séries  d'ondes  qui  se  traversent  ;  de  leur  super- 
position résulte  à  la  surface  de  l'eau  une  sorte  de  quadrillage  mi- 
roitant; or,  une  observation  quelque  peu  attentive  montre  que 
les  lignes  de  ce  quadrillage  ne  participent  point  au  mouvement 
de  propagation  des  ondes  qui  lui  donnent  naissance.  Certains 
points  de  la  surface  sont  en  repos  permanent,  les  vitesses  qui 

1.  Pour  plus  de  détails  pratiques  et  théoriques,  voir  :  Photographie  des 
couleurs  par  la  méthode  interférentielle  de  M.  Lippmann,  par  A.  Berget. 
Paris,  Gauthier. Villars,  1891. 
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tendent  à  leur  être  communiquées,  dans  le  sens  vertical,  par  les 
deux  ondes  qui  s'y  croisent,  étant  constamment  de  sens  contraires; 
d'autres  inversement,  où  ces  vitesses  sont  concordantes,  pré- 
sentent un  maximum  d'oscillation  au-dessus  et  au-dessous  de  la 
surface  ;  ces  derniers  points  ont  reçu  le  nom  de  centres,  les  pre- 
miers, sortes  de  points  morts,  s'appellent  nœuds;  l'ensemble  du 
phénomène  s'appelle  une  onde  stationnaire. 

Ainsi  en  est-il  autour  d'une  source  lumineuse.  Des  ondes  sphé- 
riques  concentriques  se  propagent  en  tous  sens  ;  rencontrent-elles 
une  surface  opaque  et  polie,  elles  se  réfléchissent,  traversent  les 
ondes  incidentes  avec  lesquelles  elles  déterminent  des  séries  de 
nœuds  et  de  ventres,  qui,  au  voisinage  de  la  plaque  réfléchissante, 
sont  répartis  sensiblement  dans  des  plans  parallèles  alternés,  la 
distance  entre  deux  plans  consécutifs  de  même  nature  étant  égale 
—  la  théorie  le  montre  aisément  —  à  la  moitié  de  la  longueur 
d'onde^  des  vibrations  qui  se  superposent. 

Et  c'est  là  précisément  ce  qui  se  passe,  on  le  comprend,  dans  le 
cas  de  l'expérience  de  M.  Lippmann.  Vu  l'extrême  petitesse  des 
longueurs  d'ondes  lumineuses,  la  couche  sensible  elle-même  con- 
tiendra toute  une  série  de  ces  plans  provenant  de  la  réflexion  de 
la  lumière  contre  le  miroir  de  mercure  avec  lequel  elle  est  en 
contact  (deux  cents  environ  si  l'épaisseiir  de  la  couche  sensible  est 
un  vingtième  de  millimètre)  ;  donc,  à  des  distances  successives 
d'une  demi-longueur  d'onde,  l'activité  chimique  des  rayons  lu- 
mineux sera  doublée,  tandis  que  dans  les  régions  intermédiaires 
elle  sera  très  afFaiblie  ou  même  nulle. 

Lors  donc  que  l'on  vient  à  fixer  l'image,  le  sel  d'argent  non 
altéré  est  entraîné,  et  il  reste,  dans  l'épaisseur  de  l'albumine  ou 
du  collodion,  des  couches  parallèles  d'argent  réduit  par  la  lumière, 
espacées  à  des  intervalles  égaux  à  une  demi-longueur  d'onde  de 
la  couleur  qui  aura  exercé  son  action  en  chaque  point. 

La  plaque  est  terminée;  reste  à  expliquer  pourquoi  elle  paraît 
colorée,  et  précisément  de  la  même  façon  que  le  spectre  qui  l'a 
impressionnée. 

Ici  je  n'entrerai  point  dans  les  explications  théoriques,  il  suf- 
fira de   rapprocher  le  phénomène  d'un  autre  bien  connu  :  «  Les 

1.  On  appelle  longueur  d'onde  la  distance  entre  deux  points  consécutifs  qui 
sont  dans  le  même  état  vibratoire  ;  par  exemple  entre  deux  crêtes  successives, 
dans  le  cas  des  ondes  qui  se  produisent  à  la  surface  de  l'eau. 
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couleurs  visibles  sur  le  cliché  sont  de  même  nature  que  celles 
des  bulles  de  savon,  »  dit  M.  Lippmann. 

Tout  le  monde  connaît  les  irisations  présentées  par  les  bulles 
de  savon  et,  en  général,  par  les  lames  suffisamment  minces  de 
matière  quelconque,  telles  que  les  dépôts  légers  qui  recouvrent 
parfois  les  vitres,  pour  prendre  un  exemple  vulgaire.  La  théorie 
et  l'expérience  s'accordent  d'ailleurs  pour  montrer  qu'une  lame 
mince  donne  par  réflexion  la  couleur  dont  la  demi-longueur 
d'onde  est  égale  à  son  épaisseur.  Or,  nous  le  disions,  dans  la 
couche  sensible  nous  avons,  après  l'action  de  la  lumière,  des 
strates  limitées  par  des  plans  d'argent  réduit  et  ayant  justement 
en  chaque  point  une  épaisseur  égale  à  la  moitié  de  la  longueur 
d'onde  de  la  couleur  qui  y  est  tombée,  c'est  donc  précisément 
celle-ci  que  l'on  verra  reproduite  en  ce  point  par  réflexion.  La 
superposition  d'un  certain  nombre  de  couches  d'égale  épaisseur 
ne  fera  d'ailleurs  que  donner  plus  de  vivacité  au  phénomène. 

On  pouvait  se  demander  ce  que  l'on  obtiendrait  si,  au  lieu  de 
photographier  des  couleurs  simples,  on  cherchait  à  reproduire 
des  teintes  complexes.  M.  Lippmann  n'a  point  omis  d'examiner 
ce  côté  de  la  question  et  les  résultats  ont  été  très  satisfai- 
sants. En  Amérique,  M.  Ch.-B.  Thwing  a  également  examiné 
ce  dernier  point  i;  il  a  éclairé  la  plaque  avec  des  lumières 
transmises  au  travers  de  verres  colorés,  et  il  a  constaté  que  «  les 
couleurs  composées  peuvent  être  reproduites  avec  un  assez  beau 
degré  d'exactitude  »;  toutefois,  dans  certains  cas,  il  a  vu  se  pro- 
duire de  curieuses  modifications  de  teintes,  spécialement  si  les 
rayons  viennent  tomber  obliquement  sur  la  plaque,  au  lieu  de  la 
frapper  normalement  ;  les  plans  de  dépôt  sont  alors  plus  res^ 
serrés  et  les  couleurs  reproduites  plus  près  de  l'extrémité  violette 
du  spectre  que  celles  qui  ont  agi  sur  la  plaque. 

En  résumé,  on  peut  désormais  aborder  le  problème  de  la  pho- 
tographie des  couleurs  au  moyen  d'un  principe  nouveau  ;  ce 
serait  une  chose  bien  surprenante  si,  d'ici  quelques  années, 
d'habiles  et  patients  chercheurs  n'en  déduisaient  quelque  ingé- 
nieuse et  agréable  application. 

1.  The  American  journal  of  science,  nov,  1891,  t.  XLII,  p.  388. 
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II 

Les  ondes  stationnaires,  dont  nous  expliquions  plus  haut  la  for- 
mation, interviennent  dans  un  grand  nombre  de  phénomènes  ; 
leur  existence  dans  le  cas  de  la  lumière  a  été  tout  spécialement 
mise  en  évidence  par  une  remarquable  expérience  publiée  il  y  a 
plus  d'un  an  par  M.  O.  Wiener,  professeur  à  Strasbourg  l,  et  qui 
a  donné  lieu,  au  commencement  de  l'année  1891,  à  une  intéres- 
sante discussion  scientifique  à  l'Académie  des  sciences  de  Paris. 

On  sait  que  si  Ton  fait  subir  certaines  préparations  h  un  rayon 
de  lumière  naturelle,  par  exemple  en  le  faisant  réfléchir  sur  une 
glace  noire,  polie,  sous  un  angle  de  35°  avec  la  surface, 
ce  rayon  acquiert  de  nouvelles  propriétés  ^.  On  le  dit  polarisé 
rectilignement.  C'est  un  mot,  mais  il  désigne  une  chose  très 
claire  et  très  simple  :  le  rayon  ainsi  modifié  n'est  plus  identique 
à  lui-même  tout  autour  de  sa  direction,  il  a  des  côtés,  il  n'est 
plus  indifférent  de  le  faire  réfléchir,  se  réfracter,  etc.,  dans  n'im- 
porte quel  plan  ;  ses  propriétés  sont  d'ailleurs  symétriques  par 
rapport  à  un  certain  plan  que  l'on  a  nommé  plan  de  polarisation 
(dans  le  cas  du  rayon  polarisé  par  réflexion  sur  une  glace 
noire  c'est  le  plan  d'incidence). 

L'hypothèse  la  plus  simple,  et  qui  s'impose  en  quelque  sorte, 
consiste  à  admettre  que  les  vibrations  lumineuses,  au  lieu  de  se 
faire  dans  des  plans  extrêmement  variables,  comme  dans  un  rayon 
de  lumière  naturelle,  sont  redressées  pour  ainsi  dire  et  ne  s'exé- 
cutent plus  que  dans  un  seul  et  même  plan.  Mais  ce  plan  de 
vibration  des  molécules  coïncide-t-il  avec  le  plan  de  polarisation 
qui,  lui,  est  défini  expérimentalement  et  indépendamment  de  toute 
hypothèse,  ou  lui  est-il  perpendiculaire?  Fresnel,  dans  sa  théorie 
de  la  lumière,  admet  la  seconde  hypothèse;  Neumann  base  au 
contraire  ses  calculs  sur  la  première.  La  plupart  des  phénomènes 

1.  Wiedemann's  annalen,  1890,  t.  XL,  p.  203.  Une  traduction  du  mémoire 
de  M.  Wiener  a  été  publiée  dans  les  Annales  de  Physique  et  de  Chimie,  6^  sé- 
rie, 1891,  t.  23,  p.  387.  On  peut  y  voir  la  reproduction  des  photogra- 
phies obtenues  par  M.  Wiener,  et  dont  nous  allons  parler  tout  à  l'heure. 

2.  Par  exemple,  il  ne  se  réfléchit  plus,  mais  est  complètement  détruit  par 
une  seconde  glace  noire,  sur  laquelle  on  le  fait  tomber  sous  la  même  inci- 
dence de  35°,  à  condition  que  les  pians  d'incidence  sur  les  deux  glaces  soient 
perpendiculaires  entre  eux. 
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connus  en  optique  s'expliquent  également  bien  dans  les  deux 
théories,  il  serait  donc  souverainement  intéressant  de  trouver  une 
expérience  éliminant  l'une,  confirmant  l'autre,  ainsi  qu'il  est 
advenu  pour  les  théories  de  l'émission  et  des  ondulations. 
Quelques-uns  pensent  que  la  solution  définitive  de  la  question 
est  fournie  par  les  expériences  de  M.  Wiener.  Celles-ci  sont 
d'une  délicatesse  extrême,  elles  font,  en  quelque  sorte,  toucher 
du  doigt  les  ondes  lumineuses.  Voici  l'une  des  principales  :  sur 
un  miroir  plan,  tombe,  sous  l'incidence  de  45°,  un  faisceau  de 
lumière  polarisée  rectilignement,  le  faisceau  réfléchi  traverse 
nécessairement,  près  de  la  surface,  une  portion  du  faisceau  inci- 
dent ;  une  pellicule  de  collodion  sensibilisé,  extrêmement  mince 
(elle  n'avait  guère,  comme  épaisseur,  qu'un  trentième  de  la  lon- 
gueur d'onde  de  la  lumière  jaune,  soit  un  cinquante  millième  de 
millimètre),  assez  transparente  pour  se  laisser  librement  traverser 
par  les  deux  ondes,  incidente  et  réfléchie,  qui  pourront  ainsi  se 
croiser  dans  son  épaisseur,  est  placée  dans  le  voisinage  immédiat 
de  la  surface  réfléchissante,  de  manière  à  former  avec  celle-ci  un 
angle  très  petit  et  à  couper  par  suite  très  obliquement  les  plans 
contenant  les  nœuds  et  les  ventres  de  l'onde  stationnaire,  s'il  s'en 
forme.  Or,  voici  ce  qu'on  observe  :  si  le  faisceau  incident  est  pola- 
risé dans  le  plan  d'incidence,  la  pellicule  photographique  pré- 
sente des  stries  parallèles  alternativement  claires  et  obscures, 
preuve  évidente  de  l'existence,  dans  la  région  explorée,  de  plans 
nodaux  et  ventraux;  si  le  faisceau  est  polarisé  perpendiculaire- 
ment au  plan  d'incidence,  rien  de  semblable  ne  se  produit,  l'action 
sur  la  lamelle  photographique  est  uniforme. 

Ainsi  que  le  fit  remarquer  M.  Wiener,  cette  expérience  permet 
de  démontrer,  d'une  façon  indiscutable,  que  la  composante  lumi- 
neuse qui  possède  l'activité  chimique  est  perpendiculaire  au  plan 
de  polarisation  et,  par  suite,  que,  si  l'on  suppose  cette  activité 
liée  à  la  vibration  proprement  dite,  celle-ci  est  bien  orientée 
comme  le  demande  la  théorie  de  Fresnel.  On  est  assurément  bien 
porté  à  faire  cette  dernière  hypothèse.  Pour  un  motif  ou  pour  un 
autre,  on  l'admit  d'emblée,  et  l'expérience  de  M.  Wiener  fut 
présentée  au  public  savant  comme  une  solution  «  définitive  »  en 
faveur  de  Fresnel  *. 

1,  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,  t.  CXIl,  p.  186. 


BULLETIN  DE  PHYSIQUE  137 

Toutefois,  M.  Poincaré  fît  observer  peu  après  que  l'expérience 
citée  était  susceptible  d'une  autre  interprétation,  suivant  laquelle 
elle  confirmerait  au  contraire  la  théorie  de  Neumanni.  Est-ce  bien 
en  effet  dans  les  plans  d'oscillation  maxima  que  se  trouve  concen- 
trée la  propriété  à  laquelle  est  due  l'action  chimique,  ou  au 
contraire  dans  les  plans  nodaux?  Car  enfin,  en  acoustique,  il  existe 
un  exemple  bien  connu  qui  amène  tout  naturellement  à  poser  la 
question.  La  membrane  de  Savart,  recouverte  de  sable  fin  et 
descendue  dans  un  tuyau  sonore  en  vibration,  reste  immobile 
aux  nœuds  et  vibre  aux  ventres,  tandis  que  la  capsule  de 
Kœnig,  avec  sa  flamme  manométrique,  reste  immobile  aux  ventres 
et  vibre  aux  nœuds.  Auquel  de  ces  deux  appareils  explorateurs 
doit-on  assimiler  la  pellicule  photographique  ?  L'action  chimique 
est-elle  produite  par  les  déplacements  des  molécules,  ou  au  con- 
traire par  les  variations  de  force  élastique  qui  atteignent  leur  maxi- 
mum précisément  aux  nœuds?  A  priori  on  n'en  peut  rien  savoir  ; 
or,  suivant  que  l'on  admet  l'un  ou  l'autre ,  l'expérience  de 
M.  Wiener  donne  raison  à  Neumann  ou  à  Fresnel. 

MM.  Cornu  et  Potier  pensèrent  trouver  ce  qui  pouvait  man- 
quer de  rigueur  à  la  démonstration  dans  une  autre  expérience 
de  M.  Wiener;  celle-ci  prouve  que  l'action  photographique  est 
nulle  à  la  surface  d'un  miroir  sur  lequel  se  réfléchit,  sous  l'inci- 
dence normale,  un  rayon  de  lumière. 

Or,  à  la  surface  d'un  miroir  métallique  les  deux  théories  de 
Fresnel  et  de  Neumann  s'accorderaient,  d'après  eux,  pour  indi- 
quer la  présence  d'un  plan  nodaP.  Malheureusement,  ainsi  que 
M.  Poincaré  le  fit  de  nouveau  observer^,  le  calcul  développé 
complètement  ne  permet  pas  de  maintenir  cette  dernière  conclu- 
sion, et  l'expérience  de  M.  Wiener,  bien  que  des  plus  remarqua- 
bles et  permettant  de  vérifier  certaines  propriétés  importantes  des 
rayons  lumineux ,  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  four- 
nissant le  dernier  mot  sur  l'orientation  des  vibrations  dans  un 
rayon  polarisé;  toutefois,  la  chose  est,  je  crois,  certaine,  elle 
laissera  dans  l'esprit  des  physiciens  une  impression  favorable 
aux  idées  de  Fresnel. 

Dans  sa  seconde  réponse,  M.  Poincaré  ajoutait  d'ailleurs  que, 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,    t.  CXII,   p.  325. 

2.  Ibid.,  pages  365  et  383, 

3.  Ibid. y  p.  456. 
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sur  cette  matière,  son  scepticisme  était  «  tout  relatif  »;  person- 
nellement il  penche  franchement  pour  la  théorie  de  Fresnel, 
mais  la  meilleure  confirmation  de  celle-ci  serait  encore,  d'après 
lui,  ainsi  qu'il  le  faisait  déjà  remarquer  il  y  a  quelques  années  ^, 
le  phénomène  de  l'aberration  de  la  lumière,  complété  par  l'expé- 
rience des  astronomes  de  Greenwich  et  celle  de  M.  Fizeau.  Cet 
ensemble  de  faits  démpntre  l'entraînement  partiel  de  l'éther  par 
la  matière  en  mouvement,  ce  qui  ne  peut  guère  s'expliquer  si 
l'on  ne  suppose  la  densité  de  l'éther  variable  suivant  les  milieux, 
hypothèse  qui  condamnerait  la  théorie  de  Neumann. 

III 

Il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  que  le  phénomène  de  l'aberra- 
tion a  été  découvert  par  Bradley.  On  sait  en  quoi  il  consiste:  la 
vitesse  de  la  lumière  qui  vient  des  astres  et  celle  de  l'observateur 
à  travers  l'espace  se  composant  ensemble,  les  étoiles  sont  vues 
dans  une  direction  légèrement  déviée,  et  comme  l'orientation 
relative  de  ces  deux  vitesses  varie,  cette  déviation  varie  elle-même, 
si  bien  que  chaque  étoile  semble  décrire  dans  le  ciel  une  petite 
courbe  fermée,  circulaire  pour  les  astres  situés  au  pôle  de  l'éclip- 
tique,  elliptique  dans  les  autres  régions  du  ciel.  Ces  déplace- 
ments ne  sont  d'ailleurs  qu'apparents;  les  mouvements  propres 
des  étoiles,  vu  l'énorme  distance  qui  nous  sépare  d'elles,  ne  sau- 
raient souvent  être  appréciés  au  moyen  de  lunettes  ou  de  téles- 
copes; ces  appareils  ne  donneraient  d'ailleurs  que  les  déplace- 
ments angulaires,  mais  ne  fourniraient  aucune  indication  sur  la 
vitesse  radiale,  c'est-à-dire  sur  la  vitesse  avec  laquelle  un  astre  se 
déplace,  se  rapproche  ou  s'éloigne,  dans  la  direction  du  rayon 
qui  le  joint  à  la  terre.  On  se  trouve  donc  dans  l'impossibilité, 
semble-t-il,  d'arriver  jamais  à  pouvoir  étudier  les  mouvements 
absolus  des  étoiles. 

Heureusement  l'optique  possède  d'autres  ressources  qui  per- 
mettent d'arracher  au  rayon  lumineux  nous  arrivant  des  profon- 
deurs de  l'espace,  des  renseignements  exacts  et  précis  sur  le 
mouvement  de  la  source  mystérieuse  dont  il  émane.  Depuis 
quelques  années,  le  problème  si  compliqué  du  mouvement  propre 

1.  Théorie  mathématique  de  la  lumière,  par  M.  H.  Poincaré,  Paris,  1889, 
p.  398. 
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des  étoiles  est  définitivement  abordé  par  une  méthode  aussi  déli- 
cate que  sûre,  et  qui,  à  en  juger  par  les  résultats  qu'elle  a  déjà 
fournis,  promet  aux  astronomes  une  ample  moisson  de  décou- 
vertes. 

Cette  méthode  a  pour  fondement  la  variation  de  réfrangibilité, 
et  par  suite  le  déplacement  latéral  des  raies  spectrales  vers  le 
rouge  ou  vers  le  violet,  sous  l'influence  de  la  vitesse  propre  de  la 
source. 

C'est  en  1842  que  Doppler,  physicien  allemand,  énonça  ce 
principe.  M.  Cornu  l'expose  ainsi  ^  :  «  Considérons  une  source 
fixe  d'ondulations  dont  les  pulsations  se  propagent  avec  une  cer- 
taine vitesse;  un  observateur,  également  fixe,  recevra  un  nombre 
de  pulsations  égal  à  celui  qu'émet  la  source  dans  le  même  temps  ; 
ce  nombre  caractérise  la  hauteur  du  son  si  la  source  vibrante  est 
sonore,  la  couleur  de  la  lumière,  si  elle  est  lumineuse. 

«  Supposons  maintenant  l'observateur  en  mouvement,  par 
exemple  s'éloignant  de  la  source,  c'est-à-dire  marchant  dans  le 
même  sens  que  la  propagation  des  ondes  :  celui-ci  recevra  dans 
l'unité  de  temps  un  nombre  moindre  de  pulsations  que  la  source 
n'en  émet,  puisqu'il  marche  dans  le  même  sens  que  les  ondula- 
tions ;  il  n'en  recevrait  même  aucune  s'il  marchait  avec  la  même 
vitesse  qu'elles.  D'où  il  résulte  que  l'observateur,  en  s'éloignant 
de  la  source  sonore,  percevra  un  son  plus  grave  que  celui  de  la 
source,  car  l'échelle  des  sons,  de  l'aigu  au  grave,  est  caractérisée 
par  la  diminution  du  nombre  de  vibrations  dans  l'unité  de  temps; 
dans  le  cas  d'une  source  lumineuse  blanche,  l'observateur  per- 
cevra une  lumière  plus  rouge,  la  gamme  des  couleurs  spectrales, 
du  violet  au  rouge,  correspondant  à  celle  des  sons,  de  l'aigu  au 
grave. 

«  Inversement,  si  l'observateur  se  rapproche  de  la  source,  c'est- 
à-dire  marche  à  la  rencontre  des  ondes  émises,  le  nombre  des 
pulsations  perçues  dans  l'unité  de  temps  sera  plus  grand  :  le  son 
paraîtra  donc  plus  aigu  ou  la  lumière  blanche  plus  violette.   » 

Ce  serait  évidemment  la  même  chose  si  la  source  était  mobile 
et  l'observateur  en  repos. 

Buys  Ballot,  physicien  hollandais,  constata  expérimentalement 
l'exactitude  de  cette  théorie  dans  le  cas  du  son;  M.  Fizeau  indi- 

1.  Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  1891,  p.  D.  6. 
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qua,  de  son  côté,  comment  on  pourrait  faire  la  même  vérification 
pour  la  lumière.  Ici,  vu  l'énorme  disproportion  qui  existe  inévi- 
tablement entre  la  vitesse  de  la  lumière  et  celle  de  la  source, 
l'altération  du  rythme  ondulatoire  sera  toujours  bien  faible  ;  il 
faudrait  des  vitesses  invraisemblables  pour  que  le  jaune  devînt 
rouge  ou  vert  par  suite  du  mouvement  de  la  source.  De  plus, 
tandis  que  l'on  peut  observer  nettement  le  son  fondamental  ou 
l'un  des  harmoniques  donné  par  un  instrument,  c'est-à-dire  une 
vibration  simple  de  période  unique ,  la  lumière  des  astres  est 
composée  d'un  nombre  énorme  de  vibrations  lumineuses  de 
périodes  diverses,  simultanées  et  superposées  pour  ainsi  dire, 
sans  compter  toutes  les  radiations  plus  rapides  ou  plus  lentes, 
auxquelles    sont  dus  les  phénomènes  calorifiques   ou  chimiques. 

A  ce  dernier  point  de  vue  il  est  utile  de  faire  une  remarque: 
quelques-uns,  Doppler  entre  autres,  ont  cru  pouvoir  expliquer 
la  coloration  de  certaines  étoiles  par  leur  mouvement  propre  ; 
ainsi,  une  étoile  rouge  serait  une  étoile  qui  s'éloigne;  mais  on 
l'a  fait  observer,  et  fort  justement,  même  en  supposant  le  mou- 
vement assez  rapide  pour  faire  passer  le  violet  au  rouge,  les  ra- 
diations ultra-violettes  subissant  une  altération  analogue ,  ren- 
treraient alors  dans  le  spectre  visible  et  y  remplaceraient  précisé- 
ment celles  qui  seraient  descendues  vers  le  rouge,  et  la  colo- 
ration résultante  conserverait  la  même  teinte  que  si  l'étoile  était 
au  repos.  Ce  n'est  pas  sur  l'ensemble  des  radiations  que  l'on 
pourra  découvrir  un  effet  sensible,  mais  bien  sur  une  radiation 
unique.  Or,  c'est  à  quoi  l'on  arrive  en  considérant  non  plus  la 
lumière  intégrale  de  l'astre,  mais  son  spectre  provenant  de  sa 
résolution  par  un  prisme  en  lumière  simple.  Toutefois  faut-il 
encore  avoir  dans  le  spectre  lui-même  des  repères,  grâce  aux- 
quels le  déplacement  puisse  être  constaté,  et  c'est  là  enfin  ce  qui 
est  fourni  par  les  raies  des  spectres  lumineux  des  étoiles.  Ces 
spectres  contiennent  en  effet  les  raies  ou  groupes  de  raies  ca- 
ractéristiques de  certains  corps  simples,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent ordinairement  l'hydrogène  et  certains  métaux  (Fe,  Ca,  Na, 
etc.)  qui  semblent  extrêmement  répandus  dans  l'univers. 

Supposons  donc  un  astre  nous  envoyant  sa  lumière;  s'il  se  rap- 
proche de  nous,  la  période  apparente  des  ondulations  lumineuses 
est  raccourcie,  et  le  spectre  avec  tous  ses  groupes  de  raies  sem- 
blera légèrement  déplacé  en  bloc  vers  le  violet;  vers  le  rouge,  au 
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contraire,  s'il  s'éloigne.  Un  spectre  de  comparaison  produit  par 
une  lumière  artificielle  et  juxtaposé  au  spectre  stellaire  permet  de 
constater  et  de  mesurer  le  déplacement  latéral.  Une  formule  très 
simple  relie  d'ailleurs  la  variation  de  la  longueur  d'onde  à 
la  vitesse  de  la  lumière  et  à  celle  avec  laquelle  varie  la  distance 
entre  l'observateur  et  la  source.  On  pourra  donc,  du  déplacement 
des  raies,  déduire  la  vitesse  radiale  relative  de  l'astre  par  rapport 
à  la  terre. 

Ce  déplacement  est  toujours  bien  faible,  sa  mesure  délicate;  la 
juxtaposition  des  deux  spectres  exige  aussi  beaucoup  de  précau- 
tions; les  résultats  obtenus  n'ont  donc,  pour  ces  causes  mul- 
tiples, pas  toujours  été  très  concordants,  mais  ils  le  sont  assez 
pour  permettre  de  prévoir  tout  ce  que  la  méthode  est  susceptible 
de  donner  ;  d'ailleurs  la  substitution  de  la  photographie  des  spec- 
tres à  leur  observation  directe  a  déjà  été  une  source  de  perfec- 
tionnements considérables. 

Donnons  un  exemple  des  résultats  obtenus.  Il  existe  un  assez 
bon  nombre  d'étoiles  dont  l'éclat  est  périodiquement  variable  ; 
l'une  des  plus  connues  est  Algol,  dans  la  constellation  de  Persée  ; 
sa  période  de  variation  d'éclat  est  à  peu  près  trois  jours 
(2  j.  20  h.  49  m.).  Or,  si  l'on  examine  son  spectre,  on  voit  que, 
pendant  la  moitié  de  ce  temps,  les  raies  sont  déplacées  vers  le 
rouge,  et  pendant  l'autre  moitié,  vers  le  violet  ;  la  conclusion 
s'impose  :  Algol  décrit  une  orbite  en  s'éloignant  de  nous  pendant 
la  moitié  de  sa  période,  et  se  rapprochant  pendant  l'autre.  Le 
centre  d'attraction  autour  duquel  elle  tourne  doit  être  obscur, 
jamais  il  n'a  été  aperçu.  De  plus,  puisqu'on  sait  la  durée  de  la 
révolution  d'Algol,  la  connaissance  de  son  mouvement  absolu  sur 
son  orbite  (42  kilomètres  par  seconde  environ),  calculée  d'après 
la  valeur  du  déplacement  des  raies,  permet  de  déterminer  le 
diamètre  de  cette  orbite,  en  la  supposant  circulaire,  dans  une 
première  approximation  ;  on  trouve  ainsi  1  700  000  kilomètres 
(le  diamètre  de  l'orbite  terrestre  est  quatre-vingts  fois  plus  grand). 
Voici  donc  une  étoile  étudiée  d'une  façon  déjà  assez  approchée, 
grâce  au  seul  déplacement  de  ses  raies,  spectrales,  alors  que  lu- 
nettes et  télescopes  sont  absolument  incapables  de  voir  sous  un 
angle  appréciable  le  diamètre  de  son  orbite. 

Des  services  de  spectroscopie  stellaire  ont  été  établis  déjà 
dans  plusieurs  observatoires,  notamment  à  Greenwichet  à  Berlin. 
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M.  Deslandres  a  été  chargé  par  M.  l'amiral  Mouchez  d'en  organi- 
ser un  également  à  Paris.  Cet  observateur  communiquait  récem- 
ment à  l'Académie  des  sciences*  le  résultat  de  ses  travaux.  Il  a 
pu  déterminer,  par  exemple,  que,  le  3  mars  dernier,  Sirius  se 
rapprochait  de  la  terre  avec  une  vitesse  de  1  kil.  2  par  seconde. 
Il  a  indiqué  également  le  spectre  du  fer  comme  étant  bien  plus 
favorable  que  celui  de  l'hydrogène  (assez  généralement  employé 
jusqu'ici)  comme  spectre  de  comparaison,  grâce  au  nombre  si 
considérable  de  raies  qu'il  renferme. 

IV 

Les  extrêmes  se  touchent,  dit-on,  passons  donc  sans  plus  d'in- 
termédiaire des  étoiles  aux  vers  luisants;  d'intéressants  travaux 
ont  été  publiés,  il  y  a  quelque  temps,  au  sujet  d'un  insecte  lumi- 
neux analogue  à  notre  ver  luisant,  par  deux  savants  américains, 
MM.  Langley  et  Very^.  Leur  travail  est  intitulé  :  Sur  la  forme  la 
plus  économique  de  lumière.  En  ce  point  comme  en  bien  d  autres, 
l'art  est  fortement  en  retard  sur  la  nature,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons. Mais  d'abord,  disons  quel  est  l'état  de  la  question. 

Tous  nos  procédés  artificiels  d'éclairage,  bougie,  gaz,  huile, 
pétrole,  électricité  (arc  ou  incandescence),  ont  un  caractère  com- 
mun :  nos  sources  de  lumière  sont  en  même  temps  des  sources  de 
chaleur.  Or,  il  serait  fort  utile  de  pouvoir,  à  volonté,  séparer  les 
deux  fonctions,  calorifique  et  lumineuse  ;  on  aime  assez  voir  le 
feu,  mais  on  trouve  souvent  que  les  lampes  ou  becs  de  gaz 
chauffent  trop  fort,  et  par  ailleurs  la  chaleur  donnée  par  ces  der- 
niers dans  nos  rues  est  bien  perdue.  Mais  cette  séparation  est-elle 
possible  d'une  façon  absolue?  peut-on  avoir  une  lumière  froide? 
C'est  ce  dont  nous  parlerons  plus  bas.  En  tout  cas,  il  faut  l'a- 
vouer, nous  sommes  extrêmement  loin  de  ce  résultat. 

C'est  toujours  à  l'incandescence,  c'est-à-dire  à  la  luminosité 
résultant  d'une  élévation  progressive  de  température,  que  nous 
avons  recours  pour  nous  éclairer;  or,  que  se  passe-t-il  dans  ce 
procédé  ? 

Lorsqu'un  corps  s'échauffe,  il    émet  des   radiations  chaudes, 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,  t.  CXIII,  p.  737. 

2.  Philosophical  Magazine,  h^  série,  1890,  t.  XXX,  p.  260;  On  the  Cheap- 
est  Form  of  Lighl,  by.  S.  P.  Langley  and  F.  W.  Vkry. 
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obscures  (infra-rouges),  de  longueur  d'onde  décroissante;  bien- 
tôt, vers  500"*,  viennent  s'ajouter  aux  précédentes  des  ondulations 
assez  courtes  et  assez  rapides  pour  affecter  notre  sens  visuel,  le 
corps  rougit  ;  peu  à  peu,  à  mesure  que  la  température  monte,  le 
rouge  s'éclalrcit  et  tourne  au  blanc,  pendant  que  la  gamme  de 
couleurs  émises  par  le  corps  se  complète.  Un  corps  solide  ou 
liquide  chauffé  à  blanc  émet  donc  un  spectre  contenant  toute  la 
série  des  rayons  calorifiques  obscurs  et  celle  des   rayons  visibles. 

Ceci  posé,  l'infériorité  de  nos  procédés  d'éclairage  résulte  des 
deux  remarques  suivantes  :  1°  les  rayons  infra-rouges  sont  abso- 
lument inutiles  au  point  de  vue  lumineux,  la  chose  est  évidente  ; 
2°  ils  absorbent  néanmoins  la  grande  majorité  de  la  dépense  qui 
se  fait  dans  la  source.  Ce  dernier  point  exige  quelques  explica- 
tions. 

Une  radiation  simple  quelconque,  prise,  par  exemple,  dans  la 
portion  visible  du  spectre,  jouit  de  plusieurs  propriétés:  elle  est 
calorifique,  elle  est  lumineuse,  elle  est  chimiquement  active.  Or, 
l'expérience  le  montre,  cette  triple  activité  subit  simultanément 
(parlant  toujours  d'une  seule  et  même  radiation  simple)  des  va- 
riations identiques,  l'intensité  lumineuse  changeant  dans  le  même 
rapport  que  les  deux  autres  propriétés.  En  un  sens,  il  y  a  donc 
là  comme  une  seule  activité  que  l'on  pourrait  qualifier  de  poly- 
morphe. 

Or  la  forme  calorifique  est  directement  susceptible  d'être  éva- 
luée en  unités  équivalentes  à  du  travail  mécanique  ordinaire. 
Pour  comparer  les  diverses  sources  au  point  de  vue  du  prix  de 
revient  de  la  lumière  qu'elles  donnent,  il  suffit  donc  de  mesurer 
les  quantités  de  chaleur  qui  doivent  y  être  développées  pour  ar- 
river à  produire,  au  moyen   de  chacune,  un  même  éclairement. 

M.  A.  Witz  a  publié  h  ce  sujet  d'intéressantes  recherches*  : 
citons  quelques-uns  des  nombres  qu'il  a  déterminés. 

Pour  produire  un  éclairement  d'un  carcel  pendant  une  heure, 
on  dépense  : 

Avec  des  bougies  de  l'Etoile 716  grandes  calories. 

— ■     un  bec   Bengel 567              — 

—  une  lampe  intensive  à  pétrole  ....  150              — 

—  une  lampe  électrique  (incandescence).  20             — 

—  une  lampe  à  arc  vollaïque 4              — 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,  t.  CXII,  p.  1506. 
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Ce  résultat  est  déjà  des  plus  dignes  d'attention,  il  montre  com- 
bien l'éclairage  électrique  est  supérieur  aux  autres.  Cette  supériorité 
est  encore  confirmée  par  le  fait  suivant  :  deux  éclairages  ayant 
été  comparés  par  le  même  savant,  dans  un  établissement,  l'un  au 
gaz,  l'autre  à  l'électricité,  les  appareils  à  lumière  étant  mis  en 
mouvement  dans  le  second  cas  par  des  machines  à  gaz,  il  fut 
constaté  que,  dans  l'éclairage  électrique,  les  machines  mo- 
trices consommant  17  pour  100  de  gaz  de  moins  qu'il  n'en  était 
brûlé  directement  aux  becs  dans  le  premier  système,  on  re- 
cueillait malgré  cela  20  pour  100  de  lumière  de  plus  que  dans 
l'éclairage  au  gaz.  C'est  que  la  chaleur  produite  par  la  combus- 
tion du  gaz  est  bien  mieux  utilisée  si  on  l'emploie  à  faire  mouvoir 
les  machines  électriques  qui  produisent  la  lumière,  que  si  l'on  se 
contente  de  s'éclairer  avec  la  faible  portion  lumineuse  de  cette 
même  chaleur. 

Il  serait  intéressant  de  connaître  exactement  le  rendement  lu- 
mineux absolu  des  sources,  en  désignant  par  cette  expression  le 
rapport  entre  le  nombre  de  calories  correspondant  au  développe- 
ment des  radiations  optiquement  actives,  et  le  nombre  total  de 
calories  dégagées  dans  la  source.  Nous  trouvons  à  ce  sujet 
quelques  renseignements  dans  les  Leçons  sur  l'électricité^  de 
M.  E.  Gérard.  Cet  auteur  cite  entre  autres^  des  expériences  faites 
d'après  une  méthode  due  à  ïyndall,  et  qui  auraient  donné  les  ré- 
sultats suivants  : 

Rendement   optique    d'une  bougie 0,00293 

—  d'une  lampe  à  pétrole 0,00315 

—  d'une  lampe  électrique  (incandescence)  0,06 

—  d'une  lampe  à  arc 0,1 

Et  maintenant,  que  dépense  pour  s'éclairer  notre  ver  luisant?  Il 
existe,  on  le  sait,  un  grand  nombre  d'êtres  vivants  phosphores- 
cents, appartenant  presque  à  tous  les  ordres  :  vertébrés,  parmi 
lesquels  on  peut  citer  des  poissons  retirés  du  fond  des  mers  dans 
les  pêches  abyssales  effectuées  par  le  Talisman;  mollusques  (pho- 
lades)  ;  échinodermes  (entre  autres  de  merveilleuses  astéries  lumi- 
neuses ,  du  genre  Brisinga,  de  couleur  orangée,  ayant  une  ving- 
taine de  bras);  insectes  (ver  luisant, fulgore  porte-lanterne,  etc.)  ; 
myriapodes  ;    annélides  ;    infusoires  nommés    noctiluques,    aux- 

1.  Leçons  sur  l'Électricité,  par  E.  Gérard,  2»  éd.,  1891,  t.  II,  p.  315. 
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quels  est  due  souvent  la  phosphorescence  de  la  mer  ;  bactéries 
qui  produisent  la  phosphorescence  de  certaines  viandes  ayant  subi 
un  commencement  de  décomposition  ;  rappelons  enfin  qu'il  existe 
des  plantes  marines  jouissant  de  la  même  propriété.  Le  méca- 
nisme de  la  production  de  la  lumière  ne  semble  pas  identique 
dans  tous  les  cas;  parfois  la  présence  de  l'oxygène  paraît  néces- 
saire, d'autres  fois  elle  ne  l'est  pas  ;  mais  au  point  de  vue  où 
nous  considérons  la  chose,  peu  nous  importe  ;  le  fait  est  là  ;  des 
êtres  vivants  portant  en  eux-mêmes  des  foyers  de  lumière,  de 
faible  étendue,  il  est  vrai,  mais  d'une  grande  intensité,  montrent 
qu'il  peut  exister  des  sources  lumineuses  froides.  Comment  ad- 
mettre, en  effet,  qu'une  portion  appréciable  de  leur  organisme 
soit  à  une  température  de  1  000°  ou  1  500°? 

Désireux  d'approfondir  ce  problème,  MM,  Langley  etVery  ont 
fait  des  observations  sur  un  coléoptère  lumineux  de  la  famille  des 
élatérides,  le  Pyrophorus  noctilucus,  espèce  de  grand  taupin  abon- 
dant à  Cuba. 

Ils  ont  tout  d'abord  comparé  le  spectre  émis  par  le  pyrophore 
avec  celui  que  donne  la  lumière  du  soleil  réduite,  au  moyen  de 
diaphragmes,  à  posséder  le  même  éclat  que  celle  de  l'insecte. 

Le  spectre  fourni  par  celle-ci  comprend  uniquement  le  vert  et 
le  jaune,  et  s'étend  parfois  légèrement  dans  le  bleu  et  l'orangé, 
tandis  que  le  soleil,  à  intensité  égale,  donne  toute  la  série  des  cou- 
leurs. 

D'après  la  loi  rappelée  plus  haut,  la  lumière  rouge  étant  absente 
chez  l'insecte,  il  doit  en  être  de  même  de  la  chaleur  correspon- 
dante, et  l'on  est  porté  à  croire  que  l'on  ne  trouvera  pas  davan- 
tage chez  lui  de  rayons  infra-rouges  correspondant  à  de  hautes 
températures.  C'est  ce  que  constatèrent  en  effet  les  habiles  expé- 
rimentateurs, au  moyen  de  l'appareil  de  mesure  si  délicat  dû  à 
M.  Langley,  le  bolomètre,  sorte  de  thermomètre  électrique 
sensible  à  une  variation  de  1  millionième  de  degré  centigrade^.  II 
est  bien  évident  d'abord  que  le  pyrophore,  ainsi  que  tous  les  corps 
de  la  nature,  rayonne  de  la  chaleur  en  vertu  de  la  température 
qu'il  possède,  15  ou  20  degrés  par  exemple;  au  moyen  d'un  arti- 
fice spécial,  l'influence  de  cette  chaleur  fut  éliminée  et  l'on  put 
examiner  uniquement  celle  qui  pouvait  correspondre  aux  radia- 

1.  Journal  de  Physique,  1887,  p.  257. 

LV.  -  dO 


146  nULLETIN  DE  PHYSIQUE 

tions  de  longueurs  d'ondes  courtes,  analogues  à  celles  qu'émettent 
les  sources  lumineuses  chaudes,  puis  l'on  compara  les  résultats 
obtenus  à  ceux  que  fournissait  une  flamme  de  gaz,  moins  lumi- 
neuse que  l'insecte  et  dans  laquelle  on  considérait  une  surface 
égale  à  celle  des  plaques  lumineuses  du  pyrophore.  La  chaleur 
envoyée  par  celui-ci  n'était  que  1/400*'  de  celle  que  donnait  le  bec 
de  gaz;  mais,  et  surtout,  cette  chaleur  se  trouva  être,  autant  que 
la  précision  très  grande  des  expériences  permet  de  l'affirmer, 
tout  entière  lumineuse;  s'il  en  est  rigoureusement  ainsi,  le  ren- 
dement optique  de  ce  foyer  animal  serait  égal  à  1,  il  en  est  dans 
tous  les  cas  bien  voisin. 

Voilà  donc  un  animal  qui  sait  s'éclairer  en  ne  dépensant  que 
juste  ce  qu'il  lui  faut  pour  y  voir;  tandis  que  nous,  nous  ne 
voyons,  en  employant  une  bougie,  par  exemple,  qu'avec  trois 
millièmes  de  ce  que  nous  dépensons  ;  il  est  vrai  que  nous  pouvons 
nous  chauffer  avec  le  reste. 

Pour  diminuer  ce  gaspillage  de  force  et  de  chaleur,  il  faudrait 
pouvoir  faire  produire  directement  aux  corps  luminifères  les  vi- 
brations lumineuses,  sans  passer  par  les  vibrations  calorifiques 
préalables.  En  acoustique,  nous  savons  très  bien  obtenir  ce 
résultat  :  pour  jouer  une  note  élevée  sur  un  orgue,  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  faire  résonner  d'abord  et  d'entretenir 
toutes  les  notes  inférieures,  il  en  résulterait  d'ailleurs  une  caco- 
phonie rendant  toute  harmonie  impossible.  En  optique,  la  caco- 
phonie lumineuse,  résultant  de  la  superposition  de  toutes  les  radia- 
tions successives,  est  loin  d'être  désagréable  à  l'œil  :  c'est  le  blanc  ; 
mais  enfin,  ne  pourrions-nous  pas  arriver  à  jouer  une  note  lumi- 
neuse unique,  à  faire  rendre  aux  molécules  une  couleur  simple, 
ou  du  moins  comme  les  animaux  phosphorescents,  une  bande 
optique?  La  chose  est  possible,  puisqu'ils  le  font,  et  il  faut  noter 
ici  que  la  lumière  émise  par  ces  animaux  continue  encore,  quelque 
temps  après  la  mort,  dans  les  liquides  extraits  de  l'organisme.  Ce 
pourrait  bien  être  là  une  des  merveilles  que  nous  réserve  l'avenir. 
On  connaît  l'assimilation,  quitendàdevenirde  plus  enplus  grande, 
entre  les  ondulations  lumineuses  et  les  ondulations  électriques i. 
Qui  donc  empêche  d'espérer  qu'un  jour,  par  une  excitation 
d'ordre  électrique,  on  pourra  s'adresser  directement  aux  molé- 

1,  Voir  Études^  septembre  1891,  p.  122,  Electricité  et  lumière,  par  le  P.  E. 
Villaume. 
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cules  et  leur  faire  produire  immédiatement  des  vibrations  lumi- 
neuses ?  Ce  jour-là,  nous  n'aurons  plus  la  honte  de  nous  avouer 
battus  par  les  vers  luisants. 

V 

Les  ondulations  électriques  sont  de  découverte  toute  récente, 
mais  l'intérêt  bien  légitime  qu'elles  ont  excité  a  entraîné  déjà 
un  grand  nombre  de  chercheurs  dans  la  voie  si  brillamment  ou- 
verte, il  y  a  quatre  ans,  par  M-  Hertz.  Je  n'ai  pas  à  exposer  ici  de 
nouveau  ces  expériences,  il  me  suffira  de  les  rappeler  en  quelques 
mots  pour  aider  le  lecteur  qui  serait  encore  peu  familier  avec  la 
question,  à  se  former  une  idée  du  phénomène  dont  il  s'agit. 

On  sait  dej)uis  longtemps  qu'une  étincelle  électrique,  telle  que 
celle  d'une  bouteille  de  Leyde,  par  exemple,  n'est  point  consti- 
tuée par  une  décharge  unique  dans  un  seul  sens  :  le  trait  de  feu 
que  l'on  aperçoit  un  instant  est,  en  réalité,  multiple  et  comprend 
une  série  de  décharges,  alternativement  de  sens  contraires,  entre 
les  deux  armatures  ;  c'est  un  phénomène  oscillatoire. 

En  1887,  M.  Hertz,  confirmant  en  cela  les  vues  de  Maxv^el,  cons- 
tata que  cette  décharge  oscillante  n'est  point  un  phénomène  pu- 
rement local,  restreint  à  la  place  occupée  par  l'étincelle,  mais  que 
dans  tout  l'espace  environnant  se  propagent  des  ondes  électri- 
ques ayant  un  caractère  vibratoire,  tout  comme  autour  d'un  corps 
qui  résonne,  se  propage  l'onde  sonore,  tout  comme  autour  d'une 
allumette  qui  prend  feu  rayonnent  soudain  la  lumière  et  la  chaleur. 
L'oreille  constate  le  son;  l'œil,  la  lumière;  un  thermomètre,  la 
chaleur;  des  appareils  spéciaux  (résonateurs)  permettent  aussi  de 
mettre  en  évidence  l'existence  de  ces  ondulations  hertziennes 
(comme  on  les  nomme  souvent).  Or  ces  rayons  électriques  présen- 
tent, dans  l'ensemble  de  leurs  propriétés,  les  plus  étonnantes 
analogies  avec  les  rayons  de  lumière,  si  bien  que  les  audacieux,  et 
personne  ne  peut  dire  qu'ils  aient  tort,  en  ont  conclu  que  les  on- 
dulations lumineuses  ne  sont  autre  chose  que  des  ondulations 
électriques  de  l'ordre  moléculaire. 

Il  y  a  bien  des  points  obscurs  — il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner 
—  en  ces  matières  si  nouvelles;  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  donné 
lieu  à  discussion,  c'est  la  vitesse  de  propagation  de  ces  ondes;  la 
théorie  exige  qu'elle  soit  la  même  que  celle  de  la  lumière, 
300000  kilomètres  par  seconde;  voyons  ce  que  dit  la  pratique. 


148  BULLETIN   DE  PHYSIQUE 

Dans  des  recherches  faites  en  1888,  M.  Hertz,  utilisant  les  ondes 
stationnaires  formées  par  les  rayons  électriques  réfléchis  contre 
un  miroir  métallique,  trouva  que  la  vitesse  de  propagation  des  per- 
turbations électriques  était  différente  suivant  qu'on  la  considérait 
dans  l'air  ou  dans  des  fils  métalliques.  Ce  résultat  était  en  oppo- 
sition avec  la  théorie  de  Maxwel,  et  M.  Hertz  lui-même  avoue  qu'il 
ne  s'attendait  aucunement  à  le  trouver.  H  avait  bien  raison,  ce 
désaccord  n'était  qu'imaginaire;  par  une  distraction  — les  grands 
hommes  en  ont  parfois  comme  les  autres  —  l'habile  physicien  avait 
omis  un  facteur,  ^^^2,  dans  le  calcul  de  la  période  de  l'onde 
fournie  par  son  excitateur.  M.  Poincaré  en  fit  la  remarque,  et  cette 
correction  introduite  dans  la  formule  de  Hertz  rétablit  l'accord 
entre  les  deux  vitesses  mesurées,  autant  du  moins  qu'on  pouvait 
le  désirer  dans  des  expériences  faites  sur  un  sujet  si  neuf  et  si 
fertile  en  surprises. 

Sur  ces  entrefaites  furent  publiées  les  expériences  de  MM.  Sar- 
rasin et  de  la  Rive,  prouvant  que  les  longueurs  des  ondes  électri- 
ques observées  ne  dépendaient  pas  précisément  de  la  source  exci- 
tatrice, mais  bien  plutôt  des  dimensions  de  l'appareil  au  moyen 
duquel  on  explore  l'espace  ébranlé,  en  un  mot,  du  résonateur. 
Ceci  constituait  une  objection  grave  à  la  théorie,  cardes  lors,  au- 
tant de  résonateurs,  autant  de  vitesses  de  propagation.  On  peut 
voir  dans  l'étude  rappelée  plus  haut*  une  interprétation,  qui  fut 
souvent  donnée,  de  l'expérience  des  deux  savants  de  Genève  :  l'ex- 
citateur émettrait  un  ensemble  de  radiations  électriques,  une  sorte 
de  bande  spectrale  plus  ou  moins  large.  Telle  n'est  pas  toutefois 
l'explication  que  préfèrent  M.  Poincaré  et  M.  Hertz^,  D'après  ces 
savants,  il  faudrait  plutôt  expliquer  le  fait  de  la  résonance  mul- 
tiple par  un  amortissement  des  oscillations  de  l'excitateur;  les 
ondulations  émises  par  lui  diminueraient  rapidement  d'intensité; 
un  résonateur  dont  la  période  propre  ne  sera  pas  trop  différente 
de  celle  de  l'excitateur,  entrera  en  vibration  électrique,  puis  à 
son  tour  rayonnera,  et  finalement,  dans  les  deux  explications  la 
conclusion  est  la  même,  ce  sont  les  ondulations  du  résonateur  que 
l'observation  révélera. 

Plus  récemment,  au  mois  de  mai  1891,  MM.  Sarrasin  et  de  la 

1.  Electricité  et  lumière, 

2.  Électricité  et  optique,  t.  II.    Les  théories  de  HclmhoUz  et  les  expériences 
de  Hertz,  par  M.  Poincaré;  1891,  p.  251. 
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Rive  communiquèrent  à  l'Académie  de  nouvelles  recherches  ;  la 
conclusion  de  leur  travail  était  celle-ci  :  «  La  vitesse  de  propaga- 
tion des  ondulations  électriques  hertziennes  à  travers  l'air  est 
sensiblement  la  même  que  celle  avec  laquelle  elles  se  transmettent 
le  long  d'un  fil  conducteur^.  » 

Tout  dernièrement  enfin^,  M.  Blondlot  présenta  un  mémoire 
qui  semble  faire  faire  un  grand  pas  à  la  question  :  «  On  sait,  dit- 
il,  que  les  tentatives  faites  pour  déterminer  expérimentalement 
la  vitesse  de  propagation  des  ondes  électro-magnétiques  n'ont  pas 
jusqu'ici  été  suivies  de  succès.  Je  suis  parvenu  à  effectuer  cette 
détermination  à  l'aide  d'une  méthode  nouvelle  dont  voici  le  prin- 
cipe. 

«  Puisque,  comme  l'ont  montré  MM.  Sarrasin  et  de  la  Rive, 
c'est  le  résonateur  qui  détermine  la  longueur  d'onde  que  l'on 
observe,  l'équation  X  rz:  VT  doit  être  satisfaite  si  l'on  y  substitue 
à  X  et  à  T  la  valeur  de  la  longueur  d'onde  et  de  la  période  propre 
au  résonateur  employé,  et  à  Via  vitesse  de  propagation  des  ondes; 
la  détermination  de  la  vitesse  se  ramène  donc  à  celle  de  la  pé- 
riode du  résonateur  et  de  la  longueur  d'onde  qu'il  définit.  » 

Ainsi,  au  lieu  de  la  période  des  ondulations  de  l'excitateur,  c'est 
celle  du  résonateur  qu'il  faut  considérer. 

S'appuyant  donc  sur  l'égalité  de  vitesse  dans  l'air  et  dans  les  fils 
métalliques,  que  l'on  peut  admettre  désormais,  ainsi  que  nous  le 
rappelions  tout  à  l'heure,  M.  Blondlot  s'est  contenté  d'examiner 
la  propagation  le  long  des  fils,  et  treize  expériences,  dans  lesquelles 
la  longueur  d'onde  a  varié  de  8  m.  94  à  35  m.  36,  lui  ont  donné 
comme  moyenne  une  vitesse  de  propagation  de  297  620  kilomètres 
par  seconde  (c'est,  à  1/100®  près,  la  vitesse  de  la  lumière)  ;  et  il  for- 
mule ainsi  ses  conclusions  : 

«  Les  ondulations  électriques  ont  une  vitesse  de  propagation 
unique,  indépendante  de  la  longueur  d^onde  et  voisine  de  297  600  ki- 
lomètres  par  seconde. 

«  Le  nombre  trouvé  est,  au  degré  d'approximation  des  expé- 
riences, égal  au  rapport  des  vinités  électromagnétiques  et  élec- 
trostatiques d'électricité,  comme  l'indique  la  théorie  de  Maxwell, 
et  aussi  à  la  vitesse  de  la  lumière.  » 

Il  serait  «  téméraire  »,  comme  il  le  dit  encore,   de  conclure  de 

1.  Comptes  rendus  de  l'Académie  des  sciences,  1891,  t.  CXII,  p.  658. 

2.  Ibid.,  t.  CXIII,  p.  628. 
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cette  égalité  h  l'identité  de  nature  des  vibrations  lumineuses  et 
électromagnétiques  ;  «  toutefois,  on  ne  peut  méconnaître  que  le 
résultat  obtenu  ne  soit  favorable  à  cette  hypothèse  ». 

VI 

Les  vibrations  et  oscillations  ont  la  vogue,  dirait-on  ;  de  fait,  le 
nombre  des  phénomènes  où  elles  interviennent  est  considérable. 
Il  est  arrivé  d'Amérique  le  récit  d'expériences  curieuses,  où  elles 
jouent  encore  un  grand  rôle,  et  qui  furent  communiquées,  le  20  mai 
1891,  par  M.  Nikola  Tesla,  à  \ American  Institute  of  Electrical 
Engineers,  h  Columbia  Collège  (New- York) l.  Voici  le  début  du 
mémoire  de  l'auteur  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  sujet  d'étude  plus  captivant  que  la  nature. 
Saisir  son  action,  découvrir  les  forces  qu'elle  met  en  jeu  et  les 
lois  qui  la  gouvernent  est  le  but  suprême  de  l'intelligence  hu- 
maine. »  C'est  beaucoup,  c'est  trop  dire;  disons  simplement  que 
les  problèmes  si  variés  que  nous  offre  l'étude  de  la  nature  pré- 
sentent souvent  un  bien  vif  intérêt,  qui  va  grandissant  à  mesure 
que  des  travaux  plus  nombreux  s'éclairant,  se  complétant,  per- 
mettent d'aborder  des  régions  encore  inexplorées. 

Les  expériences  de  M.  Tesla  sont  remarquables  à  ce  point  de 
vue.  Elles  ont  été  réalisées  au  moyen  de  courants  alternatifs  de 
haute  tension  et  de  grande  fréquence.  Quelques  mots  d'explica- 
tion ne  seront  peut-être  pas  de  trop  ici,  d'autant  plus  que  l'im- 
portance prise  par  les  courants  alternatifs  rend  de  plus  en  plus 
utile  la  connaissance  des  principes  qui  en  dominent  l'étude. 

Quand  on  entend  parler  de  courant  électrique,  on  pense  assez 
naturellement  à  cette  phase  du  phénomène  qui  s'établit  au  bout 
d'un  temps  extrêmement  court  et  que  l'on  désigne  sous  lé  nom  de 
régime  permanent.  L'électricité,  pour  employer  une  figure  qui 
plaît  assez  à  l'imagination,  sans  bien  satisfaire  l'intelligence, 
l'électricité  semble  alors  s'écouler  à  travers  le  fil,  comme  de  l'eau 
en  cours  régulier  dans  un  tuyau.  C'est  sur  cette  phase  que  les 
physiciens  ont  tout  d'abord  porté  leur  attention,  mais  on  a 
fini  par  se  demander  ce  qui  se  passait  pendant  le  court  intervalle 
d'établissement   du  courant.  Les  premiers  travaux  qui    concer- 

1.  La  traduction  en  a  été  publiée  dans  la  Lumière  électrique,  1891,  t.  XLI, 
p.  290,  330,  389,  430,  487  et  544. 
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nent  ce  point  sont  assurément  déjà  bien  anciens,  toutefois  cette 
période  cartable,  comme  on  la  nomme,  est  encore  incomplète- 
ment étudiée,  et  par  ailleurs  son  importance  va  croissant  dans 
la  théorie  et  dans  la  pratique. 

Un  courant  électrique  qui  s'établit  ne  prend  point  immédiate- 
ment toute  son  intensité  ;  cela  se  conçoit  aisément,  il  y  aurait  là 
une  brusque  discontinuité  dont  la  nature  n'offre  point  d'exemple. 
Cette  intensité  part  de  zéro  et  arrive,  en  pratique,  à  sa  valeur 
constante,  au  bout  d'une  faible  fraction  de  seconde.  Or,  suppo- 
sez qu'au  lieu  de  laisser  s'établir  ainsi  le  régime  permanent,  les 
choses  soient  disposées  de  façon  que  le  courant,  après  avoir 
augmenté  jusqu'à  une  certaine  valeur,  vienne  à  décroître,  rede- 
vienne nul,  puis  se  mette  à  circuler  un  instant  en  sens  contraire, 
pour  s'annuler  encore  et  reprendre  le  sens  primitif,  et  ainsi  de 
suite,  ces  allées  et  venues,  ces  oscillations,  constitueraient  ce 
qu'on  nomme  un  courant  alternatif.  On  appelle  période  d'un  tel 
courant,  l'espace  de  temps  qui  sépare  deux  maxima  d'intensité 
successifs  dans  le  même  sens,  c'est  la  durée  d'une  oscillation 
complète.  Le  nombre  de  périodes  par  seconde  a  reçu  le  nom  de 
fréquence. 

Ces  courants  alternatifs  se  produisent  principalement  dans  les 
phénomènes  d'induction.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'il  s'en  dé- 
veloppe, sous  l'influence  du  magnétisme  terrestre,  dans  un  sim- 
ple anneau  de  fil  de  cuivre  tournant  rapidement  autour  d'un  de 
ses  diamètres.  Voyons  d'un  peu  plus  près  ce  qui  se  passe  dans  ce 
cas. 

En  chaque  point  de  l'espace  avoisinant  la  terre  existe  une  force 
magnétique  provenant  de  la  cause,  imparfaitement  connue,  du  ma- 
gnétisme terrestre  ;  la  preuve  en  est  dans  l'action  directrice  qui 
s'exerce  sur  un  aimant  en  quelque  point  qu'on  le  place,  ou  bien 
encore  sur  un  circuit  métallique  dans  lequel  passe  un  courant  ; 
l'expérience  se  fait  daiîs  les  cours  élémentaires.  Un  tel  espace, 
en  chaque  point  duquel  existe  une  force  magnétique  toute  prête 
à  agir,  pour  ainsi  parler,  s'appelle  un  champ  magnétique,  et  la 
force  elle-même,  qui  peut,  on  le  comprend,  varier  d'un  point  à 
un  autre,  en  direction  comme  en  intensité,  s'appelle  valeur  du 
champ  magnétique  HiXi  point  que  l'on  considère,  ou  même  tout 
simplement,  sans  que  cela  donne  lieu  à  confusion,  on  la  désigne 
aussi  sous  le  nom  de  champ  magnétique,  ou  simplement  de  champ  ; 
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on  parle  donc  de  la  grandeur,  de  la  direction  du  champ,  cela 
signifie  :  de  la  force. 

Par  ailleurs  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  moindre  défaut  d'ho- 
mogénéité dans  un  métal,  la  plus  légère  différence  d'état  élec- 
trique en  ses  divers  points,  y  donnent  lieu  à  des  courants,  bien 
faibles  assurément,  mais  réels  i.  Dans  notre  anneau  au  repos  existe 
donc  inévitablement,  on  peut  le  dire,  un  léger  courant,  et  par 
suite,  entre  cet  anneau  et  la  force  magnétique  terrestre  s'exerce 
une  attraction  ou  une  répulsion.  Si  l'on  vient  à  déplacer  ce  cir- 
cuit, en  le  faisant  tourner,  il  se  produira,  entre  le  champ  ter- 
restre et  lui,  une  réaction  d'ordre  électrique,  c'est-à-dire  un 
courant  dirigé  dans  le  fil  de  manière  à  s'opposer  au  mouvement 
que  l'on  tend  à  lui  imprimer.  Or,  si  l'on  cherche  d'après  cela  à 
se  rendre  compte  du  sens  de  ce  courant  d'induction,  on  constate 
aisément  qu'il  parcourt  le  fil  de  cuivre  alternativement  dans  des 
directions  opposées  pendant  chaque  demi-révolution.  Ce  fil  est 
donc  le  siège  d'un  courant  alternatif  dont  la  période  est  la  durée 
d'un  tour  complet,  la  fréquence,  le  nombre  de  tours  par  seconde. 
On  peut  recueillir  ce  courant  dans  une  portion  fixe  de  fil  con- 
ducteur relié  au  cercle  tournant  au  moyen  de  communications 
convenables. 

En  pratique,  ce  n'est  point  aux  trop  faibles  courants  dus  à  l'in- 
duction terrestre  que  l'on  aura  recours  ;  on  placera  le  fil  mobile, 
enroulé  en  bobines,  dans  un  champ  magnétique  intense  produit 
par  le  voisinage  d'aimants  ou  d'électro-aimants  puissants,  dont 
les  pôles  nord  et  sud,  disposés  en  cercle,  sont  alternés.  Dans  les 
bobines  passant  successivement  en  face  de  ces  pôles  de  noms 
contraires,  se  développeront  des  courants  alternatifs  d'une  grande 
intensité  que  l'on  recueillera  tels  quels  ou  que  l'on  redressera, 
si  l'on  veut,  au  moyen  d'un  collecteur  approprié  de  façon  à  les 
diriger  toujours  dans  le  même  sens  dans  le  fil  extérieur. 

Dans  les  machines  à  courants  alternatifs,  ou  alternateurs 
(comme  on  dit  plus  brièvement),  la  fréquence  ne  dépassait 
guère,  jusqu'à  présent,  140  ;  M.  N.  Tesla  s'est  demandé  ce  que 
l'on  observerait  si  l'on  arrivait  à  produire  des  courants  d'une 
fréquence  très  supérieure,  cent  fois  plus  grande,  par  exemple. 
L'un    des   alternateurs  qu'il    a   employés    possède   un   inducteur 

1.  Cf.  Leçons  sur  V Electricité  et  le  Magnétisme,  par  E.  Mascart  et  J.  Joubert, 
1882,  t.  I,  p.  565. 
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(portion  de  l'appareil  qui  produit  le  champ  magnétique)  formé 
d'un  anneau  en  fer  présentant  h  son  intérieur  près  de  cinq  cents 
dents  destinées  à  fournir  autant  de  pôles  nord  et  sud  alternés. 
Concentriquement,  tourne  avec  une  vitesse  énorme  une  sorte  de 
tambour  portant  sur  sa  circonférence  les  bobines  dans  lesquelles  se 
développent  les  courants  induits,  qui,  sans  être  redressés,  vont 
passer  dans  le  fil  extérieur  ;  celui-ci  est  enroulé  sur  une  bobine 
analogue  h  celle  de  RuhmkorfT,  et  les  courants  alternatifs  qui  le 
traversent  en  induisent  d'autres  dans  un  fil  fin  enroulé  sur  le 
même  axe.  C'est  dans  ce  dernier  circuit  que  s'observent  les 
phénomènes. 

Le  but  de  cette  dernière  transformation  est  de  passer  du  cou- 
rant produit  par  l'alternateur,  et  dont  la  tension  est  relativement 
basse,  à  un  courant  joignant  une  haute  tension  à  une  grande 
fréquence.  Sans  avoir  la  prétention  de  donner  une  définition 
précise  d'un  courant  de  plus  ou  moins  haute  tension,  on  peut  dire 
que  ce  qui  le  caractérise  c'est  l'aptitude  qu'il  possède  de  pouvoir 
franchir,  sous  forme  d'étincelles,  un  espace  d'air  plus  ou  moins 
grand    interposé  sur    son    passage. 

M.  Tesla  obtient  ainsi  des  courants  alternatifs  d'une  tension 
considérable  et  dont  la  fréquence  a  été  poussée  jusqu'à  15  000. 
Les  étincelles  qui  jaillissent  alors  entre  les  bornes  de  la  bobine 
induite  présentent  de  curieux  caractères  qui  se  modifient  avec  la 
fréquence  des  courants  employés  ;  d'abord  filaments  grêles,  elles 
se  transforment  en  vraies  colonnes  de  feu,  parfois  elles  ont  l'as- 
pect de  flammes  s'échappant  verticalement  des  deux  pôles,  comme 
des  flammes  de  gaz  sortant  sous  une  forte  pression  ;  un  fil  de 
soie  relié  à  l'un  des  pôles  s'entoure  d'effluves  brillantes,  un  tour- 
niquet électrique  s'y  met  en  rotation  en  prenant  l'aspect  d'un 
vrai  soleil  d'aigrettes  et  d'étincelles. 

Mais  voici  quelque  chose  de  plus  nouveau  :  si  l'on  relie  simple- 
ment à  l'un  des  pôles  un  filament  de  charbon  ou  un  petit  bloc  de 
matière  réfractaire  enfermé  dans  une  ampoule  de  verre  où  l'on 
a  raréfié  l'air,  on  voit  ces  corps  entrer  en  incandescence,  et  l'on 
peut  ainsi  réaliser  des  lampes  électriques  à  un  seul  filament.  En 
recouvrant  la  partie  supérieure  de  l'ampoule  d'une  calotte  métal- 
lique formant  condensateur,  on  fait  varier  l'éclat  de  la  lampe 
dans  des  limites  que  l'on  peut  reculer  en  reliant  cette  calotte  à 
des  plaques  métalliques,  de  façon  à  augmenter  la  capacité. 
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Un  des  phénomènes  auxquels  M.  Tesla  attacheleplus  d'impor- 
tance est  celui  qui,  d'après  lui,  constituerait  «  le  mode  idéal  d'éclai- 
rage )).  Deux  grandes  plaques  métalliques  parallèles,  à  plusieurs 
mètres  de  distance  l'une  de  l'autre,  sont  reliées  respectivement 
à  chacun  des  pôles  de  la  bobine  induite;  lorsque  les  courants 
alternatifs  inducteurs  se  produisent,  il  se  développe  entre  ces  deux 
plaques  un  champ  électrostatique  alternatif  de  très  grande  fré- 
quence ;  or,  il  suffit  d'introduire  alors  dans  cet  espace  des 
tubes  de  gaz  raréfiés,  simplement  tenus  à  la  main,  sans  aucune 
communication  métallique  avec  les  appareils,  pour  les  voir  s'illu- 
miner, quelle  que  soit  la  position  qu'on  leur  donne. 

Ajoutons  ici  une  remarque,  d'un  autre  ordre,  au  sujet  de  l'effet 
physiologique  de  ces  courants  alternatifs;  cet  effet  dépend  beau- 
coup de  leur  fréquence  et  de  leur  tension.  Voici  d'ailleurs  ce 
que  dit  M.  Tesla  :  «  J'ai  constaté  qu'en  se  servant  des  basses 
fréquences  ordinaires,  l'effet  physiologique  du  courant  néces- 
saire pour  maintenir  à  un  certain  degré  d'éclat  un  tube  de 
quatre  pieds  de  long  muni  d'armatures  internes  et  externes,  est 
si  fort  qu'il  pourrait  faire  un  mal  sérieux  quand  on  n'est  point 
habitué  à  de  pareilles  secousses  ;  au  contraire,  avec  20  000  alter- 
nances ^,  on  peut  maintenir  le  tube  au  même  degré  d'éclat  sans 
rien  sentir.  » 

En  résumé,  ces  expériences,  en  partie  nouvelles,  en  partie 
reproductions,  sur  une  plus  grande  échelle,  d'expériences 
anciennes,  montrent  que  les  propriétés  des  courants  alternatifs 
se  modifient  considérablement  quand  la  durée  de  leur  période 
diminue  en  même  temps  que  la  tension  demeure  élevée;  peut-être 
ne  voit-on  pas  bien  encore  quelles  applications  pourront  en  être 
déduites,  mais  les  leçons  du  passé  nous  donnent  le  droit  d'espérer 
que  la  voie  où  M.  Tesla  est  entré  ne  restera  pas  stérile. 

VII 

Mentionnons,  en  terminant,  de  remarquables  expériences 
exécutées  au  mois  de  septembre,  à  l'occasion  de  l'Exposition 
d'électricité  de  Francfort-sur-le-Mein,  et  qui  feront  certainement 
avancer  la  question  de  la  transmission  électrique  de  l'énergie. 

1.  C'est-à-dire  10000  périodes  par  seconde. 
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Depuis  les  expériences  de  M.  H.  Fontaine,  h  Vienne,  en  1873, 
rien  d'aussi  original,  et  jamais  peut-être  un  pas  aussi  décisif 
n'avait  été  fait. 

L'énergie  était  empruntée  à  une  chute  d'eau,  h  LaufTen  sur  le 
Neckar  (Wurtemberg).  Celle-ci  mettait  en  mouvement  une 
dynamo  génératrice  à  courants  alternatifs  d'un  caractère  parti- 
culier qui  leur  vaut  le  nom  de  polyphasés  ;  j'indiquerai  ailleurs  ce 
qui  les  caractérise.  Ces  courants  étaient  dirigés  dans  un  trans- 
formateur où  ils  en  produisaient  par  induction  d'autres  qui 
atteignaient  l'énorme  tension  de  30  000  volts;  ceux-ci  franchis- 
saient alors  par  trois  fils  simultanés,  nécessités  par  la  nature 
même  de  ces  courants  à  phases  multiples,  les  175  kilomètres  qui 
séparent  LaufTen  de  Francfort.  Là,  après  une  transformation 
inverse  qui  les  ramenait  à  la  basse  tension  initiale  d'environ 
100  volts,  ils  actionnaient  des  moteurs,  étaient  utilisés  pour 
l'éclairage,  pouvaient  être  changés  en  courants  continus;  ces 
courants  sont  donc  aptes,  comme  on  voit,  h  tous  les  genres 
d'applications  électriques.  Notons  que  la  puissance  ainsi  trans- 
portée et  distribuée  à  Francfort  était  de  75  kilowatts,  soit  envi- 
ron 100  chevaux-vapeur.  La  découverte  de  ces  courants  h  phases 
multiples  a  été  faite  presque  simultanément  par  M.  Ferraris,  de 
Turin,  et  M.  N.  Tesla,  dont  nous  analysions  tout  à  l'heure  les 
récents  travaux.  Mais  c'est  à  MM.  Brown  et  von  Dolivo-Do- 
browolsky  que  revient  l'honneur  de  la  grandiose  application  qui 
vient  d'en  être  faite. 

J.  DE  JOANNIS. 
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LES  ÉVÊQUES  FRANÇAIS  DEPUIS  1682  JUSQU'A  1801 1 

Les  services  que  le  Gallia  christiana  rend  journellement  dans 
les  recherches  d'histoire  de  France,  ont  déjà  souvent  fait  dési- 
rer que  ce  célèbre  ouvrage  des  Bénédictins  fût  continué  jusqu'à 
notre  siècle.  En  effet,  les  séries  d'évêques  qu'il  contient  s*ar- 
rêtent  vers  1730,  et  en  partie  même  plus  tôt.  Seules  les  listes 
appartenant  aux  provinces  de  Tours,  de  Besançon  et  de  Vienne, 
que  les  Bénédictins  n'avaient  pu  atteindre  et  qui  ont  été  publiées 
de  nos  jours  par  M.  Hauréau  (1856-1865),  vont  jusqu'à  l'année 
1790.  Nous  ne  parlons  pas  des  publications  où  l'on  s'est  borné  à 
la  sèche  nomenclature  des  évêques,  accompagnée  (non  pas  tou- 
jours) des  dates  de  leur  élévation  et  de  leur  mort.  Le  R.  Père 
Armand  Jean  est  donc  assuré,  croyons-nous,  de  la  reconnais- 
sance d'un  nombreux  public,  auquel  il  offre  une  suite  du  Gallia 
christiana  pour  la  période  de  1682  à  1801. 

Il  remonte  à  mars  1682,  date  de  la  fameuse  assemblée  du  cleroé 
qui  proclama  les  quatre  articles,  et  il  pousse  jusqu'à  l'année  1801, 
où  Pie  VII  fit  une  répartition  toute  nouvelle  des  diocèses  de 
France.  Ainsi  le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  sont  des 
époques  marquantes.  L'auteur  ne  s'interdit  pas,  d'ailleurs,  de 
sortir  quelquefois  de  ces.  limites,  pour  donnera  son  œuvre  un 
complément  naturel,  par  exemple,  pour  «  retracer  en  quelques 
mots  la  carrière  ultérieure  d'une  cinquantaine  de  prélats,  qui 
ayant  fait  partie  de  la  vieille  Eglise  gallicane  (avant  1801),  ont 
occupé  un  siège  ou  rempli  un  rôle  dans  l'Église  concordataire, 
nouvellement  constituée  ». 

Comme  ses  devanciers,  le  P.  Jean  procède  par  provinces  ecclé- 
siastiques, en  suivant  l'ordre  alphabétique  des  noms  de  sièges 
archiépiscopaux.   Plus   conséquent    encore   que  les  Bénédictins 

1.  Les  évêques  et  les  archevêques  de  France  depuis  1&82  jusqu'à  1801,  par 
le  P.Armand  Jean,  de  la  Compagnie  de  Jésus.  In-8  de  xxv-544  pages.  Paris, 
Picard,  1891. 
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dans  l'emploi  de  cet  ordre  simple  et  commode,  il  range  aussi 
alphabétiquement  les  ëvêchés  sufTragants  sous  chaque  métro- 
pole. Mais,  naturellement,  pour  les  séries  épiscopales  revenant  à 
chaque  siège,  la  disposition  est  chronologique.  Voici  le  plan 
adopté  pour  toutes. 

D'abord  le  nom  complet  de  chaque  évêque;  les  noms  de  ses 
parents;  les  dates  de  sa  naissance,  de  sa  nomination  et  de  son 
sacre;  ses  antécédents;  finalement,  la  date  de  sa  mort.  Ces  ren- 
seignements étaient  plus  difficiles  à  réunir  que  ne  peuvent  s'ima- 
giner ceux  qui  n'ont  pas  eu  à  les  chercher  eux-mêmes.  Pour  les 
avoir,  le  P.  Jean  a  compulsé,  avec  les  ouvrages  spéciaux,  mais 
incomplets,  de  Hugues  du  Tems  et  de  H.  Fisquet,  les  biographies 
générales,  les  tables  généalogiques  de  Moréri  et  du  P.  Anselme, 
Y Almanach  Royal,^  enfin,  un  bon  nombre  de  monographies  et  de 
notices  particulières,  qu'il  indique  en  leur  lieu» 

Il  s'est  imposé  une  seconde  tâche,  plus  délicate  encore,  celle 
de  «  porter  un  jugement  court,  équitable  et  caractéristique  sur 
chaque  prélat  ».  Les  Bénédictins  avaient  déjà  essayé  la  même 
chose;  on  ne  peut  dire  qu'ils  aient  toujours  réussi,  et  leur  con- 
tinuateur réforme  à  bon  droit  quelques-unes  de  leurs  apprécia- 
tions, où  ils  ont  trop  sacrifié  au  gallicanisme  et  trop  ménagé  le 
jansénisme.  Dans  le  portrait  sommaire  qu'il  joint  à  chaque  nom 
épiscopal,  le  P.  Jean  s'attache  surtout  à  caractériser  la  position 
prise  par  le  personnage  dans  les  grandes  affaires  ecclésiastiques 
du  temps  :  la  déclaration  de  1682,  l'acceptation  de  la  constitution 
Unigenitus,  les  luttes  contre  les  parlements  usurpateurs  des 
droits  de  l'Eglise,  contre  la  philosophie  incrédule  et  enfin  contre 
la  Révolution.  Les  qualités  personnelles  saillantes,  les  œuvres 
remarquables,  en  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  sont  pas  omises 
néanmoins.  Le  consciencieux  auteur  nous  parait  avoir  été  en 
tout  cela  ce  qu'il  a  voulu  être,  juste  et  impartial. 

On  le  voit,  l'ouvrage  du  P.  Jean  n'est  pas  une  pure  énuméra- 
tion  de  noms  et  de  dates.  On  y  trouvera  tous  les  éléments  essen- 
tiels d'un  tableau  véridique  de  l'action  épiscopale,  durant  la  der- 
nière période  de  l'ancienne  Église  de  France.  Il  serait  intéressant 
de  réunir  ces  traits  dispersés  ;  mais  nous  ne  pouvons  refaire  ici 
cette  histoire  ecclésiastique  de  cent  vingt  ans  ;  le  P.  Jean  l'a  du 
reste  excellemment  résumée  dans  sa  préface. 

Nous  engagerons  seulement  les  lecteurs  à  observer  eux-mêmes 
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comment,  en  général,  les  évêques  les  plus  vertueux,  les  plus  cha- 
ritables, les  plus  appliqués  à  leur  devoir  pastoral,  furent  aussi 
les  plus  zélés,  les  plus  intrépides  à  défendre  l'Eglise,  soit  dans  sa 
doctrine,  contre  l'erreur  janséniste  plus  ou  moins  déguisée  et 
contre  l'incrédulité  ;  soit  dans  ses  droits  et  ses  libertés,  contre 
les  empiétements  laïques,  des  parlementaires  d'abord,  puis  de 
leurs  successeurs  logiques,  les  révolutionnaires. 

La  note  favorable  domine,  en  somme,  dans  ces  jugements  sur 
les  anciens  évêques  français,  et  c'est  justice.  Cependant  l'auteur 
ne  laisse  pas  de  signaler  et  de  condamner  chez  plusieurs  des 
erreurs,  des  fautes.  Par  exemple,  il  note  et  blâme  avec  raison 
ceux  qui  ont  consenti,  par  défaut  de  clairvoyance  ou  par  complai- 
sance de  courtisans,  à  servir  les  rancunes  des  ministres  de 
Louis  XIV  contre  le  Pape,  dans  la  trop  fameuse  assemblée 
de  1682.  Mais  il  distingue,  avec  l'honneur  qu'ils  méritent,  ceux 
qui  ont  refusé  de  siéger  dans  cette  assemblée. 

Il  a  dû  stigmatiser  aussi  les  prélats  qui  par  leur  opposition 
opiniâtre  à  la  constitution  Unigenitus,  quoique  peu  nombreux, 
contribuèrent  tant  à  encourager  et  à  éterniser  la  rébellion  contre 
l'autorité  du  Saint-Siège.  Il  n'a  pu  taire  non  plus  la  faiblesse 
montrée  par  d'autres,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle,  en  présence  des  attentats  des  parlements  aux  libertés 
de  l'Église,  de  la  guerre  faite  aux  réguliers.  Et  on  ne  s'étonnera 
pas  qu'il  ait  également  fait  entrer  en  compte  l'attitude  de  chacun 
dans  l'affaire  de  la  suppression  des  Jésuites,  qui  par  le  fait  eut 
une  si  grande  signification  au  point  de  vue  religieux.  Il  montre 
d'ailleurs  l'épiscopat  français  presque  unanime  dans  la  défense  de 
«l'Ordre  tant  pourchassé. 

S'il  ajoute  que  quelques-uns  montrèrent  d'abord  trop  de 
sympathies  pour  les  prétendues  réformes  de  1789,  il  constate 
aussi  que  la  plupart  s'arrêtèrent  à  temps  et  qu'on  ne  vit  que 
«  sept  évêques  sacrés,  dont  quatre  seulement  étaient  à  la  tête 
d'un  diocèse,  prêter  le  serment  exigé  par  la  constitution  schisma- 
tique,  tandis  que  les  cent  cinquante  autres  préférèrent  l'exil,  la 
pauvreté,  les  souffrances  de  toute  sorte,  à  ce  que  leur  conscience 
taxait  de  forfaiture  ou  de  sacrilège».  On  saura  gré  certainement 
au  R.  P.  Jean  de  n'avoir  pas  tronqué  ses  notices  à  l'an  1790, 
comme  l'a  fait  M.  Hauréau  dans  les  trois  volumes  qu'il  a  publiés. 
Outre  que  les  évêques  déposés  par  la  Révolution  n'en  restaient 
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pas  moins  les  seuls  pasteurs  légitimes  de  leurs  diocèses,  il  est 
intéressant  de  suivre  leurs  fortunes  à  travers  cette  période  san- 
glante qui  valut  à  plusieurs  le  martyre. 

Le  P.  Jean  ne  s'occupe  dans  son  travail  que  des  évêques  ; 
cependant  il  a  annexé  à  l'article  de  chaque  diocèse  la  simple 
nomenclature  des  abbayes  d'hommes  ou  de  femmes  que  le  diocèse 
renfermait,  et  il  donne  à  la  fin  du  volume  les  noms  de  tous  les 
abbés  commendataires  qui  existaient  en  1788,  d'après  l'Alma- 
nach  Royal. 

Nous  ne  terminerons  pas  sans  complimenter  le  typographe,  qui 
a  produit  lui  aussi  une  œuvre  vraiment  belle,  malgré  quelques 
fautes,  presque  inévitables  dans  une  publication  si  remplie  de 
noms  propres,  de  chiffres,  etc.  Une  table  complète  des  noms  de 
lieux  et  de  personnes  rend  les  recherches  faciles  dans  cet  ou- 
vrage, qui  rendra  de  grands  services  à  diverses  classes  de  lecteurs. 

J.    BRUCKER. 


OBSERVATOIRE    ROYAL    DE    MADAGASCAR 

A  deux  kilomètres  est  de  Tananarive  se  dresse,  à  1400  mètres 
et  plus,  le  mont  Ambohidempona,  dominant  toute  la  région  envi- 
ronnante. Sur  son  sommet  s'élève,  depuis  deux  ans,  TObserva- 
toire  royal  de  Tananarive,  placé  sous  le  haut  patronage  de  Rana- 
valomanjaka  III,  reine  de  Madagascar,  et  dirigé  par  le  R.  Père 
Colin,  S.  J  ;  il  a  d'ailleurs  été  stipulé  qu'il  resterait  toujours 
confié  à  la  Mission  catholique. 

Son  érection,  résolue  dès  1887,  est  due  à  l'initiative  du  Rév. 
P.  Michel  et  à  la  protection  efficace  et  persévérante  de  MgrCazet , 
vicaire  apostolique  de  Madagascar.  Les  travaux,  commencés  en 
mai  1889,  furent  terminés  en  sept  mois, dans  des  conditions  parti- 
culièrement méritoires  pour  le  zélé  directeur,  qui,  se  préoccu- 
pant tout  d'abord  de  doter  ses  instruments  d'une  demeure  confor- 
table, se  voyait  réduit  souvent  lui-même,  avec  ses  aides,  à  prendre 
ses  repas  en  tenant  d'une  maiu  son  parapluie,  dans  une  mauvaise 
baraque  en  planches  mal  jointes,  et  grâce  à  des  tours  de  force  qui 
font  rêver  d'obélisques  et  de  pyramides  d'Egypte,  car  les  briques 
et  les  blocs  de  g-ranit  destinés  aux  murailles  durent  être  hissés  à 
dos  d'hommes  sur  le  sommet  du  mont. 
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C'est  donc  seulement  à  partir  de  1890  que  les  divers  services 
ont  pu  fonctionner  régulièrement.  Peu  à  peu  tout  se  complé- 
tera, mais  déjà  les  résultats  obtenus  présentent  beaucoup  d'in- 
térêt. 

L'Observatoire  d'Ambohidempona  se  compose  de  quatre  pavil- 
lons; l'un  d'eux,  le  pavillon  central,  est  une  grande  salle  octogone 
de  8  mètres  de  diamètre  qui  sera  plus  tard  surmontée  d'une  cou- 
pole; autour  de  lui  sont  répartis  les  trois  autres,  l'un  au  nord, 
l'autre  au  sud;  le  troisième;  à  l'est,  communique  par  une  galerie 
avec  le  pavillon  central;  la  face  ouest  de  celui-ci  est  orientée 
dans  le  méridien.  Cet  observatoire  sera  à  la  fois  magnétique,  mé- 
téorologique et  astronomique  :  grâce  à  la  générosité  de  bienveil- 
lants donateurs,  au  premier  rang  desquels  il  faut  citer  M.  l'amiral 
Mouchez,  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris,  MM.  Le  Myre  de 
Vilers,  Bouquet  de  la  Grye,  Mascart,  d'Abbadie,  Grandidier,  Mou- 
reaux,  etc.,  il  est  déjà  pourvu  d'un  bon  nombre  d'instruments 
permettant  d'exécuter  la  plupart  des  travaux  auxquels  il  est 
destiné. 

Son  avenir  est  incontestablement  des  plus  brillants  ;  son  alti- 
tude et  sa  situation  dans  l'hémisphère  austral  lui  donnent  une 
véritable  importance;  au  point  de  vue  de  l'altitude,  il  tient  le  pre- 
mier ou  second  rang  parmi  les  observatoires  astronomiques,  et  le 
sixième  ou  septième  parmi  les  observatoires  météorologiques. 
Les  services  qu'il  pourrait  rendre  pour  le  lever  photographique 
de  la  carte  du  ciel  seraient  considérables,  car  bien  peu  d'obser- 
vatoires, dans  l'hémisphère  sud,  se  sont  associés  à  cette  entre- 
prise gigantesque  de  topographie  céleste. 

Mais  tout  n'est  pas  pour  lui  dans  l'avenir,  il  a  déjà  un  passé 
glorieux.  Il  y  a  un  an,  son  directeur  était  justement  honoré  du 
prix  Jérôme  Ponti,  à  la  distribution  solennelle  des  prix  de  l'Aca- 
mie  des  sciences,  en  considération  «  des  travaux  déjà  accomplis 
et  de  ceux  que  nous  réserve  l'avenir,  »  disait  M.  Grandidier, 
rapporteur. 

Disons  enfin  un  mot  du  présent,  c'est-à-dire  du  recueil  d'obser- 
vations faites  en  1890,  qui  vient  de  paraître  il  y  a  quelque  temps  ^. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'analyser  une  semblable  publication,  les  cen- 

1.  Observatoire  royal  de  Madagascar,  Ohsery liions  météorologiques  faites 
à  Tananarive,  par  le  R.  P.  E.  Colin,  S.  J.  Deuxième  volume,  1890.  In-8  de 
vi-278  pages,  Tananarive,  impr.  de  la  Mission  catholique,  1891. 
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taines  de  milliers  de  chiffres  qu'elle  renferme  s'y  prêtent  peu; 
une  police  soupçonneuse  serait  peut-être  capable  de  la  prendre 
pour  une  correspondance  chiffrée,  comme  il  est  arrivé,  dit-on,  à 
une  innocente  table  de  logarithmes,  en  certain  pays.  Ces  chiffres 
ont  cependant  leur  langage  et  leur  éloquence,  ils  nous  appren- 
nent à  connaître  une  région  sur  laquelle  on  avait  jusqu'à  présent 
bien  peu  de  données  sérieuses. 

Ainsi  nous  voyons  que  la  température  la  plus  haute  de  l'année,  à 
l'Observatoire,  a  été  observée  le  19  janvier,  à  une  heure  de  l'après- 
midi,  -\-  30°, 2,  et  la  plus  basse,  -|-  3°,8  ',  le  27  juillet,  h  sept  heures 
du  matin  ;  une  seule  fois  la  moyenne  thermométrique  de  la  journée 
est  descendue  au-dessous  de  -j-  10°,  le  24  juillet;  la  température 
moyenne  de  toute  l'année  est  à  peu  près  17°.  Pendant  l'année 
on  a  compté  108  jours  pluvieux,  avec  une  hauteur  totale  de 
pluie  tombée  d'environ  1 300™™,  etc.  Rapprochons  de  ces 
chiffres  ceux  que  donne,  pour,  Paris,  l'Annuaire  de  Montsouris 
(du  1®""  décembre  1889  au  l*^""  décembre  1890)  :  température 
minimum  — 14";  maximum  -i-3i°,6;  température  moyenne  de 
l'année  10**, 3;  jours  de  pluie,  220;  hauteur  totale  de  pluie  tombée, 
GOS'^^jS. 

Les  surprises  viendront,  et  sont  déjà  venues,  principalement 
des  observations  magnétiques.  Le  R.  P.  Colin  a  mis  en  évidence, 
dès  ses  premiers  travaux,  l'inexactitude  des  tracés  par  estime 
des  courbes  magnétiques  dans  l'intérieur  de  Madagascar. 

Onze  stations  —  six  dans  l'intérieur,  dirigées  par  les  mission- 
naires, et  cinq  sur  les  côtes  —  sont  en  relation  avec  l'Observa- 
toire et  lui  envoient  leurs  observations  barométriques,  thermo- 
métriques, etc.  Lorsque  les  communications  télégraphiques  seront 
établies  avec  un  nombre  suffisant  de  points  du  littoral,  la  prévision 
et  l'annonce  des  cyclones  deviendront  possibles  et  permettront 
d'éviter  ou  d'atténuer  au  moins  les  désastres  terribles  qu'ils 
causent  généralement  dans  ces  parages. 

Bref,  l'Observatoire  royal  de  Tananarive  est  plein  de  promesses, 
qu'il  a  déjà  commencé  à  tenir  et  qu'il  tiendra  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  religion,  d'abord,  mais  aussi  de  la  civilisation  et  de  la 

1.  Et  non  -|-  4°j3  comme  il  est  dit  dans  le  résumé,  p.  112.  Cf.  p.  58.  Qu'il 
soit  permis  de  signaler  en  passant  la  présence  de  quelques  fautes  d'impres- 
sion faussant  certaines  moyennes  et  qu'il  serait  bien  désirable  de  voir  dispa- 
raître autant  que  possible  de  ce  recueil. 

LV.  -  il 
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science,  cause  pour  laquelle  travaillent  les  missionnaires  avec 
un  succès  qui  ne  peut  faire  de  doute  pour  personne,  puisque, 
outre  le  R.  P.  Colin,  la  Mission  catholique  compte  encore 
dans  les  RR.  PP.  Roblet  et  Camboué  deux  autres  lauréats  de 
l'Institut. 

J.   DE  JOANNIS. 
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ROME 

Le  14,  Léon  XIII  a  tenu  un  consistoire  secret  dans  lequel  il  a  pro- 
noncé une  allocution  que  nous  donnons  en  entier,  comme  le  commen- 
taire le  plus  autorisé  de  faits  récents  dont  nous  avons  plusieurs  fois  déjà 
entretenu  nos  lecteurs. 

Vénérables  Frères, 

Il  n'est  pas  besoin  en  s'adressant  à  vous  de  discourir  longuement  pour 
TOUS  faire  comprendre  que  la  lutte  dirigée  à  l'intérieur  contre  l'Eglise, 
quoiqu'elle  ne  soit  pas  toujours  menée  avec  la  même  violence,  ne  s'aggrave 
pas  moins  très  réellement  de  jour  en  jour.  Le  cours  des  choses  en  Italie  ne 
le  proclame  que  trop  de  soi-même.  —  Nous  sommes,  en  effet,  circonvenu 
par  des  ennemis  dont  la  fureur  opiniâtre  Nous  assaille  et  Nous  presse,  et 
qui  habilement,  quoique  diversement  organisés,  procèdent  les  uns  ouverte- 
ment et  violemment,  les  autres  par  des  voies  détournées  et,  en  apparence, 
avec  plus  de  modération.  Ceux-là,  loin  de  dissimuler  leurs  intentions  per- 
verses, les  affichent  plutôt  ouvertement.  Soutenant  avec  une  jactance  mani- 
feste qu'il  faut  oser  entreprendre  tout  ce  qui  est  hostile  au  Pontife  romain, 
comme  envers  un  ennemi,  ils  recherchent  sans  cesse  de  nouvelles  occasions 
d'outrages,  et  ils  l'attaquent  comme  en  un  combat  déclaré. 

Sans  rappeler  ici  des  choses  plus  éloignées,  le  souvenir  est  tout  récent 
encore  des  actes  qu'ils  ont  perpétrés,  en  quelque  sorte  sous  Nos  yeux,  au 
mois  d'octobre  dernier.  En  effet,  comme  ils  ne  pouvaient  absolument  souf- 
frir ces  éloquentes  manifestations  de  nombreuses  multitudes,  et  qu'à  cause 
de  cela  ils  avaient  décidé  de  les  troubler  à  tout  prix,  ils  manifestèrent,  sans 
pudeur  et  sans  mesure,  les  sentiments  qui  couvaient  dans  leur  sein.  Ils  ne 
rougirent  point  de  pourchasser  atrocement  en  paroles  et  en  faits,  et  cela 
sans  juste  motif,  des  hommes  inoffensifs  qui,  mus  par  la  piété  filiale,  et  non 
dans  des  vues  politiques,  étaient  venus  ici  en  pèlerinage;  en  même  temps, 
et  en  pleine  Rome,  ils  se  déchaînèrent  contre  le  Souverain  Pontife,  en  mê- 
lant à  son  adresse  les  outrages  et  les  menaces.  Maintenant,  allant  plus  loin 
encore,  ils  excitent  par  leurs  écrits,  par  leurs  discours,  d'un  bout  à  l'autre 
de  la  Péninsule,  les  multitudes,  afin  d'obtenir,  par  voie  de  suffrage  popu- 
laire, que  la  condition  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  soit  rendue  plus  dure  que 
jamais  et  qu'on  ne  lui  laisse  d'autre  droit  que  celui  qui  est  attribué  par  la 
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loi  îi  un  particulier  quelconque.  Et  ce  n'est  pas  même  à  cela  qu'ils  bornent 
leur  détestable  entreprise,  car  ils  déclarent  vouloir  frapper  à  mort  la  Papauté 
elle-même,  résolus  à  en  venir  dans  ce  but  jusqu'à  la  violence,  si  l'occasion 
s'en  présente. 

Il  est  d'autres  ennemis  qui  n'osent  pas  ouvertement  aller  jusque-là;  ils 
dissimulent  plutôt  en  paroles  leur  hostilité  contre  l'Eglise,  ou  ils  s'effor- 
cent de  la  justifier.  Ils  affectent  de  la  modération,  mais  ils  usent  de  ruse; 
car  il  est  hors  de  doute,  si  l'on  cherche  la  vérité,  qu'ils  aspirent  eux  aussi 
d'une  même  volonté  à  atteindre  le  but  poursuivi  par  les  autres.  Comment  se 
fait-il,  en  effet,  que,  pouvant  réprimer  souvent  par  l'autorité  publique  les 
plus  violents  et  déclarés  ennemis  de  la  religion,  ils  ne  les  répriment  point? 
Bien  pis  encore,  ils  se  font  eux-mêmes  les  instigateurs  de  l'offense  et  de 
la  haine,  alors  qu'ils  osent  dénoncer  à  la  plèbe  le  Souverain  Pontife  comme 
menaçant  les  intérêts  de  l'Italie.  Que  s'ils  s'opposent  à  l'abolition  de  cer- 
taines lois ,  lesquelles  paraissent  de  quelque  manière  venir  en  aide  au 
Saint-Siège,  cela  tient  à  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  ne  le  pas  vouloir.  Car  ils 
comprennent  que  ces  lois  leur  servent  d'excuse  au  dehors  et  de  protection 
au  dedans;  et  que,  d'ailleurs,  elles  ne  font  guère  d'obstacle  à  ce  qu'on 
offense  la  religion.  En  effet,  comme  l'ont  avoué  quelques-uns  mêmes  de  ce 
parti,  elles  n'ont  point  empêché  de  sanctionner  beaucoup  de  choses  nuisibles 
à  l'Eglise  et  injustes  pour  le  Souverain  Pontife,  Ils  proclament  qu'ils  res- 
pectent le  pouvoir  spirituel;  mais  à  ce  pouvoir  même,  que  le  Pape  tient  de 
Dieu,  ils  prétendent  assigner  des  limites  à  leur  gré,  car  ce  sont  eux  qui,  en 
théorie  et  en  pratique,  sont  les  plus  obstinés  à  vouloir  l'Eglise  assujettie  à 
l'Etat.  De  même,  ils  affirment  qu'on  a  pleine  liberté  et  sécurité  de  venir  au 
Pape,  de  toutes  les  parties  du  monde,  pour  lui  rendre  hommage;  mais  en 
réalité,  il  est  impossible  que  la  vue  d'une  si  extrême  licence  d'outrages  et  la 
crainte  de  l'insolence  de  la  plèbe  n'effrayent  pas  les  étrangers. 

Ainsi,  par  le  fait  des  uns  comme  des  autres,  Nous  avons  de  sérieuses  dif- 
ficultés à  communiquer  librement  avec  les  fidèles,  et,  à  la  moindre  occasion, 
on  peut  constater  d'une  façon  éclatante  ce  que  Nous  disions  en  commençant, 
à  savoir  que  Nous  sommes  de  jour  en  jour  tracassé  d'une  façon  plus  indigne, 
et  que  Nous  Nous  débattons  au  milieu  de  difficultés  perpétuelles.  Or,  si  les 
difficultés  sont  si  nombreuses  et  si  graves  en  temps  de  paix  et  pendant  que 
subsiste  l'ordre  public,  nul  ne  saurait  dire  jusqu'où  elles  iraient  en  cas  de 
troubles,  et  surtout  à  l'explosion  des  bruits   de  guerre. 

Mais  d'où  vient  donc  que  cette  ardeur  de  Nos  adversaires  se  soit  ainsi 
accrue  en  ces  derniers  temps?  En  effet,  ce  que  Notre  prédécesseur  immédiat 
avait  déjà  établi,  ce  que  Nous  avons  fait  Nous-même,  par  devoir  de  con- 
science, dès  le  commencement  de  Notre  Pontificat,  Nous  l'avons  constam- 
ment poursuivi  depuis  lors.  Nous  avons  revendiqué  l'indépendance  qui  Nous 
appartient  ;  Nous  avons  continué  de  réclamer  Notre  droit  nommément  sur 
cette  ville  auguste  assignée  aux  papes  par  décret  de  la  Providence  divine  et 
par  le  suffrage  des  siècles;  persuadé  que  Nous  sommes,  ainsi  que  Nous 
l'avons  rappelé  plus  d'une  fois,  que  la  sécurité  de  Nos  droits  peut  très  bien 
s'accorder  avec  le  salut,  la  liberté,  la  prospérité  de  l'Italie;  bien  plus,  que 
l'heureux  accord  des  Italiens  avec  le  Saint-Siège  profiterait  grandement,  à 
l'intérieur  comme  au  dehors,  à  l'accroissement  de  ces  biens.  Ce  que  Nous 
avons  écrit,  ce  que  jusqu'à  ce  jour,  sans  ombre  de  menace  pour  qui  que  ce 
soit.  Nous  avons  fait,  tout  témoigne  que  rien  n'a  changé  ni  dans  Nos  pa- 
roles, ni  dans  Notre  façon  d'agir.  C'est  donc  ailleurs  qu'il  faut  rechercher 
la   cause  de  la  recrudescence  d'hostilité.    Et  il  paraît  bien  que  Nous  avons 
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dit  la  vérifé  quand,  dans  la  lettre  adressée  l'année  dernière  au  peuple  ita- 
lien, Nous  dévoilâmes  les  secrets  desseins  des  sectes,  d'après  les  propres 
paroles  de  leurs  adeptes,  paroles  auxquelles  on  a  fait  écho  tout  récemment 
jusque  dans  la  salle  législative. 

Le  but  commun  des  sectes  est  d'affaiblir  par  une  guerre  atroce  la  Pa- 
pauté, et,  si  c'était  possible,  d'effacer  absolument  le  nom  chrétien.  Actuelle- 
ment les  sectes  se  hâtent  de  donner  suite  à  leurs  desseins,  dans  la  certitude 
d'être  secondées  et  servies  par  les  circonstances.  Elles  voient,  en  effet,  non 
seulement  qu'elles  ne  rencontrent  pas  d'obstacles  là  où  elles  pourraient  le 
craindre,  mais  que,  plus  d'une  fois,  elles  y  trouvent  indulgence  et  encoura- 
ragement  pour  leurs  desseins  pervers. 

Voilà  donc,  vénérables  Frères,  où  en  sont  les  choses.  Il  est  bon  de  le 
savoir  et  de  s'en  souvenir,  car  il  est  bon  que  les  attaques  de  l'ennemi 
soient  connues  de  ceux  qui  doivent  se  préparer  à  se  défendre  contre  la  vio- 
lence. —  Et  Nous  voudrions  vivement  que  ces  choses  fussent  présentes  à 
l'esprit  de  ceux  qui  gouvernent  les  royaumes  et  les  empires  ;  car  ils  com- 
prendraient aisément  qu'il  importe  essentiellement  non  seulement  à  la  reli- 
gion, mais  aussi  à  la  société  civile,  de  mettre  résolument  un  frein  à 
l'impiété  et  à  la  dépravation  des  mœurs.  En  effet,  là  où  l'impiété  l'emporte, 
il  arrive  de  toute  nécessité  qu'on  voit  s'écrouler  le  principal  fondement 
social,  qui  repose  sur  la  religion  et  les  bonnes  mœurs  :  et  l'autorité  de 
l'Eglise,  qui  est  le  premier  des  pouvoirs  moraux,  venant  à  être  anioindrie, 
toute  autre  autorité  vacille  et  se  garde  mal.  Que  tous  les  catholiques  donc, 
partout  où  ils  sont,  considèrent  ce  qui  se  trame  partout  contre  le  nom 
chrétien,  et  notamment  quels  desseins  s'ourdissent  contre  le  Siège  aposto- 
lique ;  que,  s'unissant  étroitement  de  cœur  avec  Nous,  appuyés  sur  Dieu 
dans  la  puissance  et  la  bonté  duquel  se  fonde  surtout  Notre  espérance,  ils 
s'efforcent  d'opposer  le  rempart  de  leur  constance  à  l'audace  du  mal. 

Et  maintenant,  avant  d'assigner  des  pasteurs  aux  églises  qui  sont  dans  le 
veuvage,  Nous  aimons  à  vous  annoncer  que  Nous  avons  décidé  de  conférer 
les  honneurs  de  votre  Collège  à  deux  personnages  dont  vous  n'ignorez  pas 
les  qualités  d'âme,  à  savoir  :  Louis  Ruffo-Scilla  ,  archevêque  titulaire  de 
Petra,  Notre  majordome,  qui,  aussi  bien  sur  le  siège  archiépiscopal  de 
Chieti  qu'à  la  nonciature  de  Bavière,  a  donné  au  Saint-Siège  des  preuves 
d'intégrité,  de  bon  conseil  et  de  zèle  ;  et  Louis  Sepiacgi,  de  l'Ordre  des 
Ermites  de  Saint-Augustin,  évêque  titulaire  de  Callinico,  secrétaire  de  la 
Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers,  recommandablc  par  sa  doctrine  et 
par  l'heureuse  gestion  des  diverses  charges  qu'il  a  occupées. 

Que  vous  en  semble  ? 

C'est  pourquoi,  par  l'autorité  du  Dieu  tout-puissant,  par  celle  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul  et  par  la  Nôtre,  Nous  créons  et  publions  cardinaux 
de  la  sainte  Eglise  romaine,  de  l'ordre  des  prêtres  : 

Louis   Ruffo-Scilla, 
Louis  Sepiacci, 

avec  les  dispenses,  les  dérogations  et  les  clauses  nécessaires  et  opportunes. 
Au  nom  Tiu  Père  f  et  du  Fils  -l*  et  du  Saint "l*  Esprit.   Ainsi  soit-il. 

Le  premier  de  ces  nouveaux  cardinaux,  Louis  Rulîo-Scilla,  de  la  fa- 
mille des  princes  Scilla  de  Naples,  est  né  à  Palerme  le  6  avril  1840. 
Nommé  par  Pie  IX  au  siège  archiépiscopal  de  Chieti,  envoyé  à  Munich 
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comme  nonce  apostolique  en  1887,  et  à  Londres  comme  représentant 
du  Souverain  Pontife  aux  fêtes  du  jubilé  de  la  reine  Victoria,  il  fut  rap- 
pelé à  Rome,  il  y  a  deux  ans,  pour  remplacer,  dans  la  dignité  de  major- 
dome et  de  préfet  des  palais  apostoliques,  Mgr  Macchi,  élevé  au  cardi- 
nalat. 

Louis  Sepiacci,  né  en  1835,  à  Castiglio  del  Lago,  dans  le  diocèse  de 
Pérouse,  entra  très  jeune  au  noviciat  des  Augustins  de  Terni,  et  fut  en- 
suite envoyé  à  leur  couvent  de  Pérouse,  oii  l'archevêque  d'alors,  au- 
jourd'hui Léon  XIII,  le  connut  personnellement.  Appelé  à  Rome,  il  y 
exerça  les  fonctions  d'examinateur  du  clergé  de  Rome  et  de  consulteur 
de  plusieurs  congrégations.  Honoré  de  la  dignité  épiscopale  en  1883, 
avec  le  titre  d'évêque  de  Callinico,  il  était  en  dernier  lieu  secrétaire  de 
la  Congrégation  des  Evêques  et  Réguliers. 

Le  23,  le  Souverain  Pontife,  dans  sa  réponse  au  discours  du  cardinal 
Monaco  La  Valletta,  qui  lui  offrait  les  hommages  et  les  vœux  du  Sacré- 
Collège,  est  de  nouveau  revenu  sur  le  pèlerinage  d'ouvriers  à  Rome,  et 
sur  d'autres  questions  importantes,  notamment  sur  celle  de  l'abolition 
de  l'esclavage  ;  allocution  instructive  autant  qu'élevée,  où  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ  opposait  à  ses  intentions  et  à  ses  plans  ceux  des  enne- 
mis de  l'Eglise. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  Vatican  que  les  tristes  incidents  du  2  oc- 
tobre dernier  ont  continué  à  causer  des  préoccupations  et  à  servir  de 
thème  à  des  discours.  Dans  les  parlements  italien  et  français,  ils  ont 
été  l'occasion  de  débats  passionnés  et  de  luttes  périlleuses  pour  certains 
gouvernements. 

A  Rome,  du  5  au  7,  les  séances  de  la  Chambre  ont  été  remplies  par 
des  débats  sur  la  politique  intérieure  et  ecclésiastique  du  cabinet.  On 
se  souvient  des  paroles  que  prononça,  le  27  novembre,  le  député  Zal- 
linger,  devant  les  délégations  autrichiennes,  en  faveur  du  pouvoir 
temporel  des  papes,  de  l'adhésion  que  leur  donna  le  prince  de  Win- 
dischgraetz,et  de  cette  réponse  officielle  du  comte  Kalnocki,  à  laquelle 
on  a  attribué,  et  avec  raison,  tant  de  portée  : 

«  Le  gouvernement  impérial  a  pleinement  conscience  du  vœu  de 
l'immense  majorité  des  catholiques.  Il  désirerait  donc  que  le  Saint-Père 
eût  une  situation  qui  assurât  au  chef  de  l'Église  la  complète  indépen- 
dance à  laquelle  il  a  droit  et  qui  lui  est  nécessaire  ;  une  situation  qui, 
tout  en  satisfaisant  le  Pape,  rendrait  enfin  possible  la  paix  entre  le  Va- 
tican et  le  royaume  italien.  » 

C'était,  en  dépit  de  toutes  les  théories  nationales  et  de  toutes  les  for- 
mules diplomatiques  de  l'Italie,  déclarer  nettement  que  la  question  ro- 
maine n'est  pas  résolue  et  qu'elle  regarde  tous  les  catholiques  du  monde  ; 
c'était  dire  aussi  à  mots  couverts  que  Rome  ne  paraît  point  encore  aussi 
intangible  qu'on  le  répète  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Que  le  gouverne- 
ment de  l'empereur  François-Joseph  ait  parlé  dans  ce  sens  par  un  bon 
mouvement  de  justice  chrétienne,  ou  qu'il  se  soit  j)roposé  seulement  de 
causer  quelque  satisfaction  aux  catholiques,  ou  qu'il  ait  voulu  donner 
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une  leçon  à  l'Italie  et  lui  apprendre  à  se  bien  tenir  dans  la  triple  alliance 
sans  se  permettre  la  moindre  œillade  du  côté  de  la  France,  toujours  est- 
il  que  les  usurpateurs  des  États  de  l'Église  devaient  sentir  et  ont  senti 
vivement  le  coup  qui  leur  était  porté  par  une  puissance  amie.  De  là 
des  interpellations  qui  tendaient  soit  à  pousser  le  gouvernement  dans 
une  voie  de  nouvelles  violences  contre  l'Église,  soit  à  lui  donner  l'occa- 
sion de  rassurer  le  pays  par  ses  explications.  M.  di  Rudini  s'en  est  tiré 
en  faisant  des  promesses  à  la  Révolution,  pour  le  temps  opportun;  en 
repétant,  à  l'adresse  des  Italiens,  que  l'Italie  une  et  grande  poursuivra 
ses  destinées  sans  s'inquiéter  d'une  question  intérieure  depuis  long- 
temps morte  et  ensevelie  ;  en  affirmant,  pour  les  catholiques  du  monde 
entier  et  pour  certains  gouvernements,  le  maintien  de  la  loi  des  garan- 
ties ;  enfin  et  surtout  en  faisant  acte  de  vasselage  devant  l'Autriche,  dont 
il  n'y  a  pas  lieu  de  tant  ressentir  les  paroles,  «  puisqu'on  sait  bien  que 
si  l'unité  de  l'Italie  était  menacée,  cette  puissance  serait  avec  ses  sol- 
dats de  notre  côté  ».  C'était  dire  peu  fièrement  qu'il  faut  tout  souffrir 
de  la  part  des  deux  empires,  pourvu  qu'ils  gardent  l'Italie  dans  leur 
alliance  et  la  protègent.  Quoi  qu'en  ait  dit  ensuite  le  ministre,  nous  voilà 
loin  du  fameux  :  Italia  farà  da  se  ! 

En  fin  de  compte^  par  248  voix  contre  une  centaine,  le  Parlement  a 
approuvé  une  motion  de  confiance  ainsi  conçue  :  «La  Chambre,  prenant 
acte  des  déclarations  du  gouvernement  et  approuvant  la  direction  de 
sa  politique  intérieure  ecclésiastique,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cette  fois  comme  toujours,  les  hommes  d'État  italiens  ont  fait  à  la 
France  sa  part  dans  les  outrages  dirigés  contre  le  Saint-Siège^  mais 
cette  fois,  il  faut  l'avouer,  ils  avaient,  grâce  à  nous,  l'occasion  belle. 
Ainsi  M.  di  Rudini,  mentant  à  la  justice  comme  à  l'histoire,  et  cher- 
chant à  justifier  par  une  faute  de  la  France  tous  les  attentats  sacrilèges 
de  l'Italie,  a  prétendu  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes  avait  virtuel- 
lement cessé  d'exister  du  jour  o\x,  en  1870,  nos  troupes  furent  retirées  de 
Rome.  II  a  pu  aussi,  et  il  n'a  pas  manqué  de  le  faire,  opposer  aux  pa- 
roles des  orateurs  autrichiens,  si  dures  pour  leurs  alliés,  les  explications 
et  les  actes  des  ministres  français,  offrant  pour  ainsi  dire  des  excuses 
à  l'Italie,  notre  adversaire,  quand  elle  venait  d'insulter  nos  pèlerins  ! 


FRANCE 

Mouvement  religieux  et  perse'cution.  —  Certains  journaux,  tou- 
jours en  quête  de  mots  à  sensation,  ont  prétendu  qu'il  fallait  donner  à 
l'année  qui  finit  le  nom  d'année  des  e'véques,  à  raison  du  mouvement 
politico-religieux  dans  lequel  l'épiscopat  a  joué  le  principal  rôle.  C'est 
vrai,  du  moins  pour  les  derniers  mois.  Espérons  que  l'année  nouvelle 
méritera  la  même  désignation  ;  c'est  la  souhaiter  bonne.  Plus,  en  effet, 
ceux  qui  ont  fait  la  France  y  exerceront  cette  action,  prudente  mais 
énergique,    qui  répond  à  leur  mission  sociale,   plus   aussi  la  nation 
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pourra  défendre  efficacement  sa  vieille  foi  contre  les  hommes  et  les 
lois  qui  travaillent  sans  relâche  à  l'arracher  de  ses  entrailles. 

Nous  avons  longuement  parlé,  dans  notre  dernière  livraison,  du 
procès  de  l'archevêque  d'Aix.  Nous  ne  pouvons  quitter  ce  sujet  sans 
signaler  encore  plusieurs  des  lettres  épiscopales  publiées  à  cette  oc- 
casion. 

Mgr  Isoard,  évêque  d'Annecy,  écrivait,  peu  après  le  jugement,  à 
M.  Fallières,  ministre  des  cultes  : 

Monsieur  le  Ministre, 

Mgr  l'archevêque  d'Aix  a  fait,  devant  la  première  chambre  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  une  déclaration  au  cours  de  laquelle  il  a  rappelé,  d'une 
manière  succincte,  les  actes  des  pouvoirs  publics  dont  les  catholiques  de 
France  ont  droit  de  se  plaindre.  Le  passage  commence  par  ces  mots  : 
«  Quant  au  blâme  sévère,  »  et  se  termine  par  ceux-ci  :  «  à  la  Julien  l'Apos- 
tat » .  Je  vous  prie.  Monsieur  le  ministre,  de  vouloir  bien  me  considérer 
comme  ayant  fait,  avec  Mgr  l'archevêque  d'Aix,  les  déclarations  contenues 
dans  ce  paragraphe. 

Presque  en  même  temps,  Mgr  Trégaro,  évêque  de  Séez,  écrivait  au 
même  ministre  : 

....  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  ministre,  que  j'adhère 
complètement,  entièrement,  absolument,  sans  réserve,  à  la  déclaration  si 
digne,  si  apostolique,  si  française,  de  Mgr  rarchcvéque  d'Aix.  Puisse  cette 
condamnation  éclairer  enfin  les  catholiques  de  France,  relever  leur  courage, 
raviver  leur  foi,  et  les  animer  d'un  zèle  indomptable  pour  la  défendre.  Ils 
pourront  alors  bénir  deux  fois  le  vaillant  apôtre  qui  donne  aujourd'hui  un  si 
généreux,  un  si  noble  exemple. 

Citons  encore  quelques  phrases  d'une  lettre  adressée  par  Mgr  l'évê- 
que  de  Pamiers  à  Mgr  Gouthe-Soulard  : 

La  France  catholique  vient  d'inscrire  dans  ses|annales,  à  l'égal  d'une  vic- 
toire, votre  condamnation  par  la  cour  d'appel  de  Paris,.,,  Sur  plusieurs 
points  qui  touchent  au  devoir  et  qui  intéressent  nos  consciences,  nous  no 
pouvons  plus  agir  en  évêques  sans  être  dénoncés  comme  les  ennemis  des 
lois....  Les  acclamations  qui  retentissent  autour  de  vous  montrent  assez  que 
vous  n'êtes  pas  un  enfant  perdu  aux  avant-postes  de  l'Eglise  militante. 
Fasse  le  Ciel  que  cet  élan  généreux  soit  l'avant-coureur  d'une  organisation 
ferme  et  puissante  des  évêques  de  France  pour  la  défense  de  l'Eglise  et  de 
ses  droits  ! 

Le  mouvement  causé  par  le  procès  de  Mgr  l'archevêque  d'Aix  a 
paru,  aux  radicaux  des  deux  Chambres,  offrir  une  bonne  occasion  pour 
pousser  plus  avant  le  gouvernement  dans  la  voie  de  la  persécution 
religieuse  ;  peut-être  aussi  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  été  fâché  de 
pouvoir  donner  cours  à  sa  mauvaise  humeur,  et,  par  des  menaces,  faire 
peur  aux  catholiques  si  souvent  déjà  arrêtés  par  ce  misérable  senti- 
ment. 

Des  interpellations   sur  les  rapports  de   l'Eglise   et  de  l'Etat  ont 
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eu  lieu^  le  9,  au  Sénat,  où  cette  grave  assemblée  a  pu,  sans  rire  ni 
s'indigner,  assister  à  la  farce  ignoble  d'un  pasteur  huguenot  requérant 
contre  le  clergé  catholique,  et  d'un  premier  ministre,  huguenot,  lui 
aussi,  jugeant  ce  même  clergé  ;  à  la  Chambre  des  députés,  les  11  et  12, 
où  il  y  a  eu  beaucoup  de  bruit  et  de  cris,  surtout  lorsque  M.  Floquet 
s'est  avisé  de  dire,  du  haut  de  son  fouteuil  présidentiel,  que  Pie  IX 
avait  été  franc-maçon,  ce  qui  d'ailleurs,  ajoutait-il,  n'est  pas  outrager 
la  mémoire  de  ce  pape,  puisque  lui-même,  Floquet,  est  franc-maçon  et 
le  dit.  Cette  fois  la  droite  a  bien  fait  son  devoir  et  elle  a  vigoureuse- 
ment rappelé  à  l'ordre  le  maladroit  insulteur. 

Dans  ces  séances  les  orateurs  de  gauche,  aussi  bien  les  sénateurs 
Dide  et  Goblet  que  les  députés  Hubbard,  Pichon  et  autres,  ont  demandé 
la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Leurs  discours  d'ailleurs  ont  été 
presque  toujours  d'une  faiblesse,  pour  ne  pas  dire  d'une  bassesse  hon- 
teuse pour  les  tribunes  françaises.  Dans  un  sujet  si  grand  et  si  élevé 
par  lui-même,  ils  n'ont  guère  su  apporter,  pour  développer  leur  thèse, 
que  des  faits  isolés  ou  anciens,  des  citations  mal  comprises,  des  cou- 
pures de  feuilles  inconnues,  tous]ces  petits  moyens  enfin  par  lesquels 
le  parleur  le  plus  médiocre  peut  réveiller  les  passions  d'une  majorité 
ignorante  et  haineuse. 

Les  orateurs  qui  ont  répondu,  MM.  Chesnelong,  Buffet,  de  Mar- 
cère,  Delafosse,  de  Cazenove  de  Pradine,  Millevoye,  le  comte  de  Mun, 
Mgr  Freppel,  ont  réclamé  l'exécution  loyale  et  équitable  du  concordat, 
faussé  de  plus  en  plus  et  transformé  en  instrument  légal  de  persécu- 
tion jacobine;  exceptons  M.  de  Gassagnac,  qui  a  demandé  qu'il  fût 
abrogé  puisqu'il  n'est  plus  observé.  Ils  ont  aussi  refusé  d'accepter 
l'identificatioQ  des  articles  organiques,  frauduleusement  ajoutés  au 
concordat  pour  le  dénaturer,  avec  ce  concordat  lui-même,  conclu  et 
signé  par  le  Saint-Siège.  Leur  éloquente  opposition  n'a  pu  empêcher 
le  vote,  au  Sénat  d'abord  par  211  voix  contre  57,  puis  à  la  Chambre 
des  députés  par  243  contre  223,  de  cet  ordre  du  jour  injurieux  et  mena- 
çant pour  l'Eglise  : 

«  Le  Sénat,  considérant  que  les  manifestations  récentes  d'une  partie 
du  clergé  pourraient  compromettre  la  paix  sociale,  et  constituent  une 
violation  flagrante  des  droits  deTEtat,  confiant  dans  la  vigilante  fermeté 
du  gouvernement,  l'invite  à  user  des  pouvoirs  dont  il  dispose  ou  qu'il 
croirait  devoir  demander  au  Parlement,  pour  imposer  à  tous  le  respect 
de  la  République  et  des  lois  qu'elle  a  établies,  et  passe  à  l'ordre  du 
jour.   » 

Quant  au  gouvernement,  il  s'était  rallié  à  cet  ordre  du  jour,  dont  les 
discours  de  M.  de  Freycinet  et  de  M.  Fallières  donnent  un  instructif 
commentaire.  En  substance,  ces  ministres  ont  affirmé  la  doctrine  de 
l'asservissement  de  l'Église  à  l'Etat;  ils  ont  déclaré  absolument  intolé- 
rable la  résistance  du  clergé  à  la  persécution  religieuse;  ils  ont 
annoncé  qu'ils  sauraient  bien  comprimer  cette  résistance  par  des 
moyens  coercitifs.  Sur  la  question  de  la  séparation  de  l'Église  et  de 
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l'État,  ils  ont  parlé  de  manière  à  se  tirer  d'embarras  pour  le  moment, 
par  des  demi-promesses  toutes  pleines  d'ironie  et  de  menaces  pour  les 
catholiques  :  cette  séparation  se  fera  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas 
encore  préparée;  et  elle  n'est  pas  préparée  parce  que  l'Eglise  n'est 
pas  assez  affaiblie.  Avec  la  liberté  légale  qui  lui  reste,  elle  serait  trop 
redoutable.  Quand,  par  de  nouvelles  lois,  on  lui  aura  forgé  d'autres 
chaînes,  on  pourra  briser  le  concordat  par  lequel  aujourd'hui  on  la 
retient.  Du  reste,  le  gouvernement  veut  la  paix  et  la  conciliation;  mais 
il  faut  renoncer  à  la  prétention  d'accepter  «  la  République  sans 
les  lois  républicaines  ». 

Après  les  paroles,  les  actes  :  dépôt,  promis  et  hâté  par  le  gouverne- 
ment, de  projets  de  loi  contre  les  associations  religieuses  et  contre  la 
liberté  d'enseignement;  vote  d'un  article  qui  soumet  au  fisc  la  compta- 
bilité des  fabriques,  mesure  grosse  de  conséquences  persécutrices; 
suppressions  de  traitement  dans  le  diocèse  de  Mende  et  refus  de  les 
justifier  par  une  enquête;  enfin,  taquinerie  basse  et  mesquine  contre 
l'évêque  de  Garcassonne,  que  le  ministre  des  cultes,  M.  Fallières, 
informait  de  la  retenue  d'une  partie  de  son  traitement,  correspondant 
au  temps  qu'il  a  passé  hors  de  son  diocèse,  lorsque  récemment  il  est 
allé  à  Rome  sans  lui  en  avoir  demandé  la  permission;  à  quoi  l'évêque 
a  noblement  répondu  :  «  Mieux  vaut  un  peu  moins  d'argent  et  plus 
d'honneur.  » 

Mort  de  l'évêque  d'Angers.  —  Le  mardi  22  décembre  a  été  un  jour 
de  deuil  immense,  et  on  peut  le  dire,  vraiment  irréparable,  pour  le 
diocèse  d'Angers,  pour  l'Alsace,  pour  la  France  catholique  tout  entière. 
Ce  jour-là,  Dieu  rappelait  à  lui  le  grand  et  vaillant  évêque,  le  coura- 
geux député,  le  savant,  l'orateur,  l'infatigable  défenseur  de  toutes  les 
nobles  et  saintes  causes,  la  gloire  de  l'épiscopat  français  au  dix-neu- 
vième siècle,  Mgr  Charles-Emile  Freppel,  mort  en  son  palais  épis- 
copal,  dans  la  soixante-cinquième  année  de  son  âge. 

Tout  le  monde  l'a  déjà  répété,  ce  bon  soldat  de  l'Église  est  tombé, 
comme  il  le  devait,  au  poste  du  combat  et  de  l'honneur,  sur  la  brèche. 
Quelques  jours  auparavant,  dans  les  déplorables  débats  de  la  Cham- 
bre, où  la  mémoire  de  Pie  IX  fut  insultée  d'une  façon  si  grossière,  et 
dans  une  des  séances  suivantes  encore,  Mgr  Freppel  prononçait  ses 
derniers  discours,  ses  dernières  protestations  contre  l'outrage  fait  aux 
droits  du  catholicisme.  En  vain  ses  amis  avaient-ils  essayé  de  le  détour- 
ner d'une  lutte  suprême  où  il  y  allait  de  sa  santé  et  de  sa  vie.  Dans 
une  lettre  admirable  écrite  le  26  décembre  à  M.  l'abbé  Pinier,  secré- 
taire du  prélat  défunt,  M.  le  comte  de  Mun  disait  :  «  A  la  fin  des  doulou- 
reuses séances  des  11  et  12  décembre,  comme  je  le  voyais  épuisé,  à 
demi  courbé,  la  souffrance,  presque  la  mort  sur  le  visage,  et  s'apprê- 
tant  cependant  à  prendre  la  parole,  à  une  heure  où  il  était  évident  que 
la  Chambre,  énervée,  ne  voudrait  pas  l'entendre,  je  le  pressais  de 
s'épargner  cette  fatigue,  et  je  n'oublierai  jamais  de  quel  ton,  de  quel 
accent  ému  par  le  sentiment  du  devoir  accepté,   il  me  répondit  :  «  Il 
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faut  que  je  parle  quand  même!  Je  dois  faire  ce  discours;  je  le  dois, 
pour  l'Eglise  et  pour  le  clergé.  » 

Il  revint  à  Angers,  brisé  par  cet  effort  surhumain,  mais  il  ne  con- 
sentit pas  à  retarder  les  ordinations  de  Noël  :  Quand  je  devrais,  disait- 
il  à  son  entourage,  me  traîner  sur  les  genoux,  j'irai  à  la  cathédrale!  » 
Il  ne  put  achever  la  cérémonie  et  fut  contraint  de  garder  la  chambre; 
toutefois,  le  lundi  21,  il  travaillait  encore,  protestant  qu'il  n'était  pas 
malade.  Le  lundi  soir,  entre  neuf  et  dix  heures,  il  se  sentit  oppressé  et 
suffoqué;  une  congestion  cérébrale  s'était  déclarée  et  faisait  de  rapides 
progrès. 

En  pleine  connaissance,  et  après  avoir  demandé  par  signe  sa  croix 
pectorale,  il  reçut  l'extrême-onction;  il  recouvra  plusieurs  fois  l'usage 
de  la  parole  et  prononça  à  diverses  reprises  le  mot  à' adieu!  Le  cha- 
pitre de  la  cathédrale  assista  tout  entier  aux  prières  de  l'agonie;  et  au 
moment  oiiune  voix  prononçait  les  paroles  de  la  liturgie  :  Proficiscere^ 
anima  christiana,  le  pieux  malade  poussa  un  grand  cri  et  rendit  son 
âme  au  Dieu  qu'il  avait  aimé  et  servi. 

Près  du  corps,  exposé  dans  la  crypte  de  l'évêché,  environ  cent  mille 
personnes  défilèrent  jusqu'au  jour  des  funérailles,  le  29  décembre,  en 
la  fête  de  saint  Thomas  de  Gantorbéry,  le  glorieux  champion  et  martyr 
des  libertés  de  l'Eglise.  Dixévêques,  sept  ou  huit  cents  prêtres,  les  com- 
munautés religieuses,  un  groupe  de  cent  officiers,  des  sénateurs  et  des 
députés,  une  foule  innombrable,  prirent  part  aux  obsèques  qui  ressem- 
blèrent à  un  triomphe.  Seule,  la  cour  d'Angers,  composée  de  magistrats 
des  nouvelles  couches  et  présidée  par  un  protestant,  un  parent  de  M.  de 
Freycinet^  afficha  son  mépris  des  convenances  en  refusant  de  s'ad- 
joindre au  cortège. 

Le  corps  de  l'illustre  prélat  repose  dans  le  caveau  des  évêques  d'An- 
gers, sous  la  cathédrale,  presque  en  face  de  la  chaire.  Son  cœur  a  été 
confié  à  la  communauté  de  la  Retraite,  où  il  attend,  avec  les  restes  de  sa 
mère,  le  jour  où  il  pourra  être  transporté  dans  sa  patrie,  l'Alsace,  re- 
devenue française.  La  bannière  d'Alsace,  déployée  dans  la  funèbre  cé- 
rémonie, attirait  tous  les  regards  et  augmentait  encore  la  douleur.  On 
se  souvenait  de  l'énergique  protestation  que  l'évêque  d'Angers  adressa, 
en  1871,  à  l'empereur  Guillaume^  contre  l'annexion  de  sa  chère  province 
d'origine. 

Pendant  ce  temps,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  se  multiplient 
les  témoignages  de  reconnaissance  et  d'admiration  pour  cet  évêque  que 
pleurent  tous  les  diocèses,  et  les  hommages  rendus  à  ses  travaux,  à  ses 
services,  à  ses  vertus.  Toute  la  presse  catholique  et  conservatrice  est 
unanime  dans  la  manifestation  de  ses  regrets  ;  la  presse  républicaine 
elle-même,  à  part  quelques  feuilles  absolument  décriées,  reconnaît 
d'assez  bonne  grâce  le  haut  caractère  de  Mgr  Freppel  et  le  rôle  consi- 
dérable qu'il  a  rempli. 

De  Rome,  le  Saint-Père  d'abord,  puis  les  cardinaux  Rampolla  et 
Parocchi,   envoient  l'expression   de  leur   profonde   sympathie.    A   la 
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Chambre  des  députés,  le  président  Floquet,  réparant  en  cette  occasion 
son  récent  outrage  contre  Pie  IX,  fait  acclamer  par  toute  l'Assemblée 
le  nom  de  cet  évêque  patriote,  dont  personne  ne  peut  suspecter  la 
loyauté,  dont  tout  le  monde  est  forcé  d'admirer  le  talent,  l'énergie, 
l'incontestable  supériorité  de  science  et  de  vues. 

Du  fond  de  l'exil,  Mgr  le  comte  de  Paris,  à  la  cause  duquel  l'évêque 
d'Angers  est  resté  fidèlement  dévoué  jusqu'à  la  fin,  salue  la  tombe  de  ce 
courageux  serviteur  de  la  monarchie  :  «  L'épiscopat  français,  dit-il, 
perd  en  lui  un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  la  religion  un  de 
ses  plus  intrépides  défenseurs.  Gomme  député,  sa  mort  laisse  dans  les 
rangs  du  parti  monarchique  un  vide  irréparable.  » 

En  attendant  que  notre  Revue  consacre  à  cette  grande  mémoire  une 
étude  plus  considérable,  nous  nous  bornerons  à  rappeler  aujourd'hui 
quelques-unes  des  dates  les  plus  marquantes  de  sa  vie  et  ses  œuvres 
qui  lui  survivront.  Mgr  Charles-Emile  Freppel  était  né  le  l®''  juin  1827, 
dans  le  diocèse  de  Strasbourg,  à  Obernai,  où  son  père  exerçait  la  fonc- 
tion de  greffier  de  la  justice  de  paix.  Elève  brillant  et  hors  ligne  au 
pensionnat  de  sa  ville  natale,  puis  nommé  professeur  d'histoire  au  petit 
séminaire  de  Strasbourg,  lorsqu'il  n'était  encore  que  sous-diacre,  en- 
suite, directeur  du  collège  de  Saint-Arbogast,  il  devint  en  1852  cha- 
pelain de  Sainte-Geneviève,  en  1855,  professeur  d'éloquence  sacrée  à 
la  Sorbonne.  Il  prêcha  en  1862  le  carême  aux  Tuileries,  et  se  fit  un 
renom  de  polémiste  en  publiant  ses  excellentes  réfutations  des  pam- 
phlets de  Renan,  la  Vie  de  Je'sus  et  les  Apôtres;  ces  Examens  critiques 
eurent  un  immense  succès. 

En  1869,  l'abbé  Freppel  est  appelé  au  Concile,  et,  dans  les  travaux 
préparatoires  à  l'assemblée  œcuménique,  il  se  fait  remarquer  par  sa 
science  théologique;  puis,  à  Rome  même,  il  est  sacré  évêque  et  promu 
au  siège  d'Angers;  bientôt  on  dira  de  lui  V évêque  d'Angers^  comme  on 
disait  déjà  V évêque  de  Poitiers^  en  parlant  de  Mgr  Pie.  En  1870,  il  mul- 
tiplie ses  efforts  pour  adoucir,  dans  la  mesure  où  il  le  peut,  les  maux 
de  la  France.  Sa  belle  conduite  envers  la  patrie  et  à  l'égard  du  roi  de 
Prusse  excite  les  applaudissements  du  pays,  et  lors  des  élections 
pour  l'Assemblée  nationale,  85  000  électeurs  de  Paris  lui  décernent 
leurs  suffrages. 

En  1880,  les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  de  Brest  le 
choisissent  pour  leur  représentant  à  la  Chambre  des  députés.  Depuis 
onze  ans,  dans  toutes  les  discussions  mémorables,  celui  que  l'insolent 
Gambetta  avait  qualifié  «  M.  le  député  Freppel  »  ne  cessa  de  reven- 
diquer avec  autorité  et  force  les  droits  de  l'Eglise  catholique,  et  de 
plaider  la  cause  de  la  dignité  nationale. 

Prêt  à  tout  et  toujours  armé,  éclairé  à  fond  sur  toutes  les  questions 
mises  à  l'ordre  du  jour,  parlant  de  la  guerre  en  tacticien  consommé, 
des  colonies  lointaines  en  géographe  expérimenté,  de  toutes  choses  en 
maître,  orateur  convaincu,  limpide,  précis,  logique,  il  commandait  le 
respect,  parfois   même   conquérait  les  approbations  des  sectaires  les 
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plus  acharnés.  Les  lois  scolaires  et  militaires,  toutes  les  autres  me- 
sures de  haine  contre  l'Eglise,  n'eurent  pas  d'adversaire  plus  compé- 
tent, ni  plus  intrépide. 

Pendant  ce  temps-là,  il  poursuivait  les  travaux  les  plus  variés,  il  ad- 
ministrait son  vaste  diocèse,  il  apportait  le  concours  de  ses  lumières  et 
de  sa  parole  aux  assemblées  catholiques,  aux  réunions  solennelles,  aux 
fêtes  ou  aux  deuils  publics,  par  exemple  au  service  funèbre  du  général 
Lamoricière,  du  général  de  Sonis,  de  l'amiral  Courbet;  enfin,  il  s'occu- 
pait activement  de  l'Université  qu'il  avait  fondée  et  qui  restera  comme 
le  monument  vivant  de  son  zèle  pour  la  religion  et  la  vraie  science. 

Ses  œuvres  imprimées  comprennent  plus  de  30  volumes  :  1°  les  Cours 
d'éloquence  sacrée  à  la  Sorbonne,  10  volumes  ;  les  OEuvres  oratoires  et 
pastorales,  10  volumes  ;  les  OEuvres  polémiques  et  politiques,  9  vo- 
lumes; plus  3  volumes  d'oeuvres  diverses.  De  juillet  1880  à  décembre 
1891,  il  prononça  près  de  deux  cents  discours  sur  toutes  sortes  de  su- 
jets, mais  principalement  sur  les  questions  où  les  libertés  chrétiennes 
étaient  le  plus  intéressées. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  le  premier  débat  oii  Mgr  Freppel  prit 
la  parole  fut,  le  2  juillet  1880,  une  interpellation  sur  l'expulsion  des 
Jésuites,  à  la  tête  desquels  il  avait  voulu  être  expulsé  lui-même,  dans 
sa  ville  épiscopale. 

Les  rédacteurs  des  Etudes  n'oublieront  pas  non  plus  qu'il  daigna 
encourager  leur  œuvre  et  honorer  leurs  travaux  de  son  suffrage.  De 
grand  cœur  nous  nous  associons  au  concert  de  regrets  et  d'éloges  dé- 
cernés au  caractère,  à  la  noble  intelligence,  à  la  science,  au  zèle,  à  la 
piété,  à  l'indomptable  courage  de  l'illustre  évêque  d'Angers,  qui  mé- 
rite, de  toute  manière  et  en  toute  vérité,  la  louange  des  Livres  saints 
que  M.  le  comte  de  Mun  a  heureusement  appliquée  à  son  illustre  ami  : 
Ecce  sacerdos  magnus. 

ÉTRANGER 

NÉCROLOGIE.  —  Pour  d'autre  pays  encore  que  le  nôtre  ce  dernier 
mois  de  l'année  a  été  marqué  par  la  mort  de  personnages  illustres. 

Dans  la  nuit  du  4  au  5,  Dom  Pedro  II,  empereur  du  Brésil,  succombait 
à  une  grave  maladie  dont  il  souffrait  depuis  longtemps.  Enfant  de  six  ans 
quand  l'abdication  de  son  père,  Dom  Pedro  I,  l'appela  au  trône  en  1831, 
il  régna  jusqu'au  15  novembre  1889  :  alors  une  révolution  le  renversa 
et  le  contraignit  à  quitter  le  Brésil.  Plus  versé  dans  les  sciences,  dont 
il  n'avait  nul  besoin,  que  dans  l'art  de  gouverner,  lequel  lui  eût  été  né- 
cessaire, plus  philanthrope  que  véritablement  chrétien,  ce  prince  fit 
un  peu  de  bien  et  laissa  faire  beaucoup  de  mal.  Il  est  mort  du  moins  en 
fils  sincère  de  l'Eglise  catholique,  mais  laissant  son  ancien  empire 
encore  déchiré  par  les  dissensions,  et  sa  fille,  la  comtesse  d'Eu,  ainsi 
que  ses  trois  petits  fils,  exilés  comme  lui. 

La  Belgique  vient  de  perdre  un  des  chefs  les  plus  éminents  du  parti 
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catholique,  M.  Victor  Jacobs.  Élu  député,  en  1863,  dès  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  puis  neuf  fois  réélu  sans  interruption,  plusieurs  fois  ministre 
et  en  dernier  lieu  ministre  d'Etat,  acteur  pour  une  large  part  dans 
l'opposition  qui  amena  la  chute  des  libéraux,  cet  homme  de  talent  et 
de  cœur  est  mort  après  avoir  justifié  jusqu'au  dernier  moment  de  sa 
vie  les  mots  qu'il  prononçait  naguère  en  ouvrant  le  quatrième  congrès 
de  Malines  :  «  Mes  forces  pourront  trahir  mon  courage,  mon  dévoue- 
ment ne  vous  fera  jamais  défaut.  » 

Les  catholiques  d'Allemagne  et  avec  eux  l'Eglise  elle-même,  aussi 
bien  que  la  science,  viennent  de  faire  une  grande  perte  en  la  personne 
de  Mgr  Janssen,  l'auteur  de  V Histoire  du  peuple  allemand  au  sortir  du 
moyen  âge.  Né  à  Xanten,  sur  les  bords  du  Rhin,  en  1829,  il  vint  en  1854 
à  Francfort-sur-le-Mein^  et  s'y  livra  tout  entier  à  ces  travaux  histo- 
riques auxquels  ne  purent  l'arracher  ni  les  attaques  de  ses  adversaires 
ni  des  honneurs  toujours  repoussés.  C'est  en  1876,  après  vingt-années 
de  recherches  préparatoires  jusque  dans  les  archives  les  plus  oubliées, 
qu'il  publia  le  premier  volume  de  son  grand  ouvrage,  malheureusement 
inachevé.  Six  volumes  ont  paru  :  le  sixième  en  1888;  le  septième,  qui 
pousse  l'histoire  de  la  Réforme  jusqu'au  commencement  delà  guerre  de 
Trente  ans,  est  achevé  et  sera  imprimé.  Un  neuvième,  renfermant  le 
récit  de  cette  guerre,  restait  à  faire.  Le  savant  professeur  d'Innsbruck, 
M.  Pastor,  élève  de  Mgr  Janssen,  a  recueilli,  dit-on,  sa  succession 
littéraire.  ]J Histoire  du  peuple  allemand  a  eu  en  Allemagne  un  immense 
retentissement.  Retraçant,  toujours  à  l'aide  de  documents  de  première 
main,  ce  que  furent  dans  ces  pays  le  catholicisme  et  la  Réforme,  elle 
dissipa  chez  les  hommes  de  bonne  foi  une  foule  de  préjugés,  et  causa 
aux  autres  une  sorte  d'épouvante.  Mais  les  Etudes  ont  parlé  ailleurs  de 
ce  monument  élevé  à  la  religion  et  à  la  science  (janvier  1890).  Quelques 
critiques  mêlées  à  nos  éloges,  et  auxquelles  l'auteur,  paraît-il,  se  mon- 
tra assez  sensible,  ne  nous  empêchaient  pas  alors,  pas  plus  qu'elles  ne 
le  font  aujourd'hui,  de  nous  associer  à  l'admiration  et  à  la  reconnais- 
sance des  catholiques. 

Signalons  encore  la  mort  du  cardinal  Paga  y  Rico,  d'abord  évêque 
de  Guenca,  puis  archevêque  de  Gompostelle,  et  en  dernier  lieu  arche- 
vêque de  Tolède  et  patriarche  des  Indes  occidentales.  L'un  des 
membres  les  plus  éminents  du  clergé  espagnol  par  la  science  et  l'élo- 
quence, il  se  distingua,  au  Concile  du  Vatican,  dans  la  défense  des  plus 
saines  doctrines. 

Enfin,  le  dernier  jour  de  l'année,  le  cardinal  Dominique  Agostini, 
patriarche  de  Venise,  a  terminé,  à  l'âge  de  soixante-six  ans,  une  vie  qui 
par  la  piété  et  le  zèle  apostolique  rappelait  celle  du  saint  archevêque 
de  Milan,  Charles  Borromée. 

Allemagne.  —  Les  Etats  de  la  triple  alliance  ont  fort  occupé  leur 
diplomatie,  durant  ces  derniers  temps,  pour  la  conclusion  d'un 
traité  de  commerce  destiné  à  établir  entre  eux  un  lien  de  plus.  La  Bel- 
gique, sollicitée  d'entrer  plus  ou  moins  avant  dans  cette  ligue  écono- 
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inique,  paraît,  malgré  une  forte  opposition,  disposée  à  répondre  à  l'in- 
vitation. L'Espagne  le  fera  peut-être.  C'est  l'isolement  de  plus  en  plus 
grand  de  la  France*.  Le  moment  est  bien  choisi  par  son  gouvernement 
pour  travailler  avec  tant  de  constance  et  d'industrie  à  ruinera  l'intérieur 
la  religion,  et  par  suite,  à  l'extérieur,  l'influence  et  les  droits  hérédi- 
taires que  la  fille  aînée  de  l'Eglise  exerçait  pour  la  défense  des  intérêts 
catholiques.  Mais  périsse  la  France  pourvu  que  les  idées  sectaires 
triomphent  et  que  ceux  qu'elles  ont  amenés  au  pouvoir  y  restent  !  C'est 
le  principe  qui  inspire  toute  la  politique  des  ministères  et  des  majori- 
tés au  palais  Bourbon  et  au  Luxembourg. 

Du  reste,  on  se  plaît  à  dire,  au  centre  de  l'Europe  comme  aux  deux 
extrémités,  que  la  nouvelle  année  reçoit  de  celle  qui  finit  les  meilleures 
assurances  de  paix,  et  d'un  côté  on  en  fait  honneur  au  renouvellement 
de  la  triple  alliance,  de  l'autre  à  l'entente  plus  étroite  de  la  France  et 
de  la  Russie.  C'est  constater  que  l'Europe  presque  entière  reste  par- 
tagée en  deux  camps,  d'où  se  regardent  les  dix  millions  de  soldats 
armés  qui  attendent  le  signal  pour  se  ruer  les  uns  contre  les  autres.  Il 
est  vrai  que  des  sages  ne  trouvent  dans  cet  état  des  sociétés  qu'une 
application,  d'autant  plus  rassurante  qu'elle  est  plus  grandiose,  de  la 
vieille  maxime  :  Si  vis  pacem,  para  bellum.  Le  malheur  est  que  d'autres 
aussi  ne  voient  dans  toutes  les  paroles  de  paix  du  monde  diplomatique 
que  la  mise  en  pratique  du  même  conseil  retourné  :  Si  vis  bellum^  para 
pacem.  L'avenir  dira  qui  se  trompe. 

Etats-Unis.  —  Le  Catholic  Mirror  de  Baltimore  publiait  dernière- 
ment une  statistique  très  intéressante  sur  les  progrès  du  catholicisme  aux 
Etats-Unis,  dans  les  quarante  dernières  années.  Elle  montre,  pour  les 
vingt-sept  anciens  diocèses,  le  nombre  des  fidèles  parfois  double  en 
1891  de  ce  qu'il  était  en  1850^  le  plus  souvent  triple,  quadruple,  et 
plus  encore  :  ainsi  pour  New-York,  800000  au  lieu  de  200  000;  pour 
Chicago,  460  000  au  lieu  de  53  000.  Quand  aux  nombreux  diocèses 
formés  depuis  lors,  ils  en  renferment  3  400  000.  En  tout  nous  voyons 
(en  nombres  ronds)  9  000  000  de  catholiques  au  lieu  de  1200000, 
8  300  prêtres  au  lieu  de  1 100,  7  500  églises  au  lieu  de  1  000  et  quel- 
ques. Sans  doute  on  peut  se  demander  pour  quelle  part  entrent  dans  ce 
progrès  si  frappant,  soit  le  développement  naturel  de  la  population 
catholique,  soit  le  mouvement  de  conversion,  soit  l'apport  incessant 
de  l'immigration,  surtout  irlandaise  et  allemande. 

On  pourrait  calculer  aussi  si  ces  trois  causes  réunies,  principalement 
la  dernière,  n'auraient  pas  dû  amener  des  résultats  encore  plus  beaux, 
et  si,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déplorer  beaucoup  d'apostasies 
parmi  ces  nouveaux  citoyens  venus  de  l'Europe.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
n'en  n'est  pas  moins  vrai  que  dans  tous  ces  vastes  et  florissants  États, 
l'Eglise  catholique  a  grandi  et  prospéré  avec  tout  le  reste  et  plus  que 
tout  le  reste.  Les  statistiques  l'établissent  pour  le  nombre  de  ses  églises 
et  de  ses  fidèles  :  d'autres  travaux  l'ont  aussi  établi  pour  sa  vitalité  et 
son  influence  sociale. 
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Chine.  —  Les  troubles  intérieurs  de  la  Chine  n'ont  pas  eu  de  consé- 
quences aussi  graves  et  aussi  étendues  qu'on  le  craignait.  Des  mas- 
s acres  de  chrétiens  indigènes  ont  eu  lieu;  mais  les  insurgés,  vaincus 
par  les  troupes  régulières,  ont  battu  en  retraite  et  se  sont  dispersés. 
Ils  peuvent  reparaître  d'un  instant  à  l'autre,  et  on  vit  dans  l'in- 
quiétude. Les  nations  européennes  devraient  intervenir  énergiquement, 
mais  il  faudrait  s'entendre,  et  quelle  entente  espérer  entre  des  peuples 
dont  plusieurs  ne  paraissent  chercher  dans  ces  régions  lointaines,  sous 
prétexte  d'humanité,  que  leur  avantage  propre  aux  dépens  des  autres  ? 

Japon.  —  Nous  trouvons  dans  des  revues  et  journaux  romains  le 
texte  latin  des  lettres  apostoliques,  datées  du  15  juin  dernier,  par 
lesquelles  Léon  XllI  établit  la  hiérarchie  épiscopale  dans  le  Japon. 
C'est  définitivement,  après  deux  siècles  de  mort,  le  retour  à  la  vie,  na- 
guère encore  inespéré,  de  ces  Eglises  fondées  par  saint  François  Xavier. 
Le  sang  de  leurs  martyrs,  honorés  de  nos  jours  du  culte  qui  leur  était 
dû,  n'a  donc  pas  été  une  semence  inutilement  répandue.  Le  document 
pontifical  que  nous  signalons,  si  important  pour  l'histoire  de  ces  mis- 
sions, sera  du  plus  grand  intérêt  pour  des  lecteurs  catholiques.  Mais 
il  est  assez  long  et  la  place  nous  manque  aujourd'hui  pour  en  donner 
la  traduction. 

R.  DE  S. 


Le  31  décembre  1891. 


Le  gérant  :  C.  GIVELET. 


Imp.  D.  DoMouLiN  et  C*,  rue  des  Grands>Augustins,  5,  à  Paris. 


NÉCROLOGIE 

LE  RÉVÉREND  PÈRE  ANDERLEDY 


Le  R.  P.  Antoine-Marie  Anderledy,  vingt-troisième  Gé- 
néral de  la  Compagnie  de  Jésus,  est  mort  à  Fiesole,  dans  la 
nuit  du  18  au  19  janvier. 

Né  le  3  juin  1819,  à  Berisal,  sur  les  pentes  du  Simplon,  en 
Valais,  il  fut,  au  collège  de  Brigue,  l'élève  des  Jésuites  et 
devint  leur  frère  le  5  octobre  1838.  Professeur  au  collège  de 
Fribourg  d'où  le  chassèrent,  en  1848,  le  pillage  du  célèbre 
établissement  et  la  proscription  des  maîtres,  envoyé  en  Amé- 
rique où  il  fut  ordonné  prêtre  et  commença  ses  premiers 
travaux  apostoliques,  bientôt,  de  retour  en  Europe,  associé 
aux  missions  qui  se  donnaient  alors  dans  les  grandes  villes 
allemandes,  recteur  en  1853  du  théologat  de  Cologne,  puis 
de  celui  de  Paderborn,  de  1859  à  1865  supérieur  de  la  pro- 
vince de  Germanie,  ensuite  professeur  de  théologie  morale, 
il  fut  enfin  appelé,  en  1870,  auprès  du  T.R.P.  Général,  pour 
représenter  dans  son  Conseil  l'Assistance  d'Allemagne. 

Son  séjour  à  Rome  ne  fut  pas  long  :  en  1873,  les  Piémon- 
tais  prirent  possession  du  Gesù^  et  le  premier  supérieur  de 
la  Compagnie  se  réfugia  dans  l'ancien  petit  prieuré  de 
San  Girolamo,  sur  les  hauteurs  qui  dominent  Florence.  C'est 
dans  cette  solitude  que  le  P.  Anderledy  devait  passer  les 
vingt  dernières  années  de  sa  vie  ;  il  n'en  sortit  plus  qu'à  de 
rares  intervalles,  quand  des  affaires  impérieuses  l'appelaient 
à  la  cour  romaine. 

Cependant  le  P.  Beckx,  âgé  de  quatre-vingt-huit  ans,  vou- 
lut se  donner  un  aide  dans  le  gouvernement  de  son  Ordre, 
dont  il  avait  jusqu'alors  supporté  seul  tout  le  poids,  sans 
faiblir.  Le  P.  Anderledy  fut  élu  vicaire  avec  droit  de  succes- 
sion, le  24  septembre  1883, 

Le  11  mai  suivant,  la  retraite  du  P.  Beckx  et,  le  4  mars  1887, 
sa  mort,  laissèrent  au  P.  Anderledy  d'abord  toute  l'autorité, 
ensuite  le  titre  même  de  Général  de  la  Compagnie, 
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Si  le  malheur  des  temps  rendit  sa  tâche  laborieuse,  la  bien- 
veillance du  Souverain  Pontife  lui  procura  de  douces  com- 
pensations. C'est  lui  qui  reçut  le  Bref  par  lequel  Léon  XIII 
confirmait  ou  renouvelait  en  bloc  toutes  les  faveurs  et  tous 
les  privilèges  accordés  à  la  Compagnie  par  ses  prédécesseurs. 
C'est  encore  lui  qui  obtint  la  canonisation  impatiemment 
attendue  des  saints  Pierre  Claver,  Jean  Berchmans  et  Al- 
phonse Rodriguez. 

Il  avait  apporté  à  ses  fonctions  des  qualités  éminentes,  une 
intelligence  vive,  une  volonté  énergique,  un  zèle  toujours  en 
éveil  pour  l'intégrité  des  règles  et  des  observances  dont  la 
garde  lui  était  confiée;  la  connaissance  des  six  ou  sept  prin- 
cipales langues  de  l'Europe,  qu'il  parlait  facilement;  une  con- 
tinuité d'application  au  travail  qui  alarmait  autour  de  lui 
autant  qu'elle  édifiait. 

De  fait,  il  était  déjà  brisé,  moins  encore  par  l'âge  que  par 
le  soin  incessant  des  affaires,  lorsqu'il  ressentit  les  atteintes 
du  fléau  qui  sévit  en  ce  moment  de  toutes  parts.  On  l'avertit 
du  danger  ;  il  ne  le  soupçonnait  pas,  habitué  qu'il  était  à  ne 
pas  tenir  compte  des  crises  les  plus  sérieuses  de  sa  santé. 
C'est  même  à  son  bureau  que  le  trouva  ce  message  de 
mort  :  il  s'y  était  traîné  une  dernière  fois,  dès  que,  après 
deux  ou  trois  jours  de  lit,  il  avait  cru  se  sentir  un  peu  plus 
valide.  Surpris,  mais  toujours  en  possession  de  cette  force 
d'âme  qu'il  garda  jusqu'au  dernier  soupir,  le  malade  remer- 
cia vivement  celui  qui  l'avait  prévenu  de  sa  fin  toute  pro- 
chaine ;  puis  il  se  prépara,  dans  des  effusions  de  tendresse 
pour  la  Compagnie  et  de  piété  envers  Dieu,  à  quitter  cette 
terre. 

Les  Religieux  de  son  Ordre  garderont  avec  vénération 
et  reconnaissance  le  souvenir  de  ses  vertus  et  de  son  dé- 
vouement. 

Les  Rédacteurs  des  Etudes  aimeront  de  plus  à  se  rappe- 
ler qu'il  s'empressa,  dès  que  le  désir  lui  en  fut  exprimé,  il 
y  a  cinq  ans,  de  rendre  la  vie  à  leur  Revue,  victime  des 
injustes  décrets  du  29  mars. 

R.    I.    P. 


L'ANARCHIE    LITTÉRAIRE 


Il  y  a  quelques  mois,  le  reporter  d'un  journal  parisien 
eut  l'idée  géniale  d'interroger  les  principaux  écrivains  en 
vogue  sur  la  montagne  Sainte-Geneviève  et  aux  alentours, 
et  de  faire  ainsi  une  enquête  sur  U évolution  littéraire.  11  en 
a  consigné  le  résultat  dans  un  volume  ^.  Le  mérite  de  ce 
recueil  est  assez  mince  en  lui-même,  mais  il  a  quelque  inté- 
rêt comme  peinture  naïve  d'une  province  des  lettres  contem- 
poraines. C'est  pourquoi  nous  demandons  la  permission 
d'en  parler  un  peu  longuement  aux  lecteurs  des  Études. 

Trois  questions  ont  été  posées  aux  soixante-quatre  person- 
nages près  desquels  les  fiacres  de  la  capitale  ont  successi- 
vement transporté  M.  Huret  : 

1°  Où  en  est  le  naturalisme  ? 

2°  Quelles  sont  les  causes  et  quelle  sera  la  portée  de  la 
réaction  qui  se  produit  contre  les  anciennes  écoles? 

3"  L'avenir  appartient-il  aux  symbolistes? 

Dans  ce  cadre  restreint  une  théorie  de  l'art  et  des  obser- 
vations judicieuses  ou  malignes  pouvaient  se  placer  et  tenir. 
Cet  espoir  a  été  déçu;  l'auteur  l'avoue.  Au  lieu  de  causeries 
spirituelles,  il  n'a  guère  sténographié  que  des  propos  de 
jaloux  :  les  injures  tiennent  lieu  de  raisons,  l'orgueil  et  le 
mauvais  goût  parlent  plus  souvent  et  plus  haut  que  l'art  et 
la  justice.  L'enquête  manque  donc  d'ampleur  et  de  sincérité; 
elle  révèle  des  passions  mesquines  plutôt  que  des  systèmes 
féconds,  une  concurrence  féroce  «  d'appétits  »  au  lieu  de  la 
fraternelle  rivalité  de  jeunes  enthousiasmes. 

Ce  spectacle  a  pourtant  sa  leçon.  Le  moraliste  et  le  psy- 
chologue peuvent  étudier  sur  le  vif  un  coin  de  notre  déca- 
dence, l'anarchie  littéraire.  Sous  le  fracas  des  mots  c'est  le 
vide  des   idées;  sous  les  apparences  hautaines  d'une  lutte 

1.  Enquête  sur  l'évolution  littéraire,  par  Jules  Huret.  Paris,  Charpen- 
tier, 1891. 
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pour  l'art,  on  sent  les  avilissantes  nécessités  de  la  lutte  pour 
la  vie.  M.  Huret,  qui  a  vu  de  près  ces  égoïsmes,  ne  peut  en 
dissimuler  son  dégoût  dès  la  préface.  Arrivé  au  bout  du 
livre,  le  lecteur  n'emporte  guère  que  ce  sentiment. 


Le  naturalisme  est  déclaré,  d'une  voix  presque  unanime, 
expirant  ou  mort.  Ceux  mêmes  qui  admirent  la  puissance  de 
Zola  reconnaissent  que  ses  théories  sont  ineptes,  ses  livres 
infects  et  son  rôle  fini.  Anatole  France,  Maurice  Barrés,  le 
Sar  Péladan,  Jean  Moréas,  Leconte  de  Lisle,  Mme  Juliette 
Adam  s'accordent  là-dessus.  Nous  aurions  désiré  qu'on  eût 
fait  un  peu  mieux  connaître  la  nature,  les  variétés,  les  pro- 
cédés, les  vices  et  les  résultats  de  cette  école.  Malheureuse- 
ment ce  qui  manque  le  plus  dans  toute  cette  enquête,  c'est 
la  netteté  des  idées  et  l'exactitude  des  définitions. 

La  littérature  a  pour  objet  et  pour  domaine  le  monde 
indéfini  des  réalités  et  des  possibles  ;  mais  ce  qui  devrait 
dominer  c'est  Dieu  et  l'âme  humaine.  La  nature  n'est  qu'un 
cadre;  les  grands  siècles  l'ont  ainsi  envisagée.  Dans  la  Bible 
et  le  vieil  Homère,  dans  Hérodote  et  Sophocle,  dans  Virgile 
et  Tacite,  dans  la  Chanson  de  Roland  et  VEnfer  de  Dante, 
dans  Milton  et  Gamoëns,  surtout  dans  notre  incomparable 
dix-septième  siècle,  l'homme  est  au  centre  de  toute  composi- 
tion, rhomme  raisonnable  avec  ses  facultés  et  ses  passions  : 
les  Sermons  de  Bossuet,  les  Fables  de  La  Fontaine,  les  tra- 
gédies de  Corneille  ou  les  comédies  de  Molière,  les  toiles  de 
Lesueur,  les  marbres  de  Girardon  et  les  jardins  de  Le  Nôtre 
se  ressemblent  en  cela.  Peut-être  môme  pourrait-on  regretter 
que  cet  art  spiritualiste  n'ait  pas  donné  un  peu  plus  de 
place  au  sentiment  de  la  nature  inférieure. 

Au  commencement  du  dix-neuvième  siècle  on  s'est  préci- 
pité dans  l'excès  contraire  et  on  s'est  pris  à  aimer,  à  décrire 
et  à  chanter  le  monde  inanimé  pour  lui-même.  C'était  une 
conséquence  d'observations  plus  approfondies,  de  décou- 
vertes merveilleuses  et  du  besoin  de  réagir  contre  la  séche- 
resse et  la  fausseté  des  imitateurs  serviles  qui  déshonorent 
le  dix-huitième  siècle.  Il  n'y  avait  rien  que  de  légitime  dans 
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ce  mouvement  qui  fut  un  des  progrès  accomplis  par  le 
romantisme;  mais  le  danger  était  tout  près  :  c'était  de  don- 
ner trop  d'importance  à  ce  qui  devait  rester  accessoire.  Les 
erreurs  philosophiques  en  vogue,  le  matérialisme,  le  pan- 
théisme et  le  positivisme  contribuèrent  encore  à  précipiter 
dans  ce  réalisme  descriptif  des  littérateurs  mal  défendus  par 
la  foi  religieuse  et  la  culture  classique,  trop  préoccupés  de 
plaire  à  la  multitude  et  de  se  mettre  à  sa  portée. 

A  force  de  chercher  la  couleur  locale  d'abord,  l'exactitude 
scientifique  ou  le  détail  pittoresque  ensuite,  on  en  vint  peu 
à  peu  à  la  reproduction  brutale  de  la  réalité.  Cette  pratique 
enfin  érigée  en  dogme  est  le  fond  du  naturalisme. 

La  vérité  a  été  de  tout  temps  la  loi  suprême  ;  pour  être 
vrai  on  crut  qu'il  ne  fallait  plus  choisir,  élaguer,  ajouter. 
L'interprétation  fit  place  à  la  copie.  L'inflexible  logique, 
tirant  de  ce  principe  faux  ses  plus  détestables  conséquences, 
amena  quelques  esprits  à  dire  que  tout  sujet,  tout  fait  a  des 
droits  égaux  à  l'art  ;  qu'il  n'y  a  rien  de  laid,  rien  d'immoral 
dans  la  nature  ;  que  le  peintre  et  le  poète,  s'ils  ne  veulent 
pas  la  mutiler  et  l'altérer,  doivent  tout  mettre  indistincte- 
ment sous  les  yeux  du  public.  Pourquoi  corriger  l'œuvre  de 
Dieu  ?  Embellir,  c'est  tromper. 

On  alla  plus  loin.  Pour  faire  connaître  les  bas-fonds  de  la 
société  contemporaine,  disait-on,  mais  en  réalité  pour  cares- 
ser les  mauvais  instincts  et  avoir  d'innombrables  acheteurs, 
des  industriels  plus  habiles  que  consciencieux  exploitèrent 
dans  d'infâmes  séries  de  volumes  toutes  les  turpitudes  hu- 
maines. Zola  s'est  fait  remarquer  dans  le  nombre  par  un 
talent  incontestable  et  par  une  impudence  bien  plus  incon- 
testable assurément.  C'est  par  lui  que  le  naturalisme,  dont 
il  est  le  plus  gros  et  le  plus  populaire  représentant,  a  conquis 
son  vilain  renom. 

Le  pessimisme,  importé  d'Italie  et  d'Allemagne  en  France, 
aggrava  le  mal.  Si  le  monde  est  essentiellement  mauvais,  on 
ne  saurait  pour  le  peindre  broyer  de  trop  noires  couleurs; 
la  littérature  documentaire  est  inévitablement  un  réquisi- 
toire contre  cette  vie  où  le  bilan  du  mal  écrase  celui  du  bien. 
Nous  n'avons  pas  à  réfuter  cette  doctrine  ;  nous  constatons 
son  influence. 
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Entendu  et  justifié  de  cette  manière,  le  naturalisme  a  été 
un  mensonge,  et,  comme  le  dit  Anatole  France,  un  mensonge 
peu  estimable,  enfantin,  grossier  et  obscène.  Ses  descrip- 
tions ne  sont  pas  tant  l'œuvre  d'un  réalisme  exact  que  d'un 
idéalisme  perverti  et  à  rebours.  Il  a  calomnié,  enlaidi  l'hu- 
manité, cherchant  et  montrant  uniquement  la  bête  humaine. 
C'est  pourquoi  «  il  est  mort  de  saleté)),  après  avoir  soulevé 
quiconque  garde  quelque  chose  de  délicat  dans  le  goût  et 
d'honnête  dans  la  conscience.  C'est  pour  échapper  à  ce 
cynisme  de  mauvaise  compagnie  que  les  femmes  «  se  sont 
jetées  dans  le  petit  Bourget  )).  Le  petit  Bourget  de  la  Vie 
Parisienne  et  de  Fin  de  Siècle  n'est  plus  qu'un  timide  satel- 
lite du  monstrueux  Zola  ! 

Le  Sar  Péladan  est  encore  plus  sévère  que  l'auteur  de 
Thaïs^  et  son  jugement  très  sensé  est  bien  motivé.  Une  for- 
mule littéraire  empruntée  à  l'histoire  naturelle  et  se  posant 
en  rivale  de  la  physiologie  lui  semble  une  niaiserie.  Etendue 
aux  beaux-arts  elle  produirait  des  horreurs.  En  tout  cas, 
elle  est  bien  faite  pour  un  temps  où  fleurit  le  suff'rage  uni- 
versel, où  la  canaille  prononce  sur  l'esthétique,  où  «  l'écrivain 
fait  sa  cour  à  la  rue,  comme  jadis  au  roi  )).  La  vogue  du 
naturalisme  est  le  symptôme  de  la  putréfaction  latine. 

«  En  théorie,  dit  Leconte  de  Lisle,  le  naturalisme  était 
une  ineptie;  en  résultat,  c'a  été  un  tas  d'ordures.  ))  Les  suc- 
cesseurs de  Zola  ont  beau  chercher  d'autres  couches  sociales 
rudimentaires,  le  filon  semble  épuisé. 

Chose  curieuse  !  le  géant  du  naturalisme  lui-même,  quoi- 
qu'il jouisse  d'une  santé  excellente  et  que  ses  livres  se  ven- 
dent mieux  que  jamais,  semble  sentir  que  ses  lecteurs  ont 
la  nausée,  et  que  les  générations  nouvelles  demandent  autre 
chose.  Il  s'en  console  en  songeant  que  c'est  le  sort  de  toutes 
les  écoles  et  de  tous  les  novateurs.  «  Nous  avons  tenu  un 
gros  morceau  du  siècle  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  plaindre.  » 
Puis  il  se  demande  avec  emphase  qui  pourrait  bien  rem- 
placer le  naturalisme  et  satisfaire  cette  tendance  qui  pousse 
l'esprit  moderne  à  l'enquête  universelle,  à  la  vérité.  Jetant 
alors  un  regard  autour  de  lui,  et  n'apercevant  que  des  «  as- 
sidus de  brasserie  colportant  quelques  vers  de  pacotille)),  il 
s'écrie  avec  une  ironie  triomphale,  «  qu'il  n'y  en  a  pas  un 
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qui  puisse  le  déloger!  »  Eh  bien!  s'il  y  a  quelque  chose  à 
faire,  il  le  tentera  !  Qu'il  essaye;  nous  serions  fort  étonné  si 
des  fleurs  poussaient  un  jour  sur  cet  affreux  fumier. 

Quant  aux  prétendus  services  que  le  naturalisme  aurait 
rendus,  nous  les  nions  absolument.  Le  souci  de  la  sincérité 
et  de  l'exactitude  ne  lui  doit  rien,  pas  plus  que  la  science 
sociale.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  introduit  le  paysan  et  le  pro- 
létaire dans  la  littérature,  comme  il  s'en  vante  et  comme  on  le 
répète  trop  facilement.  Il  n'a  reculé  aucune  limite  et  con- 
quis aucune  liberté.  Ses  hardiesses  sont  des  inconvenances. 
Son  succès  a  été  funeste  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  belle 
langue,  sans  aucune  compensation.  François  Goppée  sou- 
tient ouvertement  la  candidature  académique  de  celui  qu'il 
appelle  un  «  rude  bonhomme  »;  il  est  bien  d'avoir  lecourage 
de  ses  opinions;  mais  Zola  sous  la  coupole  du  palais Mazarin 
donnerait  une  belle  idée  de  la  littérature  à  la  fin  du  dix- 
neuvième  siècle  ! 

II 

Les  naturalistes,  dont  Flaubert  fut  le  précurseur,  Zola  le 
chef,  A.  Daudet  et  les  frères  de  Concourt  les  principaux 
écrivains,  faisaient  couler  à  travers  la  presse  un  ruisseau  de 
boue,  s'attachant  de  préférence  à  la  représentation  des  dif- 
formités extérieures  et  physiques.  Par  système  et  par  im- 
puissance ils  négligeaient  l'âme,  ou  la  reléguaient  au  second 
plan.  C'est  du  moins  un  des  reproches  qu'on  leur  faisait. 
Quelques  écrivains  avisés  remarquèrent  cette  lacune  et  ces 
plaintes,  et  se  mirent  à  fouiller  le  terrain  abandonné.  Mal- 
heureusement ils  n'étaient  pas  toujours  de  taille  à  le  faire 
valoir.  Pour  se  distinguer  de  leurs  rivaux,  dont  ils  appli- 
quaient la  méthode  à  un  objet  différent,  ils  prirent  le  nom 
de  psychologistes  et  se  groupèrent  naturellement  en  école 
pour  faire  leur  trouée. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  descriptions  matérielles,  mi- 
nutieuses jusqu'à  l'enfantillage,  n'abondent  dans  leurs  livres. 
Bourget  a  mérité,  par  son  amour  prétentieux  des  costumes, 
de  l'ameublement,  des  bibelots  et  décors,  le  surnom  de 
«  modiste  »  et  de   «  tapissier  ».    Mais   ces   inventaires    ne 
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viennent  là,  suivant  lui  et  les  siens,  que  parce  qu'ils  sont  des 
révélations,  des  causes  ou  des  conséquences  d'habitudes 
morales.  Un  paysage,  le  style  d'une  maison,  le  mobilier  d'un 
boudoir,  la  couleur  d'une  tapisserie,  la  coupe  d'un  habit, 
les  traits  d'un  visage,  le  timbre  d'une  voix,  et  bien  moins 
encore,  suffisent  à  ces  fins  analystes  pour  dénoncer  un  carac- 
tère, trahir  une  race,  livrer  le  secret  d'une  vie.  Ils  déchiffrent 
couramment  l'histoire  d'un  peuple  dans  les  plis  du  terrain 
qu'il  occupe. 

Tous  les  grands  écrivains,  direz-vous,  ont  excellé  à  lire 
dans  l'âme  humaine  et  à  mettre  en  lumière  ses  plus  intimes 
et  ses  plus  subtils  mouvements.  Sans  doute  ;  mais  ce  qui 
n'était  pour  eux  qu'un  moyen,  un  accident,  un  instinct,  est 
pour  nos  psychologistes  une  méthode  scientifique,  un  but 
poursuivi  pour  lui-même,  indépendamment  de  l'utilité  qu'il 
peut  avoir  pour  le  moraliste  ou  l'historien,  pour  le  drama- 
turge ou  le  romancier. 

Dans  son  enquête,  M.  Huret  ne  pouvait  négliger  desjgens 
qui  font  tant  de  bruit  et  s'estiment  si  haut.  Ils  ont  été  fort 
dédaigneux  pour  les  autres,  mais  en  revanche  on  a  été  très 
dur  pour  eux,  pour  Bourget  et  pour  Maurice  Barrés,  leurs 
chefs,  en  particulier. 

D'abord,  remarque  Charles  Morice,  la  psychologie  n'est 
pas  de  la  littérature  proprement  dite  ;  c'est  une  science  comme 
la  physique,  la  géographie  et  l'histoire,  puisque  c'est  une 
partie  de  la  philosophie  qui  s'occupe  de  l'âme.  L'observation 
psychologique,  déclare  Emile  Bergerat,  remonte  très  haut, 
à  Homère,  dont  V Iliade  et  \^ Odyssée  sont  une  peinture  mer- 
veilleusement vivante  des  antiques  civilisations  ;  Ulysse, 
Ajax,  Achille  sont  des  types  parfaitement  dessinés  et  ana- 
lysés. 

Il  faudrait  nommer  à  peu  près  tous  les  chefs-d'œuvre  si 
l'on  voulait  dresser  le  catalogue  des  écrivains  qui  ont  fait 
agir  avec  profondeur  les  passions  humaines.  Sans  parler 
des  Grecs  et  des  Latins,  des  Anglais  et  des  Allemands, 
sans  parler  même  des  Chinois  et  des  Indous,  n'étaient-ce 
pas  des  psychologistes  de  première  force  que  Molière  et 
Racine,  Bourdaloue  et  La  Bruyère,  Pascal,  La  Rochefoucauld 
et  le  bon  La  Fontaine  ? 
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Si  l'on  veut  parler  du  roman,  n'est-ce  donc  pas  de  la  psy- 
chologie que  la  Princesse  de  Clèves  ^  demande  Pierre  La- 
fîtte,  et  même  infiniment  plus  fine  que  celle  de  Bourget  ? 
Celle-ci,  comparée  à  l'autre,  est  une  véritable  «  psychologie 
de  carton  »,  pour  Octave  Mirbeau  ;  Paul  Adam  la  traite  irres- 
pectueusement de  pure  «  camelotte  ».  Gustave  Kahn  accorde 
que  «  Bourget  a  fait  de  petites  choses  intéressantes;  mais 
quand  il  veut  prendre  ses  grands  coups  d'aile,  il  a  tort;  il 
n'est  pas  né  pour  cela.  Tout  Bourget  d'ailleurs  se  trouve 
dans  la  Princesse  de  Cadignan  de  Balzac.  »  Leconte  de  Lisle 
regarde  l'auteur  de  Cruelle  énigme  «  comme  un  esprit  ingé- 
nieux, surchauffé,  plus  apte  à  la  critique  qu'au  roman  ».  Il 
nous  raconte  dans  un  autre  genre,  ajoute  le  vieux  poète, 
«  les  mêmes  banalités  fatigantes  et  puériles,  que  le  natura- 
lisme qui  sténographie  les  propos  de  trottoir  ».  Huysmans 
s'écrie  :  «  Bourget!  avec  ses  romans  pour  femmes  juives,  sa 
psychologie  de  théière!  Les  psychologues  !  Un  curé  de  cam- 
pagne en  sait  mille  fois  plus  long  qu'eux  ;  Hello  est  plus 
fort,  et  il  y  a  plus  de  science  et  de  compréhension  du  cœur 
de  l'homme  dans  une  page  du  vieux  Ruysbrock  que  dans 
tous  les  Stendhal,  tous  les  Bourget  et  tous  les  Barrés  du 
monde.  » 

Le  rude  et  ultra-réaliste  Paul  Alexis,  que  fascine  le  mon- 
ceau de  volumes  vendus  par  l'éditeur  de  Zola,  ne  peut  voir 
dans  les  psychologistes  que  des  «  naturalistes  malingres, 
affaiblis,  des  petits  frères  mal  venus  qu'il  a  fallu  élever  en 
serre  chaude,  dans  du  coton  »;  il  propose  de  leur  donner 
comme  chef,  non  pas  Bourget,  qu'il  admire  parce  qu'il  «  ne 
crache  nullement  sur  la  physiologie  »  et  qu'il  a  du  sang  na- 
turaliste dans  les  veines,  mais  le  professeur  genevois  Edouard 
Rod.  Ce  «  demi-naturalisme  »,  ce  naturalisme  «  interne  », 
sur  lequel  se  sont  jetées  les  femmelettes,  par  crainte  de 
l'autre,  ne  peut  vivre. 

Henry  Céard  est  beaucoup  moins  favorable  à  l'auteur  de 
Mensonges\  dont  il  cite  comme  échantillon  cette  phrase  éton- 
nante de  logique  et  de  perspicacité  :  «  C'étaient  des  femmes 
d'un  esprit  très  retiré,  car  elles  habitaient  au  fond  de  la 
cour!  »  Le  commentaire  n'est  pas  flatteur,  mais  on  ne 
peut  pas  dire   qu'il  soit  injuste  :  «  Eh  bien!  non;  si  c'est  là 
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ce  qu'on  appelle  connaître  les  rouages  du  cœur  humain,  ça 
n'est  vraiment  pas  fort!  Je  crois  plutôt  que  ces  braves  hé- 
roïnes demeuraient  au  fond  de  la  cour,  parce  qu'elles  n'a- 
vaient pas  le  moyen  d'habiter  sur  le  devant.  Et  puis  cette 
langue  de  Bourget  enchevêtrée,  sans  logique,  épouvantable  !  » 
Il  y  a  là  quelque  exagération,  mais  le  doigt  est  mis  sur  la 
plaie.  Voici  un  dernier  trait  plus  sanglant,  mais  tout  à  fait 
mérité,  cette  fois  :  «  Vous  avez  lu  \di  Physiologie  de  V amour? 
ces  règles  à  l'usage  des  comtesses  et  des  marquises,  qu'on 
dirait  apprises  dans  les  brasseries  du  quartier  latin!  Tout 
cela  est  à  la  fois  naïf  et  prétentieux.  »  Nous  dirons  pour  notre 
compte  que  c'est  surtout  ordurier. 

Joseph  Garaguel  constate  que  les  psychologistes  «  réus- 
sissent mieux  l'analyse  des  mobiles  que  la  mise  en  scène  des 
actes  ».  C'est  pour  cela  qu'ils  n'ont  jamais  pu  faire  un  drame 
ou  un  roman  populaire.  A  chaque  pas  ils  s'arrêtent  pour  aus- 
culter leurs  héros,  pour  dévisser,  inspecter  et  huiler  les 
pièces  de  leur  machine  ;  c'est  agaçant.  A  cause  de  cette  ma- 
nie de  tâter  sans  cesse  le  pouls  de  leurs  personnages,  à  cause 
de  cette  vision  étroite  et  basse  de  la  vie  qui  les  a  fait  verser 
dans  le  pessimisme  allemand,  surtout  à  cause  de  ce  manque 
d'entrain  et  de  cette  profusion  de  charlatanisme  scientifique, 
le  public  s'éloigne  d'eux  et  va  écouter  les  récits  de  Georges 
Ohnet  ou  d'Emile  Richebourg. 

Remy  de  Gourmont  voit  les  psychologistes  s'éteindre  un  à 
un,  comme  les  bougies  d'un  candélabre  dans  les  salons  où 
ils  fréquentent.  Bourget  ayant  trouvé  le  beau  mariage  qu'il 
cherchait  semble  perdu  pour  la  littérature;  Maurice  Barrés 
n'a  jamais  été,  au  jugement  de  François  Goppée,  de  Leconte 
de  Lisle  et  de  beaucoup  d'autres,  qu'un  «  mystificateur»  et 
môme  un  «  fumiste  »  très  occupé  de  la  culture  de  son  «moi», 
et  qui  fait  des  pastiches  de  Renan  tels  que  le  vieux  gouailleur 
n'en  ferait  peut-être  plus  aujourd'hui. 

Ce  qui  prouverait  chez  le  député  boulangiste  cette  ten- 
dance à  se  jouer  du  public  dans  ses  romans  psycho-nébuleux, 
intitulés  :  le  Jardin  de  Bérénice^  Barbares  ou  V Homme  libre, 
c'est  que  ces  volumes  sont  bien  difficiles  à  comprendre,  tan- 
dis que  les  articles  du  môme  auteur  dans  les  journaux,  ou  ses 
discours  à  la  Chambre,  ressemblent  à  ceux  de  tout  le  monde. 
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On  n'a  pas  encore  oublié  son  interpellation  contre  le  mono- 
pole des  tristes  bibliothèques  de  chemin  de  fer.  Rien  de 
plus  clair. 

Pour  en  finir,  constatons  que  François  Goppée  n'est  pas  le 
seul  à  se  méfier  de  ceux  qui  allument  ou  éteignent  ainsi  à 
leur  gré  les  rayons  de  leur  lampe.  Les  psychologistes  sen- 
tent vaguement  que  leur  public  lui-même  ne  les  prend  plus 
guère  au  sérieux  et  ils  cherchent,  comme  les  naturalistes,  à 
donner  un  autre  pavillon  et  une  autre  orientation  à  leur  copie. 

III 

Jusqu'ici  nous  avons  parlé  surtout  de  prosateurs,  bien 
qu'au  naturalisme  et  au  psychologisme  se  rattachent  quel- 
ques poètes.  Richepin,  par  exemple,  dans  la  Chanson  des 
Gueux^  les  Blasphèmes  et  autres  poèmes,  lutte  d'impudence 
réaliste  avec  Zola  lui-même.  Certaines  pièces  de  SuUy-Prud- 
homme  sont  aussi  tortillées  et  aussi  préoccupées  d'analyse 
intime  et  de  marivaudage  philosophique  que  les  romans  de 
Paul  Bourget  ou  les  essais  métaphysiques  d'Edouard  Rod.  Il 
est  difficile  d'ailleurs  d'écrire  quoi  que  ce  soit  sans  être 
quelque  peu  naturaliste  ou  psychologiste,  ou  même  l'un  et 
l'autre.  Nous  allons  maintenant  passer  aux  poètes,  car  c'est 
à  eux  surtout  que  s'est  adressé  M.  Huret.  Il  y  a  des  audaces 
qui  ne  sont  possibles  qu'en  vers. 

Pour  ne  pas  trop  allonger,  ne  dissertons  pas  sur  les  grands 
classiques  du  dix-septième  siècle,  non  plus  que  sur  leurs 
faux  imitateurs  du  dix-huitième.  Glissons  même  rapidement 
sur  la  grande  réaction  romantique.  Si  elle  n'a  pas  donné  tout 
ce  qu'elle  avait  promis,  elle  n'en  a  pas  moins  creusé  un 
abîme  entre  le  passé  et  l'avenir. 

On  voulait  sortir  du  convenu  et  rentrer  dans  le  vrai  en  se 
débarrassant  de  la  mythologie  et  de  la  distinction  trop  artifi- 
cielle des  genres,  en  élargissant  le  cercle  historique,  social 
et  moral  dans  lequel  on  pouvait  choisir  des  sujets  et  des  per- 
sonnages, en  relâchant  les  entraves  trop  étroites  de  l'ancienne 
versification,  enfin,  en  donnant  plus  de  place  à  la  nature,  à 
l'histoire  nationale,  aux  idées  modernes,  à  la  fantaisie  indi- 
viduelle et  aux  caprices  de  la  passion.  Ne  nous  attardons  pas 
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à  faire  encore  une  fois  le  triage,  si  souvent  fait  ici  même,  de 
ce  qu'il  y  avait  de  bon  et  de  périlleux  dans  ces  tentatives.  On 
sait  quelles  œuvres  mêlées  ce  mouvement  produisit  et  quels 
écarts  il  provoqua.  Les  noms  de  Chateaubriand,  de  Lamar- 
tine, de  Victor  Hugo  et  d'Alfred  de  Musset,  pour  ne  citer 
que  les  plus  retentissants,  marqueront  toujours  une  période 
intéressante  de  notre  histoire  littéraire. 

De  ce  tronc  vigoureux,  où  bouillonnait  une  sève  exubérante 
et  folle,  s'élança  l'école  parnassienne,  rejeton  attardé  du  ro- 
mantisme. Théophile  Gautier,  Goppée,  Sully-Prudhomme  et 
presque  tous  nos  poètes  secondaires  lui  ont  appartenu. 
Leconte  de  Lisle  est  un  des  vieux  adeptes  restés  fidèles. 

Disons-le  tout  de  suite  :  \e^ parnassiens  se  sont  peu  occu- 
pés d'idées  générales,  et  même  d'idées  en  général;  ce  qui 
indique  suffisamment  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  eux  de  grand 
et  large  esprit.  Leur  théorie  de  la  forme  prédominante  et  de 
l'art  pour  l'art,  c'est-à-dire  de  l'art  indépendant  de  la  pensée 
et  de  la  morale,  n'ayant  d'autre  mesure  que  l'effet,  d'autre  fin 
dernière  que  la  beauté  plastique,  et  sanctifiant  tout  ce  qu'il 
touche,  est  insoutenable  en  théorie,  abominable  en  pratique. 
Inutile  d'insister  encore  une  fois. 

Le  principal  effort  de  ces  poètes,  dont  quelques-uns  avaient 
un  talent  réel,  fut  d'améliorer  le  vers  français,  de  l'assouplir, 
sans  le  briser  ou  le  disloquer,  par  un  usage  hardi  de  la  césure, 
de  l'enjambement  et  de  la  rime;  de  lui  donner  plus  de  relief 
et  de  variété  en  inventant  des  coupes  et  des  rythmes  nou- 
veaux ;  d'étendre  le  vocabulaire  trop  restreint  des  classiques 
par  le  rajeunissement  de  vieux  mots  expressifs  et  par  l'in- 
troduction de  mots  jusque-là  relégués  dans  la  prose  ;  d'en 
perfectionner  la  sonorité  par  des  rimes  riches,  rares,  inatten- 
dues, savantes;  en  un  mot  d'en  faire,  pour  ainsi  dire,  œuvre 
d'orfèvrerie  par  la  ciselure  à  facettes  et  l'éclat  métallique. 

Ce  souci  trop  exclusif  leur  fit  oublier  que  la  poésie,  plus 
encore  que  les  autres  arts,  vit  et  vaut  surtout  par  la  pensée 
et  par  la  passion.  Au  lieu  d'occuper  et  d'intéresser  l'esprit, 
ils  visèrent  principalement  à  charmer  l'imagination  par  la 
peinture  des  objets  extérieurs.  Peu  soucieux  d'émouvoir  le 
cœur,  ils  se  glorifièrent  d'étonner  l'oreille  et  quelquefois  de 
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la  déconcerter,  et  ils  érigèrent,  quoi  qu'en  dise  Leconte  de 
Lisle  dans  ses  véhémentes  protestations,  l'impassibilité  en 
dogme  littéraire;  comme  si  l'âme  du  poète  ne  devait  pas 
vibrer  la  première  et  tout  entière,  pour  ébranler  l'âme  des 
autres  !  Théodore  de  Banville,  Joséphin  Soulary,  José-Maria 
de  Hérédia  n'ont  jamais  pu  s'élever  au-dessus  de  ces  détails 
de  style.  On  finit  par  croire,  dans  certains  milieux,  que  l'em- 
ploi mécanique  des  procédés  suffisait  à  faire  des  poètes  et 
que  les  idées  étaient  un  luxe  inutile. 

De  ce  formalisme  vide  aux  systèmes  saugrenus  des  déca- 
dents et  des  symbolistes,  la  pente  était  facile,  sinon  fatale; 
on  s'y  laissa  rouler. 

IV 

Décadent!  Gomment  un  groupe  de  poètes  a-t-il  pu  s'affubler 
d'un  nom  qui  sonne  aussi  mal  et  qui  est  aussi  vague?  Paul 
Verlaine  en  explique  à  M.  Huret  la  genèse  et  le  sens.  «  C'est 
bien  simple.  On  nous  l'avait  jetée  comme  une  insulte,  cette 
épithète;  je  l'ai  ramassée  comme  cri  de  guerre  ;  mais  elle  ne 
signifiait  rien  de  spécial,  que  je  sache.  Décadent!  Est-ce  que 
le  crépuscule  d'un  beau  jour  ne  vaut  pas  toutes  les  aurores? 
Et  puis  le  soleil,  qui  a  l'air  de  se  coucher,  ne  se  lèvera-t-il 
pas  demain?  Décadent,  au  fond,  ne  voulait  rien  dire  du  tout. 
Je  vous  le  répète,  c'est  plutôt  un  cri  et  un  drapeau,  sans  rien 
autour.  »  C'est  à  peu  près  ainsi  que  les  Gueux  des  Pays-Bas 
se  firent  jadis  un  mot  d'ordre  et  une  parure  d'une  appellation 
méprisante. 

L'étiquette  est  peu  de  chose.  Quelles  sont  les  nouveautés 
introduites  parles  décadents?  Eux-mêmes  s'expriment  con- 
fusément là-dessus  ;  nous  allons  néanmoins  essayer  de 
résumer  ce  que  nous  avons  glané  de  plus  clair  et  de  plus 
précis.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  comprendre  des  esthé- 
ticiens qui  se  piquent  d'être  «  abscons  ))et  qui  croiraient  tom- 
ber dans  la  vulgarité  s'ils  étaient  accessibles  au  premier 
venu. 

Les  parnassiens  se  préoccupaient  médiocrement  du  fond; 
mais  enfin  ils  prenaient  une  idée  et  l'exprimaient  direc- 
tement, pleins  de  respect  pour  le  dictionnaire,  la  grammaire 
et  la  prosodie.  Les  décadents  ont  changé  tout  cela.  Pour  eux 
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la  valeur  poétique  et  l'emploi  des  mots  dépendent  moins  de 
leur  sens  étymologique  ou  traditionnel  que  de  leur  sonorité. 
Les  voyelles  et  les  diphtongues  forment  une  gamme  de  cou- 
leurs ou  de  nuances  dont  chacune  a  sa  signification  et  rap- 
pelle un  instrument  de  musique.  Arthur  Rimbaud  a  formulé 
les  axiomes  suivants  : 

«  A  est  noir,  E  blanc,  I  bleu,  O  rouge,  U  jaune  ;  le  noir 
c'est  l'orgue;  le  blanc,  la  harpe;  le  bleu,  le  violon;  le  rouge, 
la  trompette;  le  jaune,  la  flûte. 

«  L'orgue  exprime  la  monotonie,  le  doute  et  la  simplesse  ; 
la  harpe,  la  sérénité  ;  le  violon,  la  passion  et  la  prière  ;  la 
trompette,  la  gloire  et  l'ovation  ;  la  flûte,  l'ingénuité  et  le 
sourire.  » 

Pour  susciter  dans  l'àme  du  lecteur  l'idée,  le  sentiment 
ou  l'image  que  le  poète  doit  avoir  en  vue  et  désire  y  faire 
surgir,  il  faut  donc  combiner  une  suite  de  voyelles  ou  de 
diphtongues  dont  l'ensemble  représente  et  par  conséquent 
évoque  l'objet  d'une  façon  aussi  vive,  aussi  précise  que  pos- 
sible. Ce  qui  complique  la  difficulté,  c'est  que,  tout  en  tenant 
principalement  compte  de  la  valeur  musicale  des  mots,  il 
n'est  pas  permis  d'en  négliger  complètement  la  signification. 
L'effet  produit  sera  la  résultante  de  ces  deux  forces  expres- 
sives. 

Pour  que  le  choix  soit  plus  aisé,  ou  même  possible,  les 
poètes  décadents  prennent  d'étonnantes  libertés  avec  la  syn- 
taxe, prodiguent  les  épithètes  abracadabrantes,  exhument 
les  vocables  tombés  en  désuétude  et  en  inventent  au  besoin. 
Il  ne  faut  pas  juger  leur  œuvre  d'après  les  règles  ordi- 
naires; cette  transposition  paraîtrait  alors  évidemment  absur- 
de. Un  art  nouveau  réclame  une  critique  nouvelle. 

L'impression  voulue  n'est  pas  toujours  produite.  Il  peut  y 
avoir  deux  causes  de  cet  insuccès  :  l'inhabileté  du  poète  ou 
l'inintelligence  du  lecteur  qui  traduit  sa  notation.  Il  en  est 
de  cette  musique  du  vers  comme  de  l'autre  :  elle  peut  être 
vide  ;  l'on  peut  ne  pas  savoir  l'interpréter.  C'est  une  langue 
à  part,  obscure  parce  qu'elle  est  profonde,  vague  parce 
qu'elle  est  très  générale  dans  sa  compréhension,  puissante 
parce  qu'elle  résonne  dans  l'être  humain  tout  entier;  il  n'est 
pas  donné  à  tous  de  la  parler  ou  même  de  l'entendre. 
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Les  symbolistes  ne  sont  qu'une  variété  de  décadents,  mais 
plus  «  abscons»  encore;  et  c'est  beaucoup.  Ici,  plus  que 
jamais,  il  est  hasardeux  d'aspirer  à  une  définition  exacte  ; 
eux-mêmes  n'ont  jamais  réussi  à  la  donner  claire  ou  com- 
plète ;  à  peine  par  approximation.  On  est  malgré  soi  réduit 
à  la  déduire  et  à  la  reconstituer  avec  des  morceaux  rappro- 
chés et  patiemment  sollicités.  On  serait  si  curieux  de  con- 
naître par  le  menu,  l'origine,  les  points  fondamentaux,  les 
tendances  et  les  gloires  de  ces  systèmes  ! 

Nos  pères,  quand  ils  avaient  quelque  chose  à  dire,  s'effor- 
çaient de  l'énoncer  brièvement,  vivement,  naturellement, 
avec  les  mots  de  tout  le  monde  pris  dans  le  sens  de  tout  le 
monde.  Le  mérite  fondamental  d'un  écrivain,  prosateur  ou 
poète,  se  mesurait  à  la  qualité  de  ses  idées  et  à  la  transpa- 
rence expressive  de  son  langage.  Sans  doute  les  méta- 
phores, les  comparaisons,  les  allégories  n'étaient  pas  incon- 
nues ou  dédaignées  ;  mais  ces  artifices  littéraires  n'étaient 
qu'un  secours  pour  orner  le  fond  et  le  faire  pénétrer  plus 
agréablement  et  plus  durablement  dans  les  esprits.  Les  dé- 
tours symboliques  n'étaient  pas  étrangers  aux  prédécesseurs 
et  aux  contemporains  de  La  Fontaine  et  de  Deshoulières; 
mais  ce  qu'on  prisait  avant  tout,  c'était  un  français  lumineux, 
simple  et  fort,  si  clair  qu'il  fût  impossible  de  ne  pas  l'en- 
tendre. 

Le  symbolisme,  dont  il  est  en  ce  moment  question,  semble 
l'opposé  de  cette  vieille  méthode.  Le  propre  et  le  fin  du  sys- 
tème consistent  à  évoquer  les  choses  sans  les  exprimer  direc- 
tement; en  cela  ses  adeptes  ressemblent  aux  décadents.  Ils 
s'en  distinguent  par  le  moyen  qu'ils  croient  avoir  trouvé 
pour  suppléer  à  l'exposition  explicite  et  formelle  ;  ce  n'est 
plus  la  notation  musicale,  c'est  la  suggestion  par  le  sym- 
bole. Voici  comment. 

Suivant  eux,  la  nature  est  pleine  d'harmonies  et  d'affinités 
secrètes  en  vertu  desquelles  certaines  idées  et  certains  sen- 
timents se  lient  à  des  idées  et  à  des  sentiments  analogues, 
certains  paysages  produisent  des  états  d'âme  déterminés, 
certains  faits  lointains  par  le  temps  ou  l'espace  se  rattachent 
à  des  faits  qui  nous  touchent  de  près,  certaines  fictions  enfin 
soulèvent  une  série  d'affections  intellectuelles  ou  morales.  Le 
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talent  poétique  est  le  don  à  la  fois  inné  et  perfectionné  de 
découvrir  ces  rapports. 

Grâce  à  ce  privilège,  les  symbolistes,  sans  parler  du  fait 
individuel  et  de  la  réalité  contingente  et  fugitive,  ce  qui 
serait  à  leurs  yeux  se  renfermer  et  s'emprisonner  dans  la 
banalité  mesquine,  en  donnent  pourtant  la  notion  et  la  sen- 
sation. Quand  ils  ont  l'air  de  vous  parler  uniquement  du 
moyen  âge,  des  vastes  déserts,  de  la  neigeuse  Norvège,  de 
la  nuit  ou  du  jour,  de  l'aurore  ou  du  crépuscule,  des  larmes 
ou  du  sourire,  que  sais-je?  tout  cela  n'est  qu'une  faconde 
vous  faire  pensera  quelque  objet  tout  à  fait  différent,  de  vous 
le  faire  voir,  aimer,  haïr  ou  admirer,  sans  môme  en  pronon- 
cer le  nom. 

Le  Pélican  d'Alfred  de  Musset  ou  le  Vase  brisé  de  Sully- 
Prudhomme  seraient  des  types  de  poésie  symboliste,  sans 
l'explication  finale  qui  en  précise  le  sens  et  nous  dispense  de 
deviner  l'énigme.  Plus  le  symbole  est  inouï,  lointain,  sans 
connexion  apparente  avec  l'objet,  plus  il  est  poétique  et  dé- 
nonce de  génie  dans  celui  qui  l'a  créé  ;  plus  aussi,  malheu- 
reusement, il  exige  d'intuition  dans  celui  qui  lit.  Le  symbole 
est  la  touche  d'ivoire  ;  pour  qu'un  écho  y  réponde  au  fond  de 
l'âme,  il  faut  qu'il  y  ait  une  communication  invisible  entre 
l'une  et  l'autre.  Tout  mortel  chez  qui  elle  n'existe  pas  sera 
éternellement  réfractaire  aux  influences  de  la  poésie  symbo- 
liste. 

Voici  ce  que  Jean  Moréas,  l'un  des  oracles  de  ce  Parnasse, 
dit  à  M.  Jules  Huret,  qui  lui  demandait  la  signification  du  mot 
«  symbolisme  »  et  en  quoi  l'école  nouvelle  diffère  de  celles 
qui  l'ont  précédée  : 

«  D'abord,  que  je  vous  dise  ceci  :  c'est  moi  le  premier  qui 
ai  protesté,  dès  1885,  contre  l'épithète  de  décadents,  dont  on 
nous  affublait,  et  c'est  moi  qui  ai  réclamé  en  même  temps 
celle  de  symboliste.  Depuis,  des  gens  qui  aiment  à  parler 
m'apprirent  que  la  poésie  fut  de  tout  temps  symboliste,  ils 
sont  bien  plaisants  ! 

—  Mais  alors... 

—  Voici  :  on  peut  noter  avec  quelque  raison  que  les 
poètes  qui  nous  précédèrent  immédiatement,  les  parnas- 
siens et  la  plupart  des    romantiques,  manquèrent   dans   un 
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certain  sens  àe  symbole  ;  ils  considérèrent  dans  les  idées,  les 
sentiments,  l'histoire  et  la  mythique,  le  fait  particulier, 
comme  existant  en  soi  poétiquement.  De  là  l'erreur  de  la 
couleur  locale  en  histoire,  le  mythe  racorni  par  une  interpré- 
tation pseudo-philologique,  l'idée  sans  la  perception  des 
analogies,  le  sentiment  pris  dans  l'anecdote.  Et  nous  retrou- 
vons tout  cela  grossi  et  grossoyé  dans  le  naturalisme,  qui  est 
la  pourriture  du  romantisme.   » 

Cette  théorie  du  symbole  a  eu  pour  corollaire  une  réforme 
ou  un  bouleversement  total  de  la  versification  française.  Plus 
hardis  et  plus  radicaux  encore  que  leurs  aînés  décadents,  les 
symbolistes  ne  se  sont  pas  contentés  d'employer  des  vers  de 
tous  les  mètres  connus  ;  ils  ont  inventé  une  nouvelle  ma- 
nière. Paul  Verlaine  avait  lancé  des  vers  de  quatorze  et  de 
quinze  pieds  ;  Jean  Moréas  en  a  publié  de  seize,  de  dix-sept 
et  de  vingt  et  une  syllabes,  sans  césure  fixe,  avec  une  sim- 
ple assonance  au  bout,  et  parfois  l'assonance  même  fait  dé- 
faut. Nous  sommes  aux  antipodes  de  la  rime  millionnaire  de 
Théodore  de  Banville,  qui  était  à  elle  seule  tout  le  vers  ! 

Et  mes  litières  s'effeuillent  aux  ornières,  toutes  mes  litières  à  grands  pans. 

Voilà  un  de  ces  vers  géants  ;  à  côté  on  en  trouve  de  lilli- 
putiens. Il  ne  fallait  pas  moins  à  Jean  Moréas,  pour  exprimer 
«  en  style  adéquat  »  ses  conceptions  ultra-lyriques  ;  nous 
verrons  même  plus  loin  que  cela  ne  lui  a  pas  suffi,  et  il  a  fon- 
dé le  romanisme  pour  être  plus  à  l'aise. 

Charles  Morice  est  l'esthéticien,  le  «  cerveau  »  du  symbo- 
lisme, et  il  a  condensé  ses  idées  dans  son  volume  :  la  Litté- 
rature de  tout  à  Uheure.  Il  est  relativement  modéré  :  «  Parmi 
les  libertés  que  prend  Moréas  et  qu'il  n'a  pas  inventées,  il 
en  est  de  légitimes  ;  mais  je  reste  fidèle  au  vers  officiel^  et  si 
je  me  sers  quelquefois  devers  de  quatorze  syllabes,  ce  n'est 
que  dans  des  circonstances  très  rares,  en  vue  d'effets  particu- 
liers. Je  ne  sais  pas  si  Moréas  a  toujours  fait  ainsi.  Les  si 
longs  vers  me  font  l'effet  de  la  prose  rythmée.  » 

C'est  ce  même  Charles  Morice  qui  disait  à  M.  Jules  Huret 
tlu  même  Jean  Moréas  :  «  Il  n'a  pas  d'idées;  il  ne  lui  manque 
que  cela!  »  On  n'est  pas  plus  dédaigneux  ! 

LV.  -  13 
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Une  citation  fera  connaître  la  technique  nouvelle.  Il  y  a 
quelques  jeunesses  dans  le  morceau  qui  suit;  mais  la  manière, 
croyons-nous,  les  rend  inofFensives  :  cet  échantillon  est  la 
quintessence  et  la  somme  du  système,  forme  et  fond. 

AGNÈS 

Claire  était  la  face  de  la  Dame,  telle  la  fine  pointe 

Du  jour,  et  ses  yeux  étaient  cieux  marins  ; 

Claire  était  la  face  de  la  Dame  et  de  parfums  ointe. 

Claire  était  la  face  de  la  Dame,  et  plus  que  purpurins 

Fruits,  fraîche  était  la  bouche  jointe 

De  la  Dame,  et,  pour  ses  crins 

Recerclés,  ne  fussent  les  entraves  d'ivoire, 

Eussent  encourtiné  ses  reins. 

C'était  (tu  dois  bien  t'en  souvenir),  c'était  la  plus  belle  Dame  de  la  cité, 

Cieux  marias  étaient  les  yeux  de  la  Dame  et  lacs  que  rehausse 

La  sertissure  des  neiges,  et  calice,  cependant 

Qu'il  éclôt,  était  sa  bouche  ;  et  ni  la  blonde  Isex,  ni  la  fausse 

Cressida,  ni  Hélène,  pour  qui  tant 

De  barons  descendirent  dans  la  fosse, 

Ni  Florinel  la  fée,  et  ni  l'ondine  armée  de  son  trident, 

Ni  aucune  mortelle  ou  déesse  telle  beauté  en  sa  force 

Ne  montrèrent,  de  l'aurore  à  l'occident. 

C'était  (tu  dois  bien  t'en  souvenir),  c'était  la  plus  noble  Dame  de  la  cité. 

«  Sœur  douce  amie  »,  lui  disais-tu,  «  sœur  douce  amie, 

Les  étoiles  peuvent  s'obscurcir  et  les  amarantes  avoir  été, 

Que  ma  raison  ne  cessera  mie 

De  radoter  de  votre  beauté  ; 

Que  Cupidon  ravive  sa  torche  endormie 

A  vos  yeux,  à  leur  clarté, 

Et  votre  regarder  »,  lui  disais-tu,  «  est  seul  Mire 

De  mon  cœur  atramenté,  » 

De  pareils  essais,  et  nous  pourrions  en  citer  de  plus  drôles, 
attirent  naturellement  les  lazzis.  Ils  n'ont  pas  manqué  de 
pleuvoir  dru  sur  l'école  symboliste,  un  peu  de  tous  les  hori- 
zons. 

Le  vieux  Leconte  de  Lisle  déclare  qu'il  ne  les  com- 
prend pas  et  que  par  suite  il  n'en  pense  absolument  rien.  Ces 
novateurs,  dont  quelques-uns,  comme  Mallarmé,  grisonnent 
déjà,  lui  paraissent  «  gâcher  et  perdre  leur  jeunesse  ».  Leur 
tentative  est  une  «  réaction  d'enfants  et  d'impuisssants  » 
contre  un  art  trop  difficile.  Le  vers  symboliste  est  de  la  mau- 
vaise prose  ;  «  jamais  la  littérature  française  ne  se  passera  de 
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ces  trois  qualités  :  netteté,  précision,  clarté  ».  Le  tâtonne- 
ment est  permis,  louable  même,  à  la  condition  toutefois  de 
ne  pas  durer  toujours. 

Quant  au  travail  des  symbolistes  et  à  la  fureur  avec  laquelle 
ils  désarticulent  notre  langue,  voici  comment  les  caractérise 
le  patriarche  du  Parnasse  :  «  Prenez  un  chapeau,  mettez-y 
des  adverbes,  des  conjonctions,  des  prépositions,  des  sub- 
stantifs, des  adjectifs,  tirez  au  hasard  et  écrivez  :  vous  aurez 
du  symbolisme,  du  décadisme,  de  l'instrumentisme  et  de 
tous  les  galimatias  qui  en  dérivent.  »  On  ne  peut  pas  dire 
que  cette  exécution  soit  injuste,  bien  que  le  juge  la  fasse 
avec  une  sorte  de  dépit  qui  se  venge. 

Catulle  Mendès  est  encore  un  vieux  parnassien  échoué 
dans  le  roman  pornographique  ;  on  sait  qu'il  déploie  dans  ce 
nouveau  genre  la  dextérité  du  juif  lettré  et  l'obstination  du 
besogneux.  Comme  il  flatte  volontiers  la  jeunesse,  surtout 
quand  elle  tourne  mal,  il  jouit  parmi  elle  d'une  certaine 
popularité  très  difî'érente  de  l'estime.  Malgré  tout,  il  ne  peut 
s'empêcher  de  dire  aux  tapageurs  quelques  dures  vérités.  Il 
faut,  à  son  avis,  produire  avant  de  fabriquer  une  enseigne, 
et  c'est  une  mauvaise  plaisanterie  que  de  s'installer  rénova- 
teur de  la  langue  du  seizième  siècle,  pour  avoir  pris  un  mot 
à  Ronsard.  Il  n'y  a  pas  de  distinction  d'école,  mais  de  talent; 
il  faut  conserver  la  mesure  du  vers,  si  on  ne  veut  pas  le 
tuer. 

Au  sujet  de  l'alexandrin ,  il  constate  qu'il  est  toujours 
demeuré  le  même  au  fond,  «  et  qu'il  est  impossible  de  trou- 
ver dans  les  modernes  une  liberté  poétique  dont  on  ne 
puisse  découvrir  l'équivalent  chez  les  classiques.  Les  pires 
audaces  d'Hugo  sont  dans  Boileau.  »  Où  la  rime  est  pauvre, 
le  vers  est  mauvais  ou  médiocre.  L'émiettement  et  la  stéri- 
lité relative  de  l'école  parnassienne,  où  ils  étaient  quarante- 
deux  et  où  bon  nombre  avaient  de  grands  talents,  lui  don- 
nent à  penser  touchant  l'avenir  des  groupes  symbolistes. 

José  Maria  de  Hérédia,  l'auteur  de  sonnets  rutilants,  est  à 
peu  près  du  même  avis  et  fait  à  son  tour  l'éloge  de  l'alexan- 
drin, le  vers  «  polymorphe  »  par  excellence,  l'outil  avec  le- 
quel on  peut  tout  faire.  N'a-t-il  pas  été  ferme,  plein  et  vail- 
lant dans   Corneille  ;  brusque  et  pittoresque  dans  Régnier 
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OU  Musset;  souple,  harmonieux,  tendre  et  noble  dans  Racine 
et  Lamartine  ;  familier,  robuste  et  franc  dans  Molière;  d'une 
variété  prodigieuse  dans  La  Fontaine,  allant  de  la  majesté 
solennelle  à  la  grâce  la  plus  aisée,  et  d'une  charmante  négli- 
gence aux  effets  les  plus  raffinés?  Et  nous  n'avons  rien  dit 
de  Hugo,  le  versificateur  d'une  incomparable  maîtrise! 

«  Le  poète  qui  connaît  son  métier  peut  varier  les  formes 
de  l'alexandrin  à  l'infini,  à  l'aide  de  la  brisure,  de  la  césure 
et  de  l'enjambement.  »  Au  lieu  d'en  étudier  la  constitution 
intime  pour  sauvegarder  ses  éléments  essentiels,  les  symbo- 
listes le  cassent  à  tort  et  à  travers,  lui  enlèvent  sa  cadence  , 
l'allongent  outre  mesure  et  traitent  la  rime  avec  une  déplo- 
rable incurie;  elle  est  pourtant  un  tremplin,  non  pas  une 
gêne,  «  quelque  chose  comme  le  panache  ou  la  frange  d'é- 
cume qui  parachève,  avec  un  fracas  de  tonnerre  ou  un  mur- 
mure délicieux,  le  déferlement  d'une  bellelame  !  »  Les  impru- 
dents semblent  oublier  ou  ignorer  tout  cela.  «  Ils  mêlent 
arbitrairement  les  rimes  féminines  et  les  rimes  masculines, 
ils  font  rimer  des  mots  à  cinq  ou  six  lignes  de  distance,  ils 
emploient  des  rimes  fausses,  ils  ne  riment  pas  du  tout,  ils 
font  des  assonances...  Bast!  qu'importe  si  l'œil  et  l'oreille  s'y 
perdent!  c'est  du  symbolisme.  »  Une  prose  rythmée ,  cou- 
pée de  lambeaux  de  vers  et  présentée  avec  toute  sorte  d'ar- 
tifices typographiques,  ressemble  à  une  traduction  linéaire 
d'un  poème  étranger. 

Cette  violation  perpétuelle  des  règles  fondamentales  de 
notre  langue  et  de  notre  poésie  étonnera  moins,  si  on  se 
rappelle  que  ce  sont  des  Grecs  comme  Moréas,  des  Suisses, 
des  Anglais  et  des  Américains  qui  prétendent  améliorer  notre 
versification.  Camille  Lemonnier,  Georges  Rodenbach,  Mau- 
rice Maeterlinck,  Emile  Verhaeren,  Albert  Giraud,  etc.,  sont 
Belges. 

Le  dialogue  de  François  Coppée  et  de  M.  Jules  Huret 
nous  a  particulièrement  intéressé  par  son  bon  sens  et  sa 
verdeur. 

La  recherche  d'une  nouvelle  expression  d'art  paraît  chose 
très  respectable  et  très  noble  à  l'immortel  qui  a  su  décou- 
vrir un  filon  poétique  dans  les  habitudes  communes  de  la 
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vie  parisienne.  Il  aime  la  jeunesse  et  il  ne  lui  déplaît  pas 
qu'elle  soit  remuante,  batailleuse  et  même  un  peu  révolu- 
tionnaire. «  Mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  seulement  cela, 
pourtant!  Je  les  vois  bien  lancer  des  manifestes,  brandir 
des  plaquettes,  mais  c'est  tout.  Ils  m'apparaissent  comme 
des  bandes  d'esthètes  qui  ont  des  théories  à  revendre,  mais 
les  poètes,  où  sont-ils?  Et  leurs  œuvres?  Leurs  œuvres?  Je 
n'en  vois.  pas.  Je  ne  vois  rien,  vraiment  rien  !  » 

Lui  non  plus  ne  veut  pas  de  muse  impassible,  mais  qu'elle 
soit  passionnée,  qu'elle  émeuve.  «  Qu'est-ce  qu'on  demande 
à  un  poète?  qu'il  se  montre  lui,  qu'il  nous  dévoile  son  âme, 
qu'il  nous  fasse  participer  à  ses  visions  personnelles  de  la 
vie  et  de  la  beauté,  qu'il  nous  fasse  frémir  de  ses  frissons. 
Où  est-il  celui  d'entre  eux  qui  nous  procure  cette  impression 
neuve  que  nous  avons  un  peu  le  droit  d'exiger  qu'il  nous 
donne?   » 

Ce  vide  au  milieu  du  fracas  explique  l'indifférence  du 
public  pour  ces  poésies  d'un  nouveau  genre.  Leurs  auteurs 
affectent  de  s'en  soucier  peu,  de  «  se  ficher  des  bourgeois 
et  d'écrire  pour  l'art  ».  Cette  pose  arrache  à  François  Coppée 
des  exclamations  ironiques.  «  Ils  mentent  par  la  gorge!  On 
écrit  pour  être  lu,  d'abord  ;  pour  laisser  quelque  chose  à  la 
postérité,  ensuite!  Ou  bien  on  conserve  ses  manuscrits  dans 
son  tiroir.  N'est-ce  pas  vrai?  Mais  du  moment  où  l'on  fait 
gémir  les  presses,  c'est  qu'on  veut  des  lecteurs.  J'admets 
qu'ils  n'en  espèrent  pas  beaucoup,  eux;  mais  ils  comptent 
bien  sur  vingt,  sur  dix,  sur  un,  enfin!  Eh!  mais  il  faut  au 
moins  se  faire  entendre  de  celui-là!  Et  moi,  qui  ne  suis  pas 
tout  à  fait  fermé  à  ces  choses,  j'avoue  que  je  ne  les  entends 
pas,  mais  là,  pas  du  tout.  » 

A  quoi  faut-il  donc  attribuer  le  mouvement  symboliste? 
A  deux  causes  principales  :  au  dégoût  du  public  accablé 
de  prose,  de  vers  et  de  réclame,  au  manque  de  réflexion 
personnelle  et  d'études  sérieuses  dans  la  jeunesse.  «  A 
l'heure  qu'il  est  on  peut  dire  :  la  littérature  s'ennuie.  »  On 
peut  dire  aussi  qu'elle  ennuie.  «  Il  n'y  a  plus  que  des  dilet- 
tantes; voyez  cette  vogue  des  exotismes,  le  succès  de  tout 
ce  qui  vient  de  l'étranger,  le  roman  russe,  le  théâtre  danois, 
cette   curiosité   banale   qui    s'éparpille   sur    des    choses  si 
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contraires  !  On  effleure  tout,  on  ne  va   au  fond   de   rien,  et 
toutes  les  nouveautés  un  peu  bizarres  nous  attirent.  » 

C'est  parler  d'or.  Ce  qui  suit  n'est  pas  moins  vrai,  ni 
moins  piquant  :  «  Ah!  je  ne  dis  pas  qu'il  ne  sortira  pas  un 
poète  de  talent  de  tous  ces  jeunes!  je  l'espère  même  beau- 
coup. Mais  il  n'en  vient  pas  trente-six  tous  les  matins  ;  c'est 
rare,  un  vrai  poète,  vous  savez!  Il  ne  suffit  pas  de  prendre 
des  inscriptions  dans  une  école  de  brasserie... 

«  Faire  des  vers,  parbleu,  ce  n'est  pas  difficile.  Ils  font  un 
embarras  sans  pareil  avec  leur  technique...  Mais  moi,  je  me 
charge  d'enseigner  à  faire  des  vers,  comme  Brard  et  Saint- 
Omer  apprenaient  l'écriture,  en  vingt  leçons.  Je  mettrais  une 
enseigne  là  :  Poésie  en  vingt  cachets! 

«  Qu'on  m'amène  un  jeune  homme  intelligent  et  tant  soit 
peu  lettré,  oui,  en  quinze  jours  je  lui  apprends  son  métier. 
Ah!  bien  sûr  qu'il  ne  saura  pas  faire  des  vers  variés,  avec 
de  la  couleur,  etc.  Je  ne  lui  donnerai  pas  du  génie,  s'il  n'en 
a  pas;  mais  il  la  saura,  cette  fameuse  technique,  et  s'il  a 
quelque  chose  dans  le  ventre,  il  apprendra  le  reste,  en  le 
faisant.  Ils  sont  extraordinaires!  » 

François  Coppée  touche  ici,  en  passant,  le  défaut  des  sym- 
bolistes :  ils  ne  savent  rien  de  la  théologie  et  des  choses 
religieuses  et  divines,  rien  de  la  philosophie  et  des  sciences 
humaines,  rien  de  l'histoire  et  des  grandes  questions  qui 
agitent  le  monde,  rien  des  besoins  et  des  égarements  du 
cœur.  L'âme,  les  livres  et  la  nature,  c'est-à-dire  les  grandes 
et  inépuisables  sources  de  la  vraie  littérature,  leur  sont 
également  fermés.  Par  suite,  ils  semblent  irrémédiable- 
ment condamnés  à  des  tentatives  stériles.  Avant  d'écrire  il 
faut  penser.  On  a  beau  railler  les  vers  de  Boileau,  marchant 
deux  à  deux  d'un  pas  monotone  :  ils  traînent  la  vérité. 

Aimez  donc  la  raison  ;  que  toujours  vos  écrits 
Empruntent  d'elle  seule  et  leur  lustre  et  leur  prix. 

On  ne  se  moquera  jamais  des  distiques  de  maître  Nicolas  sans 
en  subir  le  châtiment. 

V 

Les  symbolistes  ne  s'avancent  pas  en  masse,  comme  un 
beau  et  large  fleuve.   Pour  employer  une  comparaison  plus 


L'ANARCHIE  LITTERAIRE  199 

appropriée  à  des  caractères  si  militants,  ils  ne  forment  pas 
une  armée  disciplinée  avec  un  chef  reconnu  et  un  drapeau 
fièrement  porté.  Chacun  d'eux  voudrait  être  général  et 
arborer  sa  cocarde,  comme  les  enfants  qui  jouent  aux  soldats. 
C'est  pourquoi  presque  tous  protestent  contre  le  titre 
d'école  symboliste  qu'on  leur  donne  et  surtout  contre 
l'homme  autour  duquel  on  voudrait  les  grouper.  Le  morcel- 
lement est  infini,  comme  la  vanité  qui  en  est  la  cause. 

Voici  René  Ghil  à  la  tête  de  sa  petite  bande  évolutive 
instrumentiste^  qui  pousse  à  ses  dernières  limites  le  principe 
décadent  de  la  transposition  musicale  : 

«  Etant  donné  tel  état  de  l'esprit  à  exprimer,  il  n'a  pas 
seulement  à  s'occuper  de  la  signification  exacte  des  mots 
qui  l'exprimeront,  ce  qui  a  été  le  seul  souci  de  tous  les 
temps  et  usuel;  mais  ces  mots  seront  choisis  en  tant  que 
sonores,  de  manière  que  leur  réunion  voulue  et  calculée 
donne  l'équivalent  immatériel  et  mathématique  de  l'instru- 
ment de  musique  qu'un  orchestrateur  emploierait  à  cet  instant, 
pour  ce  présent  état  d'esprit;  et  de  même  que,  pour  rendre 
un  état  d'ingénuité  et  de  simplesse,  il  ne  voudrait  pas  évi- 
demment des  saxophones  ou  des  trompettes,  le  poète  instru- 
mentiste, pour  ceci  évitera  les  mots  chargés  d'O,  d'A  et  d'U 
éclatants.  »  Dans  ce  système  l'idéal  du  poète  serait  quelque 
peu  l'homme-orchestre. 

Jean  Moréas  d'Athènes  tient  pour  le  romanisme.  Nous 
avons  remarqué  bien  des  fois  que  décadents  et  symbolistes 
ont  la  manie  des  «  vocables  »  excentriques,  et  qu'ils  pillent 
volontiers  Rabelais,  Ronsard  et  Montaigne.  C'est  ici  le  pivot 
du  système.  «  Je  fonde  l'école  romane-française  (Romanitas), 
où  viendront  ceux  à  qui  l'amour  de  notre  langue  gréco- 
latine  fera  jeter  de  superbes  morceaux  de  renaissance  litté- 
raire et  morale.  Oui,  tous  ceux  qui  comprennent  que  le  génie 
français  doit  être  pur  et  non  barbouillé  d'obscurités  septen- 
trionales, me  rejoindront...  Quant  à  ceux  que  j'admets  dès  à 
présent  dans  mon  escorte,  ils  sont  trois  tout  juste.  Ce  sont 
MM.  Raymond  delà  Tailhède,  Maurice  du  Plessis  et  Charles 
Maurras.  Nous  sommes  donc  quatre  en  tout.  D'autres  se 
joindront  à  nous,  s'ils  le  veulent;  mais  je  ne  saurais  jamais 
admettre  aucun  de  ces  impuissants  symbolistes  qui  m'ont 
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déshonoré.  »  Assurément  il  vaudrait  mieux  reprendre  quel- 
ques-uns des  mots  savoureux  et  courts  du  seizième  siècle 
que  de  barioler  notre  langue  d'anglais  et  d'allemand  ; 
Fénelon  en  exprimait  déjà  le  désir  et  quelques-uns  de  nos 
contemporains,  Louis  Veuillot  et  Sainte-Beuve,  l'ont  fait  avec 
succès;  mais  pourquoi  sauter  ainsi  d'un  bond  par-dessus  le 
grand  siècle? 

Ailleurs  c'est  M.  Saint-Pol-Roux  le  Magnifique.  Jusqu'à 
lui  nous  n'avons  eu,  paraît-il,  que  des  essais  et  des  bégaie- 
ments ;  il  amène  l'art  complet,  l'art  absorbant  dans  sa  vaste 
synthèse  toutes  les  écoles  :  classicisme,  romantisme,  natu- 
ralisme, psychologisme,  symbolisme  lui  serviront  de  piédestal. 
A  l'apparition  de  la  beauté  parfaite  l'être  humain  vibrera 
tout  entier  en  une  sublime  symphonie  ;  ses  prédécesseurs 
n'ont  su  pincer  qu'une  seule  corde  de  cette  harpe  vivante  ; 
il  les  fera  résonner  toutes  avec  un  accord  et  une  puissance 
Inconnus. 

Les  cinq  cordes  de  la  harpe,  que  sont-elles?  «  Nos  cinq 
sens  qui  traquent,  capturent,  puis  officieusement  naturalisent, 
accessibilisent  le  suprême  gibier  dérobé  par  l'esprit.  Oui,  la 
poésie,  synthèse  des  arts  divers,  est  à  la  fois  saveur,  parfum, 
son,  lumière,  forme.  Son  œuvre  prismatique,  aux  cinq  facettes, 
sapide-odorante-sonore-visible-tangible,  est  le  domaine  où 
l'âme  règne  sur  une  mosaïque  formelle  et  gouverne  au 
milieu  d'une  orchestration  foncière.  Il  en  résulte  un  art 
attique  amplifié  :  l'idée  enchâssée  dans  un  quintuple  climat. 
Le  subjectif  dans  l'objectif.  Art  parfait,  où,  par  un  voisinage 
étrange,  semble  presque  se  spiritualiser  la  matière  et  se 
matérialiser  l'idée  ;  la  forme  est  la  cage  des  lions  et  des  faisans 
de  l'abstraction,  elle  corporise  l'idéalité,  idéalise  la  réalité.... 
«  Puisque  toute  renaissance  arbore  une  enseigne,  l'his- 
toire ayant  cure  des  étiquettes,  je  vous  prophétiserai  que  la 
poésie  va  vivre  son  âge  de  diamant.  Nous  allons  entrer  dans 
le  magniflcisme  !  » 

Si  le  Magnifique  a  voulu  dire  que  l'art,  et  en  particulier  la 
littérature,  devait  exprimer  et  saisir  l'homme  tout  entier  dans 
l'harmonie  hiérarchique  de  ses  facultés,  c'est  une  grande  et 
belle  vérité,  sans  doute,  mais  quelque  peu  renouvelée  des 
Grecs  et  des  Latins.  S'il  a  prétendu  que  la  poésie  l'emporte 
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sur  tout  le  reste  par  sa  puissance  d'expression  et  d'émotion, 
c'est  un  lieu  commun  d'esthétique  incontestable.  La  Fontaine 
l'avait  exprimé  en  vers  charmants  dans  le  Songe  de  Vaux,  et 
M.  Cousin  en  a  fait  un  chapitre  de  son  livre  sur  le  Vrai^  le 
Beau  et  le  Bien. 

VI 

Faut-il  parler  ici  de  V occultisme  et  des  mages?  Oui,  puis- 
que cette  aberration  singulière,  qui  semble  avant  tout  reli- 
gieuse ou  philosophique  et  morale,  envahit  la  littérature 
contemporaine  et,  malgré  les  quolibets,  se  répand  dans  Paris 
et  dans  les  autres  villes  de  France. 

La  religiosité,  disent  les  anthropologistes  sérieux,  est  la 
caractéristique  de  l'espèce  humaine.  L'histoire  du  passé  et 
les  faits  qui  s'accomplissent  sous  nos  yeux  confirment  cette 
conclusion  de  la  science.  Sitôt  que  la  foi  aux  vérités  révélées 
et  les  pratiques  chrétiennes  s'affaiblissent,  on  voit  reparaître 
des  superstitions  bizarres,  des  rites  exotiques,  des  formules 
ou  des  cérémonies  étrangement  mêlées  de  bien  et  de  mal, 
de  conseils  élevés  et  de  symboles  obscènes,  de  grotesque 
et  de  vrai.  Ce  serait  une  curieuse  étude  que  celle  de  cette 
déviation  du  sens  religieux;  on  verrait  avec  stupeur  ce  faux 
mysticisme,  contrefaçon  et  corruption  du  véritable,  ramener 
vers  la  fin  du  dix-neuvième  siècle  les  usages  honteux  des 
manichéens,  les  opérations  théurgiques  des  gnostiques,  les 
hontes  des  Albigeois  et  les  sacrilèges  maçonniques.  Le 
paganisme  et  le  bouddhisme  ont  des  adeptes  dans  ces  milieux 
où  l'on  ne  fait  plus  baptiser  les  enfants.  Qu'il  y  ait  en  toutes 
ces  démonstrations  et  dans  la  littérature  qui  en  est  le  reflet 
beaucoup  de  simagrées  et  de  fumisterie,  c'est  évident;  il 
n'en  est  pas  moins  légitime  d'y  voir  une  preuve  du  besoin 
inné  de  surnaturel  qui  est  en  nous.  Nous  ne  voulons  parler 
en  ce  moment  que  des  manifestations  littéraires. 

L'occultisme  se  divise  en  plusieurs  branches  ou  sectes, 
dont  les  chefs  s'excommunient  réciproquement.  Tandis  que 
les  uns  prétendent  rester  catholiques  orthodoxes,  d'autres 
versent  dans  le  satanisme  et  la  sorcellerie  noire;  un  grand 
nombre  prétendent  simplement  connaître  et  faire  agir  les 
forces  mystérieuses  de  la  nature,  dont  le  magnétisme,  l'hyp- 
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notisme  et  les  sciences  hermétiques  sont  de  vulgaires  appli- 
cations. On  devine  que  les  définitions  doivent  être  excessive- 
ment vagues. 

Le  magisme,  dit  le  Sar  Péladan,  «  c'est  la  suprême  culture, 
la  synthèse  supposant  toutes  les  analyses,  le  plus  haut  résultat 
combiné  de  l'hypothèse  unie  à  l'expérience,  le  patriciat  de 
l'intelligence  et  le  couronnement  de  la  science  à  l'art  mêlée. 
En  outre,  le  magisme  peut  s'appeler  le  patrimoine  des  hauts 
esprits,  à  travers  le  temps,  le  lieu  et  la  race,  toujours  con- 
servé. » 

Il  n'a  pas  d'avenir.  «  En  réalité  je  connais  cinq  mages, 
sans  me  compter  :  l'abbé  Lacuria,  le  marquis  de  Saint-Yves, 
de  Guaita,  Papus  et  Barlet.  Le  reste  est  fait  de  tous  les 
désœuvrements  et  de  tous  les  insuccès.  »  Ce  ne  serait  donc  là 
qu'une  de  ces  étapes  que  traverse  Jérôme  Paturot  à  la  recherche 
d'une  position  sociale  ou  de  la  meilleure  des  républiques. 

Si  quelqu'un  désire  des  renseignements  plus  complets, 
qu'il  attende  un  prochain  livre  du  Sar  :  Comment  on  devient 
mage.  On  a  écrit  qu'il  y  en  avait  cinq  cents  dans  Paris. 
Tout  le  monde  comprendra  que  ce  recensement  est  ridicule- 
ment exagéré,  puisque  «  le  minimum  d'un  mage  est  fait  de 
trois  choses  :  génie,  caractère,  indépendance  »  ;  ces  qualités 
ne  courent  pas  les  rues. 

Joséphin  Péladan  a  quelques  bonnes  idées  qu'il  compromet 
par  le  voisinage  :  il  pense  que  l'art  et  la  France  vont  finir 
par  l'irréligion  et  la  démocratie,  et  que  ce  n'est  plus  qu'une 
question  d'années.  Nous  désirerions  que  ces  tristes  pronostics 
ne  fussent  pas  plus  sérieux  et  plus  vraisemblables  que  les 
théories  qui  précèdent. 

Paul  Adam  «  croit  à  la  réalité  du  monde  hyperphysique, 
aux  influences  des  planètes  sur  nos  facultés  et  nos  destinées, 
aux  traditions  chaldéennes;  il  aime  la  kabbale,  estime  la 
chiromancie,  la  graphologie,  les  systèmes  de  Gall  et  de  La- 
vater;  il  professe  enfin  une  grande  admiration  pour  la 
science  ésotérique  de  M.  de  Guaita  et  l'occultisme  mystique 
de  Jules  Bois,  qui  lui  paraissent  les  deux  seuls  adeptes  sé- 
rieux que  connaisse  le  monde  parisien.  »  Il  a  foi  dans  l'ave- 
nir, lui.  Encore  vingt- cinq  ou  trente  ans  :  «  Les  quinze  cents 
lecteurs  qui  me  comprennent  maintenant  seront  dix  mille, 
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et  ainsi  de  suite,  progressivement.  »  Fort  bien,  mais  si  la 
natalité  française  continue  à  décroître,  où  Paul  Adam  recru- 
tera-t-il  ses  adeptes  ?  En  attendant,  il  estime  que  la  littéra- 
ture doit  être  un  instrument  de  prosélytisme  :  déplorable 
application  d'une  excellente  doctrine. 

Le  docteur  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  Papus  est 
regardé  comme  le  mieux  renseigné  des  nouveaux  herméti- 
ques. Il  a  publié  de  gros  volumes  pour  exposer  son  système 
sous  une  forme  rigoureuse  et  scientifique,  avec  dessins  et 
figures  graphiques  à  l'appui.  C'est  souvent  inintelligible, 
toujours  obscur.  Au  point  de  vue  littéraire,  il  regarde  l'oc- 
cultisme comme  un  courant  de  transition;  son  rôle  est  de 
rétablir  l'équilibre  entre  les  extrêmes,  naturalisme  et  sym- 
bolisme. Gomment? 

VII 

Tous  ceux  dont  nous  avons  parlé  jusqu'ici  sont  et  se  disent 
indépendants, certes;  M.  Jules  Huret  donne  pourtant  ce  nom 
d'une  manière  spéciale  à  quelques-uns  de  ceux  qu'il  a  inter- 
rogés: Auguste  Vacquerie,  Jules  Glaretie,  Victor  Cherbuliez, 
Emile  Bergerat,  Jean  Richepin,  Maurice  Bouchor,  Raoul 
Ponchon,  Gabriel  Vicaire,  Jean  Dolent,  Juliette  Adam,  Ed- 
mond Picard  et  Gustave  Kahn. 

Auguste  Vacquerie  répond  à  tout  par  des  exclamations 
admiratives  sur  son  idole.  «Victor  Hugo,  c'est  la  mer!... 
Hugo  se  vend  plus  que  jamais  !»  et  il  reproduit  l'inventaire  des 
éditeurs.  On  ne  tire  guère  autre  chose  de  ce  fétichiste. 

Jules  Glaretie  est  un  académicien  arrivé.  11  lit,  relie  et 
collectionne  les  revues  des  jeunes,  où  l'on  trouve,  insinue- 
t-il,  pas  mal  de  nouveautés  vieilles,  car  «  l'humanité  change 
de  costumes,  non  de  sang  et  de  nerfs  ».  Gette  sentence  phi- 
losophique, vieille  aussi,  l'amène  à  conclure  que  le  meilleur 
pour  chacun  est  de  refaire  avec  son  tempérament  ce  qui  a 
été  fait.  Ges  gros  apophtegmes,  un  peu  banals,  sauvegardent 
suffisamment  le  goût  du  lettré  sans  compromettre  le  prestige 
et  l'habileté  du  directeur  de  la  Gomédie-Française.  On  peut 
croire  que  ce  dernier  titre  arrache  à  la  critique  les  égards  et 
les  éloges  que  l'on  refuserait  probablement  à  M.  Glaretie 
simple  romancier.  Qui  n'a  pas  quelque  drame  à  pousser? 
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Emile  Bergerat  lance  des  figarismes  à  ces  ronsardisants 
qui  lui  rappellent  V Escholier  limosin  de  Rabelais.  Gautier  et 
Hugo  connaissaient  la  langue  du  seizième  siècle  mieux  que 
ne  la  connaît  cette  jeunesse,  car  ils  étaient  rudement  forts 
«  ces  diables  de  grands  romantiques  !  »  Ils  ont  néanmoins 
continué  à  parler  français.  Les  symbolo-décadents  feraient 
bien  de  les  imiter.  Le  conseil  est  infiniment  plus  facile  à 
donner  qu'à  suivre. 

Pour  Jean  Richepin  toute  cette  enquête  évoque  la  vision 
d'un  (c  marécage  pestilent  où  ruminent  quelques  bœufs  et  où 
s'enflent  des  tas  de  grenouilles  » .  Ce  symbolisme  est  au 
moins  clair. 

«  Qu'on  me  laisse  travailler  dans  mon  coin,  répond  brus- 
quement Maurice  Bouchor  au  reporter,  et  j'accorde  la  même 
licence  aux  autres.  Idéal  et  vérité  ne  sont  pas  antithétiques.  » 

Avec  moins  de  fracas  Gabriel  Vicaire  est  encore  plus  sage. 
C'est  un  vrai  poète,  sinon  de  grand  vol,  au  moins  d'un  art 
pur  et  sincère.  François  Coppée  a  eu  raison  de  le  citer  comme 
modèle,  sinon  comme  idéal,  et  de  le  saluer  comme  une  espé- 
rance. Ami  des  symbolistes,  il  ne  profite  pas  de  l'occasion 
pour  dire  beaucoup  de  bien  de  soi  et  beaucoup  de  mal  des 
autres;  mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  tant  de 
proclamations  sentent  le  collégien,  et  que  les  questions  d'école 
et  de  hiérarchie  littéraire  sont  insignifiantes  :  on  vaut  par  les 
œuvres.  Son  rêve  est  une  poésie  populaire,  simple  et  facile 
avec  distinction,  interprétant  fidèlement  et  de  près  la  nature, 
sans  la  copier  et  sans  la  calomnier.  C'est  dans  ce  genre, 
traité  avec  conscience  et  amour,  qu'il  entrevoit  un  renouveau 
poétique.  Ses  Émaux  bressans  sont  déjà  mieux  qu'un  essai. 
Au  reste,  il  ne  veut  pas  plus  d'embrigadement  que  d'ostra- 
cisme :  «  Travaillons  et  laissons  les  enfants  s'amuser  1  » 
voilà  sa  conclusion. 

Jean  Dolent  n'a  qu'une  ligne  d'une  mélancolie  touchante, 
bien  qu'un  peu  prétentieuse  :  «  Vivre  sans  bruit  console  de 
vivre  sans  gloire.  »  Et  il  s'excuse  de  ne  pas  répondre. 

Juliette  Adam  laisse  couler  toute  une  théorie  sur  le  roman. 
On  peut  la  résumer  ainsi  :  Cette  forme  littéraire  est  le  reflet 
d'une  civilisation.  Naguère  horriblement  matérialiste  et  terre 
à  terre,  le  roman  s'essaye  déjà  au  symbolisme.  D'analyste  il 
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deviendra  imaginatif,  puis  mystique,  et  enfin  vraiment  psy- 
chique. Est-ce  pour  aider  cette  évolution  que  la.  Nouvelle  Revue 
a  été  fondée  ? 

Le  positivisme  n'est  pas  seulement  un  système  philoso- 
phique un  peu  démodé  sous  sa  forme  primitive  ;  c'est  un 
culte,  dans  le  sens  strict  de  ce  mot,  et  Pierre  Lafitte  en  est 
le  pape.  Les  littérateurs  en  guerre  pour  des  étiquettes  font  à 
ce  grave  pontife  «  l'effet  de  gens  qui  auraient  découvert  la 
Méditerranée  »;  ils  se  trémoussent  pour  être  originaux  et  se 
faire  remarquer  ;  ils  ne  sont  qu'excentriques.  L'art  ne  sera 
définitif  que  lorsque  la  vraie  philosophie,  le  positivisme,  aura 
pénétré  la  société. 

Notons  cette  boutade  très  judicieuse  et  même  profonde  : 
«  Le  jury  de  la  Seine  est  le  plus  bête  de  l'Europe,  parce  que 
c'est  lui  qui  lit  le  plus.  »  Des  condamnations  ou  des  acquit- 
tements scandaleux  de  plus  en  plus  fréquents  ne  montrent 
que  trop  combien  les  mauvais  livres  peuvent  corrompre  les 
esprits  et  ruiner  la  morale  publique. 

M.  Gherbuliez  est  un  des  piliers  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes,  où  il  signe  de  son  nom  des  romans  légers,  et  du  nom 
de  Valbert  des  articles  de  critique  lourde.  A  l'Académie  il 
prononce  des  discours  pour  la  distribution  des  prix  de  vertu 
et  célèbre  l'athéisme.  Devant  M.  Jules  Huret,  il  se  contente 
de  déclarer  qu'il  applaudira  si  l'étoile  promise  perce  le 
nuage;  mais  il  est  peu  au  courant  de  cette  littérature  mo- 
derne. Cet  aigle  suisse  dédaigne  visiblement  les  moineaux 
du  quartier  latin. 

Le  vieux  Renan  fait  de  même.  Pour  charmer  son  imagi- 
nation sénile  il  aimerait  à  lire  des  romans;  mais  il  faut  ache- 
ver son  Histoire  des  origines  du  peuple  hébreu.  11  recom- 
mande Voltaire  à  la  jeunesse.  La  Faute  de  Vabbé  Mouret  lui 
semble  aussi  «  très  bien  »,  sauf  que  c'est  long,  bourré  de 
répétitions,  pas  écrit.  11  aurait  fallu  beaucoup  élaguer  et  tra- 
vailler pendant  un  an,  au  moins,  pour  mettre  le  volume  au 
point.  Quant  aux  symbolistes,  psychologistes  et  naturalistes,, 
l'opinion  du  cynique  mystificateur  est  que  «  ce  sont  des  en- 
fants qui  se  sucent  le  pouce  ».  L'enquête  de  M.  Jules  Huret 
se  ferme  sur  ce  mot  profond. 
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Nous  ne  voulons  pas  allonger  cette  étude  en  faisant  une 
discussion  et  une  réfutation  en  règle  des  théories  exposées, 
en  apportant  à  notre  tour  une  poétique  nouvelle.  Ce  qui 
frappe  à  travers  cette  littérature  bruyante  des  jeunes,  c'est 
le  désarroi,  l'étroitesse  et  l'anarchie  dans  les  idées,  dans  le 
langage  et  la  conduite.  Ces  pauvres  garçons  n'ont  même  pas 
l'air  de  se  douter  qu'il  existe  un  monde  intellectuel  et  moral 
plus  lumineux  et  plus  fécond  que  l'atmosphère  basse  et 
fétide  où  ils  se  débattent.  Le  talent  qui  apparaît  çà  et  là  est 
gaspillé  et  voué  à  la  stérilité  et  à  la  licence. 

Heureusement,  tout  l'avenir  littéraire  de  la  France  n'est 
pas  confiné  dans  les  idées,  les  hommes  et  les  œuvres  de  VEn- 
quête,  et  le  titre  que  M.  Jules  Huret  a  donné  à  son  livre  est 
trop  général.  Ailleurs  il  existe  une  autre  jeunesse  qui  fait 
moins  de  démonstrations,  mais  qui  se  prépare  au  rôle  que 
la  Providence  lui  destine,  en  méditant  les  graves  questions 
religieuses,  philosophiques,  sociales  et  artistiques  dont  se 
préoccupe  notre  temps.    Qu'en  sortira-t-il  ?  Dieu  le  sait. 

Le  génie  et  le  talent  sont  un  don  de  Dieu,  mais  il  faut  le 
faire  valoir  par  l'étude  généreuse  et  enthousiaste  de  la  na- 
ture et  des  maîtres,  par  un  travail  fervent  et  soutenu,  par  de 
hautes  aspirations  et  des  vertus  solides.  Ce  n'est  pas  en  se 
dénigrant  avec  rage,  ni  en  s'emprisonnant  dans  des  questions 
accessoires  et  inférieures  d'étiquette,  de  métrique,  de  forme 
et  de  vocabulaire  ;  c'est  en  éclairant,  en  purifiant  et  en  agran- 
dissant les  âmes  qu'on  prépare  une  génération  de  poètes  et 
d'écrivains,  et  un  public  capable  de  les  comprendre  et  de 
les  encourager. 

ET.  CORNUT. 
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Léon  XIII,  nous  l'avons  vu,  condamne  formellement  le 
libéralisme  économique.  Il  n'accepte  pas  la  loi  de  l'offre  et 
de  la  demande,  comme  l'unique  règle  du  juste  dans  les  rela- 
tions du  travailleur  avec  le  capital.  Rien  n'est  plus  clair  dans 
l'Encyclique,  et  l'intention  du  Souverain  Pontife  ne  peut  faire 
un  doute  pour  quiconque  veut  voir  et  comprendre.  Par  con- 
séquent le  contrat  de  travail  ne  saurait  être  complètement 
assimilé  au  contrat  de  vente  et  d'achat.  Le  prix  de  l'objet, 
offert  en  échange  du  service  rendu,  ne  doit  pas  équitablement 
s'estimer  de  la  même  manière  que  la  valeur  d'une  vulgaire 
marchandise.  Celle-ci  n'est  qu'une  chose  matérielle,  exté- 
rieure, tandis  que  le  travail  est  une  opération  vitale,  procé- 
dant de  l'homme,  et  par  laquelle  des  forces  humaines  sont 
mises  au  service  d'autrui.  Nous  sommes  en  présence  d'une 
question  de  droit,  dont  l'objet  n'est  pas  seulement  une  chose, 
mais  une  personne.  Dans  l'appréciation  du  travail  il  ne  con- 
vient donc  pas  de  séparer  le  produit  du  producteur,  pour 
estimer  le  premier  sans  tenir  compte  du  second.  La  justice 
réclame  l'union  de  ces  deux  éléments  sans  lesquels  on  ne 
peut  se  faire  une  idée  exacte  de  la  valeur  des  choses. 

Cependant  il  demeure  vrai  aussi  qu'il  y  a  une  similitude 
entre  le  travail  et  une  marchandise,  et  par  conséquent  entre 
la  manière  dont  se  détermine  le  prix  de  l'un  et  de  l'autre. 
Si  le  travail  a  pour  principe  un  acte  vital  et  humain,  il  a  aussi 
pour  terme  un  objet  matériel  extérieur,  qu'il  transforme  en  le 
rendant  utile.  Or  cette  utilité,  fruit  du  travail,  mérite  une 
compensation  susceptible  d'être  appréciée  d'après  sa  valeur 

1.  V.  Études,  août,  novembre  et  décembre  1891. 
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d'échange.  Voilà  pourquoi  on  ne  saurait  exclure  d'un  étal 
social  bien  ordonné  une  concurrence  qui,  maintenue  dans 
les  limites  de  la  justice  et  de  la  modération,  déterminera 
souvent  le  prix  du  travail.  Il  subira  ainsi  les  fluctuations 
qu'amènent  nécessairement  les  circonstances  capables 
d'exercer  une  influence  sur  la  valeur  d'échange  des  objets. 
Il  y  a  des  travaux  qui  supposent  une  plus  grande  dépense  de 
forces,  une  intensité  d'application  plus  énergique  ou  des 
qualités  intellectuelles  spéciales.  Il  est  évident  que  la  rétri- 
bution doit  être  proportionnelle  à  cette  dépense  de  forces 
physiques  et  intellectuelles,  et  que  l'égalité  des  salaires 
n'est  pas  plus  réalisable  que  celle  des  talents  et  des  apti- 
tudes. Il  est  sûr  aussi  que,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  le 
prix  du  travail  variera  avec  le  degré  plus  ou  moins  grand 
d'utilité  que  renferment  ses  produits.  Et  ce  sera  souvent  le 
goût  et  la  mode  qui  se  chargeront  d'imprimer  au  marché 
le  mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  sur  les  objets,  selon 
qu'ils  répondront  à  leurs  exigences  ou  qu'ils  cesseront  de 
plaire  après  quelques  jours  de  faveur. 

Ce  que  Léon  XIII  revendique  encore  avec  la  plus  grande 
énergie,  c'est  la  liberté  du  contrat.  Volontiers  les  libéraux  en 
économie  politique  mettent  en  avant  l'idée  que  le  patron  n'est 
pas  plus  libre  que  l'ouvrier.  Il  est  poussé  lui  aussi,  disent-ils, 
par  la  nécessité  de  vivre  et  de  faire  prospérer  son  industrie. 
Si  l'un  a  besoin  du  travail,  l'autre  a  besoin  du  travailleur. 
Ainsi  s'établit  l'équilibre  entre  les  deux  contractants.  L'ou- 
Trier  reçoit  le  salaire  auquel  il  a  consenti,  et  le  patron  s'ac- 
quitte en  donnant  ce  qu'il  a  promis  en  échange  du  travail. 
Il  est  sûr  que  souvent  les  choses  se  passent  ainsi,  et  que,  de 
part  et  d'autre,  la  liberté  préside  aux  engagements  mutuels. 
Mais  il  n'est  pas  moins  sûr  aussi  que,  parfois,  le  patron 
exploite  la  misère  de  l'ouvrier,  forcé  de  vendre  son  labeur 
pour  une  bouchée  de  pain.  Le  patron  a-t-il  le  droit  alors  de 
se  retrancher  derrière  le  consentement  de  cet  homme  réduit 
aux  abois,  et  de  dire  qu'il  est  quitte  devant  sa  conscience, 
quand  il  a  payé  le  salaire  promis?  Non  certes,  et  ce  point  ne 
saurait  être  l'objet  d'une  contestation  entre  catholiques, 
tellement  l'Encyclique  le  met  en  évidence.  «  Si,  contraint 
par  la  nécessité,  ou  poussé   par  la  crainte  d'un  mal  plus 
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grand,  il  (l'ouvrier)  accepte  des  conditions  dures,  que, 
d'ailleurs,  il  ne  lui  serait  pas  loisible  de  refuser,  parce  qu'elles 
lui  sont  imposées  par  le  patron  ou  par  qui  fait  l'offre  du 
travail,  c'est  là  subir  une  violence  contre  laquelle  la  justice 
proteste.  »  Ainsi  s'exprime  Léon  XIII,  avec  une  clarté  qui 
ne  permet  aucune  atténuation  en  faveur  du  libéralisme.  Ce 
dernier  a  beau  dire  avec  un  cœur  léger  :  Volenti  non  fit 
injuria  ;  la  volonté  prétendue  n'est  pas  toujours  de  celles 
qui  consentent  avec  une  dose  de  liberté  susceptible  de  créer 
un  droit.  Or,  chez  l'ouvrier,  la  crainte  de  mourir  de  faim,  lui 
et  ses  enfants,  ou  de  subir  une  extrême  misère,  suffît  pour 
rendre  coupable  d'injustice  le  patron,  cupide  et  lâche  jusqu'à 
profiter  de  cette  détresse  afin  d'obtenir  le  travail  à  vil  prix. 
Il  en  serait  de  même,  si  le  chef  d'industrie  ou  d'usine  exploitait 
l'ignorance  de  l'ouvrier  sur  les  conditions  actuelles  du 
salaire,  et  l'amenait  à  se  contenter  d'un  taux  inférieur  au  prix 
courant.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  formule  de  la 
justice  commutative  :  Volenti  non  fit  injuria^  pour  être 
complète,  suppose  que  la  volonté  se  détermine  conformément 
aux  données  de  l'intelligence.  Tromper  celle-ci,  ou  lui  voiler 
une  part  de  la  vérité,  c'est  abuser  de  la  faiblesse  d'autrui  et, 
quand  il  s'agit  du  salaire,  commettre  une  injustice.  Un  tel 
abus,  rare  peut-être  dans  la  grande  industrie,  ne  l'est 
malheureusement  pas  du  côté  de  ces  patrons  qui  font  tra- 
vailler l'ouvrière  à  domicile  ou  dans  le  petit  atelier,  et  lui 
fournissent  une  rétribution  dérisoire.  Les  grands  magasins 
de  Paris  se  distinguent  par  cette  exploitation  de  l'ouvrier  et 
de  l'ouvrière,  embauchés  à  prix  minime,  sous  le  prétexte 
qu'ils  auront  ainsi  le  travail  assuré. 

Quel  est  donc  ce  salaire,  offert  par  le  patron  et  accepté  par 
l'ouvrier,  qui  met  la  justice  dans  les  relations  du  travail  et 
du  capital  ? 

II 

Nous  n'avons  aucune  peine  à  concéder  que  certains  éco- 
nomistes, fort  bons  catholiques  du  reste,  ne  tenaient  pas 
assez  exactement  compte  du  travailleur  dans  la  question  du 
juste  salaire.  Mais  nous  avons  le  droit  de  dire  aussi  que 
d'autres,   non  moins   bien  intentionnés  ,  envisageaient  trop 
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exclusivement  l'ouvrier  dans  la  fixation  du  prix  rémunéra- 
teur de  son  travail.  Léon  XIII  apprend  aux  uns  et  aux  autres 
à  ne  point  séparer  ce  qui  doit  être  uni.  Si  l'on  veut  se  main- 
tenir dans  les  limites  de  l'équité,  il  ne  faut  léser  ni  les  droits 
du  patron  par  un  sentiment  de  pitié  excessive  pour  le  travail- 
leur, ni  les  droits  de  l'ouvrier  par  une  crainte  exagérée  de 
mettre  des  entraves  à  la  liberté.  «  La  théorie  du  libéralisme, 
dit  le  Souverain  Pontife,  n'embrasse  pas  tous  les  côtés  de  la 
question  et  elle  en  omet  un  de  fort  sérieux.  Travailler,  c'est 
exercer  son  activité  dans  le  but  de  se  procurer  ce  qui  est 
requis  pour  les  divers  besoins  de  la  vie,  mais  surtout  pour 
l'entretien  de  la  vie  elle-même  :  Tu  mangeras  ton  pain  à  la 
sueur  de  ton  front.  C'est  pourquoi  le  travail  a  reçu  de  la 
nature  comme  une  double  empreinte  :  il  esi personnel.,  parce 
que  la  force  active  est  inhérente  à  la  personne,  et  qu'elle  est 
la  propriété  de  celui  qui  l'exerce  et  qui  l'a  reçue  pour  son 
utilité;  il  est  nécessaire,  parce  que  l'homme  a  besoin  du  fruit 
de  son  travail  pour  conserver  son  existence  et  qu'il  doit  la 
conserver  pour  obéir  aux  ordres  irréfragables  de  la  nature. 
Or,  si  l'on  ne  regarde  le  travail  que  par  le  côté  où  il  est  per- 
sonnel, nul  doute  qu'il  ne  soit  au  pouvoir  de  l'ouvrier  de 
restreindre  à  son  gré  le  taux  du  salaire...  Mais  il  en  va  tout 
autrement  si  au  caractère  de  personnalité  on  joint  celui  de 
nécessité,  dont  la  pensée  peut  bien  faire  abstraction,  mais 
qui  n'en  est  pas  séparable  en  réalité.  Et,  en  effet,  conserver 
l'existence  est  un  devoir  imposé  à  tous  les  hommes  et  auquel 
ils  ne  peuvent  se  soustraire  sans  crime.  De  ce  devoir 
découle  nécessairement  le  droit  de  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  subsistance,  et  que  le  pauvre  ne  se  procure 
que  moyennant  le  salaire  de  son  travail.  Que  le  patron  et 
l'ouvrier  fassent  donc  tant  et  de  telles  conventions  qu'il  leur 
plaira,  qu'ils  tombent  d'accord  notamment  sur  le  chiffre  du 
salaire  :  au-dessus  de  leur  libre  volonté,  il  est  une  loi  de 
justice  naturelle,  plus  élevée  et  plus  ancienne,  à  savoir  que  le 
salaire  ne  doit  pas  être  insuffisant  à  faire  subsister  l'ouvrier 
sobre  et  honnête.  » 

Telle  est,  sur  cette  question  si  délicate  du  salaire,  la 
parole  pontificale.  Aussi  claire  que  substantielle,  en  quelques 
lignes  elle  résout  le  problème  et  met  en  lumière  un  côté  du 
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travail  trop  oublié  des  économistes,  c'est-à-dire  son  caractère 
de  nécessité.  L'ouvrier  ne  peut  pas  se  soustraire  à  cette  loi, 
le  patron  ne  doit  jamais  le  supposer.  Celui  qui  demande  au 
travail  du  pain  pour  lui  et  pour  sa  famille,  est  tenu  de  cher- 
cher un  salaire  en  harmonie  avec  ses  devoirs  d'époux  et  de 
père,  et,  de  son  côté,  celui  qui  use  à  son  profit  des  forces 
physiques  et  intellectuelles  du  travailleur  doit  se  souvenir 
que  la  justice  naturelle  l'oblige  à  donner,  non  pas  un  salaire 
quelconque,  mais  une  rétribution  proportionnée  aux  besoins 
de  l'ouvrier  qu'il  emploie.  Une  pareille  solution  semble,  de 
prime  abord,  en  contradiction  avec  le  sens  généralement 
donné  à  la  rétribution  du  travail.  Quelques-uns  même,  avec 
plus  de  zèle  que  de  vérité,  ont  prétendu  qu'il  fallait  tenir 
compte  à  peu  près  uniquement  du  côté  familial.^  dans  cette 
question  du  salaire.  L'ouvrier  travaille  pour  vivre,  ont-ils  dit, 
donc  il  faut  estimer  d'après  ce  but  la  valeur  rémunératrice  de 
son  travail. 

La  question  ainsi  posée,  outre  qu'elle  choque  le  bon  sens, 
ne  répond  nullement  à  la  doctrine  économique  de  TEncy- 
clique.  Parce  que  Léon  XIII  met  spécialement  en  relief  un 
point  de  vue  trop  souvent  négligé  dans  l'appréciation  du 
juste  salaire,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  rejette  l'autre  élé- 
ment, nécessaire  à  l'équitable  répartition  des  droits  et  des 
devoirs  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  On  peut  considérer, 
en  effet,  le  travail  sous  un  double  aspect  :  objectivement, 
c'est  le  produit  de  l'activité  du  travailleur  ;  subjectivement, 
c'est  le  travailleur  lui-môme.  Il  y  a  ici  comme  une  relation 
de  cause  à  effet,  deux  termes  inséparables  dont  l'un  révèle 
l'autre,  le  justifie  et  l'explique.  Ainsi  en  est-il  du  salaire  : 
objectivement  il  répond  au  prix  du  travail,  subjectivement 
il  a  pour  expression  les  besoins  de  l'ouvrier.  D'un  côté  c'est 
le  juste  prix,  de  l'autre  c'est  le  prix  naturel.  On  n'a  pas  le 
droit  de  paraître  ignorer  le  point  de  vue  objectif  de  la  ques- 
tion. Léon  XIII  ner  l'entend  pas  ainsi.  Interprétant  sa  propre 
pensée  avec  une  autorité  sans  égale,  il  a  déclaré,  dans  son 
allocution  aux  pèlerins  ouvriers,  que  «  la  parfaite  justice 
réclame  que  le  salaire  réponde  adéquatement  au  travail  ».  Il 
ne  parle  donc  pas  uniquement  dans  l'Encyclique  des  besoins 
de  l'ouvrier,  car  ce  n'est  pas  là  tout  ce  que  l'on  entend  par 
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le  mot  travail.  Il  faudrait,  s'il  en  était  autrement,  admettre 
que  les  salaires  doivent  être  égaux,  quels  que  soient  le  genre 
de  travail  et  l'habileté  des  travailleurs.  Nous  ne  nous  permet- 
trons jamais  de  prêter  à  la  parole  pontificale  un  sens  qui 
conduirait  à  l'absurde,  et  bouleverserait  de  fond  en  comble 
les  idées  admises  jusqu'à  ce  jour  par  l'immense  majorité  des 
économistes  les  mieux  pensants. 

Nous  répétons  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  :  on  n'a 
pas  tenu  assez  compte  de  ce  deuxième  facteur  qui  intervient 
nécessairement  dans  l'appréciation  du  juste  salaire,  c'est-à- 
dire  du  travailleur  humain,  avec  les  exigences  d'une  vie 
qu'il  faut  entretenir  et  propager.  Tout  homme  a  le  devoir  de 
vivre  et  le  droit  de  fonder  une  famille.  Par  conséquent,  le 
patron  dont  l'industrie  prospère  ne  satisfait  pas  aux  condi- 
tions de  justice  signalées  par  Léon  XIII,  s'il  se  contente 
d'offrir  un  salaire  répondant  absolument  au  travail  fait,  mais 
notablement  inférieur  aux  besoins  de  l'ouvrier  sobre  et  hon- 
nête. Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  l'ordre  providentiel 
ne  consiste  pas  dans  une  distribution  de  richesses  telle  qu'il 
n'y  ait  plus  des  pauvres  et  des  riches,  mais  dans  une  partici- 
pation inégale  aux  biens  matériels.  Il  le  fallait  ainsi,  afin  que 
les  travaux  et  les  fonctions  nécessaires  à  la  société  fussent 
acceptés  par  des  hommes  obligés  au  travail  pour  se  procurer 
les  ressources  indispensables  à  la  vie.  «  C'est  la  nature,  dit 
justement  l'Encyclique,  qui  a  disposé  parmi  les  hommes  des 
différences  aussi  multiples  que  profondes  :  différences  d'in- 
telligence, de  talent,  d'habileté,  de  santé,  de  forces;  différences 
nécessaires,  d'où  naît  spontanément  l'inégalité  des  conditions. 
Cette  inégalité  tourne  d'ailleurs  au  profit  de  tous,  de  la 
société  comme  des  individus  ;  car  la  vie  sociale  réclame  un 
organisme  très  varié  et  des  fonctions  fort  diverses  ;  et  ce  qui 
porte  précisément  les  hommes  à  se  partager  ces  fonctions, 
c'est  surtout  la  différence  de  leur  condition  respective.  » 

Puisque  la  Providence  a  voulu  ces  inégalités,  elle  a  dû 
aussi  disposer  les  choses  pour  que  les  déshérités  de  la  for- 
tune eussent  à  leur  portée  les  moyens  de  subsister,  ce  qu'ils 
ne  peuvent  faire  que  par  le  fruit  de  leur  travail.  Le  plan  divin 
exige  donc  que  l'ouvrier  puisse  vivre  de  son  labeur,  et  non 
de  la  simple  charité.  Celle-ci,  se  traduisant  par  l'aumône. 
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dans  la  généralité  des  cas,  a  pour  objet  le  malade,  l'infirme, 
le  vieillard,  l'enfant,  ou  quelquefois  le  père  de  famille  sur 
qui  pèsent  des  charges  excessives.  Le  salaire  ne  doit  donc 
pas  descendre,  par  la  faute  du  patron,  au-dessous  du  minimum 
exigé  pour  la  subsistance  de  l'ouvrier  sobre  et  honnête.  Cet 
ouvrier,  il  ne  faut  pas  le  considérer  dans  sa  vie  de  célibataire, 
et  déterminer  son  salaire  d'après  les  besoins  de  l'homme 
ainsi  isolé.  La  règle  générale,  établie  par  la  fin  même  de  la 
société,  est  que  l'ouvrier  soit  père  de  famille.  C'est  donc 
comme  tel  que  le  travail  doit  le  faire  vivre.  Ainsi  l'entend 
Léon  XIII  quand  il  dit  :  «  L'ouvrier  qui  percevra  un  salaire 
assez  fort  pour  parer  aisément  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa 
famille^  suivra,  s'il  est  sage,  le  conseil  que  semble  lui  donner 
la  nature  elle-même  ;  il  s'appliquera  à  être  parcimonieux,  et 
fera  en  sorte,  par  de  prudentes  épargnes,  de  se  ménager  un 
superflu  qui  lui  permette  de  parvenir,  un  jour,  à  l'acquisi- 
tion d'un  modeste  patrimoine,  w 

Est-ce  à  dire  que,  pour  fixer  ce  salaire  minimum  conforme 
à  la  justice,  il  faudra  examiner  les  besoins  de  chaque  ouvrier 
en  particulier?  Evidemment  non.  Outre  l'impossibilité  que 
présenterait  une  pareille  enquête,  elle  aurait  l'inconvénient 
d'entraîner  le  patron  à  ne  rechercher  que  les  ouvriers  peu  ou 
point  chargés  de  famille,  afin  d'avoir  à  leur  payer  un  salaire 
moins  élevé.  Faudra-t-il  spécifier  un  nombre  donné  d'enfants 
dans  le  ménage  ouvrier,  pour  asseoir  le  taux  de  la  rétribu- 
tion à  fournir  par  le  patron?  Les  uns  s'arrêtent  au  chiffre 
de  deux  ou  trois  enfants,  les  autres  vont  jusqu'à  trois  ou 
quatre,  comme  représentant  la  moyenne  de  ceux  que  Dieu 
donne  aux  parents  respectueux  des  saintes  lois  du  mariage. 
Mais,  ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'on  ne  peut  formuler  en 
pareille  matière  qu'une  loi  générale.  Les  cas  particuliers  ne 
sauraient  exercer  une  influence  quelconque  sur  la  fixation 
du  salaire.  Si  l'ouvrier  a  peu  de  charges  il  économisera  pour 
le  jour  où  les  besoins  viendront  à  se  multiplier.  Si  sa 
famille  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  ordinaire,  il  faudra 
demander  à  la  charité  du  patron  de  suppléer  à  la  justice,  et 
de  venir  au  secours  de  l'ouvrier  que  son  travail  ne  peut  plus 
faire  vivre.  Du  reste,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  quand 
la  famille  est  nombreuse  et  son  chef  laborieux,  la  gêne  est 


214  L'ENCYCLIQUE  «  RERUM  iNOVARUM  » 

passagère.  Peu  à  peu  les  bras  deviennent  assez  forts  pour 
travailler,  et  cet  ensemble  d'activités  s'échelonnant  suivant 
leur  énergie  progressive,  la  souffrance  ne  tarde  pas  à  faire 
place  à  la  prospérité. 

Ainsi  le  juste  salaire,  ou  le  salaire  naturel,  est  celui  qui 
fait  vivre  le  père  de  famille  «  sobre  et  honnête  ».  C'est  là  le 
minimum  nécessaire  au-dessous  duquel  la  rémunération  du 
travail  ne  doit  pas  descendre.  En  dehors  des  crises,  dont 
ouvriers  et  patrons  subissent  la  loi,  le  salaire  comporte, 
outre  la  subsistance,  la  possibilité  de  l'épargne  pour  les  mau- 
vais jours,  pour  la  vieillesse  et,  comme  dit  Léon  XllI,  pour 
l'acquisition  d'un  modeste  patrimoine.  Faut-il  ajouter  encore 
l'ascension  professionnelle  du  travailleur  dans  son  ordre? 
Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  argument  de  justice  et  de  droit 
une  telle  opinion  pourrait  être  appuyée.  La  possibilité  de 
monter  à  un  rang  supérieur  n'est  le  partage  que  du  petit 
nombre.  Ce  n'est  donc  pas  sur  une  exception  de  ce  genre 
que  l'on  peut  établir  une  loi  de  justice  sociale. 

Mais  comment  se  réalise  l'harmonie  entre  le  juste  salaire 
et  le  salaire  naturel?  Quelle  intervention  de  l'Etat  faut-il 
réclamer,  quand  la  perturbation  impose  à  la  classe  ouvrière 
une  souffrance  imméritée?  Nous  allons  essayer  de  le  dire,  en 
étudiant  d'une  manière  aussi  concrète  que  possible  les  fac- 
teurs divers  dont  l'action  se  fait  sentir  dans  le  domaine  du 
travail. 

III 

Qu'est-ce  donc  en  définitive  que  le  taux  du  salaire  ?  quelle 
en  est  la  base  ?  Puisqu'il  s'agit  de  l'existence  d'un  homme  et 
de  sa  famille,  le  salaire  est,  pour  l'ouvrier,  le  logement,  la 
nourriture,  le  vêtement,  les  outils,  l'école  pour  les  enfants, 
et  de  plus  une  épargne  pour  les  mauvais  jours,  le  chômage 
ou  la  maladie  1.  Mais  toutes  ces  choses  se  traduisent  par 
un  loyer,  du  pain,  du  vin,  du  poisson,  de  la  viande,  etc.  ;  en 
sorte  que  le  salaire  qui  répond  aux  besoins  du  travailleur 
est  une  résultante  du  prix  ordinaire  de  ces  aliments,  de  ces 
habits  ou  de  ce  loyer.  Le  taux  en  sera  donc  variable  selon 

1.  Cf.  Mony,  Etude  sur  le  travail,  chap.  vu,  dont  nous  résumons  ici  les 
principales  idées. 
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les  lieux,  les  populations  et  les  mœurs.  Il  est  tel  peuple  qui 
consomme  beaucoup  plus  que  tel  autre.  Rousseau,  dans  le 
Contrat  social^  prétend  môme  qu'un  Espagnol  vivrait  huit 
jours  du  dîner  d'un  Allemand. 

On  peut  dès  lors  prévoir  comment  s'établit  dans  chaque 
pays  le  salaire  minimum.  Le  temps  et  l'usage  en  sont  les 
principaux  facteurs.  Une  longue  suite  de  faits,  d'expériences, 
d'essais  et  de  tâtonnements  dans  les  diverses  régions,  indus- 
tries et  professions,  aboutit  à  l'établissement  d'un  cours  du 
salaire^  qui  n'est  un  secret  pour  personne,  mais  qui  jouit 
d'ordinaire  de  la  plus  grande  notoriété  dans  le  monde 
ouvrier.  Or  l'expérience  prouve  que  ce  cours  du  salaire^  que 
Ton  nomme  aussi  prix  courant,  est  généralement  en  équa- 
tion avec  le  taux  minimum  dont  nous  avons  parlé.  Pour  s'en 
convaincre  il  suffit  de  raisonner,  dans  les  questions  écono- 
miques, non  pas  avec  les  sentiments,  si  généreux  soient-ils, 
mais  avec  les  faits. 

Un  entrepreneur  a  besoin  d'ouvriers  ;  il  l'annonce  et  promet 
une  journée  de  3  francs.  Les  travailleurs  se  présentent  et  le 
chantier  se  met  en  mouvement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
convenir  d'un  nouveau  prix  pour  chaque  nouvel  arrivant. 
Dans  l'atelier  où  l'ouvrier  désire  être  occupé,  il  y  a  des 
journées  variant  de  3  fr.  50  à  5  francs.  Il  voudrait  gagner 
4  fr.  50;  on  l'accepte  et,  l'expérience  faite,  on  lui  donne  un 
salaire  proportionné  au  travail  qu'il  se  montre  capable  de 
produire. 

Voici  un  atelier  de  mécanique,  où  des  ajusteurs  terminent 
des  pièces  et  leur  donnent  les  dimensions  exactes  et  le 
dernier  fini.  Les  uns  sont  à  la  journée  et  gagnent  de  3  fr.  50 
à  5  francs.  D'autres  sont  à  la  tâche,  et  la  pièce  finie  leur  est 
payée  15  francs.  Parmi  ces  derniers,  les  uns  livrent  huit 
pièces,  les  autres  sept.  Ils  ont  donc  à  toucher  120  ou  seule- 
ment 105  francs.  Dans  cette  même  usine,  de  simples  ma- 
nœuvres rangent  les  matières  ou  balayent  les  débris,  et, 
pour  ce  travail  facile  qui  ne  réclame  aucun  effort  d'intelli- 
gence, reçoivent  2  francs  ou  2  fr.  50  de  salaire.  Voilà  donc 
des  inégalités  établies  par  l'usage  et  les  aptitudes  des  travail- 
leurs. Les  uns  ont-ils  plus  de  besoins  matériels  que  les 
autres? Assurément  non;  mais  ils  reçoivent  en  proportion  de 


216  L'ENCYCLIQUE   «  RERUM  NOVARUM  » 

leur  habileté,  de  leur  activité.  Les  plus  capables  gagnent  non 
seulement  de  quoi  vivre,  mais  encore  de  quoi  réserver  pour 
l'épargne,  ou  même  préparer  leur  ascension  professionnelle 
dans  leur  ordre.  L'égalité  des  salaires  n'existe  nulle  part  et 
l'on  peut  dire,  sans  crainte  de  se  tromper,  qu'elle  n'existera 
jamais.  La  seule  chose  qui  demeure  vraie,  c'est  que,  pour 
l'ouvrier,  le  salaire  minimum  est  déterminé  par  la  nécessité 
de  vivre  convenablement  et  de  faire  quelques  économies. 
Pour  le  patron,  le  maximum  c'est  la  limite  qu'il  ne  peut  fran- 
chir sans  s'exposer  à  la  ruine.  Le  coût  de  la  vie  exerçant 
dans  les  deux  cas  une  influence  de  premier  ordre,  il  faut 
établir  une  comparaison  entre  l'état  actuel  des  salaires,  d'une 
part,  et  le  prix  des  subsistances,  de  l'autre,  si  l'on  veut  se 
faire  une  idée  exacte  de  la  situation  ouvrière  au  dix-neuvième 
siècle. 

IV 

Pour  établir  le  budget  de  l'ouvrier  célibataire,  on  a  re- 
cherché ce  que  dépense  l'Etat  dans  l'entretien  de  ce  travailleur 
particulièrement  cher  à  la  nation,  qui  s'appelle  un  soldat.  Or 
cette  dépense,  d'après  les  données  officielles,  s'élève,  pour 
la  seule  nourriture,  à  208  fr.  05  en  temps  de  paix,  et  à 
281  fr.  05  en  temps  de  guerre.  Les  vêtements  et  le  linge  ré- 
glementaires la  font  monter  à  318  fr.  85  pendant  le  temps  de 
garnison,  et  jusqu'à  391  fr.  85  durant  la  campagne.  L'ouvrier 
civil  célibataire  doit  ordinairement  s'imposer  un  effort  un 
peu  plus  grand  que  celui  du  soldat  en  station,  et  un  peu  plus 
faible  que  celui  du  soldat  en  marche.  Son  régime  différera 
donc  sur  quelques  points,  et  son  budget  comportera  quelque 
dépense  de  plus.  En  prenant,  comme  on  l'a  fait,  pour  base 
de  cette  appréciation  l'ordinaire  des  cités  ouvrières  de 
Mulhouse,  qui,  paraît-il,  sont  des  modèles,  on  a  obtenu  pour 
la  nourriture  une  dépense  de  273  fr.  75,  sensiblement  égale 
à  la  ration  de  guerre.  Le  loyer,  le  vêtement,  le  linge,  le  chauf- 
fage et  les  menues  dépenses  portent  ce  chiffre  à  440  francs. 
Par  conséquent,  300  jours  de  travail  avec  une  journée 
de  1  fr.  50  suffisent  pour  couvrir  ce  budget.  Mais  si  le  salaire 
s'élève,  il  sera  possible  à  l'ouvrier  d'économiser  pour 
l'avenir.  Or,  une  journée  de  2  francs  n'est  pas  chose  excep- 
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tionnelle  pour  le  simple  manœuvre  terrassier.  Ce  serait  déjà 
160  francs  qui  représenteraient  le  surplus  annuel;  mais,  si 
l'on  ajoute  à  cette  résultante  de  la  journée  les  heures  sup- 
plémentaires des  ateliers,  la  surpaye  à  la  campagne,  pour  le 
travail  exceptionnel  de  la  fenaison  et  de  la  moisson,  il  n'y  a 
aucune  exagération  à  supposer  que  l'épargne  annuelle  sera 
de  200  francs.  Un  tel  ouvrier,  s'il  est  honnête,  sobre  et 
moral,  après  quelques  années  de  ce  régime,  se  trouve  pos- 
sesseur d'un  petit  capital  qui  lui  permet  de  faire  face  aux 
premiers  frais  de  son  établissement. 

L'ouvrier   se  marie,  comme  c'est  la   règle   générale.    On 
calcule  que   la  dépense  d'une  femme  s'élève  aux  trois  cin- 
quièmes de  celle  de  l'homme.  11  faudra  donc  ajouter  264 francs 
au  budget  de  440  dont  nous  avons  parlé  plus   haut,  ce  qui 
porte  à  704  francs  la  charge  totale  du  nouveau  ménage.  En 
supposant   que    le    mari    soit   seul  pour  y  suffire,   c'est   un 
salaire  de  2  fr.  35  qu'il  lui  faut  gagner.  Mais    quelle    est  la 
femme  rangée  et  courageuse  qui  ne  trouve  pas  le   moyen 
d'occuper  quelques  heures  de    sa  journée,  et   de    se   faire 
40  ou  50  centimes  qui  augmenteront  de  100  ou  de  150  francs 
les  ressources  du  ménage?  Les  enfants  viennent  et  les  charges 
se  multiplient.  Deux  enfants,  jusqu'à  l'âge   de   la  première 
communion,  c'est-à-dire  douze  ans,  causent  une  dépense  égale 
à  celle  de  la  mère.  Il  faudra  donc  que  la  recette  totale  s'élève 
à  968  francs.    Si  l'homme   est    seul   à    travailler,    c'est    une 
journée  de  3  francs   qui   lui   permettra  de    faire    face    aux 
besoins  de  sa  famille.  Quatre  enfants  nécessiteront  le  double, 
et,  tant  qu'ils  ne  sont  que  consommateurs,  la  gêne  se  fait 
sentir  dans  le  ménage.  Cependant,  même  alors,  si  cet  inté- 
rieur ouvrier  est  honnête  et  sobre^  n'y   a-t-il  pas   des    res- 
sources supplémentaires  qui  viennent  s'ajouter  au  salaire  du 
chef  de  famille  ?  Nous  avouons  ne  pas  comprendre  pourquoi 
certains  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir  compter  sur  le  moindre 
travail  de  la  part  de  la  mère  et  des  enfants  pour  augmenter  le 
budget   du   ménage.  Y  a-t-il  donc   incompatibilité    absolue 
entre  le  rôle  maternel  et  un  travail  quelconque?  S'il  en  était 
ainsi,  grand  serait  le  nombre  des   femmes  qui  vivraient  en 
contradiction  avec  leur  devoir,  car  il  n'est  guère  de  famille 
ouvrière  où  la  mère  se  dispense  de  tout  labeur  salarié.  Nous 
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réprouvons  de  la  manière  la  plus  formelle  le  travail  qui  ravit 
la  femme  mariée  à  ses  enfants  et  à  son  foyer,  pour  l'enfermer 
dans  l'usine  ou  dans  l'atelier,  pendant  de  longues  heures  du 
jour  et  de  la  nuit.  Mais  qui  osera  prétendre  que  les  travaux 
de  la  campagne  sont  démoralisateurs  et  destructeurs  de  la 
famille,  quand  la  mère  y  prend  une  part  en  harmonie  avec 
ses  forces  et  sa  situation  ?  Pareille  thèse,  fausse  et  dange- 
reuse à  notre  avis,  ne  peut  être  soutenue  que  par  des  citadins 
n'ayant  jamais  vécu  hors  de  leur  ville,  que  le  temps  néces- 
saire pour  chasser  et  faire  diversion  à  la  banalité  de  leurs 
plaisirs  habituels.  Il  est  à  peine  nécessaire  d'indiquer  les 
mille  travaux  de  basse-cour,  de  jardinage,  de  couture,  qu'une 
mère  peut  accepter  sans  se  séparer  de  ses  enfants?  Ce  sont 
pourtant  là  autant  de  ressources  qui  s'ajoutent  au  salaire  du 
mari. 

Dans  l'industrie  elle-même  combien  de  choses  peuvent  se 
faire  au  foyer  domestique  !  Le  tisserand,  la  dentellière,  la 
brodeuse,  l'ouvrier  en  soierie  travaillent  à  la  maison.  L'es- 
prit de  famille  ne  perd  rien  à  ces  habitudes,  et,  pour  ne  citer 
que  ceux-là,  les  canuts  et  les  canuses  de  Lyon  se  sont  tou- 
jours fait  remarquer  par  leurs  bons  sentiments  et  leur 
moralité. 

Les  enfants  nombreux  sont  une  charge,  sans  doute;  mais 
quand  ils  ont  passé  l'âge  de  treize  ans,  ils  commencent  à 
gagner,  et  leur  gain,  si  modique  soit-il,  contribue  au  bien- 
être  général.  Le  moment  où  ils  peuvent  faire  des  travaux 
plus  largement  rétribués  est,  dans  le  ménage,  le  temps  de  la 
prospérité  et  de  l'épargne  pour  l'établissement  des  enfants, 
et  pour  les  jours  de  chômage,  de  maladie  ou  de  repos  forcé 
quand  viendra  la  vieillesse. 

Dans  ce  que  nous  venons  de  dire  nous  avons  adopté  des 
chiffres  aussi  généraux  que  possible,  mais  étudiés  avec  soin 
par  des  hommes  tels  que  Le  Play,  Audiganne,  Louis  Rey- 
baud,  Chevalier,  Leroy-Beaulieu,  Ducarre  et  Villey.  Il  est 
bien  évident  que  les  chiffres  varient  avec  les  temps  et  les 
localités;  mais  il  est  vrai  aussi  que  les  salaires  subissent 
des  variétés  analogues,  comme  nous  le  verrons  plus  bas. 
UAssociation  professionnelle  des  patrons  du  nord  de  la 
France^  dans  une  de  ses  séances  si  fécondes  en  discussions 
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sérieuses,  et  si  intelligentes  du  bien  des  ouvriers,  constatait 
que,  pour  une  famille  de  quatre  enfants,  dont  le  père  seul 
travaillait,  il  fallait  au  moins  25  francs  par  semaine  pour  suf- 
fire au  strict  nécessaire*.  Encore  le  nécessaire  ici  ne  com- 
prenait pas  le  vêtement,  et,  dans  cette  évaluation,  le  loyer 
n'était  porté  qu'à  14  francs  par  mois.  Chez  M.  Harmel  le 
nécessaire  est  calculé  sur  le  taux  de  70  centimes  par  personne 
et  par  jour.  Or,  les  tisseurs  et  autres  ouvriers  de  cette  caté- 
gorie ne  gagnent  en  moyenne  que  24  francs,  et  l'on  estime, 
pourRoubaix,  à  12  pour  100  les  familles  ouvrières  où  il  y  a 
quatre  enfants  en  bas  âge.  Ce  serait  donc  la  misère  noire 
introduite  dans  tous  ces  foyers,  et  le  paupérisme  devenu  le 
partage  de  la  population  ouvrière.  Que  faire  pour  éloigner 
le  fléau  et  rendre  aux  travailleurs,  sinon  l'aisance,  au  moins 
le  nécessaire  ?  Qui  fournira  ce  complément  du  salaire,  sans 
lequel  l'ouvrier  ne  peut  faire  vivre  sa  famille  ?  S'il  fallait  en 
croire  certains  interprètes  de  l'Encyclique  ce  serait  toujours 
le  patron.  Mais  il  nous  semble  qu'il  y  a  ici  une  exagération 
ou  du  moins  une  confusion  regrettable. 

Il  est  bien  évident  que,  si  l'employeur  a  mis,  par  sa  faute 
ou  son  manque  d'honnêteté,  l'employé  dans  une  situation 
misérable,  il  doit,  en  stricte  justice,  fournir  le  supplément 
qu'il  détient  sans  aucun  droit.  Il  est  sûr  encore  que,  si  le 
patron  fait  des  bénéfices  exagérés,  ou  simplement  considé- 
rables, et  ne  fournit  qu'un  salaire  insuffisant,  il  est  tenu, 
sous  peine  d'injustice ,  d'élever  le  taux  de  ce  salaire  au 
niveau  des  besoins  de  ses  ouvriers.  Mais  dans  le  cas  où  le 
gain  est  suffisant  seulement  pour  faire  vivre  le  patron, 
entretenir  le  matériel  de  son  industrie  et  payer  l'intérêt  du 
capital  engagé,  et  où  d'autre  part  le  salaire  fourni  est  égal  au 
prix  courant,  faudra-t-il  obliger  ce  patron,  en  vertu  de  la 
justice  stricte,  à  donner  un  supplément  à  l'ouvrier  victime 
de  l'état  économique  d'un  pays?  Nous  ne  le  croyons  pas  et 
nous  préférons  alors  en  appeler  à  la  charité,  qui  elle  aussi 
oblige,  mais  en  faisant  pratiquer  la  vertu  la  plus  efficace  de 
toutes  pour  résoudre  la  question  sociale.  Qu'on  veuille  bien 
le  remarquer,  le  Souverain  Pontife  pose  les  principes  indis- 

1.  Association  professionnelle  des  patrons  du  nord  de  la  France,  réunion 
du  7  octobre  1891. 
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culables  et  que  tous  doivent  admettre,  mais  il  ne  descend 
pas  aux  applications  particulières  pratiques,  dans  lesquelles 
les  économistes  sont  compétents.  Il  ne  rappelle  pas  le  prin- 
cipe de  l'équivalence  entre  le  travail  et  le  salaire,  parce  que 
c'est  là  un  premier  principe  de  justice  commutative  qui 
règle  tout  échange  entre  particuliers.  Mais  il  place  dans  une 
éclatante  lumière  ce  côté  du  travail,  trop  oublié  par  l'indus- 
trialisme moderne,  c'est-à-dire  le  but  essentiel  que  doit  se 
proposer  tout  homme  qui  travaille  pour  gagner  son  pain,  et 
l'obligation  correspondante  qui  s'impose  au  patron  de  ne 
pas  frustrer,  par  sa  faute,  le  travailleur  de  ce  but  néces- 
saire. Le  Vicaire  de  Jésus-Christ,  prenant  la  défense  des 
petits  et  des  faibles,  devait  faire  ressortir  le  caractère  de 
l'oppression  qui  trop  souvent  les  écrase  en  vertu  de  la  loi 
d'airain.  Il  fallait  pour  cela  dénoncer  tout  ce  qu'il  y  a  de 
faux  dans  cette  loi  brutale,  en  rappelant  une  loi  de  justice 
économique  et  sociale  qu'il  ne  faut  jamais  séparer  du  prin- 
cipe de  l'équivalence  quand  il  s'agit  de  rétribuer  le  travail 
humain. 

Du  reste,  le  Souverain  Pontife  parle  ici  dans  l'hypothèse 
d'une  situation  économique  normale.  Quand  elle  est  trou- 
blée, comme  nous  le  voyons  de  nos  jours  dans  certaines 
régions  industrielles,  il  faut  examiner  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  de  semblables  crises,  avant  d'imposer  aux 
patrons  des  charges  qu'ils  n'ont  pas  méritées.  Or,  s'il  y  a 
crise  à  l'heure  actuelle,  et,  par  contrecoup,  souffrance  dans 
le  monde  du  travail,  n'est-ce  pas  la  direction  déplorable 
donnée  aux  affaires  du  pays  et  l'organisation  sociale  issue  de 
la  Révolution  qu'il  faut  accuser,  plutôt  que  des  chefs  d'in- 
dustrie, victimes  eux-mêmes  des  aberrations  gouvernemen- 
tales et  sociales,  de  cette  fin  de  siècle  ?  De  leur  côté,  les 
ouvriers  n'ont-ils  donc  aucun  reproche  à  se  faire,  et  ne 
sont-ils  pas,  pour  une  part,  les  artisans  responsables  de  leur 
propre  misère  ?  C'est  ce  qu'il  importe  d'examiner,  pour 
rendre  à  chacun  selon  ses  œuvres  et  ne  pas  élever  l'excep- 
tion à  la  hauteur  d'une  loi. 
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V 


Quel  est,  en  général,  l'état  économique  de  l'ouvrier  au 
dix-neuvième  siècle?  S'est-il  amélioré,  et  l'homme  de  peine, 
qui  veut  vivre  sobrement  et  honnêtement  selon  sa  condition, 
jouit-il  d'une  aisance  relative  plus  grande  qu'autrefois?  Pour 
répondre  il  suffît  de  jeter  un  regard,  d'un  .côté  sur  le  mou- 
vement des  salaires  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et, 
de  l'autre,  sur  les  variations  du  prix  des  subsistances  pen- 
dant la  même  période. 

On  peut  dire  que  la  hausse  constante  des  salaires  est  un 
des  faits  les  plus  saillants  de  ce  siècle.  Boisguillebert,  dans 
son  Traité  sur  les  grains,  écrit  vers  la  moitié  du  dix-septième 
siècle,  fixe  à  7  ou  8  sous  de  notre  monnaie  le  salaire  mini- 
mum du  travailleur  des  champs.  En  1697,  Vauban  estimait 
de  22  à  40  sous  le  salaire  des  ouvriers  de  Paris,  à  18  sous 
ceux  des  artisans  de  province,  à  12  ou  13  ceux  des  ouvriers 
de  la  campagne.  L'écart  entre  les  diverses  catégories  de 
salariés  était  beaucoup  plus  grand  qu'aujourd'hui i.  En  1819, 
Ghaptal  parlait  de  25  sous  comme  salaire  moyen.  Moreau  de 
Jonnès,  bien  connu  pour  l'exactitude  de  ses  statistiques, 
estime  le  salaire  moyen  annuel  à  135  francs  en  1700,  126  en 
1760,  161  en  1788,  400  en  1813  et  500  en  1840.  On  l'estime 
aujourd'hui  à  8  ou  900  francs. 

Depuis  1853,  des  statistiques,  aussi  précises  que  possible, 
permettent  d'établir  le  mouvement  des  salaires,  avec  toute 
l'exactitude  désirable  pour  en  déduire  une  conclusion  rigou- 
reuse. D'après  V Annuaire  d'économie  politique  de  1891,  voici 
quelle  est  la  résultante  des  salaires  de  soixante-deux  corps 
de  métiers,  dont  les  états  ont  été  transmis  par  les  maires  des 
villes  chefs-lieux;  Paris  occupant  une  place  à  part.  En  1853, 
le  salaire  ordinaire  d'un  ouvrier  non  nourri  était  de  1  fr.  89, 
le  salaire  maximum  de  2  fr.  36  et  le  minimum  de  1  fr.  53 . 
En  1889,  les  chiffres  correspondants  s'élèvent  à  3  fr.  20, 
3  fr.  90  et  2  fr.  65.  Ainsi,  pris  dans  leur  ensemble,  les 
salaires  moyens  se  sont  accrus  en  trente-cinq  ans  de 
QQ  pour  100,  ce  qui  supposerait  une  augmentation  annuelle 

1.  Cf.  Leroy-Beaulieu,  Essai  sur  la  répartition  des  richesses,  cbap.  xvi. 
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de  2  pour  100,  s'ils  avaient  suivi  une  marche  régulière,  ce 
qui  n'est  pas  absolument  exact.  Les  deux  sexes  offrent  sous 
ce  rapport  des  différences  marquées.  Si,  pour  les  hommes,  le 
salaire  est  monté  de  1  fr.  80  à  3  francs,  pour  les  femmes  il 
s'est  élevé  de  1  fr.  05  à  1  fr.  72,  présentant  ainsi  une  aug- 
mentation de  60  pour  100.  Tout  en  restant  inférieur  chez  les 
femmes,  le  prix  du  travail  a  donc  suivi  lui  aussi  une  marche 
ascendante. 

Les  salaires  à  Paris  sont  plus  élevés  qu'en  province,  dans 
la  proportion  de  3  à  5  en  général.  Mais  cette  élévation 
môme  semble  avoir  eu  pour  conséquence  que,  depuis 
1853,  ils  n'ont  pas  suivi  une  progression  ascendante  aussi 
forte  que  ceux  des  départements.  Elle  n'est  que  de  50  pour 
100,  au  lieu  de  66  ^ 

Mais  cette  augmentation,  dont  la  réalité  est  indéniable,  ne 
serait-elle  autre  chose  qu'une  simple  apparence,  ou  bien 
correspondrait-elle  à  une  véritable  amélioration  de  l'état 
économique  de  l'ouvrier?  Pour  répondre,  il  faut  examiner 
quel  est  pour  lui  «  le  coût  de  la  vie  »,  et  quelles  sont  les 
dépenses  dont  il  grève  son  budget.  On  entend  souvent  dire 
que  le  prix  de  la  vie  a  doublé  depuis  un  demi-siècle.  Il  y  a 
là  un  préjugé  et,  partant,  une  exagération  manifeste.  Sans 
doute  il  serait  malaisé  de  dresser  un  tableau  de  l'importance 
relative  des  différents  objets  de  consommation,  et  d'établir 
entre  eux  une  moyenne  exacte  au  point  de  vue  de  la 
variation  des  prix.  Mais  si  l'on  admet,  ce  qui  doit  être,  que 
les  éléments  de  dépense,  dans  une  famille  ouvrière,  ne  sont 
pas  les  mêmes  que  ceux  d'une  famille  aristocratique  ou  bour- 
geoise, tout  se  simplifie,  et  l'on  peut  se  faire  une  idée 
exacte  de  l'état  d'un  ménage  ouvrier.  Il  lui  importe  peu  que 
les  diamants,  les  chevaux  de  luxe  ou  les  vins  des  grands 
crus  se  vendent  plus  ou  moins  cher,  et  que  les  valets  de 
chambre  ou  les  cochers  soient  cotés  à  haut  prix.  Ce  qu'il  lui 
faut  ce  sont  les  denrées  ordinaires  dont  il  use  chaque  jour. 
C'est  sur  leur  degré  de  cherté,  comparé  au  salaire,  que  l'on 
juge  du  bien-être  ou  de  la  misère  des  travailleurs. 

Or,  d'après  l'enquête  décennale  faite  par  la  Société  indus- 

1.  Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique^  1891,  p.  358. 
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trielle  de  Mulhouse,  que  nous  avons  citée  plus  haut,  les 
frais  du  ménage  ouvrier  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante. Le  logement  représente  en  moyenne  15  pour  100  de 
la  dépense;  le  vêtement,  16  pour  100;  la  nourriture,  61  pour 
100,  et  les  dépenses  diverses,  8  pour  100.  Si  Ton  décompose 
de  môme  les  dépenses  de  nourriture,  on  trouve  que,  sur  le 
total,  le  pain  représente  de  25  à  48  pour  100,  suivant  le  degré 
d'aisance  de  la  famille,  les  plus  pauvres  mangeant  plus  de 
pain,  parce  qu'elles  mangent  moins  de  viande.  Celle-ci  va  de 
4  à  28,  ce  qui  fait  une  moyenne  de  14  pour  100;  le  lait  entre 
dans  la  dépense  avec  une  proportion  de  13,  l'épicerie  de  24, 
et  les  divers  de  16  pour  100.  Ces  chiffres  sontle  résultat  d'une 
étude  détaillée  de  seize  familles  chargées  d'enfants.  Ils  con- 
cordent généralement  avec  ceux  des  budgets  des  familles 
décrites  en  France,  dans  les  Ouvriers  européens.  Cependant, 
chez  les  ménages  parisiens  la  nourriture  et  le  logement 
représentent  un  chiffre  légèrement  supérieur.  L'une  varie  de 
64  à  70  pour  100,  et  l'autre  de  17  à  20  pour  100*. 

Au  moyen  de  ces  chiffres  il  est  facile  d'apprécier  la  situa- 
tion de  la  famille  ouvrière  au  dix-neuvième  siècle.  Il  y  a 
d'abord  deux  articles  qui  n'ont  pas  augmenté  de  prix  depuis 
cinquante  ans  :  ce  sont  le  vêtement  et  les  dépenses  diverses. 
L'instruction  et  le  service  médical  constituent  la  plus  grosse 
part  de  ces  dernières.  Or,  l'instruction  est  aujourd'hui  gra- 
tuite, comme  aussi  très  souvent  le  service  médical.  Voilà 
donc  près  de  24  pour  100,  soit  le  quart  des  dépenses  qui  n'a 
pas  augmenté.  On  sait  à  quel  prix  étonnant  de  bon  marché  les 
grands  magasins  livrent  des  vêtements  de  toute  sorte.  Quant 
au  prix  du  pain,  loin  de  s'élever  depuis  un  demi-siècle,  il  est 
tombé  aussi  bas  que  possible,  puisque  le  blé,  qui  se  vendait 
22  francs  en  1830  et  20  en  1860,  oscille  aujourd'hui  entre 
16  et  17  francs.  Or,  le  pain  représente  en  moyenne  20  p.  100 
des  dépenses  de  la  famille,  dans  lesquelles  la  nourriture 
entre  dans  la  proportion  de  61  pour  100.  En  additionnant  les 
chiffres  des  dépenses  diverses,  du  vêtement  et  du  pain,  nous 
avons  8  -i-  16  H-  20,  c'est-à-dire  44  pour  100,  ou  près  de  la 
moitié  des  frais  du  ménage  qui  n'a  subi  aucune  hausse. 

1.  La  Question  des  salaires,  par  Ed.  Villey,  professeur  à  la  Faculté  de 
Caen,  i"^^  partie,  chap.  ii. 
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L'autre  moitié  de  la  dépense  ouvrière  a  augmenté  sans 
doute,  mais  elle  n'a  pas  doublé.  En  estimant  à  40  pour  100 
l'augmentation  qu'a  subie  ce  deuxième  élément,  composé  de 
viande,  lait,  sucre,  épiceries,  on  est  au-dessus  de  la  vérité. 
Par  conséquent,  tandis  que  les  salaires  augmentaient  de  plus 
de  50  pour  100,  la  moitié  seulement  des  dépenses  de  l'ou- 
vrier augmentait  de  prix.  On  a  donc  le  droit  de  dire  que  le 
sort  des  travailleurs  s'est  amélioré  depuis  cinquante  ans.  Une 
famille  ouvrière  peut,  en  1891,  se  procurer  environ  moitié 
plus  d'objets  utiles  ou  agréables,  que  ne  le  pouvait  une  fa- 
mille de  même  condition  sous  le  règne  de  Louis-Philippe. 

Ainsi,  d'après  le  salaire  qu'ils  reçoivent  et  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie,  les  travailleurs  de  nos  jours 
devraient  généralement  ignorer  la  misère.  Et  cependant  ils 
ne  sont  pas  rares  les  foyers  de  ce  genre,  où  l'on  manque  de 
ce  qu'il  y  a  de  plus  indispensable  en  fait  de  nourriture  et  de 
logement.  Sur  qui  faut-il  faire  retomber  la  responsabilité 
d'un  état  qui  ressemble  au  paupérisme?  Est-ce  uniquement 
sur  le  capital?  Oui,  si  l'ouvrier  «sobre  et  honnête,  vivant 
selon  sa  condition,  comme  dit  Léon  XIII,  ne  peut  subvenir 
par  son  travail  au  nécessaire  de  tous  les  jours  ».  Cherchons 
donc  ce  travailleur  «  sobre  et  honnête  »,  et  nous  pourrons 
ainsi  nous  rendre  un  compte  plus  exact  de  la  réforme  qui 
s'impose  dans  le  monde  du  travail.  Nous  verrons  qu'elle  est 
d'ordre  moral  plus  encore  que  d'ordre  économique,  et  que 
telle  est  en  définitive  la  vraie  conclusion  pratique  de  l'Ency- 
clique Rerum  novarum. 

{La  fin  prochainement.)  H*e    MARTIN. 
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III 

Le  P.  Monsabré  avait  répondu  à  toutes  les  questions  que 
soulève  naturellement  le  premier  mot  du  Credo;  il  avait 
posé,  dans  ses  dernières  conférences,  les  principes  de  la 
science  théologique  et  de  la  controverse  religieuse.  Armé 
de  ces  principes,  il  pouvait  désormais  entreprendre  l'œuvre 
qui  avait  été  le  rêve  de  sa  vie  apostolique,  c'est-à-dire  étu- 
dier l'une  après  l'autre  et  dans  leur  ensemble  toutes  les 
vérités  du  dogme  révélé,  en  donner  une  lumineuse  et  com- 
plète exposition. 

L'Exposition  du  dogme  catholique  :  en  donnant  ce  titre  à 
ses  prédications  de  Notre-Dame,  le  P.  Monsabré  songeait-il 
à  Bossuet?  Bossuet,  lui  aussi,  en  1668,  avait  publié  son  Expo- 
sition de  la  doctrine  catholique^  qui  n'a  pas  cinquante  pages, 
et  qui  est  un  chef-d'œuvre  parmi  tant  d'autres  chefs-d'œuvre 
sortis  de  sa  plume.  On  dit  que  ce  grand  homme  avait  mis 
deux  ans  à  corriger  son  travail  et  à  le  revoir;  et  ce  n'était  pas 
trop,  même  pour  Bossuet,  tant  il  y  a,  dans  cet  abrégé,  de 
précision,  de  clarté,  de  justesse  et  de  mesure.  Turenne  en 
fut  frappé,  et  la  lecture  de  cet  opuscule  acheva  sa  conversion. 

Ce  n'est  pas  deux  ans,  mais  dix-huit  ans,  ce  n'est  pas  cin- 
quante pages,  mais  vingt-sept  volumes,  en  y  comprenant  les 
retraites,  que   le  P.  Monsabré  a  consacrés  à  son  exposition. 

On  le  comprend,  toute  analyse,  si  concise  qu'elle  soit, 
nous  est  ici  interdite;  et  nous  sommes  réduit  à  effleurer  le 
sommet  des  choses. 

Le  point  de  départ  de  toute  religion  c'est  Dieu:  Dieu  qui 
se  fait  connaître  à  nous,  en  cette  vie  de  passage,  non  par 
l'apparition  de  son  essence,  ou  des  représentations  directes 

1.  Voir  Études,  janvier  1892. 

LV.  ~  15 
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de  son  être  imprimées  dans  notre  âme,  mais  par  la  parole 
qu'il  nous  a  dite  de  lui-même,  ou  par  les  images  des  effets 
qu'il  a  produits.  Prêtez  l'oreille,  vous  entendrez  partout  et 
toujours,  sur  les  lèvres  de  l'humanité,  une  affirmation  qui 
ne  peut  résulter  d'un  désordre  de  nos  facultés,  ni  aboutir  au 
néant:  l'affirmation  de  l'existence  de  Dieu.  Comment  l'expli- 
quer, sinon  en  disant,  avec  le  dogme  catholique  et  la  tradi- 
tion de  tous  les  peuples,  que  Dieu  s'est  révélé  lui-même  au 
commencement,  et  que  le  témoignage  de  l'homme  n'est  que 
le  retentissement  et  l'écho  du  témoignage  que  Dieu  s'est 
rendu  à  lui-même  dès  l'origine  du  monde  ?  Voulez-vous 
contrôler  de  plus  près  la  foi  des  peuples,  mettez-vous,  avec 
saint  Thomas,  en  face  du  monde  entier,  pour  le  saisir  et  le 
presser  sous  l'étreinte  du  grand  principe  de  causalité.  Tout 
effet  suppose  une  cause  ;  toute  cause  possède  éminemment 
l'être  et  la  perfection  qui  se  remarquent  en  ses  effets.  Soute- 
nus ou  plutôt  contraints  par  la  force  logique  de  ces  axiomes, 
vous  conclurez  du  spectacle  du  monde,  de  ses  mouvements, 
de  ses  gradations  infinies,  de  ses  harmonieuses  combinai- 
sons, à  un  être,  cause  première  de  tous  les  autres,  moteur 
suprême,  exemplaire  parfait,  souverain  ordonnateur  de  tout 
ce  qui  existe.  Cet  être,  c'est  Dieu. 

Dieu  est,  mais  quel  est-il  ?  quelle  est  sa  nature  ?  quels  sont 
ses  attributs,  ses  opérations,  sa  vie  ?  S'il  y  a  du  divin  dans 
le  monde,  comment  faut-il  l'entendre  ?  Dieu  n'est-il  qu'une 
hypothèse,  ou  bien  le  résumé  de  nos  besoins  supra-sensibles, 
la  catégorie  de  l'idéal  ?  Ne  prend-il  la  divinité  qu'en  perdant 
la  réalité;  et  le  dieu  réel,  n'est-ce  pas  V univers,  le  cosmos? 
Non  ;  Dieu,  c'est  l'être  vivant  et  personnel,  subsistant  en  lui- 
même,  distinct  de  son  œuvre,  laquelle  n'appauvrit  ni  n'aug- 
mente le  trésor  sans  rivages  de  sa  perfection.  Plénitude  in- 
finie et  simplicité  absolue,  où  l'essence,  la  substance,  la 
nature,  l'existence,  la  vie,  les  attributs,  les  opérations  ne 
sont  qu'un  seul  et  même  acte,  si  indivisible  et  si  pur,  que 
nous  ne  pouvons  l'imaginer,  le  définir,  ou  le  nommer. 
Comme  tout  esprit,  Dieu  connaît,  Dieu  aime.  Il  connaît,  il 
sait  tout  ce  qui  est  et  tout  ce  qui  n'est  pas,  tout  ce  qui  peut 
être  et  tout  ce  qui  sera  ;  et  il  est  lui-même  la  vérité  qu'il  voit. 
Il  aime,   et  l'unique  objet  de  son  amour,  c'est  le  bien  éternel 
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et  infini,  qu'il  aime  nécessairement  en  lui-même,  librement 
en  nous  et  pour  lui.  Il  connaît,  et  il  aime  :  c'est  sa  vie.  Mais 
qui  nous  expliquera  la  mystérieuse  fécondité  de  cette  vie 
divine,  où  le  nombre  existe  sans  briser  l'unité,  où  les  per- 
sonnes se  distinguent  sans  multiplier  la  nature,  où  les  rela- 
tions d'origine  se  produisent  sans  partager  ni  accroître  la 
substance  ? 

Voici  le  Père,  innascible,  principe  du  mouvement  vital, 
racine  de  la  famille  divine.  Il  se  voit,  il  se  dit  à  lui-même  sa 
perfection  ;  et  l'acte  par  lequel  il  se  voit  et  se  parle  est  si 
parfait  qu'il  subsiste  en  lui-même  par  cela  seul  qu'il  est  ac- 
compli. Le  Fils  est  engendré,  c'est  le  Verbe,  l'image  du  Père, 
la  splendeur  de  sa  gloire,  la  figure  de  sa  substance  ;  car  il 
représente,  avec  toute  la  perfection  possible,  celui  qui  est 
son  principe.  Ils  sont  deux;  ils  se  contemplent  ;  et,  se  voyant 
si  beaux,  ils  ne  peuvent  s'empêcher  de  s'aimer  d'un  amour 
qui  subsiste  comme  eux-mêmes,  tant  à  son  tour  il  est  parfait: 
c'est  l'Esprit-Saint,  lien  mutuel  du  Père  et  du  Fils,  procé- 
dant de  l'un  et  de  l'autre,  et  terminant  le  cercle  des  proces- 
sions divines. 

C'est  ainsi  que  Dieu  vit  en  lui-même,  qu'il  se  voit  et  se 
possède;  et  cette  vue  et  cette  possession  le  remplissent  d'une 
joie  inexprimable  qui  suffît  à  son  bonheur.  Sans  se  faire  in- 
jure, il  pourrait  à  jamais  retenir  en  son  sein  tous  les  êtres 
qu'il  y  voit  à  l'état  idéal.  S'il  les  produit,  il  n'accroît  pas  son 
être,  il  ne  multiplie  pas  sa  vie,  il  n'ajoute  pas  la  plus  petite 
goutte  à  sa  félicité  ;  et  rien  ne  manque  à  ce  grand  Dieu,  qu'il 
lui  plaise  ou  non  de  se  renfermer  dans  la  pacifique  solitude 
où  les  trois  personnes  divines  s'admirent  et  se  bénissent. 

Mais  Dieu  ne  s'est  point  isolé  dans  la  société  trois  fois 
sainte  qui  peuple  son  essence.  Il  n'a  pas  gardé,  avec  un  soin 
jaloux,  ses  richesses  et  son  bonheur.  Le  bien  qu'il  contient 
tout  entier,  dans  son  sein  immense,  il  le  distribue,  il  le  ré- 
pand, il  en  fait,  à  des  êtres  qui  ne  l'ont  même  pas  demandé, 
de  libérales  communications.  Il  crée. 

Il  crée,  non  par  évolution  de  la  substance  infinie,  ni  simple 
opération  d'artiste  façonnant  une  matière  préexistante  ;  mais 
par  un  acte  transcendant  de  sa  toute-puissance,  faisant  libre- 
ment jaillir  du  néant  le  monde  et  tout  ce  qu'il  porte.  Il  crée, 
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et,  du  même  coup,  il  assigne  aux  œuvres  sorties  de  ses 
mains  le  terme  qu'elles  doivent  atteindre,  et  qui  ne  peut  être 
que  lui-même  ;  car,  du  moment  qu'il  est  le  principe,  il  est 
aussi  la  fin  de  toutes  choses.  Il  crée  par  son  Verbe;  le  Verbe, 
parole  de  Dieu,  parle  le  monde  ;  car  parler,  pour  Dieu,  c'est 
créer  :  dixit  et  facta  sunt;  et  à  chaque  mot  qu'il  prononce,  les 
êtres  se  succèdent  et  répondent  à  son  appel.  Le  ciel  se 
peuple,  l'espace  s'entr'ouvre,  le  temps  commence  ;  les  exis- 
tences se  déroulent  sur  cette  échelle  progressive  qui  unit 
les  deux  pôles  opposés  de  l'esprit  et  de  la  matière. 

D'un  côté,  les  substances  immatérielles  dont  Dieu  a  envi- 
ronné son  trône  décroissent,  à  partir  du  plus  brillant  des 
séraphins,  jusqu'au  plus  petit  des  anges,  vers  les  créatures 
visibles  sur  lesquelles  doit  s'exercer  leur  salutaire  influence. 
D'un  autre  côté,  l'atome,  parti  des  extrêmes  limites  du  néant, 
s'en  éloigne  de  plus  en  plus,  tour  à  tour  transformé  par  le 
mouvement  et  la  vie.  La  matière  monte,  l'esprit  descend  ;  et 
tous  deux  se  rencontrent  dans  un  seul  être,  où  Dieu  a  comme 
résumé  les  mondes.  Cet  être,  nœud  sacré,  embrassement 
merveilleux,  rendez-vous  sublime  de  toutes  les  formes 
créées,  c'est  l'homme  ;  l'homme  qui  gravite,  qui  végète  qui 
sent  ;  mais  aussi  qui  pense,  qui  est  libre,  qui  voit  le  vrai, 
admire  le  beau,  aime  le  bien  ;  l'homme  mesuré  par  le  temps 
et  par  l'espace,  mais  qui  s'empare  de  l'éternel,  du  nécessaire, 
de  l'universel,  de  l'intelligible  ;  l'homme  mêlé  aux  choses 
qui  passent  et  emporté  dans  leur  course,  mais  qui  nourrit 
dans  son  cœur  le  désir  et  l'espoir  de  l'immortalité. 

L'immortalité  où  il  aspire,  c'est  la  vie  bienheureuse  en 
Dieu.  Car  Dieu,  en  le  créant,  ne  l'a  pas  à  jamais  exilé  de  son 
sein,  ni  abandonné  aux  caprices  du  hasard.  Au  contraire,  il 
ne  cesse  de  le  rappeler  là  où  tout  être  a  son  centre  et 
son  foyer  ;  et,  pour  l'y  ramener,  il  l'enveloppe  des  miséri- 
cordieuses conduites  de  sa  Providence.  Après  avoir  créé. 
Dieu  gouverne.  Souveraineté  absolue,  mais  qui  respecte  la 
liberté  de  l'homme  ;  immutabilité  parfaite,  mais  qui  se  com- 
bine merveilleusement  avec  l'efficacité  attachée  par  Dieu 
même  à  la  prière  ;  sainteté  dans  les  moyens  et  infaillibilité 
dans  les  résultats,  mais  qui  se  concilient  sans  peine  avec 
l'existence  du  mal  et  la  perte  des  âmes  qui  résistent  obstiné- 


LE   PÈRE   MONSABRÉ  220 

ment  aux  appels  divins  :  telles  sont  les  lois  de  ce  gouverne- 
ment par  lequel  Dieu  dirige  toutes  choses  avec  un  art  infini, 
et  fait  aboutir  l'homme  à  cette  fin  suprême  où  se  consomment 
ensemble  la  gloire  du  Créateur  et  la  félicité  des  créatures. 

Or,  cette  fin  suprême,  il  a  plu  à  Dieu  de  l'élever,  par  un  don 
gratuit  de  sa  bonté,  au-dessus  de  toutes  les  légitimes  aspira- 
tions de  la  nature  humaine.  Connaître  et  aimer  Dieu  par  le 
moyen  des  créatu^^es,  toutes  chargées  de  lumineuses  em- 
preintes, toujours  prêtes  à  nous  instruire  par  leurs  révéla- 
tions, telle  est  la  loi  imposée  à  l'homme,  et  la  limite  du  bon- 
heur auquel  il  peut  naturellement  prétendre. 

Mais  Dieu  nous  l'a  promis  :  un  jour,  de  sa  main  toute- 
puissante,  il  déchirera  tous  les  voiles,  il  renversera  les  ima- 
ges, il  effacera  les  beautés  passagères,  il  détruira  la  figure 
de  ce  monde  ;  et,  nous  attirant  jusqu'à  lui,  nous  prenant  sur 
son  sein,  nous  nourrissant  de  sa  substance,  il  se  fera  voir 
comme  il  se  voit  lui-même,  posséder  comme  il  se  possède 
lui-même,  dans  les  clartés  de  son  essence  et  les  splendeurs 
de  sa  gloire  ;  il  nous  fera  vivre  de  cette  vie  de  lumière  et 
d'amour  qui  fait  ses  éternelles  délices  ;  et,  comme  il  est  à 
lui-même,  par  nécessité  de  nature,  sa  fin  immédiate,  ainsi, 
par  pure  bonté,  il  veut  être  notre  fin  à  nous-mêmes,  sans  in- 
termédiaires et  sans  ombres  :  c'est  la  vision  béatifique,  c'est 
le  ciel,  c'est  le  paradis. 

Comment  nous  sera-t-il  donné  de  mériter  cette  récom- 
pense infinie  ?  Voici  le  cas  d'appliquer  l'axiome  :  «La  fin  com- 
mande les  moyens.  »  Le  bonheur  nous  attend  dansla  posses- 
sion immédiate  de  Dieu;  pour  y  atteindre,  il  nous  faut  dès 
maintenant,  et  dès  ici-bas,  une  transformation  qui  nous 
élève  à  la  hauteur  de  cette  fin  surhumaine,  pénètre  au  plus 
intime  de  notre  être,  renouvelle  notre  nature,  divinise  nos 
actes  et  nous  permette  d'entrer  un  jour  en  compte  avec  Dieu 
même,  et  de  réclamer  notre  part  de  l'héritage  céleste.  Cette 
transformation,  c'est  la  grâce  :1a  grâce,  commencement  de  la 
gloire  et  de  la  béatitude  éternelles;  principe  et  racine  d'ha- 
bitudes et  d'opérations  surnaturelles;  vie  divine,  supérieure 
à  la  vie  des  sens  et  de  l'esprit,  autant  que  le  ciel  est  au-des- 
sus de  la  terre  ;  don  gratuit  qui,  élevant  l'homme  au-dessus 
de  lui-même,  de  sa  condition  et  de  ses  forces  natives,  lé  fait 
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participer  à  la  nature  môme  de  Dieu.  En  quoi  consiste  la 
justification?  par  quelle  voie  s'opèrent  le  renouvellement  in- 
tégral et  la  perfection  grandissante  d'une  âme  devenue, 
moyennant  la  grâce,  sainte  aux  yeux  de  Dieu?  quelles  sont 
les  lois  qui  président  à  la  distribution  du  don  divin  envi- 
sagé, soit  comme  état  permanent  de  l'homme  régénéré,  soit 
comme  secours  qui  prévient,  accompagne  et  suit  la  volonté? 
à  quelles  conditions  ce  qui  est  un  don  purement  gratuit  de 
la  part  de  Dieu,  peut-il  devenir  un  vrai  mérite  pour  l'homme  ? 
autant  de  questions  qui  se  suivent  et  s'enchaînent,  plus  pro- 
fondes les  unes  que  les  autres,  embrassant  dans  leur  ensemble 
tous  les  moments  de  l'action  divine  et  de  la  coopération  hu- 
maine, depuis  le  décret  éternel  de  la  prédestination  jus- 
qu'aux actes  par  lesquels  chacun  fixe  et  assure  sa  destinée 
dans  le  temps. 

Et  avec  ces  questions  se  terminait  ce  que  l'on  peut  consi- 
dérer, dans  l'exposition  de  la  doctrine  catholique,  comme  une 
première  série  distincte  de  vérités.  Existence,  personnalité, 
nature,  perfections,  vie,  œuvre,  gouvernement,  grâce  de 
Dieu:  le  conférencier  avait  parcouru,  de  1873  à  1876,  ce  pre- 
mier cercle  de  nos  dogmes;  il  avait  achevé  de  décrire  ce  qu'il 
appelle  le  plan  primitif  de  Dieu.  Avec  le  péché  originel  et 
la  déchéance  de  l'humanité,  un  nouveau  plan  surgit;  un  des- 
sein caché  se  manifeste;  Jésus-Christ  apparaît;  l'orateur 
entre  dans  le  mystère  chrétien  par  excellence.  Du  reste,  sa 
marche  sera  semblable  à  celle  qu'il  a  suivie  jusque-là  ;  la 
seconde  série  de  ses  enseignements  sera  parallèle  à  la  pre- 
mière. Gomme  il  l'a  fait  pour  Dieu,  il  traitera  successivement 
de  l'existence,  de  la  personne,  des  perfections,  de  la  vie,  de 
l'œuvre,  du  gouvernement,  de  la  grâce  de  l'Homme-Dieu. 

Suivons-le  dans  les  routes  nouvelles  dont  il  vient  d'ouvrir 
devant  nous  les  perspectives.  C'est  toujours  lui  qui  nous 
précède  et  nous  guide  ;  c'est  toujours  sa  voix  qui  se  fait  en- 
tendre. La  langue  qu'il  parle  est  le  pur  idiome  de  la  théologie, 
mais  il  le  parle  si  bien  qu'il  le  rend  intelligible  à  ceux  qui 
n'y  sont  pas  initiés;  et  nous-méme,  pour  être  compris  en 
des  matières  aussi  abstraites,  nous  ne  saurions  faire  autre 
chose  que  de  transcrire  presque  à  chaque  ligne,  avec  l'idée, 
le  mot  lumineux  qui  l'exprime. 
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Tout  d'abord,  se  demande  l'orateur,  pourquoi  l'Homme- 
Dieu  ?  et  quel  était  le  but  du  Verbe  éternel  quand  il  s'est 
incarné?  Voulait-il,  en  s'unissant  personnellement  à  la  na- 
ture humaine,  pousser  jusqu'à  l'extrême  la  tendance  à  se 
donner  qu'il  tient  de  son  infinie  bonté?  Voulait-il,  après  avoir 
ramassé  en  sa  personne  et  récapitulé  tous  les  êtres,  selon  la 
forte  expression  de  saint  Paul,  leur  servir  de  médiateur 
unique  et  universel,  et  offrir  à  Dieu,  en  leur  nom,  un  culte 
digne  de  la  majesté  infinie?  Oui,  il  voulait  tout  cela;  mais 
avant  tout  il  voulait  effacer  le  péché  ;  et  le  salut  du 
monde  fut  la  raison  dernière  qui  amena  parmi  nous  le  Verbe 
incarné.  Le  péché  :  voilà  la  circonstance  qui  décide  de  tout 
dans  l'accomplissement  du  grand  mystère  ;  le  péché,  qui, 
après  avoir  commencé  dans  le  ciel,  par  la  révolte  des  esprits 
orgueilleux  qui  voulaient  s'égaler  au  Très-Haut,  s'est  intro- 
duit, par  les  suggestions  de  ces  maudits,  dans  l'humanité 
dont  ils  jalousaient  la  gloire  et  le  bonheur;  le  péché,  dont 
les  suites  se  font  sentir  à  tous  les  hommes,  puisque  tous  les 
hommes  en  reçoivent  de  leur  unique  et  premier  père  le  fu- 
neste héritage. 

Dieu,  après  la  chute  d'Adam,  aurait  pu  sans  injustice 
nous  abandonner  à  notre  destinée,  et,  pour  peupler  son  ciel, 
se  tourner  vers  des  êtres  nouveaux.*Mais  non!  à  l'heure  même 
où  le  genre  humain  devenait  prévaricateur.  Dieu  lui  révélait 
le  complément  de  son  œuvre  en  faisant  apparaître,  dans  le 
lointain  des  âges,  la  radieuse  figure  du  Verbe  sauveur.  Qua- 
rante siècles  s'écoulent  avant  que  l'annonce  de  Dieu  s'ac- 
complisse. Quarante  siècles,  ce  n'est  pas  trop.  Dieu  devait 
ce  long  délai  à  notre  liberté  et  à  notre  orgueil  :  c'est  pourquoi 
il  attend  que  les  siècles  soient  pleins  des  erreurs,  des 
crimes  et  des  désirs  de  l'humanité.  Dieu  devait  ce  long  délai 
à  la  majesté  de  son  Fils  :  c'est  pourquoi  il  attend  que  les 
siècles  soient  pleins  de  promesses,  de  prodiges,  de  solen- 
nelles et  bienfaisantes  catastrophes. 

Enfin,  tout  est  prêt;  et,  plus  que  tout  le  reste,  elle  est 
prête,  la  Vierge  prédestinée,  l'Immaculée,  la  Pleine  de 
grâces,  dans  le  sein  de  laquelle,  comme  en  un  doux  paradis, 
va  descendre  le  nouvel  Adam. 

Le  Christ  est  apparu,   plein   de  grâce    et   de   bénignité. 
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«  Maître  adoré,  cher  ami  de  mon  âme,  s'écrie  le  pieux  ora- 
teur, plus  je  m'approche  de  vous,  plus  ma  tâche  devient 
douce  et  glorieuse.  »  Aussi,  avec  quel  amour  il  étudie  le 
mystère  du  Dieu  fait  homme  !  comme  il  s'y  arrête  et  s'y  com- 
plaît! 

Une  année,  pour  célébrer  la  divinité  du  Christ  véritable, 
le  séparer  des  faux  Christs  inventés  par  l'erreur,  rassurer  la 
raison  humaine  effrayée  des  profondeurs  et  des  obscurités 
de  ce  dogme:  un  Dieu  s'est  incarné,  en  préciser  la  notion, 
en  donner  la  formule  exacte,  déduire  les  conséquences  qui 
résultent  de  l'unité  de  personne  et  de  la  dualité  de  natures, 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  vouloir,  d'agir  et  de  mériter. 

Une  année,  pour  exalter  les  perfections  du  Christ  et  en 
explorer  les  merveilles  :  cette  intelligence,  où  s'accumu- 
lent tous  les  trésors  de  la  science  et  de  la  sagesse  ;  —  cette 
volonté,  qui  unit  une  rectitude  incomparable  à  une  puissance 
souveraine,  et  la  liberté  la  plus  entière  à  l'impeccabilité  la 
plus  absolue;  ce  cœur  dont  l'amour  immense,  tendre  et  gé- 
néreux mérite  si  bien  le  culte  empressé  que  lui  rend  aujour- 
d'huil'Église  ;  —  cette  sainteté,  accumulation  de  tous  les  dons 
divins  et  de  toutes  les  richesses  surnaturelles,  exemplaire 
et  principe  de  toutes  les  vertus  créées;  —  ces  infirmités,  ces 
imperfections  volontaires  d'une  nature  finie  qui  grandissent 
Celui  qui  a  daigné  s'en  revêtir,  puisqu'il  ne  s'y  mêle  aucun 
déshonneur  moral,  et  qu'elles  n'ont  eu  d'autre  but  que  de 
glorifier  Dieu  et  de  servir  les  hommes  ;  cette  médiation  enfin, 
ce  sacerdoce,  résumé  des  offices  publics  dont  le  Christ  est 
investi,  qui  remplace  le  sacerdoce  mosaïque,  mais  ne  sera 
lui-même  jamais  remplacé;  qui  triomphe  de  la  mort,  se  per- 
pétue dans  le  temps,  s'éternise  dans  le  ciel. 

Une  année,  pour  raconter  les  principaux  événements  de 
la  vie  du  Christ,  et  peindre  successivement  :  VEnfant,  VOu- 
vriet\  le  Docteur,  le  Thaumaturge,  le  Prophète,  le  Martyr^  le 
Triomphateur.  —  h^ Enfant  vient  au  monde  au  fond  d'une  éta- 
ble;  mais  le  ciel  et  la  terre  s'ébranlent  pour  saluer  sa  naissan- 
ce; sa  langue  semble  se  délier  peu  à  peu  comme  sa  pensée; 
mais  lorsqu'à  l'âge  de  douze  ans  il  se  mêle  aux  docteurs 
pour  leur  répondre  ou  les  interroger,  on  se  tait,  on  s'étonne, 
on  admire  :  ce  sont  les  commencements  d'un  Dieu.  —  UOu- 
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vrier  passe  dix-huit  années  dans  l'ombre  et  le  silence  de 
Nazareth,  maniant  la  scie  et  le  rabot,  pour  révéler  à  la  foule 
immense  des  travailleurs  la  dignité  et  les  devoirs  de  leur 
condition  :  c'est  la  leçon  d'un  Dieu.  —  Le  Docteur  se  révèle 
par  l'autorité  qu'il  s'attribue,  par  le  ton  qu'il  prend  et  le 
style  qu'il  emploie,  par  la  vérité  qu'il  enseigne  et  la  charité 
qu'il  inspire:  c'est  l'apostolat  d'un  Dieu.  —  Le  Thaumaturge 
a  pour  témoin  de  ses  miracles  un  peuple  tout  entier;  pour 
objet  de  ses  miracles,  la  guérison  des  infirmités  du  corps  et 
plus  encore  de  l'âme;  pour  garantie  de  ses  miracles,  l'im- 
puissance de  toutes  les  sciences  et  de  tous  les  siècles  à  les 
expliquer  ou  à  les  reproduire  :  ce  sont  les  œuvres  d'un  Dieu. 
—  Le  Prophète  révèle  les  pensées  et  les  projets  de  ses  apô- 
tres et  de  ses  ennemis  avec  une  sûreté  sans  exemple  ;  il  voit 
se  dérouler  à  ses  yeux,  dans  les  lointaines  profondeurs  de 
l'avenir,  les  destinées  de  Jérusalem,  du  peuple  juif,  de 
rÉglise,  avec  une  assurance  sans  égale  :  c'est  la  science  infi- 
nie d'un  Dieu.  —  Le  Martyr  expire  sur  une  croix  ;  mais  cette 
croix  fait  briller  la  bonté  trahie,  la  justice  condamnée,  l'in- 
nocence mise  à  mort  ;  l'instrument  de  l'ignominie  devient  le 
trophée  delà  gloire  et  l'emblème  de  la  puissance:  c'est  la 
mort  qui  convenait  à  un  Dieu.  —  Le  Triomphateur  renverse 
la  pierre  du  sépulcre  ,  se  fait  recoHnaître  de  ses  disciples, 
et,  par  ses  disciples,  de  l'Eglise  naissante  ;  remonte  au  ciel 
avec  sa  chair  transfigurée,  et,  de  là,  ne  cesse  de  répandre 
sur  l'humanité,  dont  il  est  le  chef,  les  bienfaits  de  sa  vic- 
toire ;  jusqu'au  jour  où  le  glorieux  Ressuscité,  vrai  soleil  de 
vie,  plongeant  sa  lumière  au  fond  des  sépulcres  humains, 
rassemblera  la  poussière  dispersée  de  nos  corps  et  lui  com- 
muniquera la  vertu  de  sa  propre  résurrection  :  c'est  le 
triomphe  d'un  Dieu. 

Une  année,  pour  exposer  l'œuvre  du  Christ.  Cette  œuvre 
c'est  tout  d'abord  la  rédemption  du  monde  ;  la  rédemption, 
fin  directe  et  immédiate  de  l'incarnation  du  Verbe;  et  où 
apparaissent,  avec  les  mérites  infinis  du  Sauveur,  une  satis- 
faction non  seulement  parfaite,  mais  surabondante  ;  une  ré- 
paration qui  dépasse  Tofi'ense  par  la  valeur  d'un  sacrifice 
inappréciable  ;  un  plan  fait  de  justice  et  de  miséricorde  qui, 
loin  de  se  borner  à  rétablir  la  créature  déchue  dans  son  état 
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primitif,  l'élève  plus  haut  encore  sur  l'échelle  de  la  grâce  et 
de  la  gloire.  Cette  œuvre  du  Christ,  c'est  ensuite  FEglise. 
Car  le  Christ  n'a  pas  entendu  faire  de  ceux  qu'il  a  sauvés 
autant  d'individualités  indépendantes  les  unes  des  autres 
et  livrées  chacune,  sans  appui  et  sans  règle,  à  son  sens  parti- 
culier. Le  Christ  a  voulu  réunir  tous  les  hommes,  rachetés 
par  lui,  dans  une  môme  société.  Cette  société,  c'est  l'Église  : 
l'Église,  une  comme  la  vérité,  sainte  comme  la  vertu,  figu- 
rée parla  synagogue,  qui  elle-même  n'était  qu'une  exten- 
sion de  la  société  patriarcale  ;  et  embrassant  ainsi  toute  la 
suite  des  âgés,  de  même  qu'elle  remplit  la  surface  du  monde 
par  un  apostolat  indéfiniment  progressif;  —  l'Église,  mar- 
quée d'un  ensemble  de  caractères  qui  ne  sauraient  se  ren- 
contrer en  dehors  d'elle,  et  éclipsant  par  le  nombre  aussi 
bien  que  par  l'étendue,  par  l'éclat  des  œuvres  aussi  bien 
que  par  l'unanimité  des  croyances,  toutes  les  sectes  dissi- 
dentes, détachées,  comme  autant  de  branches  mortes,  de  ce 
tronc  unique  et  toujours  vivant  ;  —  reliée,  au  delà  môme  de 
cet  univers  visible,  à  l'Église  qui  souffre  dans  le  purgatoire 
et  à  l'Église  qui  triomphe  dans  le  ciel;  et  entretenant  avec 
l'une  et  l'autre,  sous  la  dépendance  du  Christ,  chef  des  vi- 
vants et  des  morts,  un  échange  de  secours  mutuels,  plus 
abondant  et  plus  actif  qilfe  cette  circulation  de  vie  qui  s'éta- 
blit, dans  le  corps  humain,  d'un  membre  à  un  autre,  et  de  la 
tête  à  tous  les  membres  ;  —  mêlée  ici-bas  aux  sociétés  hu- 
maines, mais  gardant  vis-à-vis  d'elles,  en  vertu  de  son  ori- 
gine immédiatement  divine,  une  indépendance  et  des  droits 
qu'on  ne  saurait  lui  ravir  sans  crime. 

Cette  Église  qu'il  a  fondée,  le  Christ,  roi  éternel,  ne  cesse 
de  la  gouverner;  il  la  gouverne  parla  hiérarchie  visible  qu'il 
a  placée  à  sa  tôte.  Qu'à  la  société  une,  sainte,  perpétuelle, 
universelle,  dont  il  est  l'auteur,  le  Christ  ait  préposé,  comme 
son  vicaire  sur  la  terre,  un  chef  suprême,  à  l'image  de  la 
monarchie  divine,  avec  la  charge  de  régir  tous  les  fidèles, 
en  appelant  ses  frères  dans  l'épiscopat  à  partager  son  minis- 
tère et  sa  sollicitude  ;  —  qu'à  ce  chef  suprême,  fondement 
inébranlable  de  son  Église,  il  ait  confié,  avec  le  privilège  de 
l'infaillibilité,  la  mission  de  conserver  le  dépôt  de  la  doc- 
trine et  de  la  soustraire  à  toute  altération,  de  juger  les  con- 


LE   PÈRE   MONSABRÉ  236 

troverses  et  de  trancher,  en  tout  lieu  et  à  toute  heure,  les 
questions  qui  intéressent  le  salut  des  âmes;  —  qu'à  ce  pou- 
voir doctrinal,  l'autorité  qui  préside  aux  destinées  de  l'Église 
ajoute  le  pouvoir  législatif,  qui  s'impose  à  la  volonté,  comme 
le  premier  s'impose  à  l'intelligence;  —  qu'elle  y  joigne  en- 
core, ainsi  que  doitle  faire  toute  autorité  sociale  digne  de  ce 
nom,  le  pouvoir  de  revendiquer  ses  droits,  jusqu'à  la  répres- 
sion de  ceux  qui  les  méprisent  et  qui  les  violent;  et  que, 
dans  l'usage  de  ce  pouvoir  coercitif,  elle  n'ait  jamais  dépassé 
les  bornes,  non  seulement  de  la  justice  et  de  la  modération, 
mais  de  la  charité  et  de  la  mansuétude  :  voilà  ce  que  le  con- 
férencier établit  victorieusement,  à  la  triple  lumière  de  l'Écri- 
ture Sainte,  de  la  tradition  et  de  l'histoire  profane. 

C'est  l'autorité  du  Christ  qui  continue  de  gouverner  l'É- 
glise ;  c'est  la  grâce  du  Christ  qui  continue  de  l'animer  : 
grâce  de  reviviscence  et  de  guérison,  due  aux  mérites  de  son 
sang  répandu,  plus  abondante  que  la  grâce  d'origine  et  de 
santé,  perdue  par  le  péché  d'Adam  ;  grâce  qui  suit  l'homme 
du  berceau  à  la  tombe,  correspondant  à  toutes  les  phases  de 
son  existence,  et  les  consacrant  chacune  par  une  nouvelle 
effusion  des  dons  célestes.  Naissance  à  la  vie  divine,  accrois- 
sement des  forces  spirituelles,  guérison  des  infirmités  mo- 
rales, alimentation  surnaturelle  de  l'âme,  sanctification  des 
deux  ministères  par  lesquels  se  conservent  l'humanité  et 
l'Eglise,  et  enfin  purification  suprême  au  seuil  de  l'éternité  : 
tel  est  le  cycle  merveilleux  où  s'accomplit  le  mouvement  de  la 
grâce,  allant  de  Dieu  à  l'homme  pour  ramener  l'homme  à 
Dieu. 

Et  ainsi  la  théorie  catholique  des  sacrements  devait-elle 
compléter  cette  chaîne  d'enseignements  dont  chaque  an- 
neau se  rattache  à  celui  qui  le  précède,  et  soutient  celui  qui 
le  suit.  Le  P.  Monsabré  y  employa  cinq  années,  de  1883 
à  1887.  Pour  nous,  obligé  de  passer  outre,  nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  volumes  qui  contiennent  sa  vaste  et  lumineuse 
doctrine  ;  persuadé  d'avance  qu'il  ratifiera,  pour  les  étendre 
à  tous  les  autres,  les  éloges  décernés  par  le  cardinal  Richard 
au  volume  sur  le  mariage.  En  1887,  le  P.  Monsabré,  cédant 
à  la  demande  de  plusieurs  hommes  graves,  ecclésiastiques  et 
laïques,  avait  réuni,  pour  en  faire  une  édition  à  part,  les 
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conférences  du  carême  et  les  instructions  de  la  retraite  pas- 
cale sur  le  mariage.  «  J'ai  souvent  remercié  Dieu,  lui  écrit 
l'archevêque  de  Paris,  à  qui  il  avait  dédié  son  livre,  j'ai  sou- 
vent remercié  Dieu,  en  vous  entendant,  le  carême  dernier, 
du  bien  que  votre  parole  faisait  aux  âmes.  Votre  livre  perpé- 
tuera le  bien  opéré  par  vos  discours.  Vous  aurez  ainsi  tra- 
vaillé efficacement,  non  seulement  pour  la  sanctification  des 
âmes,  mais  pour  le  salut  de  la  société  dont  la  famille  chré- 
tienne est  le  seul  fondement  solide.  » 

Jusqu'à  présent,  le  P.  Monsabré  a  développé  sous  nos 
yeux,  du  commencement  à  la  fin,  l'ordre  de  la  nature  et 
l'ordre  de  la  grâce,  tels  qu'ils  se  réalisent  en  ce  monde  ;  il 
va  maintenant  tourner  nos  regards  vers  l'ordre  de  la  gloire 
et  vers  le  monde  futur  où  toutes  choses  doivent  trouver  leur 
consommation.  En  un  temps  où  les  vérités  mêmes  de  la  reli- 
gion naturelle  ne  sont  pas  à  l'abri  de  la  contradiction,  il 
importait  plus  que  jamais  de  restaurer  dans  les  esprits,  ou 
d'y  raffermir  le  dogme  de  la  vie  future,  nié  audacieusement 
parle  matérialisme,  défiguré  parles  extravagances  du  spiri- 
tisme, affaibli  par  une  philosophie  incomplète.  Immortalité 
de  l'âme,  résurrection  des  corps,  certitude  d'une  autre  vie, 
complément  indispensable  et  sanction  définitive  de  la  vie  pré- 
sente :  sur  tous  ces  points,  le  prédicateur  a  opposé  aux 
incertitudes,  aux  rêves,  aux  erreurs  de  la  sagesse  humaine 
dévoyée,  les  fermes  et  solides  enseignements  de  la  sagesse 
divine.  Il  franchit  alors  le  seuil  de  ce  monde  mystérieux  dont 
il  a  prouvé  l'existence  ;  il  aborde  à  ces  rivages  d'outre-tombe, 
il  en  relève  les  diverses  stations  :  ciel,  purgatoire,  enfer  ;  et, 
réunissant  toutes  les  lumières  que  la  révélation  projette  sur 
nos  destinées  à  venir,  il  étudie  le  dénouement  du  drame 
immense  dont  la  terre  n'aura  été  que  l'avant-scène;  dénoue- 
ment où  les  perfections  de  Dieu  éclatent  dans  une  manifesta- 
tion suprême,  soit  qu'une  justice  encore  imparfaite  appelle 
les  rigueurs  d'une  épreuve  temporaire;  soit  que  la  révolte 
contre  Dieu,  consommée  par  l'impénitence  finale,  entraîne 
l'éternelle  réprobation  ;  soit  que  la  sainteté  sans  tache  mérite 
aux  élus  le  bonheur  éternel  de  la  vision  intuitive,  couronne- 
ment de  tout  le  plan  divin,  comme  elle  est  d'ailleurs  le  der- 
nier mot  du  dogme  catholique. 
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11  ne  restait  plus  qu'à  chanter  Vameri  final.  Comme  un  visi-> 
leur  qui,  après  avoir  parcouru  un  temple  magnifique,  se  re- 
cueille encore  une  fois  sur  le  seuil  et  résume,  dans  un 
dernier  et  profond  regard,  toutes  ses  impressions,  ainsi 
l'orateur,  au  moment  de  quitter  le  majestueux  édifice  de  la 
doctrine  révélée,  se  retourne  une  dernière  fois  et  salue  d'un 
cri  suprême  les  beautés  entrevues  de  l'éternelle  vérité  : 
amen.  Amen  de  l'intelligence  délivrée  et  éclairée  ;  amen  du 
sens  religieux  pleinement  satisfait  ;  amen  du  sens  esthétique 
ravi  ;  amen  de  la  vie  morale  perfectionnée  ;  amen  de  la  vie 
sociale  pacifiée  ;  amen  de  l'histoire  humaine  expliquée. 

Ce  fut  la  dernière  parole.  Le  P.  Monsabré  avait  achevé  sa 
tâche  ;  il  pouvait  descendre  de  cette  chaire  de  Notre-Dame 
où,  pendant  vingt  ans,  il  avait  si  bien  tenu  sa  place. 

IV 

D'autres  ont  caractérisé  le  talent  oratoire  du  P.  Monsabré 
et  apprécié  l'effet  de  sa  parole.  Ils  nous  ont  donné  son  por- 
trait, pris  au  moment  même  où  le  prédicateur  était  en  chaire, 
dominant  la  vaste  nef;  l'auditoire  à  ses  pieds,  avec  sa  com- 
position plus  ou  moins  mélangée  et  ses  attitudes  diverses  de 
recueillement,  de  curiosité  ou  d'attention.  Ils  nous  ont  dit 
l'art  de  son  action,  de  sa  diction  ;  très  remarquable,  paraît-il; 
prodigieux,  d'après  l'un  d'eux  ;  et  qui  suppléait  en  partie  à 
ce  qui  pouvait  lui  manquer  du  côté  de  l'abandon  et  de  la 
spontanéité. 

On  sait  que  le  P.  Monsabré  n'osait  pas  courir  les  chances 
de  l'improvisation.  Heureux  celui  qui,  appelé  au  redoutable 
ministère  de  la  parole  publique,  jointe  la  faculté  de  s'émou- 
voir au  contact  de  son  auditoire,  le  don  de  traduire  cette 
émotion  par  des  accents  imprévus  et  passionnés,  des  mou- 
vements d'autant  plus  entraînants  qu'ils  ont  été  moins  pré- 
parés et  paraissent  lui  venir  soudain  de  l'éclair  de  ces 
milliers  de  regards  braqués  sur  lui;  assez  maître  de  sa  pensée 
pour  la  laisser  se  mouvoir  librement  en  dehors  des  formules 
où  il  l'avait  d'abord  enfermée,  et  en  abandonner  le  fil,  s'il  le 
faut,  sauf  à  le  reprendre  plus  tard  ;  d'une  langue  assez  souple 
pour  saisir  au  vol  et  exprimer  en  traits   rapides  et  brûlants 
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le  sentiment  qui,  à  un  instant  donné,  jaillit,  comme  une 
secousse  électrique,  du  sein  même  de  l'assemblée,  et  agite 
dans  une  même  commotion  celui  qui  parle  et  ceux  qui  écou- 
tent. Là  est  le  secret  de  la  grande  éloquence. 

Quant  au  R.  P.  Monsabré,  son  action,  croyons-nous,  sera 
dans  ses  écrits  au  moins  autant  que  dans  sa  parole  ;  et  son 
œuvre  imprimée,  si  l'on  veut  l'étudier,  peut  exercer  l'in- 
fluence la  plus  heureuse  sur  la  prédication  contemporaine. 
Recommandable  à  tous  les  esprits  sérieux  qui  désirent  con- 
naître leur  religion,  elle  s'adresse  plus  spécialement  au 
prêtre,  dont  la  mission  est  d'instruire  et  de  catéchiser  les 
peuples.  Le  P.  Monsabré  est  en  effet,  par  instinct  autant  que 
par  réflexion,  l'ennemi  des  fausses  méthodes  qui  se  sont  tour 
à  tour  étalées  dans  nos  chaires. 

Nous  avons  eu,  s'il  faut  en  croire  de  judicieux  observa- 
teurs*, la  prédication  naturaliste^  qui  s'établit  et  se  cantonne 
dans  la  sphère  inférieure  de  ces  vérités  dont  l'ensemble 
forme  ce  qu'on  appelle,  à  tort  ou  à  raison,  la  religion  natu- 
relle, esquive  ou  eflleure  ces  vérités  plus  hautes  :  dogme  de 
la  chute  originelle,  incarnation  du  Verbe,  rédemption  par  la 
croix,  mission  divine  de  l'Eglise,  nature  de  la  grâce,  effi- 
cacité des  sacrements,  etc.,  qui  doivent  former  l'objet  propre 
de  l'enseignement  chrétien,  parce  qu'ils  sont  l'objet  propre 
de  la  foi. 

Nous  avons  eu  la  prédication  sociale^  qui,  pour  avoir  voulu 
imiter  sans  discernement  des  maîtres  justement  illustres,  a 
transporté  devant  n'importe  quel  auditoire,  au  risque  de 
n'en  être  pas  compris  et  parfois  de  ne  pas  se  comprendre 
soi-même,  les  grandes  thèses  sur  l'état  présent  des  esprits, 
l'antagonisme  des  classes,  la  crise  économique  et  les  moyens 
de  sauver  la  société  ;  tandis  que  le  premier  devoir  du  pré- 
dicateur est  d'apprendre  à  ceux  qui  l'entendent  à  éviter  le 
péché  et  à  sauver  leur  âme. 

Nous  avons  eu  la  prédication  fantaisiste^  qui,  dans  son 
aversion  pour  les  lieux  communs,  avait  la  dangereuse  pré- 
tention de  tout  renouveler,  expressions  et  fond,  idées  et 
développements;   sans  s'apercevoir  qu'elle  se  perdait  trop 

1.  P .  Fontaine,  La  Chaire  et  l' Apologétique  au  dix-neuvième  siècle,  1'*  partie , 
passim. 
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souvent  en  conceptions  confuses  et  incertaines,  ressemblant 
à  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise  comme  les  montagnes  fantas- 
tiques que  les  nuages  forment  à  l'horizon,  au  soir  des  jours 
d'orage,  ressemblent  aux  Alpes  ou  aux  Pyrénées. 

Nous  avons  eu  enfin  la  prédication  que  nous  avons  déjà 
appelée  romanesque^  laquelle,  trop  soucieuse  de  plaire  au 
goût  dépravé  d'une  certaine  classe  d'auditeurs,  emprunte  à 
une  littérature  malsaine  ses  expressions,  ses  tours,  jusqu'à 
ses  images  et  à  ses  peintures;  caresse  la  nature,  sous  pré- 
texte de  la  reprendre  et  de  la  contraindre  ;  et  dont  le  moindre 
inconvénient  est  d'exciter,  avec  la  vague  appréhension  des 
fidèles  sérieux,  la  vaine  curiosité  des  sceptiques  et  les  sou- 
rires équivoques  des  pervers. 

Veut-on  réagir  contre  ces  tendances  fâcheuses,  que  l'on 
revienne  à  l'étude  des  vrais  modèles.  Les  vrais  modèles,  ce 
ne  sont  pas  les  recueils  à  la  mode  :  le  Journal  des  Prédica- 
teurs^ le  Trésor  de  la  Prédication,  etc.,  et  autres  publications 
périodiques,  où  l'on  a  assemblé  au  hasard  le  bon,  le  mé- 
diocre, le  mauvais,  en  faisant  des  livres  à  coups  de  ciseaux, 
tandis  que  nos  maîtres  ont  mis  dans  les  leurs  la  sueur  de 
leur  front,  l'huile  de  leur  lampe,  les  austérités  de  leurs 
méditations.  Ce  ne  sont  ni  les  journaux,  ni  les  revues,  ni  les 
bons  almanachs,  ni  les  bulletins  des  œuvres,  ni  les  tracts  et 
autres  feuilles  de  propagande,  dont  l'intérêt,  tout  pieux  qu'il 
soit,  demeure  bien  au-dessous  de  la  grande  tâche  du  prédi- 
cateur. 

Nos  modèles,  ce  sont  tout  d'abord  ces  immortels  sermon- 
naires  qui  doivent  être  comme  le  fonds  assuré  et  impérissa- 
ble de  toute  bibliothèque  sacerdotale  :  Bossuet,  Bourdaloue.., 
etc.  Bourdaloue  surtout,  plus  didactique,  et  par  suite  plus  à 
la  portée  commune,  et  dont  le  P.  Monsabré  disait,  après  en 
avoir  cité  plusieurs  passages  :  «  J'aime  cet  homme-là.  »  Et  à 
côté  de  ces  modèles  inimitables,  non  pas  sans  doute  au  même 
niveau,  mais  sur  un  plan  inférieur,  le  P.  Monsabré  lui-même 
trouverait,  ce  nous  semble,  très  justement  sa  place. 

Non  pas  que  les  imperfections  de  son  œuvre  échappent  à 
notre  admiration.  Nous  savons  la  part  que  réclame  ici, 
comme  partout,  la  critique.  Le  P.  Monsabré  a  les  défauts  de 
ses  qualités.  Plein  de  force  et  de  vigueur,   il  lui  arrivera  de 
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pousser  l'énergie  jusqu'à  la  rudesse  et  à  la  crudité  de  l'ex- 
pression. Nourri  de  la  substance  des  Ecritures,  des  Pères, 
des  docteurs  de  l'Église,  son  procédé  sera  traditionnel,  mais 
peut-être  pas  assez  inventif;  méthodique,  mais  peut-être  pas 
assez  personnel  et  original.  Ses  développements  seront  sa- 
vamment conduits,  mais  un  peu  compassés  et  comme  se 
mouvant  tout  d'une  pièce  1  ;  on  les  a  comparés  à  ces  drape- 
ries des  anciens  peintres,  merveilleusement  plissées,  mais 
raides.  Il  aura  une  grande  richesse  de  tons,  une  grande  va- 
riété de  couleurs,  de  la  poésie;  mais  cette  ornementation,  en 
certains  endroits,  paraîtra  factice  et  trop  voulue  ;  au  lieu  de 
jaillir  spontanément  du  sujet,  elle  sera  comme  plaquée  sur 
l'idée.  Faut-il  toucher  à  l'âme  humaine,  on  sent  qu'il  l'a  étu- 
diée moins  en  elle-même  que  dans  les  livres  ;  il  saura  en 
disséquer  minutieusement  les  facultés,  en  analyser  toutes  les 
opérations,  mais  un  peu  à  la  manière  de  l'anatomiste  qui 
travaille  sur  un  cadavre,  et  il  saura  moins  bien  la  faire  vivre 
et  palpiter  sous  nos  yeux,  avec  les  passions  nobles  ou  bas- 
ses qui  tour  à  tour  l'agitent  et  la  tourmentent.  Sa  psycho- 
logie sera  très  érudite,  on  la  voudrait  plus  expérimentale. 
C'est  pour  cela  sans  doute  que  les  choses  du  cœur  lui  sem- 
blent moins  familières  que  celles  de  l'intelligence  ou  de 
l'imagination.  Le  P.  Monsabré  instruit  toujours,  très  souvent 
il  ravit  et  enchante,  plus  rarement  il  émeut  et  attendrit.  Il 
nous  traite  un  peu  trop  comme  si  nous  étions  tout  esprit. 
Dans  ses  passages  les  plus  pathétiques  il  y  a  quelque  chose 
qu'on  attend  et  qui  ne  vient  pas.  Le  mouvement  commencé 
s'arrête,  et  les  larmes,  qui  étaient  prêtes  à  couler,  demeurent 
ensevelies  au  fond  du  cœur. 

En  un  mot,  nous  croyons  que  le  P.  Monsabré  aurait  pu, 
dans  son  noble  et  glorieux  labeur,  laisser  un  plus  libre  jeu 
à  ses  facultés  aussi  souples  que  puisssantes.  Ses  investiga- 
tions dans  les  entrailles  du  sol  théologique  eussent  été  plus 
fécondes  encore,  et  son  apologétique,  sans  rien  perdre  de 
sa  solidité,  y  eût  gagné  en  agrément  et  en  charmes.  Mais, 
telle  qu'elle  s'offre  à  nous,  son  œuvre  mérite  certainement 
d'être  rangée  parmi  celles  des  grands  maîtres.  Ici,  tout  d'a- 

1.  Abbé  Moser.  Correspondant,  10  avril  1887. 
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bord,  aucun  de  ces  moyens  équivoques  que  nous  avons 
signalés  tout  à  l'heure  ;  point  de  ces  thèses  risquées  et  té- 
méraires qui  éveillent  dans  l'esprit  ou  dans  le  cœur  une 
dangereuse  curiosité;  point  de  ces  excursions  à  perte  de 
vue  sur  le  terrain  social  ou  économique,  mais  seulement 
dans  la  mesure  où  les  intérêts  du  temps  se  rattachent  à 
ceux  de  l'éternité  ;  point  de  ces  tirades  à  effet,  qui  éblouis- 
sent sans  éclairer,  qui  retentissent  avec  éclat,  mais,  comme 
l'airain  ou  la  cymbale,  pour  ne  rien  dire. 

Ce  qui  caractérise  tout  d'abord  le  P.  Monsabré,  c'est  la 
reprise,  qui  a  pu  paraître,  à  bon  droit,  une  nouveauté  et  une 
hardiesse,  des  vieilles  méthodes  de  l'enseignement  catho- 
lique. Par  la  forme  qu'il  a  donnée  aux  conférences  de  Notre- 
Dame,  l'éloquent  dominicain  s'est  fait  une  place  à  part  dans 
les  annales  de  la  prédication  contemporaine  en  France.  Ses 
prédécesseurs  s'étaient  contentés  de  frayer  les  abords  du 
dogme  et  de  montrer  les  aspects  extérieurs  de  l'édifice. 
Lui,  il  en  a  ouvert  la  porte,  il  en  franchit  le  seuil  et  ne 
craint  pas  d'introduire  ses  auditeurs  jusque  dans  les  pro- 
fondeurs les  plus  reculées  du  temple.  L'art  du  P.  Lacordaire, 
par  exemple,  consistait  à  faire  parler  à  la  chaire  chrétienne 
la  langue  du  siècle.  Des  hauteurs  de  sa  foi  et  de  son  sacer- 
doce il  redescendait  vers  ces  esprits  inquiets  dont  il  avait 
partagé  les  illusions  et  les  erreurs,  et,  les  saisissant  par  les 
côtés  généreux  de  leur  nature,  il  leur  en  montrait,  dans 
l'œuvre  du  Christ,  le  glorieux  épanouissement.  Le  P.  Mon- 
sabré résolut  de  s'ouvrir  une  voie  différente.  S'élevant  au- 
dessus  des  bruits  du  siècle,  s'établissant  sur  le  terrain  de  la 
foi,  il  se  donna  pour  but  d'y  attirer  les  âmes  et  de  les  initier 
à  la  connaissance  des  mystères  divins. 

Certes,  le  dessein  ne  manquait  pas  d'audace;  car  enfin 
nous  sommes  loin  des  temps  où  la  théologie,  considérée  par 
tous  comme  la  reine  des  sciences,  voyait  se  presser  autour 
des  chaires  où  enseignaient  ses  docteurs,  une  foule  déjeunes 
gens  et  d'hommes  du  monde  que  ne  rebutait  pas  la  langue 
d'une  austère  scolastique.  Théologie,...  scolastique,...  ces 
seuls  mots  n'allaient-ils  pas  évoquer  le  fantôme  du  moyen  âge, 
et,  par  cette  apparition,  faire  le  vide  autour  de  l'orateur?  Pou- 
vait-on espérer  qu'une   génération,   superficielle  comme  la 

LV.  -  16 
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nôtre,  habituée  à  ne  considérer  des  choses  que  l'extérieur  et 
le  brillant,  prêterait  l'oreille  à  un  enseignement  aussi  relevé? 
N'était-il  pas  admis  que,  «  fascinés  par  la  matière,  appliqués 
à  leurs  intérêts,  emportés  par  le  flot  des  événements  qui 
tourmentent  leur  vie  sociale,  les  hommes  de  notre  temps 
ne  pouvaient  avoir  d'attention  que  pour  les  faciles  élucubra- 
tions  qu'on  appelle  des  actualités  »?  Le  P.  Monsabré  assure 
qu'on  avait  calomnié  son  auditoire.  Nous  voulons  bien  le 
croire;  mais  s'il  a  su  pendant  vingt  ans  le  retenir  sur  les  plus 
hauts  sommets  delà  science  sacrée,  et,  en  dépit  des  agitations 
qui  troublent  notre  monde  inférieur,  fixer  son  attention  sur 
les  grands  problèmes  de  l'éternité^  ne  faut-il  pas  l'attribuer 
avant  tout  aux  éminentes  qualités  de  l'orateur  qui  a  réussi, 
par  le  charme  de  sa  parole,  à  captiver  durant  une  si  longue 
période  une  foule  d'élite? 

Plus  d'une  fois,  sans  doute,  le  P.  Monsabré  sentit  la  diffi- 
culté de  l'entreprise.  Mais  le  sentiment  du  devoir  accompli 
soutenait  son  courage.  En  présence  d'une  société  où  l'in- 
struction utilitaire  prime  ou  remplace  toutes  les  autres,  où 
l'ignorance  en  matière  de  religion  n'est  égalée  que  par  la  pré- 
somption et  l'aplomb  avec  lesquels  on  tranche  et  décide  de 
tout,  il  aurait  cru  manquer  à  sa  mission  si,  dans  le  poste 
élevé  où  la  Providence  l'avait  appelé,  il  ne  s'était  efforcé 
d'appliquer  le  remède  à  la  racine  du  mal.  Il  vit  là,  dès  le 
début,  la  principale  obligation  du  ministère  sacré  dont  il  était 
investi  auprès  des  âmes.  «  Si,  après  avoir  pleuré  nos  mal- 
heurs, disait-il  en  commençant  la  première  conférence  de  1873, 
nous  devons  nous  occuper  de  guérir  nos  plaies,  il  me  semble 
que  la  plaie  qu'il  faut  guérir  avant  toutes  les  autres,  c'est 
l'ignorance  religieuse  etl'aff'aiblissement  du  sens  chrétien;... 
que  d'âmes  hésitantes  ou  mal  instruites  ont  besoin  de  notre 
parole  !  Je  ne  crois  pas  vous  faire  injure  en  disant  que, 
pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  la  science  des  choses 
divines  se  réduit  à  des  éléments  depuis  longtemps  déformés 
par  le  frottement  des  mensonges,  des  opinions  téméraires,  des 
préoccupations,  des  passions,  des  plaisirs,  des  affaires,  des 
événements  dont  est  remplie  notre  époque  agitée.  Les  plus 
intelligents,  les  mieux  munis  de  science  humaine,  les  plus 
expérimentés  n'échappent  pas  à  cette  diminution  de  lumière 
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et  de  sens  chrétien,  d'où  naissent  rindifférence  et  l'oubli  ; 
par  l'indifférence  et  l'oubli,  les  compromis  avec  l'erreur;  par 
ces  compromis,  l'affaissement  de  la  morale  publique.  C'est 
cela,  croyez-le  bien,  qui  nous  a  attiré  les  coups  dont  nous 
portons  encore  sur  nos  corps  et  dans  nos  âmes  les  sillons 
sanglants.  »  Le  P.  Monsabré  avait  raison;  et,  en  entrepre- 
nant l'étude  du  christianisme  et  de  ses  dogmes,  il  répondait, 
sinon  aux  goûts  frivoles,  du  moins  aux  nécessités  les  plus 
impérieuses  de  son  temps.  Au  mérite  d'une  courageuse 
initiative  il  unissait  le  mérite  de  l'opportunité. 

Et  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  il  a  rempli  le  pro- 
gramme qu'il  s'était  tracé,  ce  qu'il  faut  y  relever  en  premier 

lieu,  c'est  la  sûreté   de  la   doctrine Pour  chacun  de  nos 

dogmes  le  P.  Monsabré  s'établit  au  cœur  même  de  la  vérité, 
et  il  n'en  sort  plus  ;  point  d'alliage  étranger  à  la  thèse  stric- 
tement religieuse  et  catholique  ;  point  d'à  peu  près.  C'est 
l'enseignement  authentique  de  l'Eglise ,  dégagé  de  tout 
mélange  d'opinion  douteuse,  exposé  à  la  lumière  et  selon 
les  principes  du  plus  infaillible  de  nos  docteurs.  Personne 
n'ignore  avec  quelle  modestie  charmante  le  P.  Monsabré 
aimait  à  se  donner  pour  l'humble  disciple  et  le  porte-voix 
de  l'Ange  de  l'Ecole.  Il  n'en  était,  disait-il,  que  l'inter- 
prète. Oui,  mais  quelle  intelligence  de  la  doctrine  du  maître, 
et  quelle  lucide  interprétation  !  On  a  dit  que  si  jamais  le 
P.  Monsabré  allait  à  la  postérité,  ce  serait  sous  l'égide  de 
saint  Thomas,  et  qu'il  lui  devrait  un  beau  cierge.  Nous  n'y 
contredisons  pas ,  mais  nous  ajoutons  qu'il  y  a  entre  le 
maître  et  le  disciple  réciprocité  de  services.  Kant  se  déses- 
pérait de  ne  trouver  personne  qui  le  comprît  et  le  tradui- 
sît. Plus  heureux  que  le  philosophe  allemand,  saint  Tho- 
mas a  trouvé  dans  le  P.  Monsabré  un  commentateur  digne 
de  lui.  Et  si  nous  avons  pu  voir,  de  nos  jours,  les  enseigne- 
ments du  Docteur  angélique  reprendre  de  plus  en  plus 
faveur,  et  de  nouveau  sa  parole  faire  loi  dans  la  philo- 
sophie et  la  théologie  catholiques,  est-il  téméraire  de  penser 
que  l'initiative  du  conférencier  de  Notre-Dame  n'est  pas  pour 
rien  dans  ce  mouvement  de  retour  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  avec 
l'Eglise  pour  règle  de  sa  foi,  et  saint  Thomas  pour  maître  de 
sa  doctrine,  le  P.   Monsabré   devient  à  son    tour  un  guide 
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digne  de  toute  confiance.  Nous  pouvons  le  suivre  sans 
crainte  dans  ses  explorations  à  travers  le  vaste  champ  de  la 
vérité.  Quel  que  soit  le  coin  où  il  nous  mène,  il  le  connaît  à 
fond  ;  et  il  saura  également,  par  une  argumentation  vive, 
alerte,  nerveuse,  y  frayer  un  chemin  à  travers  les  obstacles  ; 
ou  bien,  par  d'amples  et  superbes  développements,  en  faire 
valoir  toutes  les  beautés  K 

1.  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  de  faire  des  réserves  en 
faveur  de  tel  ou  tel  système  théologique,  et  de  réclamer,  pour  le  couvrir, 
l'autorité  de  saint  Thomas. 

Seulement,  il  sera  curieux  de  noter,  à  propos  de  la  fameuse  querelle  entre 
Dominicains  et  Jésuites,  sur  le  mode  de  connaître  en  Dieu,  comment  le 
R.  P.  Monsabré  a,  non  pas  sans  doute  changé  d'opinion,  mais  modifié  suc- 
cessivement l'expression  de  son  sentiment. 

En  1858,  dans  les  conférences  du  couvent  de  Saint-Thomas  d'Aquin,  la 
science  moyenne  est  attaquée  avec  toute  la  fougue  de  la  jeunesse,  a  Pour 
expliquer  la  connaissance  anticipée  des  futurs  libres  en  Dieu,  certains  théo- 
logiens, dit  le  conférencier,  ont  inventé  une  sorte  de  science  moyenne  par 
laquelle  Dieu  voit,  avant  ses  décrets,  le  côté  par  où  doit  fléchir  la  volonté 
humaine.  Mais,  selon  un  pieux  et  savant  auteur,  tous  les  vrais  disciples  de 
saint  Augustin  et  de  saint  Thomas  sont  capitalement  opposés  à  cette  doc- 
trine.... Introduire  la  science  moyenne  c'est  supprimer  en  Dieu  la  suprême 
causalité,  attenter  à  sa  liberté,  restreindre  son  souverain  domaine,  énerver 
les  arguments  qui  combattent  le  naturalisme.  »  (11^  conférence.)  On  le  voit, 
le  réquisitoire  est  aussi  complet  que  virulent. 

En  1874,  à  Notre-Dame,  la  question  se  présente  de  nouveau  dans  la 
conférence  sur  l'intelligence  divine.  Mais  alors  le  ton  n'est  plus  le  même;  la 
science  moyenne  est  épargnée,  son  nom  même  n'est  pas  prononcé;  l'orateur 
se  contente  d'affirmer  le  principe  thomiste  sans  faire  mention  de  l'opinion 
adverse.  «  Vos  actes  libres,  dit-il,  dont  vous  vous  croyez  l'unique  principe 
et  qui  semblent  dérouter  par  leur  soudaineté  toutes  les  prévisions,  vos  actes 
libres  eux-mêmes  sont  contenus  et  vus  dans  la  cause  suprême  dont  dépend 
la  détermination  des  êtres  :  le  décret  de  Dieu.  » 

Enfin,  en  1876,  traitant  du  gouvernement  de  Dieu,  le  P.  Monsabré  ren- 
contre une  troisième  fois  l'inévitable  question.  C'était  dans  la  conférence 
sur  la  prédestination  et  la  grâce.  Le  système  de  la  science  moyenne,  non 
seulement  n'est  plus  ni  attaqué  ni  passé  sous  silence,  mais  salué  avec  respect 
et  longuement  développé  en  face  du  système  contraire.  Le  conférencier  expose 
loyalement  les  deux  opinions  où  se  sont  concentrés  tous  les  efforts  du 
génie  humain,  aux  prises  avec  le  plus  difficile  problème  qui  puisse  lui  être 
proposé.  Il  s'applique  à  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux  partis, 
sans  vouloir  mettre,  dans  un  plateau  ni  dans  l'autre,  ce  millionième  de 
gramme  qui  s'appelle  son  sentiment  personnel.  «  Vous  êtes  libres,  Mes- 
sieurs, dit-il  en  finissant  ;   de  quelque  côté  que  vous  alliez,  vous  trouverez 
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Avec  la  sûreté  de  la  doctrine,  ce  qui  distingue  le  P.  Mon- 
sabré,  c'est  la  plénitude  de  son  enseignement.  La  doctrine 
chrétienne  se  déroule  sous  sa  plume,  dans  sa  substantielle 
intégralité,  avec  l'ordre  logique  et  le  lumineux  enchaînement 
des  vérités  qui  la  composent,  l'ampleur  de  ses  proportions 
et  la  majesté  de  son  ensemble.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  y 
a  eu,  dans  cette  manière  de  concevoir  la  prédication  à  Notre- 
Dame,  une  déviation  de  la  grande  apologétique,  transfor- 
mée en  catéchisme.  Le  P.  Monsabré  a  catéchisé....  Et  quand 
cela  serait,  nous  ne  voyons  vraiment  pas  bien  quel  mal  il  y 
aurait.  lia  catéchisé;...  oui,  comme  Fléchier  a  catéchisé 
Turenne,  comme  Bossuet  a  catéchisé  Gondé,  comme  Fénelon 
a  catéchisé  le  duc  de  Bourgogne,  comme  Bourdaloue  a  ca- 
téchisé la  ville  et  la  cour,  à  la  grande  admiration  de  Mme  de 
Sévigné.  «  Un  prédicateur,  disait  déjà  de  son  temps  La 
Bruyère  ^,  et  on  en  était  au  grand  siècle,  un  prédicateur  ne 
doit  pas  supposer  ce  qui  est  faux,  — je  veux  dire  que  le  grand 
ou  le  beau  monde  sait  sa  religion,  —  et  ne  pas  appréhender 
de  faire  à  ces  fortes  têtes  et  à  ces  esprits  raffinés  des  caté- 
chismes. »  Exposer  la  doctrine  révélée,  sans  y  rien  ajouter, 
sans  y  rien  retrancher,  c'est,  de  nos  jours,  tout  à  la  fois  le 
moyen  le  plus  simple  de  paraître  neuf  et  original,  puisque 
jamais  elle  n'a  été  plus  oubliée;  le  moyen  le  plus  efficace  de 
ramener  les  incrédules,  puisqu'il  y  a  entre  la  vérité  divine  et 
l'âme  humaine  des  affinités  secrètes  par  où  elles  ne  peuvent 
manquer  de  se  rapprocher;  et  enfin,  le  moyen  le  plus  assuré 
de  surprendre  et  de  ravir  l'admiration,  puisque,  de  même 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  vrai  que  la  religion ,  il  n'y  a  rien  non 
plus  qui  soit  plus  noble,  plus  grand  et  plus  sublime. 

Un  autre  avantage  de  l'exposition  suivie  et  méthodique  du 
dogme  chrétien,  c'est  d'amener,  comme  naturellement  et  sans 

bonne  et  sainte  compagnie.  »  On  ne  pouvait  souhaiter  plus  de  courtoisie  et 
d'impartialité. 

Et  si,  dans  l'exposé  du  molinisme  on  peut  à  la  rigueur  relever  quelques 
inexactitudes,  cela  tient  premièrement  à  la  grande  difficulté  qu'il  y  a  toujours 
à  se  placer  au  point  de  vue  des  adversaires  et  à  comprendre  leur  système 
comme  ils  le  comprennent  eux-mêmes  ;  en  second  lieu,  aux  nuances  de  doc- 
trfne  qui,  dans  ces  matières  délicates,  se  sont  produites  au  sein  d'une  même 
école,  et  entre  lesquelles  il  est  malaisé  de  choisir. 

1.  Caractères  de  La  Bruyère,  De  la  Chaire. 
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surprise,  certaines  vérités,  les  fins  dernières  par  exemple, 
auxquelles  le  fidèle  finit  par  devenir  étranger,  même  en  fré- 
quentant l'Église;  tant  on  craint  de  les  prêcher.  Détachées 
de  l'ensemble,  ces  pages  terribles  sont  comme  accablantes 
pour  la  faiblesse  humaine  ;  réunies  à  tout  le  reste,  elles 
ajoutent  à  la  majesté  de  la  religion,  et  achèvent  de  nous 
faire  sentir  la  grandeur  de  nos  devoirs  et  la  responsabilité 
de  toute  notre  vie.  Ces  vérités  austères,  le  P.  Monsabré  les 
a  rencontrées  sur  sa  route.  Il  n'a  eu  garde  de  les  éviter  ou  de 
les  affaiblir.  Et  nous  nous  reprocherions  de  ne  pas  signaler, 
ne  fût-ce  que  pour  encourager  les  prédicateurs  pusillanimes, 
avec  quelle  force  il  a  peint,  devant  le  grand  auditoire  de 
Notre-Dame,  et  les  surprises  de  la  mort,  et  les  terreurs  du 
jugement,  et  les  expiations  du  purgatoire,  et  l'enfer  avec 
l'éternité  des  peines,  l'enfer  avec  le  feu,  non  pas  méta- 
phorique, mais  réel,  qui  en  est  un  des  tourments. 

Du  reste,  avant  tout  le  P.  Monsabré  a  entendu  faire  œuvre 
d'apôtre.  Que  l'on  parcoure  les  volumes  des  Retraites  :  VEn- 
fant  prodigue^  le  Jugement  de  Jésus-Christ^  les  Paraboles  du 
salut ^  la  Pratique  de  la  pénitence^  les  Leçons  de  la  mort^  les 
Avertissements  de  Vautre  monde,  etc.,  on  verra  avec  quel  zèle, 
après  avoir  abordé  les  questions  les  plus  hautes,  pénétré 
dans  les  profondeurs  de  nos  mystères,  montré  l'harmonie 
de  nos  dogmes,  il  pousse  jusqu'aux  conclusions  pratiques 
ceux  qu'il  a  éclairés  et  convaincus.  On  sent  qu'il  n'a  qu'une 
ambition  :  convertir  et  sauver  les  âmes,  fût-ce  au  prix  et  à  la 
sueur  de  cent  discours. 

Ajoutons  enfin,  à  ce  dévouement  vraiment  apostolique  et 
à  tout  ce  que  nous  avons  précédemment  loué,  l'onction 
d'une  vraie  et  solide  piété.  Nous  avons  dit  que  le  P.  Monsa- 
bré réussit  mieux  à  convaincre  l'esprit  qu'à  émouvoir  le 
cœur.  Entendons-nous  bien.  Ce  n'est  pas  à  la  surface  seule- 
ment que  le  prédicateur  doit  remuer  les  âmes,  et  les  larmes 
qui  coulent  au  sermon  ne  sont  pas  toujours  des  preuves  bien 
authentiques  d'une  vraie  contrition.  Le  soir,  on  ira  les  verser 
au  théâtre  avec  la  môme  facilité.  On  s'éprendra  d'un  enthou- 
siasme plus  grand  encore  pour  un  héros  de  roman  que  pour 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  On  dévorera  d'une  soif  fiévreuse 
le  drame  judiciaire,  et  le  supplice  des  monstres  attendrira. 
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bien  plus  que  le  supplice  de  la  croix,  le  monde,  qui  se  croit 
sensible  et  qui  n'est  que  perverti.  Mais  veut-on  savoir  com- 
ment on  ouvre  au  plus  intime  de  Fume  la  source  des  pures 
et  saintes  affections,  qu'on  lise,  soit  dans  les  Conférences, 
soit  dans  les  Retraites,  soit  dans  les  Méditations  du  Rosaire, 
ce  que  le  P.  Monsabré  a  écrit  de  Notre-Seigneur  et  de  son 
amour  pour  nous,  des  mystères  de  l'autel  et  de  nos  devoirs 
eucharistiques,  de  la  très  sainte  Vierge  et  de  ses  maternelles 
tendresses.  On  y  sentira  battre  un  cœur  vivement  épris  des 
plus  doux  objets  de  la  piété  chrétienne  ;  et  il  faudra  être 
bien  réfractaire  pour  ne  pas  se  mettre  à  l'unisson.  «Encore 
une  fois,  chère  Mère,  s'écrie  l'orateur  en  annonçant  le  sujet 
d'une  de  ses  conférences *,  vous  allez  recevoir  l'hommage 
public  de  ma  parole.  Que  m'importe  ceux  qui  pourraient  pen- 
ser que  cet  hommage  est  ici  mal  placé!...  mon  cœur  n'a  pas 
à  recevoir  leurs  leçons Je  parlerai  donc  encore  des  gran- 
deurs de  Marie,  et  en  voyant  combien  je  l'aime.  Messieurs, 
vous  comprendrez  peut-être  tout  ce  que  je  lui  dois,  et  vous 
lui  ferez  honneur  du  bien  que  ma  parole  a  pu  produire  jus- 
qu'ici dans  vos  esprits  et  dans  vos  cœurs.  »    . 

Depuis  la  fondation  des  carêmes  de  Notre-Dame  de  Paris, 
quatre  orateurs  s'y  sont  succédé,  et,  après  avoir  évangé- 
lisé  leurs   contemporains,    se  perpétuent  dans  leurs  écrits. 

Les  conférences  du  P.  de  Ravignan,  telles  que  nous  les 
possédons,  ne  sont  malheureusement,  comme  on  l'a  dit,  que 
les  ébauches,  ou  plutôt  les  débris  de  son  œuvre  apostolique. 
Les  discours  du  P.  Lacordaire,  que  n'animent  plus  la  voix 
vibrante  et  le  geste  inspiré  du  grand  orateur,  ne  sont  qu'un 
écho  bien  affaibli  de  la  parole  qui  remua  si  profondément  la 
génération  qui  l'entendit.  Plus  heureux  à  ce  point  de  vue, 
le  P.  Félix  revit,  dans  les  volumes  que  nous  avons  de  lui, 
avec  les  rares  qualités  dont  il  était  doué  :  nouveauté  et  origi- 
nalité de  conception,  force  incroyable  de  logique  qui  faisait, 
de  chacun  de  ses  discours,  l'évolution  d'une  seule  et  même 
idée  fécondée  par  la  réflexion.  Mais  précisément  à  cause  de 
cela,  et  parce  que,  non  seulement  au  cours  d'une  même  con- 
férence ou  d'une  même  station,  mais  d'une  année  à   l'autre, 

1.  Carême  1881,  50«  conf,,  p.  49, 
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il  suivait  sa  ligne  avec  une  inflexible  rigueur,  il  n'est  pas 
sorti  de  la  grande  thèse  qu'il  a  développée  pendant  dix-huit 
ans  :  l'application  des  principes  chrétiens  à  la  société. 

Gomme  le  P.  Félix,  le  R.  P,  Monsabré  aura  la  bonne  for- 
tune de  se  survivre  à  lui-même.  L'œuvre  qu'il  laisse  sou- 
tiendra, à  des  titres  et  avec  des  mérites  divers,  la  comparai- 
son avec  celle  de  ses  devanciers.  Plus  vaste  même,  plus 
variée,  plus  complète,  il  semble  qu'elle  soit  destinée  à  être 
d'une  utilité  plus  étendue  et  plus  pratique. 

H,    PRÉLOT. 
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Dans  notre  dernier  article,  nous  avons  à  peine  indiqué,  en 
courant  et  comme  à  grands  traits,  quelles  furent  les  largesses 
de  Colbert  et  de  Louis  XIV;  du  ministre  qui  distribua  les 
pensions  aux  gens  de  lettres,  sanscc  acception  de  personnes, 
Grœcis  et  Barbaris  »,  et  du  roi  qui  «  a  plus  donné  luy  seul 
que  tous  les  autres  Rois  ses  prédécesseurs-  ». 

Il  convient  d'entrer  un  peu  plus  avant  dans  le  détail  des 
faveurs  ;  d'en  faire  voir  la  répartition  libérale  et  intelligente  ; 
d'examiner  dans  quelle  situation  de  fortune  se  trouvaient 
les  plus  illustres  pensionnés  du  grand  siècle,  quels  furent 
les  riches  et  les  pauvres,  pourquoi  il  y  eut  des  pauvres  et 
comment  les  gens  de  lettres  supportaient  alors  la  pauvreté; 
enfin  quelles  idées  et  maximes  générales  avaient  cours  en  ce 
temps-là,  touchant  les  Lettres  et  V Argent.  Il  ne  nous  restera 
plus  qu'à  établir  en  quoi  ces  maximes  pourraient  avoir  encore 
chez  nous  leur  application,  comment  elles  assureraient  la 
dignité  de  la  littérature,  la  production  d'œuvres  sérieuses, 
durables,  humaines,  l'honneur  et  la  moralité  de  l'écrivain, 

I 

Voici  la  première  liste  des  pensions,  dressée  en  1663  par 
Colbert,  d'après  les  catalogues  motivés  de  Chapelain  et  de 
Costar  ^  : 

Au  sieur  de  La  Chambre,  médecin  ordinaire  du  Roi,  excellent  homme 

1.  Voir  Etudes,  septembre  et  novembre  1891. 

2.  Menagiana,  édition  de  1693,  p.  160. 

3.  Costar  était  mort  en  1660.  Parmi  les  auteurs  qui  figuraient  sur  sa  liste 
et  qui  ne  figurent  point  sur  celle  de  Colbert,  il  faut  noter  :  Georges  de  Scu- 
déry,  Pellisson,  Scarron  et  Pascal,  esprit  admirable  pour  les  mécaniques. 
En  1663,  Scarron  et  Pascal  étaient  morts;  Pellisson  était  en  prison. 
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pour  la  physique  et  ]>our  la  connoissance  des  Passions  et  des  sens, 
dont  il  a  fait  plusieurs  ouvrages  fort  estimez,  une  pension  de 
2  000  livres. 

Au  sieur  Gonrart,  lequel,  sans  connoissance  d'aucune  autre  langue 
que  sa  maternelle,  est  admirable  pour  juger  de  toutes  les  productions 
de  l'esprit,  une  pension  de  1  500  livres. 

Au  sieur  Le  Clerc,  excellent  Poète  François,  600  livres. 

Au  sieur  Pierre  Corneille,  premier  Poète  dramatique  du  monde, 
2  000  livres. 

Au  sieur  Desmarets,  le  plus  fertile  auteur  et  doué  de  la  plus  belle 
imagination  qui  ait  jamais  été,  1  200  livres. 

Au  sieur  Ménage,  excellent  pour  la  critique  des  pièces,  2  000  livres. 

Au  sieur  Abbé  de  Pure,  qui  écrit  l'histoire  en  latin  pur  et  élégant, 
1  000  livres. 

Au  sieur  Boyer,  excellent  Poète  françois,  800  livres. 

Au  sieur  Corneille  jeune,  bon  Poète  françois  et  dramatique,  1000  liv. 

Au  sieur  Molière,  excellent  Poète  comique,  1  000  livres. 

Au  sieur  Bensserade,  Poète  françois  fort  agréable,  1  500  livres. 

Au  Père  Lecointre,de  l'Oratoire,  habile  pour  l'histoire,  1500  livres. 

Au  sieur  Godefroi,  historiographe  du  Roi,  3  600  livres. 

Au  sieur  Huet,  de  Caen,  grand  personnage,  qui  a  traduit  Origène, 
1  500  livres. 

Au  sieur  Charpentier,  Poëte  et  Orateur  françois,  1  200  livres. 

Au  sieur  abbé  Cottin,  idem,  1  200  livres. 

Au  sieur  Sorbière,  savant  es  Lettres  humaines,  1000  livres. 

Au  sieur  Dauvrier,  idem,  3  000  livres. 

Au  sieur  Ogier,  consommé  dans  la  Théologie  et  les  Belles-Lettres, 
1  500  livres. 

Au  sieur  Vallier,  professant  parfaitement  la  Langue  arabe,  600  liv. 

A  l'Abbé  Le  Vayer,  savant  es  Belles-Lettres,  1  000  livres. 

Au  sieur  Le  Laboureur,  habile  pour  l'Histoire,  1  200  livres. 

Au  sieur  de  Sainte-Marthe,  idem,  1  200  livres. 

Au  sieur  Du  Perrier,  Poète  latin,  800  livres. 

Au  sieur  Fléchier,  Poète  françois  et  latin,  800  livres. 

Aux  sieurs  de  Valois,  frères,  qui  écrivent  l'Histoire  en  latin,  2  400  liv. 

Au  sieur  Mauri,  Poète  latin,  600  livres. 

Au  sieur  Racine,  Poète  françois,  600  livres. 

Au  sieur  Abbé  de  Bourzeis,  consommé  dans  la  Théologie  positive 
scolaslique,  dans  l'Histoire,  les  Lettres  humaines  et  les  Langues  orien- 
tales, 3  000  livres. 

Au  sieur  Chapelain,  le  plus  grand  Poète  françois  qui  ait  jamais  été 
et  du  plus  solide  jugement,  3  000  livres. 

Au  sieur  Abbé  Cassagne,  Poëte,  Orateur  et  savant  en  Théologie, 
1  500  livres. 

Au  sieur  Perrault,  habile  en  Poésie  et  en  Belles-Lettres,  1  500  liv. 

Au  sieur  Mézeray,  historiographe,  4  000  livres. 
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Ce  catalogue  fit  jadis  pousser  des  cris  d'aiglon  à  M.  E. 
Despois,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  i,  et  peut-être 
arrache-t-il  encore  à  des  penseurs,  aussi  profonds  que 
M.  Despois,  de  graves  réflexions  sur  l'injustice  humaine  et 
royale  ^.  Il  est  évident  pour  nous,  à  une  dislance  de  deux 
siècles,  que  plusieurs  de  ces  «  beaux  louis  d'or  «  tombèrent 
assez  mal  à  propos;  l'abbé  de  Pure,  le  poète  latin  Mauri, 
M.  Vallier,  le  sieur  Ogier,  l'abbé  Gassagne  et  d'autres  n'ont 
jeté  qu'un  éclat  très  modéré  sur  la  littérature  française  et  sur 
le  règne  du  grand  roi.  Aussi  M.  Despois  de  s'exclamer  : 
«  Le  choix  des  pensionnés  est  aussi  ridicule,  en  général,  que 
la  disproportion  des  récompenses  et  l'exiguïté  de  certaines 
pensions.  »  Quel  dommage  qu'on  n'ait  pas  eu  en  ce  temps-là 
un  M.  Despois  à  consulter  et  à  pensionner! 

Ce  qui  fâche  tout  rouge  l'écrivain  des  Deux  Mondes,  c'est 
que  la  pension  de  Corneille  égale  bien  juste  les  appointe- 
ments du  capitaine  des  levrettes  de  la  Chambre,  et  que  celle 
de  Racine  ne  dépasse  point  600  livres;  le  génie  payé  au  môme 
prix  qu'un  laquais!  Le  redresseur  de  torts  des  Deux  Mondes 
confond  les  appointements,  salaire  d'un  domestique,  avec  les 
pensions^  récompense  et  encouragement  d'un  auteur.  Peut- 
être  même  oublie-t-il  un  peu  trop  l'âge  de  Racine  et  la  date 
de  ses  chefs-d'œuvre.  Qui  sait  même  si  Racine  n'a  pas  fait, 
six  et  onze  ans  plus  tard,  Britannicus  eilphigénie^  grâce  aux 
encouragements  de  ces  600  livres!  Mais  en  1663,  Racine 
n'avaitque  vingt-quatre  ans,  etil  avait  publié,  en  tout,  une  ode  : 
La  Nymphe  de  la  Seine^  pour  laquelle  il  avait  déjà  touché 
cent  louis;  à  quelque  temps  de  là,  pour  une  seconde  ode  : 
La  Renommée  aux  Muses,  il  allait  recevoir  du  roi  une  nou- 
velle gratification  de  600  livres;  et  Colbert  déclarait,  dans 
l'ordre  signé  le  26  août  1664,  qu'on  voulait  par  là  «  lui 
donner  le  moyen  de  continuer  son  application  aux  Belles- 
Lettres  ». 

Au  surplus,  dès  1668,  après  Andromaque^  Racine  avait  une 

1.  15  juin  1853. 

2.  Arago,  dans  le  tome  III  de  ses  Notices  biographiques,  p,  616,  est  d'un 
tout  autre  avis  que  M.  E.  Despois.  Il  estime  que,  à  part  quelques  choix 
moins  heureux,  cette  liste  de  pensions  fait  grand  honneur  à  Colbert  et  à 
Louis  XIV. 


252  ARGENT   ET   LITTÉRATURE 

pension  de  1200 livres;  de  2  000  livres,  en  1679;  et  nous 
verrons  plus  loin  des  chiffres  beaucoup  plus  éloquents.  Et 
qui  donc  avait  présenté,  ou,  comme  nous  dirions,  lancé^  ce 
jeune  poète  de  vingt  ans?  Chapelain  lui-même.  Chapelain  ne 
fut-il  pas,  en  cette  occurrence,  «  du  plus  solide  juge- 
ment »?  Pour  avoir  appuyé  Racine  auprès  de  Colbert,  je  lui 
pardonnerais  d'avoir  écrit  les  28  000  méchants  vers  de  la 
Pue  elle. 

Vers  le  milieu  du  siècle  suivant,  le  fils  de  Racine,  rap- 
pelant les  premières  libéralités  de  Colbert  à  l'égard  du  futur 
auteur  à'Athalie.,  se  livrait  à  ces  réflexions  plus  calmes  que 
celles  de  M.  Despois,  et  plus  justes  :  «  Les  honneurs  sou- 
tiennent les  arts.  Quel  sujet  d'émulation  pour  un  jeune 
homme,  très  inconnu  au  Public  et  à  la  Cour,  de  recevoir  de 
la  part  du  Roi  et  de  son  Ministre  une  bourse  de  100  louis! 
Et  quelle  gloire  pour  le  Ministre  qui  sçait  découvrir  les 
talents  qui  ne  commencent  qu'à  naître  et  qui  ne  connoît  pas 
encore  celui  même  qui  les  possède  *  !  » 

Mais  La  Fontaine?  mais  Boileau?  D'abord  La  Fontaine 
n'avait  encore  publié  que  des  bluettes  ou  des  pièces  mé- 
diocres ;  pas  une  Fable.,  pas  même  ses  tristes  Contes;  Boileau 
n'avait  rimé  qu'une  ou  deux  méchantes  satires,  qu'il  lui 
fallut  remettre  vingt  fois  sur  le  métier,  polir  sans  cesse  et  re- 
polir. Si  La  Fontaine,  qui  ne  figure  point  dans  V Art  poétique 
de  Boileau,  n'a  pas  été  porté  sur  les  listes  royales,  on  peut 
en  donner  plus  d'une  cause  suffisante.  En  1663,  La  Fontaine 
était  toujours  l'ami  de  Fouquet  ;  il  était  l'ami  et  le  parent 
du  substitut  Janmart,  exilé  à  Limoges,  où  il  l'avait  suivi;  le 
moment  eût  été  mal  choisi  pour  pensionner  l'insouciant 
maître  des  eaux  et  forêts  2.  Plus  tard,  il  aggrava  sa  situation 

1.  Louis  Racine,  Mémoires  sur  la  Vie  de  Jean  Racine,  l'^  partie. 

2.  Ne  serait-ce  pas  aussi  l'amitié  de  Corneille  pour  Fouquet  qui  réduisit 
à  2  000  livres  la  pension  du  «  premier  poète  dramatique  du  monde»?  — 
Dans  le  réquisitoire  de  M.  Despois  contre  Louis  XIV  et  les  pensions,  réqui- 
sitoire fougueux,  tout  semé  d'idées  outrées  et  fausses,  il  se  glisse  des  dé- 
tails d'histoire  hasardés  ;  celui-ci  entre  autres  :  «  Il  fallut  l'intervention 
généreuse  de  Boileau,  offrant  le  sacrifice  de  sa  propre  pension,  pour  que 
Louis  XIV  songeât  à  envoyer  un  présent  à  Corneille,  qui  mourut  deux  jours 
après.  »  Presque  autant  d'erreurs  que  de  mots.  Louis  XIV  envoya  bien 
200  louis  à  Corneille  mourant  ;   mais  rien  ne  prouve   que  Boileau  ait  eu  la 
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en  publiant  les  Contes^  et  il  ne  devait  promettre  d'ôtre  sage^ 
qu'en  1684,  à  soixante  ans  passés  ^ 

Mais  3  000  livres  à  Chapelain  !  et  1000  seulement  à  Molière  ! 
C'est  que  Chapelain  avait  dressé  la  liste,  et  il  faut  môme  lui 
savoir  gré  de  ne  pas  s'être  fait  accorder  4000  livres,  comme 
à  M.  de  Mézerai  "^  Quant  à  Molière,  il  n'avait  encore  produit 
que  deux  ou  trois  pièces  dignes  du  public  de  la  capitale;  de 
plus,  Molièreétaitcomédien,  c'est-à-dire  unbouffon,  unhomme 
de  rien,  dont  l'Académie  eût  rougi.  Du  reste,  il  recevait  pour 
sa  troupe  une  pension  de  7000  livres. 

Enfin,  s'écrie  M.  Despois  exaspéré,  «  vingt-deux  écrivains, 

sur  cette  liste sont  mieux  rentes  que  Molière,   et  parmi 

eux  figurent  Cotin,  Cassagne...  »  (P.  158.)  J'avoue  qu'en  fait 
(i'orateurs,  Bossuet  et  Bourdaloue  jouissent  actuellement 
d'une  réputation  plus  avantageuse  ;  mais  les  abbés  Cotin  et 
Cassagne  étaient  tous  deux  de  l'Académie,  et  prédicateurs  en 
vogue.  Cotin  prêcha  seize  carêmes  à  la  cour  ou  dans  les 
principales  églises  de  Paris,  et  l'on  n'était  pas  assis  «  à  l'aise  » 
aux  sermons  des  deux  abbés  académiciens  ^.  Bref,  en  1663, 
Cassagne  et  Cotin  avaient  dans  le  monde  littéraire  une  répu- 
tation qu'envieraient  aujourd'hui  plusieurs  de  nos  im- 
mortels. 

Parmi  les  gratifiés^  «  plus  de  vingt  étoient  alors  de  l'Aca- 
démie, ou  en  ont  été  depuis^  »  ;  il  fallait  bien  que  l'on  com- 

moindre  part  à  cette  aumône.  (Voir  notre  Art  poétique  commenté  par  Boi- 
leau,  t.  III,  p.  171  et  suiv.) 

1.  Ce  fut  à  cause  des  Contes  que  Louis  XIV  refusa  si  longtemps  l'entrée 
de  l'Académie  à  La  Fontaine. 

2.  La  pension  de  Mézerai  fut  réduite  plus  tard  à  2  000  livres,  puis  suppri- 
mée par  Colbert,  à  cause  des  étranges  idées  qu'il  avait  émises  sur  l'origine 
des  impôts,  avec  «  un  certain  esprit  républicain  dont  il  se  faisoit  honneur  ». 
{Hist.  de  l'Acad.,  t.  II.)  Malgré  ses  platitudes,  Mézerai  ne  rentra  point  en 
grâce. 

3.  «  Il  (Cotin)  avoit  été  lotie  par  des  écrivains  illustres;  il  étoit  de  l'Aca- 
démie françoise,...  et  il  s'éloit  tant  signalé  à  l'Hôtel  du  Luxembourg  et  à 
l'Hôtel  de  Rohan,  qu'il  y  exerçoit  la  charge  de  bel  Esprit  juré,  et  comme  en 
titre  d'Office,  et  personne  n'ignore  que  les  Nymphes  (Mademoiselle,  fille 
aînée  de  Gaston  de  France,  duc  d'Orléans,  et  la  duchesse  de  Rohan),  qui  y 
présidoient,  n'étoient  pas  duppes.  »  (Bayle,  Réponse  aux  questions  d'un 
Provincial,  1704,  p.  247-248.) 

4.  D'Olivet,  Histoire  de  l'Académie  françoise,  t.  II  :  Chapelain. 
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mençât  par  la  docte  compagnie.  Si  l'Étal  s'avisait  de  dis- 
tribuer des  pensions,  en  1892,  à  qui  les  donnerait-il?  par 
qui  commencerait-il?  qui  préférerait-il?  qui  négligerait-il? 
Combien  seraient  gratifiés  qui,  dans  deux  cents  ans,  dans 
cinquante  ans  même,  étonneraient  nos  arrière-neveux  par 
leur  médiocrité  ou  par  la  simple  révélation  de  leur  exis- 
tence ? 

Il  est  étrange  et  merveilleux  que  dans  la  liste  de  Golbert 
on  ne  compte  pas  d'omissions  plus  nombreuses  ou  plus 
regrettables.  Ces  omissions  d'ailleurs  furent  réparées  avec 
le  temps,  car  Louis  XIV  et  son  ministre  ne  s'en  tinrent  pas 
à  cette  liste  de  juin  1663.  Un  mois  à  peine  après  la  distri- 
bution officielle  des  faveurs  royales,  Loret  annonçait  d'autres 
gratifications  partielles  : 

Nôtre  Roy  continue  encor 

De  régaler  d'argent  et  d'or 

Mainte  Muze  scientifique 

Qu'à  Sa  Majesté  l'on  indique  ; 

Un  fonds  destiné  pour  cela 

Se  prodigue  par-cy  par-là 

Aux  sieurs  Courtizans  du  Parnasse*. 

En  décembre,  le  bon  gazetier  se  déclare  tout  heureux 
d'apprendre  que  la  «  sçavante  Scudéry  »,  la  dixième  Muse,  a 
reçu  du  roi,  pour  «  ses  services,  son  bel  esprit  »,  1'  «  Ordon- 
nance... de  quatre  cens  écus  comptant^». 

A  part  La  Fontaine,  tous  les  gens  de  lettres  du  grand 
siècle  attirent,  comme  dit  Boileau,  les  regards  de  cet  «  Astre 
favorable  »  ;  aussi  le  poète  valet  de  chambre  de  la  reine  Marie- 
Thérèse  avait-il  raison  d'écrire,  en  prose  rimée,  à  un  poète 

1.  La  Muze  historique,  1  juillet  1663. 

2.  Ibid,  1*'  décembre.  —  Un  peu  plus  tard,  J.  Loret  entonne  les  louanges 
de    Monsieur,    frère  du    roi,   qui  lui  a  envoyé   spontanément  une    bourse 

pleine  : 

En  suite  de  quelques  bienfaits 
Que  ce  Prince  m'a  déjà  faits 
Pour  acheter  Livres  et  vivres, 
Il  me  fit  don  de  trois  cens  Livres, 
Sans  que  d'aucun  il  ait  été 
Pour  tel  Prézent  solicité. 

{ 29  mars  1664.) 
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qu'il  nomme   Acanthe    :    Veux-tu    mériter  les  bienfaits  du 
roi  et  les  obtenir?  Travaille  et  «  excelle  !  »  le  roi  t'aidera  : 

Depuis  que  de  l'Etat  le  vigilant  démon 

Dans  ses  puissantes  mains  en  a  mis  le  timon, 

Tout  genre  de  vertu  brillante  et  distinguée 

S'est  vu  de  ses  bontés  la  source  prodiguée. 

En  quelque  art  que  l'on  prime,  à  ce  Roi  bienfaisant, 

C'est  toujours  pour  ses  dons  un  titre  suffisant; 

Et  sans  retour  sur  soi,  sans  rapport  à  sa  gloire, 

Sa  faveur  enrichit  jusqu'à  l'Observatoire. 

Fais  retentir  ses  faits  dans  le  sacré  Vallon, 

Et  sois  sûr  qu'il  paîra  les  travaux  d'Apollon  *. 

Il  continua  de  les  payer,  en  louis  d'or  et  en  honneurs.  Il 
admit  l'Académie  dans  une  salle  du  Louvre,  et  «  chargea 
M.  Colbert  de  faire  un  fonds  pour  les  besoins  que  l'Aca- 
démie peut  avoir,  comme  bois,  bougies,  journées  de  copistes  ; 
et  Sa  Majesté  voulut  que  dans  la  suite  il  y  eût  pour  chaque 
Séance  quarante  jetons  d'argent  (d'une  livre  chacun),  à  par- 
tager entre  les  Académiciens  présens  ».  Pour  commencer 
leur  bibliothèque,  Louis  XIV  leur  fît  cadeau  de  660  volumes 
tirés  de  la  sienne;  en  1676,  il  décida  qu'il  y  aurait  six  places 
réservées  pour  MM.  de  l'Académie  aux  pièces  jouées  à  la 
cour,  et  «  les  officiers  du  Gobelet  eurent  ordre  de  leur 
présenter  des  rafraîchissemens  entre  les  Actes,  de  même 
qu'aux  personnes  les  plus  qualifiées  de  la  Gour^  ». 

Les  autres  gens  de  lettres,  académiciens  ou  non,  vinrent 
à  la  file  puiser  dans  le  trésor  royal;  Boileau,  pour  sa  pre- 
mière Epître,  reçut  du  monarque  2  000  livres  de  pension,  ce 
qui  fit  dire  au  duc  de  Montausier,  qui  n'aimait  point  le  jeune 
satirique  :  «  Bientôt  le  roi  donnera  des  pensions  aux  voleurs 
de  grand  chemin  1  »  Le  roi  fut  averti  de  ce  propos,  se  fâcha, 
obligea  le  duc  à  le  désavouer;  et  Despréaux  essaya  de  tra- 
duire en  «vers  immortels  »  sa  reconnaissance  et  sa  joie  : 

...  Mais  du  plus  grand  des  Rois  la  bonté  sans  limite, 
Toujours  prête  à  courir  au-devant  du  mérite, 
Crut  voir  dans  ma  franchise  un  mérite  inconnu, 
Et  d'abord  de  ses  dons  enfla  mon  revenu  3. 

1.  Sénecé,  OEuvres  choisies,  p.  182-183. 

2.  D'Olivet,  Histoire  de  l'Académie  frariçoise,  t.  II,  1"  partie;  passim. 

3.  Epitre  v. 
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Pellisson,  une  fois  sorti  de  la  Bastille,  n'avait  pas  un 
denier  vaillant  ;  LouisXIV  apprit  le  dénuement  de  cet  ancien 
surnuméraire  de  l'Académie  et  lui  assura  une  pension  de 
6000  livres.  Après  son  abjuration  du  calvinisme,  dans  l'église 
souterraine  de  Chartres^,  et  sa  promotion  au  sous-dia- 
conat, Pellisson  obtint  des  bénéfices  pour  20  000  livres  de 
rente. 

Louis  XIV  se  montra  toujours  d'une  générosité  exception- 
nelle à  l'égard  des  littérateurs  protestants  qui  revenaient  à 
la  vraie  foi^.  Sans  parler  ici  du  duc  de  Montausier,  ni  du 
marquis  de  Dangeau,  converlis  depuis  longtemps,  le  frère 
du  marquis,  Louis  de  Courcillon,  abbé  de  Dangeau,  plus 
tard  académicien,  converti  par  Bossuet,  fut  nommé  lecteur 
de  Sa  Majesté,  et  par  suite  reçut  la  charge  de  présenter  au 
roi  la  liste  des  gratifications  et  pensions  destinées  aux  gens 
de  lettres.  Jacques  de  Coras,  malheureux  père  du  «  Jonas 
inconnu  »,  converti  du  calvinisme  en  1665,  fut  promptement 
«  favorisé  des  grâces  du  roi^  ». 

Brueys,  l'auteur  dramatique,  converti,  lui  aussi,  par 
Bossuet,  eut  beau  prier  M.  de  Meaux  de  ne  demander  pour 
lui  aucune  faveur  :  on  admira  le  désintéressement  de  cet 
homme  de  lettres,  mais  il  n'en  fut  tenu  aucun  compte;  le 
clergé  de  France  lui  assigna  une  pension  et  le  roi  l'honora, 
en  1700,  d'un  brevet  de  500  livres  de  rente,  en  considération 
de  ses  ouvrages  contre  les  protestants*. 

Raymond  Poisson,  l'auteur  du  Baron  de  la  Crasse  (1662), 
se  plaignit  en  vers  au  roi  d'avoir  été  oublié  sur  la  liste  de 
Golbert;  le  roi  lui  délivra  une  pension  de  400  livres;  et 
Golbert,  qui  était   parrain   d'un   fils  de  Raymond  Poisson, 

1.  Octobre  1670. 

2.  Pellisson  ne  fut  nommé  historiograplie  du  roi  qu'après  son  abjuration 
Golbert,  ayant  assigné  3  000  livres  de  pension  à  Perrot  d'Ablancourt,  l'avait 
proposé  pour  celle  même  charge,  en  1662;  mais  quand  le  ministre  dit  que 
M.  d'Ablancourt  était  de  la  religion  P.  R.  :  «  Je  ne  veux  point,  répondit 
Louis  XIV,  d'un  Historien  qui  soit  d'une  autre  religion  que  moi.  »  (Hist. 
de  l'Acad.  franc.,  t.  II.)  Toutefois,  il  consentit  à  ce  que  la  pension  fût 
payée. 

3.  Gouget,  Bibliothèque  française,  t.  XVII,  p.  446. 

4.  Œuvres  de  théâtre  de  MM.  de  Brueys  et  de  Palaprat  ;  nouvelle  édition, 
t.  I  :  Vie  de  M.  de  Brueys. 
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accorda   à   son  filleul  un  emploi  de  contrôleur  général  des 
aides*. 

A  peine  Quinault  eut-il  fait  connaître  son  talent  pour  la 
poésie  lyrique,  ou  d'opéra,  que  Louis  XIV  lui  octroya  une 
pension  de  2  000  livres.  Mme  Deshoulières  n'implora  pas  en 
vain  la  faveur   royale   pour  ses  «  chères  brebis»  errantes; 

Dans  les  prés  fleuris 
Qu'arrose  la  Seine; 

elle  reçut  également,  en  1688,  2  000  livres  de  pension. 

Boursault,  tout  jeune  secrétaire  des  commandements  de  la 
duchesse  d'Angoulême,  écrivit  des  vers  enjoués,  dont 
Louis  XIV  fut  ravi  et  qu'il  paya  d'une  pension  de  2000  livres 
avec  «  bouche  à  Cour.  »  Boursault  toucha  ce  joli  revenu 
jusqu'au  jour  où  il  eut  le  tort  de  rire,  en  rimes  irrévéren- 
cieuses, de  la  barbe  d'un  capucin, 

II 

Notre  catalogue  des  gratifiés  au  siècle  des  pensions  pourrait 
s'allonger  encore;  mais  il  est  peut-être  déjà  trop  long,  et, 
croyons-nous,  assez  concluant.  Presque  tous  les  person- 
nages connus  du  grand  siècle  ont  défilé  devant  nos  yeux, 
gratifiés  de  rentes,  d'honneurs,  voire  de  titres  de  noblesse, 
conquis  par  leurs  œuvres.  Il  serait  curieux,  si  nous  en  avions 
l'espace,  d'entrer  en  d'autres  détails  relatifs  à  leur  fortune; 
d'ajouter,  par  exemple,  au  chiffre  des  pensions  et  subventions 
une  nomenclature  suggestive  des  dons  en  nature  qui  tom- 
baient ou  pleuvaient,  en  cet  âge  d'or,  chez  les  gens  de  lettres. 

Guillaume  Golletet  recevait  de  l'archevêque  de  Rouen  un 
Apollon  d'argent,  pour  une  Hymne  sur  l'Immaculée  Concep- 
tion, et  du  prince  Charles-Eusèbe  de  Liechtenstein  une  chaîne 
d'or*.  Mme  Bourron  envoyait  au  «  pauvre  diable  de  Scarron  » 
trois  «melons  excellens»;  et  le  duc  de  Sully  «un  beau  pâté, 

1.  Goujet,  Bibliothèque  française,  t.  XVIII,  p.  273-277. 

2.  Id.,  t.  XVI,  p.  266-267.  —  La  reine  de  Suède,  Christine,  avait  promis  à 
Scudéry  une  chaîne  d'or  de  10  000  pîstoles,  pour  la  dédicace  d'Alaric.  Mais 
elle  voulut  faire  effacer  du  poème  le  nom  du  comte  de  la  Gardie;  Scudéry  s'y 
refusa,  et  la  chaîne  ne  vint  point.  [Chevrseana,  V^  partie,  p.  28.) 
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des  plus  grands  que  l'on  voye^  ».  Fernando  Nuîiez,  grand 
amiral  d'Espagne,  «  envoya  deux  livres  du  meilleur  tabac  et 
une  tabatière  de  prix  à  M.  Despréaux,  en  reconnoissance  du 
plaisir  que  ses  Satires  lui  avoient  fait-».  Les  tabatières  de 
prix  servaient  alors  comme  de  monnaie  courante  dans  le 
monde  littéraire.  Le  prince  Ferdinand  de  Furstenberg, 
évêque  de  Paderborn  et  de  Munster,  distribuait  à  une  légion 
d'écrivains  de  France  une  tabatière  et  une  médaille  d'or^. 

M.  de  Louvigny,  intendant  de  la  marine,  faisait  passer  de 
sa  cave  chez  Regnard  six  bouteilles  d'un  vin  de  Canarie  ; 
Regnard,  comme  de  juste,  chanta  le  vin  et  l'intendant,  et 
ajouta  en  guise  de  post-scriptum  :  «  Vous  voyez  qu'il  fait 
bon  de  nous  faire  de  bien.  Pour  cinq  ou  six  bouteilles  de 
vin,  voilà  un  homme  immortel*.  »  Une  dame  de  la  cour 
envoyait  à  Bensserade  une  «  voie  de  bois  »,  pour  échauffer 
son  esprit  ;  Achille  de  Harlay,  premier  président  du  parle- 
ment de  Paris,  envoyait  aussi  toute  une  provision  de  bois 
au  P.  Rapin,  jésuite  et  poète  ^;  le  duc  du  Maine  faisait 
porter  d'un  seul  coup  vingt-deux  pâtés  superbes  aux  rédac- 
teurs du  Journal  de  Trévoux;  et 

Comme  l'ouvrage  étoit  de  longue  haleine, 
Il  y  falut  maintes  fois  revenir  6. 

Ces  détails  d'histoire  familière  égayent  les  recueils  de 
vers,  où  ils  foisonnent  ;  les  pluies  d'or,  ou  d'autres  faveurs, 
amenaient  des  déluges  de  rimes,  souvent  de  rimes  char- 
mantes et  exquises. 

Tous  ces  dons,  à  échéances  régulières  ou  non,  aidaient 
les  gens  de  lettres  à  vivre.  Mais  au  siècle  des  pensions  y 
eut-il  des  gens  de  lettres  riches  ?  Oui,  certes,  bien  qu'il  n'y 
eût  pas  encore  de  millionnaires  parmi  eux  :  ce  prodige  ne 
s'étant  réalisé  que  plus  tard. 

Je  ne  parle  pas  des  grands  seigneurs  et  grandes  dames, 

1.  OEuvres,  t.  I,  p.  88-89. 

2.  Bolxana. 

3.  Cf.  P.  de  La  Rue,  Carminum,  lib.  IV,  etc. 

4.  Œuvres  de  Regnard  :  Voyage  en  Normandie. 

5.  P.  Rapin,  Opéra  :  Achilli  Harlœo. 

6.  P.  du  Cerceau,  Œuvres  :  Épître  n. 
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qui  occupaient  leurs  loisirs  plutôt  en  dilettantes  de  lettres 
qu'en  écrivains  de  profession.  Règle  générale  :  les  grands 
seigneurs,  au  dix-septième  siècle,  eurent  le  bon  sens  de 
se  borner  au  rôle  de  Mécènes,  et  ne  compromirent  point 
leur  dignité  en  se  mesurant  avec  des  petits  compagnons 
qui  avaient  reçu  du  ciel  le  génie  en  partage.  Le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  la  marquise  de  Sévigné,  le  cardinal  de 
Retz,  la  comtesse  de  La  Fayette,  le  comte  de  Bussy-Rabutin 
et  d'autres  fort  habiles,  ne  se  posèrent  point  en  gens  de 
lettres  ;  ils  écrivaient  par  passe-temps,  par  plaisir,  par  le 
désir  d'une  louange  délicate,  dans  une  compagnie  d'élite  — 
le  duc  de  Saint-Simon,  pour  épancher  sa  bile  i.  La  Ro- 
chefoucauld employait  à  limer  ses  Maximes  les  heures  de 
trêve  que  lui  accordait  la  goutte  ;  Mme  de  Sévigné  lais- 
sait trotter  sa  plume  la  bride  sur  le  cou,  sans  viser  au  titre 
de  bas-bleu,  tout  en  sachant  bien  que  ses  lettres  couraient 
de  ci  et  de  là;  le  premier  recueil  de  ses  délicieuses  cau- 
series avec  sa  fille  ne  fut  imprimé  que  trente  ans  après  sa 
mort.  Ces  écrivains  de  haut  parage  n'avaient  pas  besoin  de 
pensions  et  ils  conquirent  la  gloire  littéraire  par-dessus  le 
marché. 

Mais  sur  le  nombre  des  écrivains  de  profession,  il  s'en 
trouva  d'heureux  et  d'avisés,  qui  arrondirent  leur  patri- 
moine et  remplirent  leurs  coffres,  grâce  aux  pensions  et  à 
leurs  droits  d'auteurs.  En  ce  temps-là,  les  vers  eux-mêmes 
se  vendaient  bien  ;  la  Pucelle  eut  jusqu'à  six  éditions  en 
dix-huit  mois  ;  et  les  libraires  ne  rechignaient  pas  trop,  en 
voyant  un  poète  entrer  dans  leur  boutique,  un  manuscrit 
sous  le  bras  :  la  seule  Satire  x  de  Boileau  rapporta  à 
l'éditeur  plus  de  2000  écus,  environ  20  000  francs  de  notre 
monnaie.  Tout,  jusqu'au  Tt/z^Ao/?,  et  aux  œuvres  de  d'Assoucy, 
trouvait  des  acheteurs;  Chapelle  prédisait,  non  sans  raison, 

1.  Ils  composaient  encore,  parce  que  leurs  vers  «  se  faisoient  d'eux- 
mêmes  »,  comme  disait  le  joyeux  chevalier  de  Cailly,  grand  ennemi  de  la 
gêne  et  poète  très  désintéressé,  qui  écrivait  à  Colbert  : 

Que  je  vous  donne  Vers  ou  Prose, 
Grand  Ministre,  je  le  sçais  bien, 
Je  ne  vous  donne  pas  grand'chose, 
Mais  je  ne  vous  demande  rien. 
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à  d'Assoucy,  que  l'un  de  ses  recueils  allait  enrichir  le  li- 
braire, lequel  en  serait  «  de  beaux  écus  blancs  tout  farci  »  ; 
LoysonetChamhoudry,  ajoute-t-il,  amassent  de  jolies  sommes 
à  vendre  des  vers,  et,  au  regard  du  profit, 

Il  vaut  bien  mieux  en  ce  temps-ci 
Les  débiter  que  de  les  faire. 

Parmi  les  gens  de  lettres,  même  poètes,  qui  gagnèrent 
un  peu  plus  que  Vaurea  mediocritas^  il  faut  compter  Racan, 
Chapelain,  Faret,  Bensserade,  Ménage,  Boileau,  Molière, 
Racine,  Quinault,  Regnard — 

Le  marquis  de  Racan,  malgré  ses  procès  (il  aimait  à  plaider 
comme  s'il  fût  né  sur  les  rives  de  l'Orne),  avait  des  rentes, 
et  pouvait,  dit-il  lui-même,  «  despenser  60  000  livres  dans 
la  moindre  de  ses  maisons  ^  ».  On  conçoit  après  cela  que  le 
poète  des  Bergeries  n'ait  rêvé  que  des  bergers  enrubannés 
et  dorés  sur  toutes  les  coutures,  menant  paître  des  moutons 
enrubannés  et  frisés  dans  les  plates-bandes  des  jardins  de 
Le  Nôtre. 

Chapelain  ne  se  contenta  point  des  louanges  que  tout  le 
monde  lui  prodigua  durant  trente  ans,  ni  du  titre  de  comte 
palatin^  dont  le  vice-légat  d'Avignon,  un  Lascaris,  lui 
décerna  le  brevet.  Chapelain  thésaurisa  et  entassa  autant  de 
pistoles  qu'il  aligna  d'alexandrins,  «  son  cerveau  tenaillant  ». 
Richelieu  lui  fit  une  pension  de  1  000  écus  ;  Mazarin,  une  de 
1500  livres;  Louis  XIV,  une  de  3  000  livres;  le  duc  de  Lon- 
gueville,  une  de  1  000  écus,  qu'il  lui  servit  près  de  trente  ans, 
et  qu'il  lui  doubla  «  pour  le  reste  de  ses  jours  »,  après  l'ap- 
parition de  l'infortunée  Pucelle  ^.  La  Pucelle  fut  payée 
3  000  livres  au  poète  par  le  libraire.  Ajoutez  à  tout  cela  que 
Chapelain  était  très  économe,  et  qu'il  ne  laissait  point  tom- 
ber par  terre  les  jetons  de  l'Académie  ;  et  vous  verrez  que 
Chapelain  fut  vraiment 

L'homme  le  mieux  rente  de  tous  les  beaux  esprits. 

Faret,  académicien,  auteur  de  Y  Honnête  homme^  Faret,  dont 
le  nom,  chez  Saint-Amand  et  dans  VArt  poétique  de  Boileau, 

1.  Lettre  du  30  octobre  1656;  édition  Latour. 

2.  D'Olivet,  Histoire  de  l'Académie  française,  t.  II  :  Chapelain. 
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rime  très  richement  à  cabaret^  possédait  de  beaux  revenus. 
Il  ne  les  dépensait  point  en  débauches,  comme  les  vers  du 
«  bon  gros  »  Saint-Amandle  feraient  croire  ;  il  était,  en  outre, 
très  généreux  :  «  On  tient  qu'il  mourut  fort  accommodé, 
quoique,  par  une  reconnoissance  louable,  il  se  fût  diverses 
fois  engagé  pour  secourir  M.  de  Vaugelas  en  ses  affaires;  ce 
qui  faillit  à  gâter  les  siennes  propres  ^.  » 

Bensserade  était  un  privilégié  de  la  fortune  ;  les  écus  ruis- 
selaient de  toutes  parts  en  son  escarcelle.  Richelieu  lui  assi- 
gna une  première  pension  de  600  livres;  Mazarin  lui  assura 
jusqu'à  7  000  livres  de  rentes;  il  avait  de  plus  une  rente  de 
500  écus  sur  la  maison  de  ville  de  Lyon  ;  Colbert  lui  accorda 
une  pension  de  1  500  livres.  Au  moment  où  il  publiait  ses 
Métamorphoses  en  rondeaux^  le  roi  le  gratifia  d'une  somme 
ronde  de  10  000  livres  ;  un  jour  même,  Louis  XIV  lui  fît  por- 
ter, par  un  valet  de  chambre,  une  bourse  de  300  pistoles  qu'il 
venait  de  gagner  au  jeu.  Bensserade  avait  en  outre,  dit  son 
biographe,  «  beaucoup  d'argent  comptant  ».  Vers  la  fin  de  sa 
vie,  il  se  retira  à  Gentilly,  dans  une  villa  encadrée  de  jardins 
délicieux.  Ainsi  que  le  racontait,  probablement  avec  un 
grain  de  jalousie,  son  confrère  en  Apollon,  Sénecé  :  M.  de 
Bensserade  «  s'enrichit  à  composer  des  vers  ».  Mirahile 
dictu  ! 

Le  théâtre,  déjà  de  ce  temps-là,  était  «  le  Pérou  des 
Poètes  2  »;  tout  au  moins  était-il  pour  les  habiles,  par  exem- 
ple pour  Bensserade,  Molière,  Quinault  et  Lulli,  «  un  fief 
dont  les  rentes  sont  bonnes  ».  Ce  dernier  mot  est  de  Cor- 
neille; mais  Corneille  était  peut-être  trop  grand  pour  être 
habile. 

Molière  avait  30  000  livres  de  rentes,  ce  qui  ferait  aujour- 
d'hui bien  près  de  100  000  francs^.  Quinault  était  un  Crésus, 
et  il  avait  acheté  de  ses  deniers  une  charge  d'auditeur  à  la 
cour  des  comptes.  Aussi  ne  faut-il  pas  du  tout  prendre  au 

1.  Pellisson,  ibid.,  t.  I. 

2.  Du  ^os,  Réflexions  critiques  sur  la  Poésie  et  sur  la  Peinture,  2*  partie, 
section  IX. 

3.  «  Ce  qu'il  retirait  du  théâtre,  avec  ce  qu'il  avait  placé,  allait  à  30  000  liv. 
de  rente,  somme  qui,  en  ce  temps-là,  faisait  presque  le  double  de  la  valeur 
réelle  de  pareille  somme  aujourd'hui.  »  (Voltaire,  Vie  de  Molière.) 
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pied  de  la  lettre  sa  jolie  boutade  à  propos  de  ses  cinq  filles, 
plus  difficiles  à  marier  qu'un  opéra  n'est  malaisé  à  écrire  : 

Je  dois  les  établir,  et  voudrois  le  pouvoir; 
Mais  avec  Apollon,  on  ne  s'enrichit  guère  (  !) 
C'est,  avec  peu  de  bien,  un  terrible  devoir 
De  se  sentir  pressé  d'être  cinq  fois  beau-père. 

Quoy!  cinq  Actes  devant  Notaire, 

Pour  cinq  filles  qu'il  faut  pourvoir  ! 

O  ciel  !  peut-on  jamais  avoir 

Opéra  plus  fâcheux  à  faire  ? 

«  Pure  plaisanterie ,  dit  l'historien  de  l'Académie  ;  car 
M.  Quinault  étoit  opulent.  Sa  femme  lui  avoit  apporté  plus 
de  100  000  écus  ;  d'ailleurs,  le  Roi  lui  donnoit  2  000  livres  de 
pension,  et  Lulli,  pour  chaque  Opéra,  4  000  livres^;  »  —  or,  il 
en  produisit  quatorze. 

Racine,  sans  être  tout  à  fait  aussi  heureusement  accom- 
modé que  Molière  et  Quinault,  n'avait  pas  trop  à  leur  envier. 
Outre  sa  pension,  qui  alla  grandissant  de  600  à  2  000  livres, 
il  reçut  pendant  vingt  ans  une  somme  annuelle  de  4  000  livres 
pour  sa  charge  d'historiographe;  les  gratifications  royales, 
prises  sur  la  cassette  de  Sa  Majesté,  montèrent,  selon  Racine 
fils,  à  42  900  livres^.  De  plus,  Golbert  lui  avait  accordé  une 
charge  de  trésorier  de  France  au  bureau  des  finances  de 
Moulins  ;  Andromaque  lui  rapporta  2  000  livres,  et  il  réalisa 
à  peu  près  la  même  somme  pour  chacune  de  ses  pièces,  sauf 
pour  «  Esther  et  Athalie^  qu'il  donna  au  libraire,  de  la  môme 
manière  dont  Boileau  avoit  donné  tous  ses  ouvrages^  ».  A 
la  mort  de  Racine,  Louis  XIV  «  eut  la  bonté  d'accorder  une 
pension  de  2  000  livres  qui  seroit  partagée  entre  la  veuve  et 
les  enfans,  jusqu'au  dernier  survivant*  »;  Racine  laissait  une 
famille  de  sept  enfants. 

Regnard,  malgré  ses  voyages  au  bout  du  monde  et  ses 
aventures,  fut  un  des  plus  riches  auteurs  de  théâtre.  Son 
père  lui  avait  laissé  une  succession  de  40  000  écus  ;  il  exerça 
pendant  vingt  ans  la  charge  de  trésorier  de  France  au  bu- 

1.  D'Olivet,  lib.  cit.,  t.  II  :  Quinault. 

2.  Mémoires  sur  la  Vie  de  Jean  Racine,  2«  partie. 

3.  Ibid.,  !»■•  partie. 

4.  Ibid.,  2»  partie  (fin). 
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reau  des  finances  de  Paris;  il  posséda  en  outre  les  charges 
de  lieutenant  des  eaux  et  forêts  et  des  chasses  de  la  forêt 
de  Dourdan,  puis  de  grand  bailli  de  la  province  de  Hurepoix. 
Son  château  et  sa  terre  de  Grillon  étaient  un  séjour  quasi 
princier.  Sa  maison,  située  au  bout  de  la  rue  Richelieu  et  au 
bas  de  la  butte  Montmartre,  était  charmante  ;  il  y  recevait  à 
dîner  le  duc  d'Enghien  et  le  prince  de  Gonti,  et  l'on  voyait 
entrer  en  son  domicile, 

Pour  orner  ses  Celliers, 
Force  quartauts  de  vin  et  point  de  créanciers'. 

11  y  avait  loin  de  là  aux  galetas  où  la  légende  relègue  les 
faiseurs  de  vers  et  les  érudits.  L'érudit  Ménage,  Menagius^ 
logeait  aussi  à  une  tout  autre  enseigne,  grâce  aux  revenus 
de  ses  diverses  pensions,  de  ses  doctes  ouvrages  et  d'une 
terre  qu'il  avait  vendue  60  000  livres-. 

Boileau  n'habitait  pas  non  plus  à  1'  «  Hôtel  de  l'impécunio- 
sité»;  «Boileau,  par  les  bienfaits  du  Roi,  ménagés  avec 
beaucoup  d'économie,  étoit  devenu  un  poète  opulent'  ». 
Poète  opulent!  Quelle  antithèse  à  mettre  en  vers  latins  !  Ce 
mot  (Vopuleiice  était  accolé  au  nom  de  Boileau,  même  de  son 
vivant;  Bayle,  en  1704,  admirait  Boileau,  «  parvenu  à  la 
gloire  et  à  l'opulence  qui  l'environne,  et  dont  il  est  si 
digne*  ».  D'après  Berriat  Saint-Prix,  l'actif  de  Boileau,  vers 
l'époque  de  sa  mort,  s'élevait  à  185  000  livres''.  Il  léguait,  par 
testament,  en  date  du  2  mars  1711,  une  somme  de  75  000  li- 
vres à  sa  famille  ;  une  autre  somme  de  12  500  livres  à  ses 
domestiques  ;  puis  il  donnait  le  reste  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles  aux  pauvres  honteux  des  six  petites  paroisses 
de  la  Cité  ;  a  lesquels  pauvres  honteux  il  fait  ses  légataires 
universels  »  ;  voulant  que  le  revenu  des  dits  biens  soit 
«  distribué  annuellement  par  Messieurs  les  Curés  des 
dites    six    petites   paroisses   auxdits  pauvres    honteux  »,  à 


1.  Regnard,  Œuvres;  Épître  à  M.  ***. 

2.  Goujet,  Bibliothèque  française,  i.  XVIII,  p.  318-319. 

3.  Louis  Racine,  Mémoires,  2"  partie. 

4.  Réponses  aux  Questions  d'un  Provincial,  ch   ii. 

5.  Œuvres  de  Boileau,  t.  I,  p.  30. 
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la  charge  de  «  prier  Dieu  pour  l'âme  de  leur  bienfaiteur*  ». 
Les  poètes  chevelus  et  échevelés  de  notre  siècle  se  sont 
grandement  évertués  à  ridiculiser  Boileau  et  sa  «  perruque 
indéfrisable  »;  Boileau  les  dépasse  tous  de  sa  gloire,  presque 
tous  de  sa  fortune  ;  et  si  quelques-uns  ont  fait  beaucoup  plus 
de  vers  que  Boileau,  il  n'en  est  pas  un  qui  ait  laissé  un  si 
riche  testament,  et  si  beau.  Au  cas  où  Boileau  eût  voulu 
mettre  son  Apollon  aux  gages  d'un  libraire,  et  vendre  les  six 
ou  sept  mille  vers  qu'il  publia  (il  en  a  pul)lié  à  peine  six  ou 
sept  mille),  il  aurait  été  millionnaire  comme  ses  détracteurs, 
Voltaire  et  V.  Hugo  ;  mais  le  seul  testament  de  Boileau  est 
plus  digne  de  louanges  que  les  Œuvres  complètes  de  Hugo 
et  de  Voltaire. 

III 

De  cet  inventaire,  forcément  incomplet,  il  ressort  un  fait 
évident  :  le  Siècle  des  pensions^  qui  fut  notre  grand  siècle 
littéraire,  traita  noblement  les  hommes  de  génie  qui  en  furent 
l'honneur.  Mais  à  côté  de  ces  beaux  esprits  bien  rentes,  ou 
même  opulents,  n'y  en  eut-il  pas  de  pauvres,  voire  de  misé- 
rables ? 

De  misérables,  bien  peu,  s'il  en  fut  un  seul;  des  pauvres, 
plusieurs  ;  peut-être  pas  autant  et  d'aussi  pauvres  qu'on  se  le 
figure  à  distance,  sur  la  foi  de  témoignages  récusables.  Ainsi 
Boileau  dit  de  Saint-Amand  : 

Un  lit  et  deux  placets  composoient  tout  son  bien  ; 
Ou,  pour  en  mieux  parler,  Saint-Amand  n'avait  rien. 

(  Satire  i.  ) 

Saint-Amand  n'est  là  que  pour  remplir  la  mesure  du  vers. 

Le  bon  gentilhomme  normand,  franc  poète,  académicien, 
menait  fort  joyeuse  vie,  avec  ses  3  000  livres  de  pension  de 
la  reine  de  Pologne,  et  les  revenus  de  la  verrerie,  dont  le 
chancelier  Séguier  lui  avait  octroyé  le  privilège,  lui  faisant 
«  avec  de  la  cire,  une  fortune  de  cristal ^  ».  Lorsque  Saint- 

1.  V.  Correspondance  de  Boileau-Despréaux  et  de  Brossette;  édition  La- 
verdet,  p.  327-330. 

2.  Œuvres.  Le  Cidre. 
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Amand  charbonnait  de  ses  rimes  les  murs  d'un  cabaret,  il 
avait  les  poches  pleines  et  payait  bien. 

Maynard  exagère  de  beaucoup  le  sort  de  Malherbe  son 
ami,  voulant  apitoyer  les  lecteurs  sur  sa  propre  fortune,  lors- 
qu'il écrit  : 

Malherbe  a  souvent  dans  les  crottes 
Laissé  la  semelle  des  bottes, 
Qu'il  portait,  faute  de  souliers. 
Moi,  pour  payer  ce  que  je  mange, 
Mes  fourchettes  et  mes  cuilliers 
Retournent  sur  le  Pont  au  Change. 

Si  Malherbe,  selon  Vauquelin  des  Yveteaux,  mendiait  «  le 
sonnet  à  la  main  »,  ce  n'était  qu'un  mendiant  littéraire  et 
par  métaphore.  Il  était  plus  économe  que  pauvre  :  témoin  ce 
fameux  dîner,  composé  uniquement  de  sept  chapons  bouillis, 
qu'il  servit  à  sept  de  ses  amis,  —  à  chacun  le  sien,  —  sous  pré- 
texte qu'il  les  aimait  tous  également.  Aussi  doit-on  dire  avec 
un  de  ses  biographes  que  «  Malherbe  vécut  dans  cette  heu- 
reuse médiocrité  qui  bornoit  les  désirs  d'Horace  et  qui  fait  la 
richesse  des  sages  ». 

Scudéry,  n'en  déplaise  à  Chapelle  et  à  Bachaumont,  était 
«  vaillant,  riche  et  toujours  bien  mis*  »,  et  ne  ressemblait 
point  à  nos  bohèmes. 

Scarron,  le  jovial  «  malade  de  la  Reine  »,  n'était  point  le 
pauvre  hère  que  d'aucuns  s'imaginent,  après  avoir  feuilleté 
les  petits  traités  de  littérature.  «  Il  avait  une  chambre  à  cou- 
cher tendue  de  damas  jaune,  avec  un  ameublement  de  six 
mille  livres  ;  il  portait  des  habits  de  velours,  faisait  une  chère 
délicate,  avait  plusieurs  domestiques  et  menait  un  train  assez 
considérable.  »  Quand  Scarron  se  plaignait  d'être  malheu- 
reux comme  Job,  c'était  pour  rire,  comme  lorsqu'il  tradui- 
sait VEnéide.  «  Le  fumier  de  ce  Job,  dit  Théophile  Gautier, 
était  un  bon  et  solide  fauteuil,  bien  rembourré^.  »  Sa  maison 
était  jolie;  il  y  recevait  le  meilleur  monde,  des  ducs,  des 
comtes,  des  poètes,  des  savants  ;  il  épousa  Françoise  d'Au- 
bigné,   future   dame   de    Maintenon,    en    lui   assurant  pour 

1.  Histoire  de  l'Académie  françoise,  t.  I.  Notes  de  l'abbé  d'Olivet. 

2.  Les  Grotesques  :  Scarron 
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douaire,  par  devant  notaire,  «  l'immortalité  »  —  et  de  quoi 
vivre  en  attendant. 

Plusieurs  gens  de  lettres  furent  moins  chanceux,  ou  moins 
accommodés  ;  mais  ce  ne  fut  point  la  faute  des  Mécènes.  Les 
protecteurs  des  gens  de  lettres  ne  s'engageaient  point  à  en- 
richir leurs  clients  malgré  eux,  ni  à  leur  inculquer  de  force 
l'ordre,  l'économie,  la  prévoyance  avec  les  autres  vertus  do- 
mestiques et  privées.  Scarron  disait  en  traçant  son  portrait  : 
«  J'ai  toujours  été  un  peu  colère,  un  peu  gourmand,  un  peu 
paresseux.  »  Certains  de  ses  confrères  eurent  le  malheur  de 
l'être  beaucoup;  partant,  ils  mangèrent  leur  bien  avec  leur 
revenu  et  les  gratifications  les  plus  copieuses  ;  tous  auraient 
été  riches,  ou  à  l'aise,  s'ils  l'avaient  voulu. 

Tous  ne  prenaient  pas  la  précaution  de  Rotrou,  qui,  dans 
sa  jeunesse,  aimait  le  jeu  plus  que  de  raison.  Pour  n'être 
jamais  à  court  d'argent,  Rotrou  jetait  au  fur  et  à  mesure 
une  partie  du  produit  de  ses  pièces  sur  un  tas  de  fagots 
qu'il  tenait  sous  clef.  Lorsqu'il  avait  besoin  de  quelques 
écus,  il  secouait  ses  fagots^. 

Un  tas  de  fagots  de  cette  sorte  aurait  rendu  de  grands 
services  à  Voiture,  poète  bien  rente,  mais  joueur  déterminé, 
qui  passait  ses  nuits  à  perdre  des  sommes  énormes  et  qui 
dépensa,  en  une  seule  nuit,  jusqu'à  1  500  pistoles.  «11  fût  mort 
riche,  sans  la  passion  extrême  qu'il  avoit  pour  le  jeu'.  » 

Pareille  précaution  aurait  été  fort  utile  à  Boisrobert, 
comblé  de  biens  et  de  pensions,  mais  qui  perdit  un  jour,  au 
jeu,  10  000  écus  ^ 

Non  moins  utile  à  Tristan  l'Hermite,  autre  «  joueur  de  pro- 
fession »,  qui  pour  cette  cause, 

Passait  l'été  sans  linge  et  l'hiver  sans  manteau  *  ; 

mais  qui  attribuait  son  indigence  à  un  excès  de  vertu  : 

Car  j'aime  la  vertu,  cette  ingrate  maîtresse 
Qui  fait  chercher  la  gloire  et  mespriser  le  bien. 

O  modestie!  ô  vertu  des  poètes! 

1.  Goujet,  Bibliothèque  françoise,  t.  XVI,  p.  133. 

2.  Pellisson,  Histoire  de  l'Académie  françoise,  t.I  :  Voiture. 

3.  Goujet,  lib.  cit.,  t.  XVII. 

4.  Boileau.  Satire  i. 
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Enfin  le  tas  de  fagots  de  Rotrou  eût  été  bien  placé  chez 
d'Assoucy,  dont  la  passion  pour  le  jeu  allait  jusqu'à  la  fureur; 
beaucoup  mieux  placé  encore  chez  Denis  de  Sallo,  fondateur 
de  la  première  revue  littéraire  ,  le  Journal  des  Savans.  «  Il 
mourut...  d'une  maladie  à  laquelle  les  enfans  des  Muses  ne 
sont  guères  sujets  et  pour  laquelle  il  n'y  a  point  de  remèdes 
dans  Hippocrate  ni  dans  Galien  ;  car  il  mourut  de  déplaisir 
d'avoir  perdu  100000  écus,  c'est-à-dire  tout  son  bien,  au 
jeu*.  )) 

D'autres  prenaient  plusieurs  moyens  tout  aussi  efficaces 
de  manger  intérêt  et  capital,  jusqu'au  dernier  liard.  Ainsi 
Charles  de  Beys,  maître  de  Scarron,  poète  dès  l'âge  de  qua- 
torze ans,  mais  dévot  à  deux  divinités  ruineuses;  car 

Beys  qui  n'eut  jamais  vaillant  un  jacobus 
Courtisa  Bacchus  et  Phœbus^. 

Ainsi  Guillaume  Golletet,  l'académicien;  «  Colletet  n'étoit 
nullement  bon  ménager;  il  passoit  sa  vie  entre  Apollon  et 
Bacchus,  sans  trop  s'embarrasser  du  lendemain^  ».  De  plus, 
Golletet  se  maria  successivement  à  ses  trois  servantes,  dont 
la  dot  ne  suffisait  point  à  faire  bouillir  la  marmite,  surtout 
au  temps  de  la  Fronde.  Aussi,  malgré  les  largesses  de  Riche- 
lieu, de  Mazarin,  de  Séguier  et  d'autres  protecteurs,  Gol- 
letet en  fut  réduit  à  mettre  en  gages  son  fameux  Apollon 
d'argent;  —  Apollon  au  Mont-de-piété! 

Vaugelas  eut  des  protecteurs  non  moins  libéraux;  mais 
il  fit  des  dettes  :  «  M.  de  Vaugelas,  l'un  des  plus  polis  et  des 
plus  honnêtes  hommes  de  son  temps  (mort  en  1650),  se 
tenait  caché  comme  un  hibou  dans  un  petit  coin  de  l'Hôtel 
de  Soissons,  pour  éviter  la  juste  persécution  de  ses  créan- 
ciers. Il  mourut  pauvre;  son  bien  consistait  principalement 
dans  ses  beaux  écrits,  ne  suffisant  pas  pour  payer  ses  dettes.  *  » 

Patru,  «  le  Quintilius  de  notre  siècle  »,  dit  Boileau,  et  dont 
Boileau  racheta  la  bibliothèque,  vieillissait  sur  une  période,  et 
passait  son  temps  au  Palais,  non  à  plaider,    mais  à  donner 

1.  Vigneul-Marville,  Mélanges,  1713,  t.  I,  p.  345. 

2.  Loret,  la  Muze  historique,  4  octobre  1659. 

3.  Goujet,  Bibliothèque  françoise,  t.  XVI,  p.  271. 

4.  Vigneul-Marville,  lib.  cit.,  t.  I,  p.  236. 
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des  leçons  gratuites  de  beau  langage;  d'où  il  arriva  «  qu'il 
n'y  gagnoit  même  pas,  écrit  Vigneul-Marville,  de  quoi 
avoir  de  la  bonne  soupe  ».  Pierre  de  Montmaur,  helléniste 
et  parasite,  se  condamnait  lui-même  à  la  pauvreté  ;  «  l'avarice 
le  gâtoit;  car  il  avoit  du  bien  dont  il  n'usoit  pas^  ». 

L'académicien  Barbier  d'Aucour,  protégé  par  Golbert,  dé- 
pensa ses  épargnes,  qui  étaient  assez  considérables,  en  en- 
treprises qui  ne  réussirent  point  ;  et  il  se  vit  contraint,  pour 
avoir  de  quoi  vivre,  d'épouser  la  fille  de  son  libraire  2;  il  put 
faire  des  livres  et  les  vendre! 

D'autres  enfin,  malgré  leur  génie,  malgré  le  succès  de 
leurs  livres,  les  protections  et  les  pensions,  furent  aussi  in- 
capables de  mener  à  bien  leurs  affaires,  qu'ils  étaient  habiles 
à  créer  des  chefs-d'œuvre.  Ce  fut  le  cas  des  deux  plus  grands 
poètes  du  grand  siècle  :  Corneille  et  La  Fontaine.  La  Fontaine 
eut  assez  vite  fait  de  dévorer  son  patrimoine,  y  compris  les 
revenus  de  sa  charge  et  la  vente  de  ses  ouvrages;  et  il  se 
trouva  de  bonne  heure  fort  dépourvu,  comme  sa  cigale  à  la 
fin  de  l'été.  Il  pouvait  en  toute  vérité  et  conscience,  dans  une 
de  ses  dernières  maladies,  répondre  au  confesseur  qui  l'ex- 
hortait à  racheter  ses  fautes  par  l'aumône  :  «  Pour  des  au- 
mônes, je  n'en  puis  faire  ;  je  n'ai  rien.  »  Ce  fut  alors  que,  en 
guise  d'aumônes,  il  offrit  naïvement  au  confesseur  cent  exem- 
plaires des  Contes^  et  lui  dit  :  «  Vous  les  ferez  vendre  pour 
les  pauvres*.  » 

Par  bonheur,  il  trouva,  pendant  trente  à  quarante  ans,  le 
vivre  et  le  couvert  chez  les  amis  dévoués  et  riches  que  nous 
avons  nommés.  De  plus,  le  duc  de  Bourgogne  lui  envoyait 
souvent  des  bourses  bien  garnies;  le  jour  où  il  apprit  que 
La  Fontaine  avait  reçu  le  saint  viatique,  le  duc  lui  fit  porter 
cinquante  louis.  Ce  furent  même  les  largesses  du  duc  de 
Bourgogne  qui  retinrent  La  Fontaine  en  France,  après  la 
mort  de  Mme  de  La  Sablière.  Saint-Evremont  et  «  quelques 
mylords  »  l'invitaient  à  passer  en  Angleterre,  où  ils  auraient 
pris  soin  de  lui;  les  bienfaits  réitérés  du  jeune  prince  à  qui 
La  Fontaine  avait  dédié  son  XIP  Livre  de   Fables,  épargnè- 

1.  Vigneul-Marville,  lib.  cit.,  t.  I,p.  105. 

2.  D'Olivet,  Histoire  de  l'Académie  française,  t.  II  :  Barbier  d'Aucour. 

3.  L,  Racine,  Mémoires,  etc.,  2^  partie. 
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rent  au  bonhomme  la  douleur  de  l'exil.  Lesdédicaces  n'étaient 
pas  une  si  mauvaise  invention. 

On  dirait  qu'entre  les  doigts  de  certains  poètes  ,  depuis 
Homère  jusqu'à  La  Fontaine  et  à  Paul  Verlaine,  les  flots  d'ar- 
gent coulent  comme  les  flots  de  poésie;  les  pièces  d'or  tom- 
bent plus  vite  encore  que  les  beaux  vers.  Ainsi  en  arriva- 
t-il  à 

La  main  qui  crayonna 
L'âme  du  grand  Pompée  et  l'esprit  de  Cinna. 

Corneille  fut  pauvre.  Toutefois,  pendant  plus  de  quarante 
ans,  Corneille  avait  été  pensionné  et  gratifié  tour  à  tour  par 
Richelieu,  par  Mazarin ,  par  Montoron,  par  Fouquet,  par 
Louis  XIV.  Corneille  recevait  2  000  livres  de  son  libraire 
pour  chacune  de  ses  tragédies;  sans  compter  ce  qui  lui  re- 
venait des  représentations  de  ces  mêmes  tragédies.  Outre 
les  éditions  particulières,  Corneille  publia,  de  1644  à  1682, 
dix  éditions  générales  de  ses  Œuvres,  et  ses  Œuvres  se  ven- 
daient bien;  son  Imitation  eut  plus  de  trente  éditions  en 
vingt  ans.  Ainsi  que  l'écrit  son  neveu  Fontenelle,  Corneille 
gagna  «  beaucoup  ».  D'où  vient  donc  que  Corneille  ne  fut 
pas  riche  ?  On  peut  en  donner  diverses  raisons  :  1°  Corneille, 
quoique  Normand ,  était  malavisé  et  maladroit  en  aff'aires  : 
«  Rien,  dit  Fontenelle,  n'étoit  égal  à  son  incapacité  pour  ses 
aff'aires,  que  son  aversion;  les  plus  légères  lui  causoient  de 
l'eff'roi  et  de  la  terreur.  »  11  s'entendait  mieux  avec  les  héros 
de  Rome  qu'avec  ses  subtils  confrères  de  la  Table  de  marbre. 
2°  Corneille,  tout  en  connaissant  bien  le  prix  de  l'argent  et 
«  jugeant  de  la  bonté  de  ses  pièces  par  l'argent  »  qu'il  en  re- 
tirait ^  se  laissait  gruger  par  les  comédiens,  «  sans  compter 
avec  eux  ^  »  et  vivant  loin  d'eux,  à  trente-cinq  lieues  de 
Paris.  3"  Il  négligeait  un  peu  trop  ses  protecteurs,  et  «  il  fut 
un  an  sans  remercier  Colbert  du  rétablissement  de  sa  pen- 
sion^ ».  4°  Corneille  avait  à  nourrir  une  famille  nombreuse; 
il  eut  six  enfants,  et  son  frère,  avec  lequel  il  vivait  à  frais  com- 
muns,  en  eut  six.  5°  Enfin   Corneille  eut    des  procès,  fort 

1.  La  Bruyère.  Caractères,  ch.  xn  :  Des  Jugements. 

2.  V.  P.  Tournemine,  Défense  de  Corneille  ;  Journal  de  Trévoux,  1717. 

3.  fd.^  ibid. 
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longs,  fort  coûteux;  il  était  du  pays  où  l'on  plaide  :  il  plaida 
et  se  ruina. 

Mais  si  le  grand  Corneille  se  plaignit  de  son  indigence,  il 
n'en  accusa  jamais  Dieu  et  l'humanité.  Il  souffrit,  non  point  en 
stoïcien  comme  ses  héros,  mais  en  chrétien  qui  se  résigne  ; 
parfois  en  poète  et  en  homme  d'esprit.  L'année  1665,  pendant 
qu'on  bâtissait  le  Louvre,  fut  de  quinze  mois  pour  les  gens 
de  lettres  pensionnés  ;  et  Corneille  écrivait  au  roi  : 

Grand  Roi,   dont  nous  voyons  la  générosité 
Montrer  pour  le  Parnasse  un  excès  de  bonté, 

Que  n'ont  jamais  eu  tous  les  autres  ; 
Puissiez-vous  dans  cent  ans  donner  encor  des  lois; 
Et  puissent  tous  vos  ans  être  de  quinze  mois, 

Comme  vos  commis  font  les  nôtres  ! 

Une  autrefois,  sollicitant  un  bénéfice  pour  un  de  ses  en- 
fants, il  priait  Louis  XIV  d'en  parler  à  son  confesseur,  pour 
que  la  chose  allât  plus  vite  : 

Sire,  un  bon  mot,  de  grâce,  au  Père  de  La  Chaise! 

Le  P.  de  La  Chaise  et  le  roi  accordèrent  à  ce  fils  de  Cor- 
neille l'abbaye  d'Aiguevive,  près  de  Tours. 

En  ce  temps-là,  ce  n'était  pas  encore  l'usage  d'invectiver 
contre  la  société  marâtre,  de  s'en  prendre  à  Ihumanité  tout 
entière,  de  blasphémer  la  Providence  divine  ;  bien  moins 
encore,  de  se  pendre,  ou  de  se  faire  sauter  )a  cervelle,  quand 
l'argent  ne  venait  pas.  Tout  au  plus  se  permettait-on  de  crier 
contre  le  Parnasse,  contre  Apollon  et  sa  séquelle,  les  Neuf 
Sœurs  :  «  Ces  neuf  jeunes  pucelles  de  trois  ou  quatre  mille 
ans,  qui  ne  donnent  que  de  l'eau  à  boire  à  leurs  nourris- 
sons,... qui  n'ont  pour  biens-meubles  que  des  luths  et  des 
guitares*;  »  de  les  apostropher  en  ces  termes  : 

Gredines  du  Mont  Parnasse, 
Muses  qui  dans  l'univers 
Faites  porter  la  besace 
A  tant  de  faiseurs  de  vers*... 

1.  Scudéry  ;  v.  Goujet,  t.  XVII,  p.  141. 

2.  Maître  Adam,  OEuvres,  édition  de  1806,  p.  196. 
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de  se  gausser   du  misérable   «  bidet  »   des  Muses,  Pégase  : 

Pégase  est  un  cheval  qui  porte 
Les  grands  hommes  à  l'Hôpital. 

On  malmène  en  vers  joyeux,  ou  en  prose  joyeuse  aussi, 
les  grands  qui  ne  sont  jamais  assez  généreux  au  gré  des  sol- 
liciteurs. Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  ceux  qui  en 
parlent  de  la  sorte  sont  d'ordinaire  fort  bien  rentes  ;  on 
rimait  gaiement  contre  les  gens  aux  frais  desquels  on  vivait, 
tout  ainsi  que  Molière  se  moquait  des  marquis  et  des  bour- 
.  geois  qui  venaient  l'applaudir.  Bensserade,  vrai  Grésus 
parmi  les  gens  de  lettres,  émettait  en  1666,  sur  les  poètes 
ses  confrères,  ce  bel  axiome,  dont  il  était  peu  convaincu  : 

Ils  rendent  immortels, 
Et  la  plupart  du  temps  ils  n'ont  pas  de  quoi  vivre. 

(Ballet  royal  des  Muses.) 

On  se  moquait  des  personnages  trop  ladres,  ennemis  des 
Dédicaces,  et  devenant  «  plus  pâles  que  des  morts,  à  la  vue 
d'un  Livre,  qui  ne  leur  promettoit  pas  moins  que  de  les  faire 
vivre  éternellement ^  ». 

Même  en  se  plaignant,  on  rit  et  on  rime  ;  souvent  ces 
plaintes  sont  charmantes  d'esprit,  et  bien  rarement  on  y  sent 
percer  et  poindre  un  mot  amer.  On  plaisante  de  ces  compli- 
ments stériles  dont  les  auteurs  sont  accablés,  juste  au  mo- 
ment où  il  leur  faudrait  un  pourpoint  neuf  ou  un  bon  quar- 
taut  de  vin.  Mairet  écrivait  en  1636  :  «  On  nous  fait  au  Louvre 
des  sacrifices  de  louanges  et  de  fumées,  comme  si  nous 
étions  les  dieux  de  l'Antiquité  les  plus  délicats  ;  où  nous 
aurions  besoin  qu'on  nous  traitât  plus  grossièrement  et 
qu'on  nous  offrît  plutôt  de  bonnes  hécatombes  de  Poissy, 
avec  une  large  effusion  de  vin  d'Arbois,  de  Beaune  et  de 
Gondrieux.  »  La  cour  et  la  ville  leur  distribuent  trop  de 
laurier;  on  les  fleurit,  on  les  couronne;  mais  c'est  bien  de 
cela  qu'il  s'agit  : 

Maynard  qui  fit  des  vers  si  bons 
Eut  du  laurier  pour  récompense. 
O  siècle  maudit  !  quand  j'y  pense, 
On  en  fait  autant  aux  jambons  3  ! 

1.  '^Siyn3iTà,  A  Malherbe. 

2.  Scarron,  Epitre  à  dame  Guillemette ,  chienne  de  sa  sœur. 

3.  Id.  Œuvres,  t.I,  p.  77. 
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Plus  d'un  accepte  son  sort  avec  une  patience  touchante  et 
généreuse,  Patru,  nous  l'avons  dit,  était  pauvre  ;  il  n'en  per- 
dit jamais  un  bon  mot,  ni  l'occasion  de  faire  l'aumône  lors- 
qu'il avait  la  poche  pleine  :  «  La  mauvaise  fortune...  ne  put 
altérer  la  gaieté  de  son  cœur,  ni  troubler  la  sérénité  de  son 
visage.  Les  malheurs  d'autrui  le  touchoient  plus  que  les 
siens  propres*.  » 

François  Golletet,  fils  de  Guillaume,  le 

Job  du  Parnasse, 
Couché  sur  le  noble  fumier 
De  quelques  feuilles  de  laurier, 

gagnait  trois  ou  quatre  fois  moins  qu'un  «  rat  de  cave  ^  »  ; 
mais  «  le  mauvais  état  de  ses  affaires  ne  l'empêcha  jamais 
de  plaisanter  même  sur  sa  situation^  ».  —  Bien  plus,  on 
allait  jusqu'à  bénir  Dieu  de  n'être  pas  riche  à  millions  : 

Mais  Dieu  répare  ce  défaut  : 
Sa  main  pour  moi  n'est  jamais  close  ; 
Et  comme  il  me  faut  peu  de  chose. 
J'ai  toujours  tout  ce  qu'il  me  faut*. 


TV 

Nous  sommes  loin,  hélas!  à  deux  cents  ans,  et  à  plus  de 
deux  cents  lieues,  de  ces  façons  très  chrétiennes,  spirituelles, 
françaises,  de  dire  et  d'agir  ;  bien  loin  du  monde  littéraire, 
où  avaient  cours  certains  axiomes,  dont  nous  allons  citer 
quelques-uns,  environ  une  demi-douzaine.  Même  à  une  dis- 
tance de  deux  siècles,  ces  axiomes  demeurent  vrais,  instruc- 
tifs, pratiques.  Si  jamais  on  s'avise  de  rédiger  un  code  pour 
la  république  des  lettres,  le  Justinien  ou  le  Gujas  qui  accep- 
tera cette  tâche  malaisée,  fera  bien  de  les  reproduire  en  tète 
du  recueil  de  ses  lois. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  y  a,  au  dix-neuvième  siècle, 
une  sorte  de  question  sociale  littéraire,   de  plus  en  plus  in- 

1.  Bouhours,  Éloge  de  M.  Patru,  en  tête  de  ses  Plaidoyers,  1681. 

2.  Richelet,  Dictionnaire ,  1680. 

8.  Goujet,  lib.  cit.,  t.  XVI,  p.   285. 
4.  Gombauld,  Epigrammes,  p.  178. 
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quiétante  pour  la  littérature,  et  beaucoup  plus  pour  la  société 
tout  entière.  Cette  question  ne  serait  pas  trop  difficile  à  ré- 
soudre, si  l'on  commençait  par  se  pénétrer  de  ces  maximes 
d'antan.  Quant  à  nous,  nous  n'hésitons  point  à  en  reconnaître 
la  justesse,  et  nous  voudrions  les  voir  admises  par  nos 
gens  de  lettres,  affamés  d'argent  et  dégoûtés  d'une  gloire  sé- 
rieuse. 

Gomme  presque  toutes  les  leçons  du  grand  siècle,  ce  sont 
des  principes  d'expérience.  On  les  trouve  dans  V Art  poétique^ 
à  la  suite  des  recettes  et  formules  littéraires  du  Législateur; 
on  les  rencontre  un  peu  partout,  en  feuilletant  les  bons 
vieux  livres,  à  tranche  rouge,  à  reliure  de  basane,  imprimés 
sur  papier  fort,  en  caractères  ronds  et  bien  nets,  chez  Barbin, 
Courbé,  Quinet,  De  Sercy,  Sommaville,  Cramoisy,  et  tous 
autres  de  ce  temps-là. 

I,  Quiconque  se  livre  aux  belles-lettres  est  censé  renoncer 
à  la  fortune  ;  ou  du  moins  à  une  fortune  qui  dépasserait 
l'honnête  médiocrité.  On  le  dit,  on  le  répète  sur  tous  les 
tons  : 

Aux  plus  savants  auteurs,  comme  aux  plus  grands  guerriers, 
Apollon  ne  promet  qu'un  nom  et  des  lauriers*. 

Le  métier  de  soldat  et  celui  de  poète,  «  ce  sont  deux  mé- 
tiers qui  n'ont  jamais  été  soupçonnés  de  bailler  de  l'argent 
à  usure ^  ».  La  littérature!  «  Il  n'y  a  point  d'art  si  méca- 
nique, ni  de  si  vile  condition,  où  les  avantages  ne  soient 
plus  sûrs,  plus  prompts  et  plus  solides^.  »  Régnier  avait, 
comme  Juvénal,  écrit  toute  une  satire  sur  ce  thème  :  La  poé- 
sie toujours  pauvre  Q\.  ne  promettant  aux  grands  génies  que 
«  trois  brins  de  lierre  ».  On  a  beau  travailler  et  prendre  de  la 
peine,  dans  ce  métier-là. 

Les  dieux  avares  du  bonheur, 
Au  prix  d'un  dur  travail  vendent  un  peu  d'honneur*. 

On  rappelle  aux  écrivains  qui   seraient  tentés  de  l'oublier, 

1.  Boileau,  Art  poétique^  chant  iv. 

2.  Scudéry;  voir  Lygdamon,  préface.     , 

3.  La  Bruyère,  Caractères,  chap.  xi. 

4.  Sénecé,  les  Travaux  d'Apollon,  satire. 

LV.  —  18 
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les  exemples  fameux  de  l'antiquité  vénérable  et  des  temps 
modernes;  caria  pauvreté,  c'est  une  maladie  dont  les  gens  de 
lettres  «  ne  guérissent  jamais  *  »  ;  les  dames  elles-mêmes  en 
sont  persuadées,  et  Mme  Deshoulières  sait  que  les  bons 
auteurs  ont  d'ordinaire,  à  l'encontre  de  ses  moutons,  «  le 
chef  plus  rempli  que  la  panse^  ».  Aussi  le  chevalier  de 
Gailly,  prévoyant  quel  sort  l'attend,  s'il  dexienl  grand  poète ^ 
adresse  au  ciel  cette  prière  poétique  : 

Presque  tous  à  la  fin  meurent  dans  la  disette  : 
Sans  leur  donner  secours,  on  les  plaint  en  tout  lieu; 

Faites-moi  la  grâce,  mon  Dieu, 

De  n'être  pas  un  grand  poète  3. 

Le  docte  évéque  d'Avranches  fait  chorus  avec  ses  confrères 
doctes  ou  poètes  :  «  Tout  le  monde  connaît  le  livre  qui  a 
pour  titre  :  De  IHn félicité  des  gens  de  lettres;  mais  il  n'en  a 
point  encore  paru  qui  traitât  de  leur  bonheur*.  » 

C'est  un  lieu  commun  sans  cesse  rebattu,  une  de  ces  véri- 
tés de  tous  les  temps,  que  le  dix-septième  siècle  adoptait  et 
rendait  originales,  en  les  traduisant  dans  sa  langue.  Est-il 
besoin  de  faire  observer  que  ce  lieu  commun  est  exploité 
par  toutes  les  littératures  ?  Aristophane  l'exprime  dans  les 
Chevaliers  ;  Juvénal  dans  la  Septième  Satire  ;  les  Chinois  du 
dix-septième  siècle  brodaient  sur  ce  canevas,  aux  bords  du 
Peï-ho,  comme  les  Parisiens  aux  rives  de  la  Seine  ;  et,  chose 
assez  curieuse,  l'éditeur  du  Pi-pa-ki^  en  1704,  invoquait  à 
l'appui  de  sa  thèse,  comme  nos  lettrés  de  France,  l'exem- 
ple de  l'antiquité,  mais  de  l'antiquité  chinoise'. 

C'est  une  chose  entendue  qu'il  ne  faut  pas  entrer  dans  les 
lettres,  comme  dans  une  profession  lucrative.  Si  vous  voulez 

1.  Vigneul-Marville,  t.  I,  p.  236  et  suiv. 

2.  Poésies,  Rondeau. 

3.  Poésies  du  chevalier  d'Aceilly.  Paris,  1667;  Amsterdam,  1708,  p.  161. 

4.  Huetiana,  vers  le  milieu.  —  Cf.  Vigneul-Marville,  loc.  cit. 

5.  «  La  misère!...  Tel  est  le  sort  inévitable  des  hommes  de  talent.  Il  est 
à  remarquer  que  les  plus  grands  écrivains  de  l'antiquité  furent  tous  malheu- 
reux. «(Préface  du  Pi-pa-ki,  édition  de  1704,  traduction  Bazin,  p.  9.)  L'au- 
teur de  cette  tirade  cite  spécialement  Mao-tseu,  un  critique  dramatique,  un 
lundiste  du  quinzième  siècle,  qui  perdit  sa  fortune  et  ses  yeux  à  force  de 
travailler. 
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écrire,  visez  à  l'immortalité  et  non  à  la  richesse  :  «  Homère 
est  encore  et  sera  toujours  ;  les  receveurs  de  droits,  les  pu- 
blicains  ne  sont  plus  ;  ont-ils  été*?»  Donc,  si  vous  voulez 
vous  enrichir,  essayez  des  emplois  d'Etat,  de  l'industrie,  du 
commerce  ;  mais  ne  gaspillez  point  votre  temps  à  écrire  :  ce 
serait  gâter  le  métier  et  vous  exposer  à  des  déceptions  cer-^ 
taines  et  justes  : 

Fuyez  ces  lieux  charmants  qu'arrose  le  Permesse; 
Ce  n'est  point  sur  ses  bords  qu'liabite  la  richesse 2. 

Qui  doit  gagner  le  plus  aux  bonnes  lettres  ?  L'auteur  ?  non  ; 
mais  le  public,  que  l'on  instruit,  que  l'on  charme,  que  l'on 
élève,  que  l'on  entretient  dans  le  culte  du  beau  et  du  vrai. 
C'était  bien  encore  ainsi  que  l'entendait  naguère  le  premier 
des  prosateurs  français  au  dix-neuvième  siècle ,  Louis 
Veuillot  : 

Il  y  a  une  vieille  chanson,  du  temps  de  nos  grands  poètes,  qui  dit  : 

Pégase  est  un  cheval  qui  porte 
*  Les  grands  hommes  à  l'hôpital. 

Dans  l'intérêt  de  la  poésie,  nous  avons  regretté  que  Pégase  ne 
connût  plus  assez  ce  chemin-là.  Où  serait  le  mal?  Ecrire  cesserait  d'être 
un  négoce  et  deviendrait  une  vocation.  Il  faudrait  avoir  un  don  quel- 
conque, ou  d'imagination,  ou  de  style,  ou  d'étude:  on  serait  auteur  à 
ses  risques  et  périls,  pour  la  joie  de  l'être,  pour  savourer  le  plaisir  de 
dire  de  belles  choses  et  de  les  dire  bien. 

S'il  en  était  ainsi,  la  liltérature  jetterait  un  autre  éclat,  et  le  gain 
public  n'y  serait  pas  mince.  Le  flot  des  inepties  imprimées  diminuerait 
des  trois  quarts.  Oh  !  oh  !  diraient  ces  messieurs,  le  métier  se  gâte  : 

Pégase  est  un  cheval  qui  porte 
Les  grands  hommes  à  l'hôpital! 

Vidons  les  étriers  ! 

Et  au  lieu  d'écrire  sottement  et  malhonnêtement,  ils  s'exerceraient  à 
vivre  de  quelque  autre  industrie.  Encore  une  fois,  oii  serait  le  dommage, 
même  pour  eux?  car,  que  Pégase,  puisque  Pégase  il  y  a,  les  mène  à 
l'hôpital  ou  ailleurs^  il  ne  les  mènera  jamais  à  rien  de  bien  illustre  ^. 

L'homme  de  lettres  doit  travailler  pour  l'amour  du  vrai  et 

1.  La  Bruyère,  chap.  Des  biens  de  fortune, 

2.  Boileau,  Art  poétique,  chant  iv. 

3.  Mélanges,  2«  série,  t.  I,  p.  136. 
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du  beau,  et  «  pour  la  gloire  ».  Si  la  richesse  vient,  ou  l'ai- 
sance, c'est  par  surcroît.  Car  enfin,  même  un  «  noble  esprit» 
peut,  suivant  l'austère  Despréaux  qui  songeait  à  Racine, 
tirer  un  «  tribut  légitime  »  de  son  œuvre.  Et  La  Fontaine, 
très  expert  à  donner  des  conseils  comme  à  manger  son  bien, 
savait  et  disait  que 

Melpomène 
Souvent,  sans  déroger,  trafique  de  sa  peine'. 

De  sa  «  peine  »,  de  son  travail,  du  temps  et  des  soins  qu'il 
a  coûtés;  mais  non  de  son  génie,  ou  de  sa  conscience.  Ce 
serait  les  mettre  au  rabais,  les  avilir.  Si  jamais,  par  impos- 
sible, les  auteurs,  marchant  sur  les  traces  de  Boileau,  de  La 
Bruyère,  de  Racine,  donnaient  pour  rien  leurs  écrits  aux 
libraires,  et  ne  se  réservaient  qu'un  fonds  de  gloire  sur  le 
public  et  la  postérité,  nous  aurions  alors  des  chefs-d'œuvre 
et  des  hommes. 

C'est,  hélas!  une  utopie;  mais  elle  est  admirable;  un 
rêve,  mais  il  est  beau. 

II.  Quiconque  écrit  uniquement  pour  vivre  ne  mérite  pas  le 
titre  d'homme  de  lettres.  Il  est  digne  du  mépris  des  vrais 
auteurs,  lesquels  du  reste  ne  le  lui  refusent  point.  Comme 
La  Bruyère  le  traite  de  haut!  «  Tel  tout  d'un  coup  et  sans  y 
avoir  pensé  la  veille,  prend  du  papier,  une  plume,  dit  en 
soi-même  :  «  Je  vais  faire  un  livre!  »  sans  autre  talent  pour 
écrire,  que  le  besoin  qu'il  a  de  cinquante  pistoles^.  »  La 
nécessité  est  mauvaise  conseillère,  en  pareille  occasion,  et 
l'occasion  est  fréquente  ;  elle  est  de  tous  les  jours,  de 
toutes  les  heures. 

Ecoutez  un  écrivain  contemporain  de  La  Bruyère,  mais 
moins  grave,  exposant  les  us  et  coutumes  de  la  République 
des  lettres  :  «  ...  Son  trafic  est  tout  spirituel  et  ses  richesses 
sont  très  médiocres.  On  y  tend  à  la  gloire  et  à  l'immortalité 
sur  toutes  choses.  La  pompe  des  habits  n'y  est  pas  grande^, 

1.  Fables,  liv.  I,  fab.  xii. 

2.  Caractères,  chap.  De  la  Chaire. 

3.  «  Le  costume  naturel  de  ma  noble  profession  est  un  habit  râpé  ;  et  la 
seule  décoration  qui  soit  bien  convenable  sur  cet  habit-là  :  des  trous  au 
soude.  Telles  sont  les  vraies  traditions  de  la  littérature.  »  (Lettres  de  L.  Veuil- 
lot  à  Mme  de  Pitray,  17  avril  1860.) 
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et  l'on  y  fait  peu  de  cas  des  gens  qui  ne  travaillent  que  par 
avarice  et  pour  avoir  du  pain  *.  »  C'est  ce  que  Molière  et 
Alceste  essayaient  de  faire  entendre  à  Oronte  : 

Si  l'on  peut  pardonner  l'essor  d'un  mauvais  livre, 

Ce  n'est  qu'aux  malheureux  qui  composent  pour  vivre^. 

Le  docte  bibliothécaire  de  M.  de  Lamoignon  foudroyait  de 
sa  prose  ces  manœuvres  de  la  littérature  :  «  Pour  sauver  et 
conserver  leur  vie,  ils  ont  bien  voulu  flétrir  et  perdre  leur 
réputation;  les  uns  par  la  nécessité  de  faire  des  traductions 
à  trente  sols  ou  à  un  écu  la  feuille  ;  les  autres,  de  faire  des 
vers  à  quatre  francs  le  cent,  quand  ils  étaient  grands,  et  à 
quarante  sols,  quand  ils  étaient  petits,  comme  le  rapporte 
M.  Furetière  ^.  »  C'est  ce  qui  était  arrivé  au  pauvre  acadé- 
micien Pierre  du  Ryer.  Il  s'était  retiré  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  hors  de  Paris,  près  de  Picpus;  là,  dans  une  sorte  de 
chaumière,  il  traduisait,  il  rimait  et  il  vendait  tout  cela  pour 
vivre.  Bayle  raconte  que  le  libraire  de  M.  du  Ryer  «  achetoit 
ses  ouvrages  à  la  feuille;  les  vers  alexandrins  à  cent  sols  le 
cent  et  les  petits  à  cinquante  ».  A  la  fin,  Pierre  du  Ryer 
obtint  une  pension  avec  un  brevet  d'historiographe;  plus 
heureux  que  son  père,  Jsaac  du  Ryer,  poète  besoigneux,  qui 
avait  été  «  contraint  d'accepter  un  emploi  au  Port  Saint-Paul, 
à  dix  écus  par  mois  ^  »,  et  qui  en  était  arrivé  à  croire  qu'au 
lieu  d'écrire,  il  valait  mieiix 

Vivre  d'un  bon  métier  parmi  le  populaire. 

C'est  là  aussi  que  les  gens  d'esprit  renvoyaient  les  gueux 
qui  travaillaient  à  tant  la  ligne,  comme  les  maçons  à  tant  la 
toise;  qui  faisaient  «  d'un  art  divin  un  métier  mercenaire!  » 
Soyez  plutôt  maçon,  plutôt  menuisier,  tourneur,  charron, 
copiste  ou  correcteur  d'imprimerie;  plutôt  rameur  sur  une 
galère.  C'est  l'avis  de  Boileau,  de  La  Bruyère  et  du  P.  Mour- 
gues,  jésuite,  auteur  d'un  Traité  de  versification^  dont  Théo- 
dore de  Banville  a  fait  son  profit.  Vous  avez  besoin  de  cin- 

1.  Vigneul-Marville,  édit.  de  1713,  t.  II,  p.  68-69. 

2.  Le  Misanthrope^  acte  I,  se.  ii. 

3.  Baillet,  Jugemens  des  Savans,  t.  I,  p.  238. 

4.  Goujet,  Bibliothèque  françoise,  t.  XV,  p.  282. 
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quante  pistoles,dit  La  Bruyère,  «  prenez  une  scie,  Dioscore, 
sciez;    ou   bien  tournez,  ou  faites  une  jante  de  roue.  Vous 

aurez  votre  salaire Copiez,  transcrivez;    soyez    au   plus 

correcteur  d'imprimerie.  N'écrivez  pas  \  » 

Pour  écrire,  il  faut  du  talent,  de  la  science,  de  l'étude,  un 
but  désintéressé;  si  vous  avez  simplement  peur  de  mourir  de 
male-faim^  n'écrivez  pas; 

Tournons  ailleurs  notre  mire  ; 
Et  prenons  plus  test  en  main 
Une  rame  de  Navire  2. 

Ces  vérités  ont-elles  changé  depuis  deux  siècles  ?  Les  véri- 
tés ne  changent  point;  mais  celles-ci  ne  sont  plus  de  mode. 
Et  Ton  passerait  pour  un  homme  bien  arriéré,  bien  étrange, 
si  l'on  s'avisait  de  dire  aujourd'hui  :  N'écrivez  pas  pour  vivre. 
Au  dix-septième  siècle,  les  meilleurs  esprits  estimaient 
chose  incroyable  que  l'on  pût  «  trafiquer  des  arts  et  des 
sciences^  ».  Ces  trafiquants-là,  on  les  méprisait,  il  y  a  deux 
siècles.  Aujourd'hui,  on  les  admire,  on  les  envie,  on  tâche 
de  les  imiter  et  de  les  dépasser;  la  concurrence  est  active. 
On  essaye,  par  un  procédé  renouvelé  de  Midas,  de  convertir 
en  or  tout  ce  que  l'on  touche,  même  le  poison  et  le  fumier. 
On  compte  en  écrivant;  l'addition  est  un  élément  d'inspira- 
tion littéraire;  au  lieu  d'écouter,  comme  on  le  faisait  un  peu 
trop  jadis,  les  périodes  qui  tombent,  on  écoute  tomber  les 
pièces  de  cinq  francs  et  les  centimes. 

Ainsi  se  fabriquent  et  se  vendent  les  articles  de  journaux, 
les  feuilletons,  les  romans,  les  pièces  de  théâtre,  la  critique 
et  certaines  revues  ;  je  ne  dis  rien  des  vers.  Faire  des  vers 
pour  vivre^  ce  serait  plus  que  de  la  naïveté;  et  quels  éditeurs 
seraient  assez  naïfs  pour  payer  les  alexandrins  cent  sols  le 
cent  et  les  petits  vers,  cinquante  P  Les  poètes  (sauf  trois  ou 
quatre,  des  plus  haut  cotés  par  la  réclame)  vendent  dix, 
quinze,  trente  exemplaires  de  leurs  livres;  le  reste  s'en  va 
rejoindre  sur  les  quais,  non  loin  de  Tlnstitut,  les  Fleurs  du 
Sahara  de  Jérôme  Paturot. 

1.  Caractères,  chap.  xv. 

2.  P.  Mourgues,  le  Rimeur  rebuté  :  Virelay. 

3.  La  Bruyère,  chap.  Des  Biens  de  fortune  :  Ergaste. 
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Ecrire  est  un  «  métier  mercenaire  »  ;  ce  n'est  plus  une 
vocation,  une  mission.  Les  femmes  auteurs,  selon  le  mot 
spirituel  de  l'une  d'elles,  mettent  des  bas  bleus  tous  les 
jours  de  la  semaine,  pour  porter  des  bas  blancs  le  dimanche. 
Et  de  quel  air  de  compassion  Mme  de  Sévigné,  ou  môme 
Mlle  de  Scudéry  et  Mme  Deshoulières,  auraient  regardé  ces 
marchandes  de  papier  brouillé  à  tant  la  page  ! 

Mais  le  public  n'attend  pas  ;  il  réclame  sa  pâture  de  feuil- 
leton, de  politique,  ou  d'autres  denrées  malfaisantes,  écloses 
comme  les  champignons,  entre  un  soir  et  un  matin.  Il  lui  faut 
tout  cela  pour  tel  jour,  pour  telle  heure.  On  le  lui  façonne, 
on  l'assaisonne,  et  l'on  sert.  Quelle  nourriture!  Qu'importe 
si  la  société  en  meurt;  elle  a  payé,  et  les  auteurs  ont  à  peu 
près  de  quoi  vivre.  Ils  ne  vivent  point,  selon  le  vieux  cliché, 
des  sueurs  du  peuple,  mais  aux  dépens  de  sa  misère  intellec- 
tuelle et  morale. 

III.  Les  chefs-d'œuvre  li'éclosent  d'ordinaire  ni  dans  Vex- 
trême  pauvreté^  ni  dans  la  richesse  excessive. 

...  Quand  un  auteur  sur  une  œuvre  pâlit, 
Trop  de  bien  le  relâche  et  trop  peu  l'avilit  ^. 

Une  muse  affamée,  dans  la  disette  et  pressée  d'un  besoin 
importun,  comme  s'exprime  Boileau,  ne  saurait  goûter  d'Hé- 
licon  les  douces  promenades.  Horace,  après  Cratinus,  décla- 
rait que  les  vers  écrits  par  des  buveurs  d'eau  sont  fades  et 
n'ont  jamais  de  longs  succès;  Juvénal  affirmait  que  la  misère 
empêche  l'essor  des  hautes  pensées  : 

H aud  facile  emergunt  quorum  virtutibus  ohstat 
Res  angusla  donii^. 

Sur  ce  point,  comme  sur  tout  le  reste,  on  adoptait  en 
France  l'opinion  des  anciens;  mais  personne,  que  je  sache, 
ne  l'exprima  mieux  que  l'abbé  Du  Bos,  le  futur  secrétaire  de 
l'Académie  française.  Le  chapitre  qu'il  y  consacre  est  char- 
mant et  je  voudrais  en  prendre  la  fleur;  ceci,  par  exemple  : 

Cette  extrême  indigence  qui  force  à  travailler  pour  avoir  du  pain, 
n'est  propre  qu'à  égarer  un  homme  de  génie... 

1.  Sénecé,  les  Travaux  d'Apollon,  satire. 

2.  Sat.  m,  V.  Itt4. 
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L'enthousiasme  poétique  n'est  pas  un  de  ces  talens  que  la  crainte  de 
mourir  de  faim  sçait  donner.  Si,  comme  le  dit  Perse,  qui  nomme  le 
ventre  le  père  de  l'industrie,  Ingenii.  lar^ltor  venter,  les  entrailles  à  jeun 
font  croître  l'esprit,  ce  n'est  pas  aux  Écrivains  ; 

Horace  a  bu  son  saoul  quand  il  voit  les  Ménades, 

dit  Despréaux  après  Juvénal.  En  effet,  comme  ce^Poête  Latin  l'expose 
très-bien,  mettre  le  pied  dans  l'Olympe,  entrer  dans  les  projets  des 
dieux  et  donner  des  fêtes  aux  déesses,  ce  n'est  point  la  besogne  d'un 
mal-vêtu,  qui  ne  sçait  point  où  il  pourra  souper.  Si  Virgile,  ajoute 
Juvénal,  n'avoit  pas  eu  les  commodités  de  la  vie,  ces  Hydres  dont  il 
sçait  faire  des  monstres  si  terribles,  n'auroient  été  que  des  couleuvres 
ordinaires... 

L'extrême  besoin  dégrade  l'esprit  ;  et  le  génie,  réduit  par  la  misère 
à  composer,  perd  la  moitié  de  sa  vigueur  ^ . 

Le  régime  des  pensions,  tel  qu'il  était  pratiqué  par  les 
gens  de  qualité  et  par  l'Etat,  devait  remédier  et  remédiait, 
pour  l'ordinaire,  à  cette  fâcheuse  situation  des  gens  de  let- 
tres qui  avaient  eu  déjà  quelque  succès,  ou  qui  annonçaient 
du  goût  et  du  talent.  De  là,  au  dix-septième  siècle,  naissaient 
deux  convictions  sans  cesse  exprimées;  la  première,  que  les 
auteurs  sont  fatalement  des  sots  lorsqu'ils  demeurent  beso- 
gneux et  n'attirent  les  regards  d'aucun  protecteur;  la  se- 
conde, qu'ils  sont  entièrement  méprisables  lorsqu'ils  men- 
dient effrontément,  inutilement,  sans  pouvoir  «  vendre  au 
plus  offrant  leur  encens  et  leurs  vers  *  »  ;  preuve  certaine 
que  leur  marchandise  ne  vaut  rien. 

Le  joyeux  Cyrano  de  Bergerac  disait  que,  dans  les  États 
et  Empire  de  la  Lune^  si  un  poète  «  meurt  de  faim,  ce  n'est 
jamais  qu'un  buffle  !  »  Mais  c'était  bien  l'idée  qu'on  s'en  fai- 
sait dans  les  États  du  roi-soleil.  Aussi  quelle  averse  de 
quolibets  sur  les  poètes  crottés  !  Saint-Amand  en  a  tracé  une 
caricature  qui  ferait  pâmer  nos  Parnassiens,  s'ils  lisaient 
d'autres  vers  que  les  leurs.  Boileau  flagellait  et  chassait  du 
Double-Mont  les  rimeurs  «  crottés  jusqu'à  l'échiné  ».  C'était 
le  pire  outrage.  Et,  chose  vraiment  singulière,  quand  Cha- 
pelain et  Cotin  voulaient  ridiculiser  leur  ennemi  Boileau,  ils 

1.  Réflexions  critiques  sur  la  Poésie  et  sur  la  Peinture,  1719,  2"  partie, 
section  IX. 

2.  Boileau,  satire  i. 
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le  traitaient  de  poète  crotté.  Gotin  bat  des  mains  en  voyant, 
dit-il, 

Despréaux,  sans  argent,  crotté  jusqu'à  l'échiné*  ! 

Chapelain,  après  la  Parodie  du  Cid,  qualifiait  ce  «  fripon 
de  Despréaux  »  de  poétastre  affamé  ^;  Chapelain  et  Cotin 
auraient  dû  mieux  choisir  leurs  injures  :  Tehun  imbelle  sine 
ictu. 

D'autre  part,  quel  déluge  d'épithètes  peu  galantes  on  fai- 
sait pleuvoir  sur  les  quémandeurs  maladroits  qui  poursui- 
vaient vainement  les  Mécènes  de  leurs  flatteries  banales  et 
de  leurs  hyperboles,  promettant,  sans  aucun  profit,  l'im- 
mortalité :  «  Ils  donnent  l'immortalité  au  plus  offrant;  un 
Brevet  de  Demi-Dieu  va  pour  un  habit  de  Drap  de  Hollande  ;  » 
mais  à  peine  gagnent-ils  «  un  repas  et  une  indigestion  », 
pour  avoir  fait  descendre  tel  gros  personnage  «  du  Trésorier 
des  menus  plaisirs  de  Clodion  le  Chevelu;  ou,  parce  qu'il 
étoit  payen,  du  Neveu  du  premier  Aumônier  du  Roy  Clovis^  ». 

Par  contre,  l'excès  de  richesse  était  alors  estimé  dange- 
reux pour  le  génie.  Quand  on  est  tout  cousu  d'or  et  au 
comble  de  la  fortune,  à  quoi  bon  prendre  la  peine  de  pâlir 
sur  un  chef-d'œuvre  ?  Une  fois  riche,  on  ne  travaille  plus, 
ou  l'on  travaille  peu.  C'est  surtout  pour  les  jeunes  auteurs 
que  la  richesse  deviendrait  fatale  :  «  Il  est...  heureux  pour  la 
société,  que  les  jeunes  Poètes  soient  déterminés  par  leur 
fortune  à  un  travail  assidu.  »  On  ne  cite,  dans  les  annales 
littéraires,  qu'un  seul  grand  poète  tout  jeune  et  très  riche, 
Lucain. 

Il  reçut  les  complirnens  de  ses  amis  sur  le  succès  de  son  Poème,  dans 

ses  jardins  enrichis  de  marbre;  mais  un  seul  exemple  ne  conclut  pas 

Tout  le  monde  sera  de  mon  avis,  quand  j'avancerai  que  Molière  n'auroit 
jamais  pris  la  peine  nécessaire  pour  se  rendre  capable  de  produire  les 
Femmes  sçavantes,...  s'il  se  fût  trouvé  un  homme  de  condition,  en  pos- 
session de  cent  mille  livres  de  rentes  dès  l'âge  de  vingt  ans. 

Je  crois  rencontrer  quelle  est  la  situation  où  l'on  peut  souhaiter  que 
soit  un  jeune  Poète,  dans  un  bon  mot  de  notre  Roi  Charles  IX.  Il  faut, 
disoit  ce  Prince  (  en  se  servant  de  la  Langue  Latine,  dont  le  bel  usage 

1.  V.  Taschereau,  Histoire  de  Molière,  liv.  III. 

2.  Lettre  du  13  mars  1665  :  édition  Tamizey  de  Larroque,  t.  II. 

3.  Scarron,  Epître  dédicatoire  à  la  chienne  de  sa  sœur. 
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permettoit  alors  aux  personnes  polies  de  mêler  quelques  mots  dans  la 
conversation),  que  les  chevaux  et  les  Poètes  soient  bien  nourris,  mais 
non  pas  engraissés  :  Equi  et  Poetx  alendi  surit,  non  saginandi  ^ . 

Pégase,  disait  Boursault,  ne  doit  pas  être  trop  gras  ;  sinon, 
il  piétinera  sur  place;  au  lieu  de  voler  vers  l'azur,  il  plon- 
gera ses  naseaux  enflammés  dans  une  auge  remplie  d'avoine. 
Sans  être  décharné  comme  une  haridelle,  qu'il  soit  d'une 
honnête  maigreur;  alors,  il  dévore  l'espace;  alors,  «  il  res- 
semble justement  à  ces  chevaux  de  fiacre  qu'on  trouve  devant 
le  Palais-Royal,  qui,  en  moins  d'une  heure  et  demie  vont  de 
Paris  à  Versailles  ;  au  lieu  que  six  chevaux  pommelés,  attelés 
au  carrosse  d'un  Prélat,  et  ravis  de  se  prélasser  comme  leur 
maître,  ont  ...  peur  de  mourir  de  gras  fondu ^  ». 

D'où  il  suit  que  la  meilleure  condition  pour  les  gens  de 
lettres,  c'est  la  médiocrité  ;  non  point  la  misère,  sœva  pau- 
pertas ^  qui  tue  le  génie;  mais  cette  Paupertas  audax^  qui 
fut  la  première  inspiratrice  d'Horace'.  Ni  trop,  ni  trop  peu. 

L'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  en  1614,  s'étonnait  de 
ce  que  Cervantes  n'eût  pas  été  enrichi  aux  frais  du  trésor 
public  de  l'Espagne.  11  reçut  cette  réponse  profonde  :  «  Si 
c'est  la  nécessité  qui  le  force  à  écrire,  plaise  à  Dieu  qu'il  ne 
soit  jamais  dans  l'abondance  !  C'est  grâce  à  la  pauvreté  qu'il 
enrichit  le  monde  entier  de  ses  œuvres.  » 

Certes,  le  gouvernement  de  Philippe  III  eût  a^i  noblement 
à  l'égard  du  vieux  soldat  de  Lépante  et  de  l'immortel  Homère 
de  Don  Quijote^  s'il  l'avait  pensionné  ;  s'il  avait  montré  envers 
Cervantes  la  générosité  des  Pères  de  la  Merci  qui  payèrent, 
pour  sa  rançon,  500  écus  d'or  aux  pirates  d'Alger  :  mais  Cer- 
vantes aurait-il  rêvé  son  héros  de  la  Manche,  s'il  avait  logé 
dans  un  Alhambra  et  possédé  deux  ou  trois  galions  d'Amé- 
rique ? 

Depuis  Sénèque,  combien  de  chefs-d'œuvre  ont  été  com- 
posés sur  un  pupitre  d'or?  Où  est  aujourd'hui  l'ouvrage 
durable,  sérieux,  élevé,  humain,  écrit  par  nos  gens  de  lettres 
qui  ont  découvert  le  Pérou  dans  le  roman,  dans  le  théâtre, 
ou  dans  quelque  autre  industrie  littéraire? 

1.  Du  Bos,  Réflexions  critiques,  etc.,  loc.  cit. 

2.  Lettres,  t.  I.  —  Lettre  à  Mme  la  duchesse  d'Angoulême. 

3.  Epitres,  liv.  II,  ép.  ii,  v.  50. 
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L'opinion  du  dix-septième  siècle  sur  la  mediocritas  aurea, 
favorable  au  génie,  estconfirmée  pai  l'histoire  et  par  la  raison. 
La  raison  et  l'expérience  confirment  aussi  ce  dernier  axiome  : 

IV.  La  protection  efficace  des  grands^  des  riches^  des 
princes^  de  VEtat^  est  utile  et  indispensable  au  génie. 

Nous  avons  cité  là-dessus  Boileau  et  Fontenelle,  d'accord 
avec  l'antiquité.  Ménage,  traduisant  Martial,  disait  comme 
eux  et  comme  tout  le  monde  : 

S'il  naissoif  aujourd'hui  des  Mécènes  nouveaux, 
Il  se  trouveroit  des  Virgiles*. 

La  république  des  lettres  sera  un  pays  habitable,  heureux, 
honoré,  fertile  en  travaux  immortels,  là  seulement 

Où  d'un  prince  éclairé  la  sage  prévoyance 
Fait  partout  au  mérite  ignorer  l'indigence  2. 

Mais  ici,  quelques  mots  d'explication. 
,  Impossible  de  songer  à  établir  un  Prytanée.,  sur  le  modèle 
de  celui  d'Athènes,  un  hôpital  du  génie  et  de  la  gloire,  où 
les  vieux  auteurs  seraient  nourris  aux  frais  du  trésor.  Cette 
simplicité  antique  n'est  plus  dans  nos  mœurs.  Louis  XIV,  qui 
bâtit  un  palais  pour  y  entretenir,  aux  frais  de  la  France,  les 
braves  qui  l'avaient  servie,  n'aurait  jamais  ouvert  un  sem- 
blable asile  pour  les  invalides  de  la  littérature.  La  seule 
proposition  d'un  établissement  de  ce  genre  serait  accueillie 
d'un  éclat  de  rire  homérique.  Passe  encore  de  mourir  à 
l'Hôtel-Dieu  (quand  il  y  avait  des  Hôtels-Dieu);  mais  traîner 
les  débris  de  sa  vie  et  de  sa  pensée  dans  les  corridors  d'un 
Prytanée  national,  quelle  plaisanterie  lugubre! 

Il  y  a  une  trentaine  d'années,  un  homme  d'esprit  se  livra  à 
cette  fantaisie  et  se  mit  à  élever  un  édifice  de  cette  nature... 
sur  le  papier.  Hippolyte  Rigault  écrivait,  le  15  avril  1858  : 
«  Je  voudrais  bâtir  à  mes  frais  un  Prytanée  pour  les  grands 
hommes  malheureux.  Les  anciens  en  avaient  un,  et  chez  les 
modernes  le  besoin  s'en  fait  plus  que  jamais  sentir...  J'ad- 
mettrais dans  mon  Prytanée  les  grands  poètes  qui  auraient 

1.  Menagiana,  1693,  p,  159. 

2.  Boileau,  Art  poétique,  chant  iv. 
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eu  plus  de  génie  que  de  prévoyance,  les  grands  artistes 
qui  auraient  mieux  aimé  la  gloire  que  l'argent,  les  grands 
ministres  sortis  pauvres  des  affaires,  les  grands  philosophes 
qui  porteraient,  comme  Bias,  leur  fortune  avec  eux,  et  les 
grands  magistrats  que  les  vicissitudes  des  temps  laisseraient 
sans  fortune  et  sans  tache  i.  »  H.  Rigault  ne  demandait,  à 
titre  de  fondateur,  qu'une  toute  petite  place  dans  la  biblio- 
thèque du  Prytanée,  pour  ses  œuvres  complètes;  ajoutant 
que  le  Prytanée  lui-même  n'aurait  pas  besoin  d'être  large. 
Evidemment  l'auteur  de  ce  projet  n'y  dépensa  qu'une  douzaine 
de  gouttes  d'encre  et  le  monument  en  resta  là;  ou  plutôt  il 
reste  de  ce  joli  rêve  une  page  charmante. 

On  ne  saurait  davantage  adopter  l'idée  beaucoup  plus 
sérieuse  et  plus  étrange,  émise  et  soutenue  par  A.  de  Vigny, 
«  qu'il  faut  engraisser  aux  frais  de  l'État  les  jeunes  poètes  ^  ». 
Un  philosophe,  M.  Caro,  a  pris  la  peine  de  réfuter  ces  théories 
de  Stella  :  «  La  société...,  dit-il  avec  beaucoup  de  raison,  ne 
peut  pas  faire  du  talent  poétique  une  branche  d'administra- 
tion publique  ^;  »  encore  moins  doit-elle  prodiguer  les 
deniers  des  contribuables. à  tous  les  aiglons  qui  se  croient 
des  ailes,  des  ongles  et  du  génie,  pour  avoir  trouvé  une 
rime  riche  sans  la  chercher  dans  le  dictionnaire.  Etant 
donné  le  nombre  toujours  croissant  et  envahissant  de  ce 
qu'on  nomme  les  jeunes,  le  trésor  ne  suffirait  pas  à  leur 
entretien,  d'autant  que  les  jeunes  ne  sont  généralement  pas 
d'une  économie  exagérée.  Un  choix  du  moins  serait  néces- 
saire ;  et  pour  ce  choix,  il  faudrait  des  preuves.  De  tous  les 
aigles  futurs  d'il  y  a  deux  siècles,  Louis  XIV  et  Colbert  ne 
pensionnèrent  d'abord  que  Racine  :  un  sur  vingt;  aujourd'hui 
ce  serait  un  sur  mille,  ou  sur  dix  mille.  Mais  qui  fera  le  triage, 
qui  pourvoira  cette  caisse  littéraire?  Sera-ce  l'Etat?  Sera-ce 
l'autre  maître,  le  public? 

Le  public,  ce  qui  s'appelle  la  société,  le  monde,  aurait-il 
cette  générosité  éclairée  de  ce  qui  s'appelait  jadis  la  cour  et 
la  ville?  Il  lui  faut  de  Targent  pour  ses  plaisirs,  beaucoup 
d'argent;  une  soirée  passe  vite  et  les  billets  de  mille  francs 

1.  Conversations  littéraires  et  morales,  1859,  p.  184. 

2.  L.  Veuillot,  Libres  penseurs,  liv.  I,  §  12. 

3.  Poètes  et  Romanciers,  p.  19. 
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flambent  en  un  clin  d'œil.  La  société  payera  largement  la 
chanteuse  et  les  comédiens  qui  l'amusent;  mais  où  trouvera- 
t-elle  quelques  louis  pour  assurer  des  loisirs  à  un  écrivain, 
surtout  si  cet  écrivain  ne  transige  ni  avec  le  goût  ni  avec  la 
morale?  La  société  payera  sans  compter  les  romans  qui  la 
corrompent  et  les  journaux  qui  la  font  rire  ;  quel  encourage- 
ment donnera-t-elle  à  l'auteur  qui  voudrait  l'instruire,  la 
faire  réfléchir,  et  qui,  au  lieu  de  héros  de  roman,  lui  mettrait 
sous  les  yeux  des  héros  cornéliens  ou  chrétiens? 

Supposé  qu'elle  eût  de  l'argent  de  reste  pour  aider  les 
écrivains,  la  société  ferait  des  choix  déplorables.  La  société, 
à  l'heure  qu'il  est,  ressemble  de  plus  en  plus  au  chevalier 
Carnioli,  mis  en  scène  par  O.  Feuillet  dans  Dalila.  Garnioli 
protège  un  artiste.  L'artiste,  un  beau  jour,  pris  d'un  mouve- 
ment d'honnêteté  fière,  peu  commune  aux  artistes,  déclare  à 
son  Mécène  qu'il  veut  vivre  et  travailler  suivant  les  lois  de  la 
conscience  et  de  la  morale.  Carnioli  bondit  et  réplique  : 
«  Qu'est-ce  que  tu  me  chantes  avec  ta  morale?  Depuis  quand 
la  morale  est-elle  une  muse?...  Es-tu  marguillier?  Es-tu 
quaker?  Bah!  es-tu  chrétien  seulement? Non,  tu  ne  l'es  pas; 
tu  es  un  artiste.  Ton  Dieu,  c'est  l'art,  et  l'art,  c'est  le  diable.  » 
Et  «  Garnioli,  c'est  le  public  lui-même  ^  »  ;  c'est  le  tout-Paris, 
c'est  un  peutoutle  monde  :  artiste,  auteur,  homme  de  lettres, 
amuse-moi,  je  te  paye;  sinon,  crève  de  faim  à  ta  guise; 
choisis. 

Au  surplus,  le  public  n'a  cure  et  souci  que  des  écrivains 
arrivés;  de  ceux  qu'il  voit,  qui  fournissent  chaque  matin,  ou 
chaque  mois,  un  aliment  nouveau  à  sa  curiosité  et  à  ses 
plaisirs.  Mais  les  autres,  soit  vieux,  soit  jeunes,  ceux  dont 
on  ne  parle  pas  encore,  ou  dont  on  ne  parle  plus,  que 
lui  importe?  Quand  Lamartine,  brisé,  usé,  épuisé,  essaya  une 
loterie  pour  vivre  (dernière  ressource  du  génie  aux  abois), 
le  public  refusa  les  billets  off'erts  par  le  mélodieux  aède  des 
Harmonies^  à  bout  de  souffle,  et  désormais  incapable  de 
plaire. 

Inutile  de  songer  aux  gens  de  finance,  parmi  lesquels 
M.  de  Montoron  passerait  pour  le  dernier  ou  le  premier  des 

1.  Hipp.  Rigault,  lih.  cit.,  p.  265. 
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imbéciles.  Mille  pistoles  pour  les  1  800  vers  de  Cinnal  Quelle 
sottise  colossale!  L'Etat  actuel  a  rayé  du  budget  les  pensions 
littéraires;  cela  se  conçoit.  En  quoi  la  littérature  peut-elle 
l'intéresser?  A  quoi  peut-elle  lui  servir?  L'État  payait  autre- 
fois des  écrivains  pour  raconter  les  victoires  de  la  France, 
ou  ses  conquêtes  pacifiques.  Ces  temps-là  sont  bien  vieux. 

L'Etat  actuel  ne  représente  chez  nous  qu'un  parti,  ou  une 
fraction  de  parti  ;  à  quels  écrivains  réserverait-il  ses  faveurs, 
au  cas  où  il  aurait  des  faveurs  à  distribuer?  L'État  actuel  est 
essentiellement  instable;  or,  pour  s'occuper  efficacement 
des  choses  d'esprit,  il  est  nécessaire  à  l'État,  comme  aux 
particuliers,  d'avoir  un  lendemain;  Richelieu  et  Golbert 
avaient  l'avenir  devant  eux  et  ils  étaient  sûrs  du  présent. 
Les  gens  de  lettres  qui  voudraient  aujourd'hui  offrir  leurs 
services  ou  les  primeurs  de  leur  inspiration  aux  personnages 
qui  représentent  l'Etat,  n'auraient-ils  pas  à  craindre  certaine 
aventure  arrivée  à  Malherbe  ?  Malherbe  avait  composé  une 
ode  pour  consoler  un  ami  qui  venait  de  perdre  sa  femme; 
quand  l'ode  fut  achevée,  l'ami  était  consolé  et  remarié.  Le 
poète,  le  savant,  qui  s'aviserait  de  louer,  ou  d'implorer,  ou 
de  féliciter  un  de  nos  maîtres,  risquerait  d'apprendre,  pen- 
dant le  trajet  de  son  domicile  au  quai  d'Orsay,  que  nos  maîtres 
de  ce  matin  ont  cédé  à  d'autres  leurs  portefeuilles  et  leurs 
meubles. 

L'Etat  actuel  offre  bien  à  deux  ou  trois  littérateurs  — 
mettons  une  demi-douzaine  —  un  titre  de  bibliothécaire; 
mais,  outre  que  ces  générosités  n'ont  rien  d'excessif,  quelle 
indépendance  l'État  actuel  laisserait-il  aux  gens  de  lettres 
qui  émargeraient,  lorsqu'il  étreint  te  étouffe  la  conscience  de 
ses  autres  fonctionnaires  ?  lorsqu'il  interdit  des  pièces  inof- 
fensives comme  le  Pater^  des  pièces  aussi  peu  réaction- 
naires que  Mahomet^  des  pièces  même  aussi  bonnes  républi- 
caines que  Thermidor  ? 

La  dépendance,  la  servitude,  que  dis-je?  la  servilité  de 
Corneille  et  de  Racine,  l'un  à  l'égard  de  Richelieu,  l'autre 
envers  Louis  XIV,  sont  un  beau  thème  à  déclamation  ;  mais 
leur  dépendance  était  une  liberté  enviable,  si  on  la  compare 
à  l'esclavage  des  salariés  de  l'État  actuel;  surtout  si  on  la 
compare  à  l'asservissement  où  l'État  et  des  banquiers  près- 
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que  tout-puissants  tiennent  les  écrivains  de  la   presse  à  leur 
dévotion  et  à  leurs  gages. 

Donc,  de  l'État  actuel  la  littérature  n'a  rien  à  attendre.  Et 
pourtant  il  y  a  des  littérateurs  recoinmandables  qui  veulent 
vivre  et  qui  en  ont  le  droit.  Où  trouveront-ils  des  res- 
sources, en  attendant  le  tribut  légitime  des  libraires,  et  pour 
rendre  ce  tribut  suffisant?  Qu'ils  avisent.  Mais  d'abord  que 
les  jeunes  ne  s'embarquent  point  dans  la  littérature  sans 
s'être  fournis  de  provisions  ;  cette  mer,  suivant  les  expres- 
sions du  temps  jadis,  est  semée  d'écueils  et  féconde  en  nau- 
frages. Se  faire  passager  de  la  vie  et  de  la  gloire  sur  une 
simple  feuille  de  papier,  c'est  présomption  ;  souvent  même 
c'est  folie.  Chanter,  ou  bruire,  comme  la  cigale,  sur  la  pre- 
mière branche  venue,  voilà  sans  doute  le  sort  le  plus  beau,  le 
plus  digne  d'envie  ;  mais  les  branches  ne  sont  pas  toujours 
vertes;  il  est  bonde  ne  pas  oublier  le  mot  spirituel,  et  mal- 
heureusement trop  vrai,  de  Théodore  Barrière  dans  les  Pa- 
risie/is  :  «La  littérature  est  une  belle  branche....  pour  se 
pendre.   » 

Se  faire  homme  de  lettres  et  n'être  rien  autre  chose,  en 
débutant,  c'est  une  de  ces  audaces  que  la  fortune  aide  peu, 
quoi  qu'en  ait  dit  Virgile.  Il  n'y  a  plus  de  grands  seigneurs 
pour  pensionner  le  génie  naissant,  pour  lui  donner  bouche  à 
cour  et  lui  permettre  de  dormir  la  grasse  matinée.  D'autre 
part,  pas  plus  que  du  temps  de  Boileau,  on  ne  peut 
«  subsister  de  fumée  ».  Il  est  à  propos,  indispensable  même, 
que,  pour  être  indépendant  du  besoin  et  des  misérables  be- 
sognes, on  soit  tout  à  fait  sûr  du  présent  et  à  peu  près  du 
lendemain. 

Sans  obliger  les  futurs  grands  hommes  à  raboter  des  plan- 
ches comme  maître  Adam,  à  tourner  des  papillotes  comme 
Jasmin,  à  pétrir  dans  la  huche  comme  Reboul,  nous  les  enga- 
geons vivement  à  ne  point  chercher  une  position  sociale 
dans  la  république  des  lettres,  avant  d'en  avoir  une  autre  plus 
fixe  et  plus  lucrative.  M.  Goppée  était,  si  j'ai  bonne  mémoire, 
employé  dans  un  ministère  quand  il  hasarda  ses  premières 
rimes  riches.  Il  sera  toujours  fâcheux  qu'on  se  fasse  une 
carrière  dans  les  lettres,  uniquement  dans  les  lettres  ;  mais 
la  chose  sera  toujours  plus  fâcheuse  pour  les  jeunes   gens. 
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Edouard  Thierry,  administrateur  de  la  Comédie-Française, 
disait  aux yeM/iCA"  ;«  Soyez  employé,...  soyez  commis,  expé- 
ditionnaire, répétiteur,  précepteur  ou  photographe  ;  mais 
vivez  d'abord  de  tout  ce  qui  fait  qu'on  peut  vivre,  w  Nous  ne 
conseillerions  à  personne  d'être  précepteur  ou  photographe; 
mais,  à  tout  prendre,  mieux  vaut  encore  être  photographe 
qu'homme  de  lettres;  Pierre  Petit,  que  Paul  Verlaine. 

Les  lettres  ne  devraient  jamais  constituer  une  profession; 
les  gens  de  lettres  ne  devraient  pas  être  une  classe,  une 
caste;  la  littérature  ne  devrait,  jamais  être  une  tâche  au  jour 
le  jour,  comme  un  travail  de  maçonnerie.  Mais  l'Etat  se 
devrait  à  lui-même  de  favoriser  par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  les  bonnes  lettres  et  les  gens  de  lettres,  dignes  de 
leur  mission,  qui  ne  trahissent  sur  un  papier  coupable^  ni  la 
patrie,  ni  les  mœurs,  ni  la  vérité,  ni  le  sens  commun.  L'Etat 
pourrait  se  souvenir  que  bien  souvent  la  gloire  des  gens  de 
lettres  rejaillit  sur  les  Etats  eux-mêmes;  les  lauriers  de 
Sophocle  et  d'Euripide  ombragent  leur  patrie  aussi  bien  que 
les  palmes  de  Thémistocle;  parlerait-on  beaucoup  d'Auguste 
si  Virgile  et  Horace  n'en  avaient  parlé,  il  y  a  deux  mille 
ans  ? 

Dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  dans  l'intérêt  des  sujets  qu'il 
gouverne,  l'État  devrait  se  montrer  généreux  à  l'endroit  des 
hommes  intelligents  et  indigents;  s'il  les  garantissait  de  la 
misère,  et  si  en  même  temps  il  déblayait  la  voie  publique,  les 
vitrines,  les  bibliothèques  des  chemins  de  fer,  des  immon- 
dices littéraires,  il  mériterait  bien  du  pays  et  de  la  postérité. 

Au  défaut  de  l'État,  l'Académie,  enrichie  par  des  legs  prin- 
ciers et  nantie  de  fondations  solides,  ne  pourrait-elle  pas 
encourager  par  des  prix  plus  nombreux,  par  des  récompen- 
ses plus  libérales,  les  talents,  le  travail,  les  œuvres  ? 

Pourquoi  une  Société  de  gens  de  lettres,  plus  soigneuse- 
ment triée  sur  le  volet  et  offrant  des  garanties  beaucoup  plus 
sérieuses  à  la  moralité  publique,  ne  trouverait-elle  pas  des 
Montyon  et  des  Montoron  ?  Naguère,  une  personne,  plus 
riche  d'argent  que  de  bon  sens,  léguait  une  somme  con- 
sidérable pour  l'exploration  d'une  planète.  Est-ce  qu'une 
association  de  publicistes  honnêtes,  vaillants,  résolus  à 
respecter  la  grammaire  et  la  morale,  ne  pourrait  pas  attirer 
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l'attention  de  quelque  millionnaire  en  quête  d'un  bon  place- 
ment ?  Nous  le  souhaitons  en  toute  sincérité. 

Du  reste,  comme  bien  on  pense,  notre  but  n'est  pas  de 
fonder  une  banque,  ou  des  syndicats  littéraires.  Mais  pour 
donner  un  corollaire  pratique  à  cette  longue  étude,  qu'il  nous 
soit  permis  de  résumer  ici  quelques-unes  des  vérités  que 
nous  croyons  avoir  rencontrées  sur  notre  route  : 

1°  La  littérature  et  la  richesse;  sans  être  absolument  in- 
compatibles, sont  deux  choses  absolument  distinctes  et  qui 
souvent  se  font  tort  l'une  à  l'autre,  par  conséquent  : 

2"  Le  présent  état  de  choses  qui  transforme  nécessairement 
la  littérature  en  métier  lucratif,  est,  à  tout  point  de  vue, 
déplorable;  certaines  fortunes  littéraires  sont  même  plus 
scandaleuses  que  celles  de  banquiers  véreux  ou  de  juifs 
heureux;  elles  sont  le  fruit  de  la  corruption  publique  et  de  la 
ruine  des  âmes  ; 

3°  Un  état  de  choses  qui  assurerait  aux  gens  de  talent  des 
loisirs  et  une  honnête  liberté,  qui  les  garantirait  de  l'extrême 
misère  et  d'une  fortune  insolente,  serait  voisin  de  l'idéal; 

4"*  La  monarchie,  de  l'aveu  même  de  ses  adversaires^,  est 
plus  favorable  aux  lettres  et  aux  arts  que  la  démocratie  ; 

5°  Les  lettres  et  les  arts,  pour  atteindre  leur  perfection, 
ont  besoin  de  protecteurs  intelligents  et  de  bienfaiteurs 
généreux:  honos  alit  artes ; 

6"  «  Un  Auguste  aisément  peut  faire  des  Virgiles;  » 

7°  Enfin,  la  médiocrité,  ou  même  la  pauvreté  fière,  noble- 
ment, chrétiennement  résignée,  sied  bien  au  génie.  En  toute 
hypothèse  d'ailleurs,  plutôt  que  de  devenir  millionnaire  en 
écrivant  des  livres  corrupteurs  et  impies,  mieux  vaut  mille 
fois  mourir  de  faim,  ou  sur  un  lit  d'hôpital,  —  après  avoir 
XrdiWdiiWé  pour  la  gloire. 

1.  V.  Livraison  de  novembre,  p.  392. 

V.  DELAPORTE. 
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I 

La  fondation  par  les  catholiques  d'écoles  professionnelles 
ou  d'écoles  d'apprentissage  est  évidemment,  à  première  vue, 
une  œuvre  de  grande  portée,  La  lecture  des  enquêtes  appro- 
fondies que  nous  signalons  en  tête  de  ce  travail,  nous  a  dé- 
montré qu'elle  est  en  ce  moment  une  des  plus  pressées  et 
des  plus  indispensables.  Nous  allons  essayer  de  faire  par- 
tager cette  conviction  à  nos  lecteurs, 

L'Etat  et  les  municipalités  entretiennent  à  nos  frais  trois 
écoles  d'arts  et  métiers  et  un  grand  nombre  d'écoles  profes- 
sionnelles de  garçons;  divers  syndicats  de  patrons  ont  ouvert 
des  institutions  semblables;  la  plupart  de  ces  établissements 
sont  des  foyers  d'irréligion,  d'immoralité  et  d'idées  révolu- 
tionnaires. Les  catholiques  de  France  ont-ils  fait  ce  qu'ils 
devaient  pour  lutter  contre  cette  propagande  du  mal,  bien 
autrement  redoutable  que  celle  qui  se  fait  dans  les  écoles 
primaires?  Se  sont-ils  suffisamment  préoccupés  de  la  for- 
mation des  ouvriers  d'élite,  de  ceux  qui  prendront  la  tête 
dans  l'usine  et  dans  l'atelier?  Qu'avons-nous  fait  jusqu'ici 
pour  l'éducation  technique  de  l'ouvrier?  Où  sont  nos  écoles 
d'arts  et  métiers?  Combien  avons-nous  d'écoles  profession- 
nelles ?  Nous  voudrions  éveiller  la  sollicitude  des  catholiques 
sur  ces  questions,  qui  sont  des  plus  sérieuses. 

Deux  sortes  d'industries  occupent  la  majorité  des  ouvriers  : 
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les  industries  d'art  et  les  manufactures.  Dans  les  deux, 
l'éducation  technique,  qui  applique  les  principes  de  l'art  ou 
de  la  science  à  un  métier  déterminé,  ou  bien  à  une  fabri- 
cation spéciale,  est  devenue  une  question  vitale. 

Les  industries  d'art  embrassent  un  champ  très  étendu  : 
l'ébénisterie,  la  menuiserie,  la  serrurerie,  les  métiers  qui 
travaillent  le  fer,  le  zinc,  le  plomb  et  le  cuivre,  la  carros- 
serie, la  fonte  d'art,  l'horlogerie,  l'orfèvrerie,  les  faïences, 
les  verreries,  les  tapisseries,  la  cristallerie,  l'armurerie,  les 
dentelles,  les  tissus,  etc. 

Dans  tous  ces  métiers,  disent  les  juges  les  plus  compé- 
tents, l'art,  le  dessin,  sont  l'âme  de  l'industrie.  Le  dessin 
est  la  langue  de  l'atelier,  comme  l'écriture  est  la  langue  des 
autres  milieux.  C'est  par  lui  que  l'ingénieur  ou  l'architecte 
communiquent  leur  pensée  à  l'ouvrier,  et  c'est  aussi  par  lui 
que  l'ouvrier  arrive  au  sentiment  de  la  forme,  de  la  beauté, 
et  à  l'intelligence  des  nuances.  Le  vrai  moyen  pour  lutter 
contre  la  concurrence  étrangère,  c'est  de  développer  le  côté 
artistique  de  l'industrie  et  de  relever  la  valeur  du  produit; 
car,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  avec  la  même  instruction 
technique  et  avec  la  même  éducation  de  l'œil  et  de  la  main, 
l'ouvrier  français  l'emporte  sur  ses  rivaux  par  le  goût. 

Il  y  aurait,  à  suivre  cette  tactique,  un  autre  avantage,  dont 
la  portée  serait  immense,  celui  de  résoudre  en  partie  la 
grosse  question  des  salaires. 

L'élévation  croissante  des  salaires  est  en  effet  le  point 
noir  de  l'industrie  et  le  cauchemar  des  patrons.  Les  indus- 
triels anglais  ont  su  tourner  cet  obstacle  en  faisant  produire 
le  double  aux  machines,  par  d'ingénieuses  inventions,  et  aux 
hommes,  par  le  développement  de  l'instruction  technique  et 
de  l'habileté  professionnelle.  Qu'importe  au  patron  de  payer 
deux  fois  plus  l'ouvrier  d'élite,  si  celui-ci  lui  donne  deux 
fois  plus? 

Le  perfectionnement  du  travailleur  est  encore  le  moyen  le 
plus  sûr  de  parer  aux  chômages  :  l'ouvrier  d'élite  en  souffre 
moins  que  les  autres,  soit  qu'on  le  recherche  davantage,  soit 
qu'il  trouve  plus  facilement  le  moyen  de  se  retourner  et  de 
faire  autre  chose. 

Malheureusement,  disent  les  patrons  cités  dans  l'enquête, 
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l'industrie  française  ne  semble  pas  assez  comprendre  ces 
vérités  fondamentales  :  les  salaires  deviennent  une  menace, 
et,  chose  étrange  autant  que  douloureuse,  pendant  que  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  s'élève,  la  valeur  de  l'œuvre  diminue. 
Sur  beaucoup  de  points,  l'industrie  d'art  est  en  pleine  déca- 
dence. Elle  n'a  pas  d'ouvriers  d'élite  et  elle  n'en  forme 
pas. 

«  Elle  a  cependant  tout  à  craindre  de  la  concurrence 
étrangère  :  l'Angleterre,  très  inférieure  à  la  France  lors  des 
premières  expositions,  a  fait  depuis  des  pas  de  géant,  et  elle 
est  suivie  de  près  par  l'Autriche  et  par  l'Allemagne^.  » 

Ces  trois  pays  ont  plus  profité  des  expositions  que  la 
France;  ils  sont  venus  chercher  à  Paris  les  modèles,  les 
procédés  et  les  meilleurs  ouvriers,  et  ont  organisé  chez  eux 
l'enseignement  technique  sur  une  très  grande  échelle. 

L'industrie  française  ne  courrait  cependant  pas  de  risque 
sérieux,  si  on  voulait  faire  face  résolument  au  danger. 

Le  moyen  de  le  faire,  c'est  de  donner  à  l'ouvrier  l'habileté 
professionnelle.  En  cultivant  en  lui  la  science  du  dessin  et 
du  modelage,  en  développant  son  éducation  technique,  en 
épurant  et  en  élevant  son  goût,  en  formant  en  un  mot  dans 
chaque  profession  des  ouvriers  d'élite,  la  France  pourrait, 
sans  témérité,  nourrir  l'espoir  de  rester  à  la  tète  de  l'in- 
dustrie d'art. 

Là-dessus,  les  patrons  interrogés  dans  l'enquête  n'ont 
qu'une  voix  :  «  Nous  ne  pouvons  lutter  contre  des  maisons 
étrangères  qui  travaillent  avec  un  capital  énorme,  dont  les 
frais  sont  répartis  sur  un  chiffre  d'affaires  colossal,  et  qui 
payent  des  chefs  d'atelier  jusqu'à  15  000  francs  par  an,  qu'en 
donnant  à  nos  ouvriers  une  éducation  supérieure  au  point 
de  vue  du  dessin  et  du  goût^.  Si  nous  n'y  parvenons  pas, 
nous  perdrons  notre  exportation.  » 

D'un  autre  côté,  leurs  critiques  sur  l'état  présent  des 
diverses  industries  en  France  sont  si  vives,  que  nous  tenons 
à  nous  effacer  et  à  leur  laisser  la  parole  :  «  La  France 
industrielle,  ont-ils  maintes  fois  affirmé,  a  perdu  la  faculté  de 

1.  Commission  d'enquête.  Rapport  de  M.  Antonin  Proust,  p.  m  et  iv. 

2.  Enquête,  passim;  cette  idée  revient  souvent.  Déposition  de  M.  Lemoine, 
p.  11. 
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créer.  La  sculpture  industrielle,  par  exemple,  décline,  non 
comme  habileté  de  main,  mais  sous  le  rapport  du  goût  et  de 
l'expression.  Vous  ne  trouverez  pas  quarante  modeleurs  de 
Paris,  qui  pourront  vous  exprimer  ce  qu'ils  sentent  et  ce 
qu'ils  ont  voulu  faire.  Ils  ne  peuvent  travailler  que  d'après 
une  formule,  d'après  une  recette,  ou  d'après  ce  qu'ils  ont  vu. 
On  copie,  on  n'invente  pas!  Sur  cent  ouvriers  de  l'ébénisterie 
d'art,  il  n'y  en  a  pas  deux  qui  sachent  lire  un  plan  ou  copier 
un  modèle.  Il  n'y  a  pas  un  ouvrier  qui  puisse  composer  un 
meuble.  La  spécialisation  abrutit  les  ouvriers;  ils  n'ont  pas 
de  vue  d'ensemble  *.  » 

Même  dans  les  branches  où  la  France  est  absolument  maî- 
tresse du  marché,  il  n'y  a  qu'un  cri  :  Nous  n'avons  pas  d'ou- 
vriers d'élite  !  Les  apprentis  ne  se  forment  dans  les  ateliers 
qu'avec  des  moyens  insuffisants;  l'industrie  n'a  pas  d'ensei- 
gnement qui  lui  permette  de  se  retremper,  de  se  rajeunir,  de 
se  développer  et  surtout  de  sortir  de  la  banalité.  Ce  qui  a  été 
fait  pour  combler  ces  lacunes  a  été  mal  dirigé  ou  ne  suffit 
pas.  Les  écoles  d'arts  et  métiers  sont  trop  théoriques,  et 
souvent  les  écoles  de  dessin  et  les  écoles  professionnelles 
ne  sont  pas  assez  pratiques  :  l'atelier  n'y  occupe  pas  une 
place  assez  large  ^. 

L'armurerie  parisienne  n'a  pas  d'école  d'apprentissage  et 
est  très  compromise.  La  fabrication  du  fusil  fin  n'existe  plus, 
et,  pour  l'article  ordinaire,  un  quart  seulement  des  fusils 
vendus  sort  des  ateliers  français.  La  plupart  des  ouvriers 
employés  à  Paris  viennent  de  Belgique.  L'obstacle  le  plus 
sérieux  au  développement  de  cette  industrie  est  la  pénurie 
des  ouvriers  habiles  et  la  difficulté  de  les  recruter^. 

Dans  la  céramique,  dit  un  patron,  on  ne  trouve  plus 
d'hommes  spéciaux  :  je  ne  connais  pas  un  ouvrier  réunis- 
sant à  la  fois  la  conception  de  l'ensemble,  l'art  du  sculpteur 
et  la  science  nécessaire  pour  appliquer  les  procédés  nou- 
veaux. 

1.  Enquête,  p.  25,  §  23  :  «  On  comptait,  au  temps  de  Viollet-le-Duc,  à 
Paris,  quatre  ou  cinq  ouvriers  d'élite  capables  de  saisir  un  plan  et  de  l'exé- 
cuter. »  (Cf.  Dictionnaire  d'architecture,  de  Viollet-le-Duc.) 

2.  Enquête,  passim. 

3.  Enquête,  p.  266. 
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A  Limoges,  en  dépit  des  produits  exposés,  qui  ne  sont 
souvent  qu'un  trompe-l'œil  dû  au  talent  d'ouvriers  étrangers 
et  hors  de  prix,  l'industrie  des  faïences  est  en  complète 
décadence*. 

A  Roubaix,  dit  un  industriel,  nous  n'avons  pas  un  dessi- 
nateur industriel  ;  nous  sommes  obligés  de  commander  nos 
dessins  à  Paris. 

On  ne  fait  plus  d'apprentis  !  Voilà  le  fait  attesté  par  tous. 
Comment  l'expliquer?  C'est  fort  simple  :  d'abord,  comment 
les  patrons  formeraient-ils  de  bons  apprentis,  puisque,  très 
souvent,  ils  ignorent  leur  art  et  les  secrets  de  leur  nrétier? 
A  Paris,  il  y  a  trois  cents  maisons  de  meubles  et  trente-cinq 
patrons  réellement  ébénistes  !  Les  autres  sont  des  entre- 
preneurs^. 

On  ne  fait  plus  d'apprentis  :  Les  parents  s'y  opposent  et 
ne  veulent  pas  des  délais  forcés  de  l'apprentissage,  qui 
seraient  certes  bien  compensés  par  la  plus-value  du  salaire, 
une  fois  l'ouvrier  formé.  Ils  préfèrent  placer  l'enfant  dans 
une  spécialité,  où  il  gagne  rapidement  un  salaire  inférieur. 
Cette  spécialité  mure  l'ouvrier  dans  un  côté  du  métier  et 
l'empêche  d'acquérir  ces  connaissances  générales  qui  font 
l'ouvrier  hors  ligne. 

On  ne  fait  plus  dapprentis  :  Les  jeunes  gens,  pressés  de 
gagner  pour  jouir,  n'écoutent  pas  le  patron,  et  celui-ci,  spé- 
culant souvent  sur  l'enfant,  veut  en  tirer  tout  de  suite 
quelque  chose  et  en  fait  un  manœuvre. 

On  ne  fait  plus  dapprentis^  enfin,  parce  que,  et  c'est  là  le 
principal  obstacle,  les  ouvriers  n'en  veulent  pas  et  persé- 
cutent ceux  qu'on  leur  confie. 

II 

Où  est  le  remède  à  cet  état  de  choses  ?  Dans  la  multipli- 
cation d'écoles  professionnelles  ou  d'apprentissage,  bien 
conçues,  bien  dirigées,  d'où  l'enfant  sortira  ouvrier  déjà 
exercé,  capable  de  devenir  en  peu  d'années,  s'il  travaille, 

1.  Enquête  :  Faïences. 

2.  Enquête,  p.  8. 
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l'artisan  consommé  que  l'industrie  demande.  Il  faut,  pour 
emprunter  les  termes  de  plusieurs  patrons  entendus  dans 
l'enquête,  «  par  une  éducation  technique  habilement  con- 
duite, et  dont  l'atelier  sera  le  pivot,  créer  des  ouvriers  nou- 
veaux, développer  l'ingéniosité  de  l'enfant,  et,  tout  en  pous- 
sant assez  loin  le  dessin  et  les  études  techniques,  le  faire 
travailler  dans  l'atelier  de  son  choix,  où,  sous  la  direction 
d'un  ouvrier  d'élite  qui  opérera  lui-même,  sous  ses  yeux,  il 
produira  des  œuvres  marchandes  qui  affronteront  les  exi- 
gences de  la  clientèle  ». 

Dans  toutes  les  industries  où  l'art  exerce  son  influence, 
il  est  nécessaire  de  savoir  dessiner,  modeler  et  lire  un  plan. 
Il  faut  donc  que  tous  les  ouvriers  passent  par  des  cours  de 
dessin,  de  composition  et  d'ornement.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, cette  initiation  à  l'art  du  dessin  se  fait  dès  l'école 
primaire. 

Ces  cours  seront  gradués,  selon  les  exigences  des  différents 
métiers.  L'école  professionnelle  ou  d'apprentissage  vient 
ensuite,  comprenant  deux  séries  d'études,  la  théorie  et  l'ap- 
plication à  une  industrie  déterminée,  dans  un  atelier. 

Un  patron  de  l'ébénisterie  artistique  de  Paris  a  tracé, 
devant  la  commission  d'enquête,  le  plan  d'une  école  d'ébé- 
nisterie  fondée  à  Paris  par  lui  et  par  quelques  amis  i. 

«  La  première  année,  l'enfant  touche  un  peu  à  tout  :  pen- 
dant ce  temps,  les  cours  théoriques  se  poursuivent  ;  on  lui 
enseigne  les  grands  principes  de  l'art,  du  dessin  et  du  mo- 
delage. 

«  La  seconde  année,  il  se  décide  pour  une  spécialité;  la 
troisième,  il  cultive  sa  spécialité;  la  quatrième  et  la  cin- 
quième, il  travaille  tout  de  bon  et  regagne  l'argent  dépensé. 
Dès  la  sixième  année,  cet  ouvrier  est  parfait,  se  place  faci- 
lement et  gagne  de  gros  salaires.  » 

L'idéal,  ajoutait  ce  juge  très  compétent,  ce  serait  un 
patron  qui  payerait  un  ou  deux  professeurs,  pour  compléter 
sur  place  l'éducation  de  ses  apprentis.  Ceux-ci  seraient  alors 
autrement  suivis  que  s'ils  étaient  perdus  parmi  les  deux 
cents  enfants  d'une  école. 

1.  Déposition  de  M.  Lemoine. 
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Au  Havre,  on  a  fondé  une  école  d'apprentissage,  qui  est 
en  même  temps  une  usine  modèle. 

Les  élèves  de  l'école  Diderot,  sortis  à  seize  ans  munis  d'un 
certificat,  se  placent  sans  peine  :  beaucoup  sont  retenus 
d'avance;  il  y  a  plus  de  demandes  que  d'apprentis  dispo- 
nibles. L'école  des  arts'  décoratifs,  rue  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  a  compté  jusqu'à  2  500  élèves  en  une  année.  Il  est  vrai 
que  beaucoup  y  entrent  pour  en  sortir  aussitôt  et  qu'un  grand 
nombre  des  meilleurs  élèves,  un  tiers  environ,  poussés  par 
le  démon  de  l'ambition,  abandonnent  l'industrie  et  vont  à 
l'école  des  beaux-arts^.  La  ville  de  Paris,  les  autres  villes 
de  France  et  le  gouvernement  ont  ouvert  un  grand  nombre 
d'écoles  d'apprentissage.  On  en  comptait  en  France  161  en 
1841,  549  en  1884  et  665  en  1886.  Mais  beaucoup  de  ces  ins- 
titutions, sous  l'influence  directe  des  sectaires  tout-puissants 
du  jour,  sont  dévorées  par  quatre  fléaux  :  la  politique,  qui 
réserve  les  places  à  des  incapables;  la  routine  administra- 
tive, qui  s'attarde  à  des  procédés  vieillis  et  étouffe  l'esprit 
d'invention;  l'immoralité  et  le  gaspillage  des  fonds.  Elles 
sont,  en  outre,  battues  en  brèche  par  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  qui  tend  à  déclasser  une  foule  d'enfants  de  la 
classe  ouvrière.  En  parlant  ainsi,  nous  ne  faisons  que  répéter 
ce  que  le  Temps  du  18  novembre  1891  a  dit  avant  nous. 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  quels  devoirs  cette  situation 
impose  aux  catholiques;  avant  de  formuler  ces  conclusions, 
terminons  cette  revue  rapide  des  établissements  français  et 
étrangers. 

La  nécessité  de  former  des  ouvriers  d'élite  ne  se  fait  pas 
sentir  uniquement  dans  l'industrie  d'art  :  elle  est  générale  ; 
car,  partout,  la  concurrence  étrangère  menace  l'industrie 
nationale,  et,  partout  aussi,  la  hausse  des  salaires  oblige  les 
patrons  prévoyants  à  doubler  la  force  productive  des  travail- 
leurs en  la  rendant  plus  intelligente  et  plus  habile.  11  serait 
d'ailleurs  fâcheux  pour  un  industriel,  à  tous  les  points  de 
vue,  de  ne  pouvoir  recruter  ses  contremaîtres  sur  place  et 
d'être  obligé  d'aller  chercher  au  loin  des  inconnus.  De  là, 
la  création  des  écoles  de  peignage,  de  tissage  et  de  teintu- 

1.  Enquête  ;  déposition  du  directeur  de  recelé. 
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rerie,  où  le  travail  est  combiné  avec  des  cours  élémentaires 
et  gradués  d'arithmétique,  de  physique,  de  chimie  et  de 
mécanique. 

Plusieurs  sociétés  puissantes  ont  ouvert  à  Paris  et  ailleurs 
des  cours  du  soir  gratuits,  destinés  à  développer  l'instruc- 
tion populaire.  Beaucoup  de  ces  cours  sont  techniques.  Citons 
comme  exemples  :  la  Société  polytechnique  de  Paris,  qui 
compte  500  professeurs  et  100  000  auditeurs;  la  Société 
philomatique  de  Bordeaux,  qui  a  su  grouper  2  500  ouvriers; 
la  Société  industrielle  de  Lyon  et  les  Sociétés  industrielles 
de  Reims  et  d'Amiens. 

En  Belgique,  l'enseignement  professionnel  est  très  déve- 
loppé. Il  comprend  trois  catégories  d'écoles  bien  distinctes  : 
les  écoles  industrielles  ou  professionnelles,  les  école  de  tis- 
sage et  les  écoles  ou  classes  ménagères  pour  les  filles. 

Les  écoles  industrielles  ou  professionnelles  sont  fréquen- 
tées par  des  ouvriers  de  tout  âge,  travaillant  dans  des  éta- 
blissements de  tout  genre.  En  général,  on  n'y  enseigne  pas 
la  pratique  des  différents  métiers,  mais  des  notions  théo- 
riques qui  peuvent  aider  l'ouvrier  à  se  perfectionner  dans 
son  métier,  l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie,  les  élé- 
ments de  physique,  de  chimie  et  de  mécanique,  le  dessin 
artistique  et  industriel.  Cet  enseignement  est  complété,  selon 
les  localités,  par  des  cours  sur  l'exploitation  des  mines,  sur 
la  construction  des  machines,  sur  la  filature,  le  tissage  et 
la  teinturerie. 

Il  y  a  aujourd'hui,  en  Belgique,  52  écoles  de  ce  genre  avec 
13  000  élèves  :  neuf  sont  des  écoles  libres.  Les  écoles  Saint- 
Luc  forment  des  ouvriers  d'art  industriel,  des  menuisiers, 
des  ébénistes,  des  tapissiers.  Elles  sont  dirigées  par  des  ca- 
tholiques et  ont  le  plus  grand  succès. 

La  Belgique  compte  en  outre  137  ateliers  d'apprentissage 
et  5  écoles  de  tissage,  qui  sont  à  la  fois  des  écoles  de  métiers 
et  des  écoles  primaires. 

Les  écoles  ménagères  communales  sont  au  nombre  de  14 
et  les  écoles  ménagères  libres  au  nombre  de  29. 

En  Prusse,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  les  jeunes  ouvriers 
peuvent  être  astreints,  par  arrêté  municipal,  à  fréquenter 
les  écoles  de  perfectionnement.  La  ville  de  Berlin  possède 


2iW  LES   ÉCOLES   CATHOLIQUES    DAPPRENTISSA     E 

dix  de  ces  écoles.  Presque  toutes  celles  de  l'Allemagne  sont 
créées  par  les  communes  ou  par  les  associations  d'ouvriers 
et  d'artisans  et  subventionnées  par  l'Etat,  On  compte  en 
outre,  en  Allemagne,  un  très  grand  nombre  d'écoles  tech- 
niques et  d'écoles  d'art  pour  l'instruction  des  ouvriers.  Plu- 
sieurs villes  ont,  comme  Strasbourg  en  1882,  introduit  le 
travail  manuel  dans  leurs  écoles  primaires. 

L'enseignement  technique  est  donné,  en  Angleterre,  aux 
jeunes  ouvriers,  dans  113  villes,  par  plus  de  500  écoles, 
et  suivis  par  plus  de  12  000  élèves. 

L'Institut  de  la  Cité  et  des  corporations  de  Londres  pour  le 

progrès  de  l'éducation  technique  a  un  capital  de  3400000  fr. 

et  500  000  francs   de   souscriptions  annuelles  :   il  soutient 

et  crée  des  écoles  professionnelles,  des  musées  industriels, 

des  cours  techniques  du  soir  et  du  dimanche. 

III 

Ce  que  nous  avons  dit  suffit  pour  faire  saisir  la  nécessité 
et  la  grande  portée  des  écoles  d'apprentissage  et  d'enseigne- 
ment technique.  De  tous  côtés,  les  gouvernements,  les  villes 
et  des  associations  diverses  s'en  sont  préoccupés  et  ont 
cherché  à  s'en  assurer  le  monopole. 

Un  exemple  entre  beaucoup  d'autres  :  en  Angleterre,  un 
comité  de  grands  seigneurs,  présidé  par  la  reine,  a  enlevé 
d'Aubusson  soixante  familles  entières  et  les  a  transportées  à 
Windsor,  pour  y  fabriquer  l'Aubusson;  on  y  a  installé  un 
atelier  d'apprentissage. 

Les  catholiques  de  France  ont-ils  suffisamment  compris 
l'importance  et  la  nécessité  de  l'enseignement  technique  des 
jeunes  ouvriers?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

Grâce  à  l'activité  et  au  dévouement  de  quelques  ordres 
religieux  de  femmes,  un  grand  nombre  d'écoles  profession- 
nelles catholiques  de  filles  ont  été  établies.  Quelques-unes 
de  ces  écoles  nous  permettront  de  leur  signaler  un  écueil  ; 
c'est  la  tentation  d'utiliser  pour  leur  maison  les  travaux  de 
leurs  jeunes  apprenties.  Il  arrive  de  là  que  ni  le  travail  ni  la 
façon  ne  sont  contrôlés  par  la  clientèle.  C'est  un  grave  in-, 
convénient,  souvent  relevé  dans  l'enquête  :  pour  que  le  ira- 


LES  ECOLES  CATHOLfOUES   D'APPRENTISSAGE  299 

vail  des  ateliers  soit  à  la  hauteur  des  exigences  du  marché, 
il  faut  qu'il  produise  ce  qu'on  appelle  des  œuvres  marchandes^ 
qui  affrontent  le  grand  jour. 

Les  catholiques  de  France  ont-ils  porté  la  lutte  sur  le  ter- 
rain des  écoles  professionnelles,  avec  autant  de  courage  et 
de  prévoyance  que  sur  celui  des  écoles  primaires?  Ils  ont 
tant  à  faire  et  ils  ont  tant  fait  jusqu'ici,  ils  ont  souscrit  avec 
une  telle  générosité  à  toutes  les  œuvres,  que  nous  serions 
désolé  qu'une  de  nos  paroles  eût  un  accent  de  reproche;  et 
cependant,  nous  devons  le  dire,  nous  croyons  que,  du  côté 
des  écoles  d'apprentissage  de  garçons,  il  y  a  de  grandes 
lacunes  à  combler. 

Un  catholique  avait  fondé  et  fait  accepter  par  l'opinion  pu- 
blique l'école  centrale  des  arts  et  des  manufactures.  Hélas! 
il  a  cru  qu'il  ne  pouvait  assurer  l'avenir  de  son  œuvre,  qu'en 
la  remettant  aux  mains  de  l'État,  tant  en  France  on  subit  la 
fascination  de  ce  tyran  qui  absorbe  tout! 

La  seule  institution  de  ce  genre  que  les  catholiques  puis- 
sent revendiquer,  est  l'école  supérieure  d'industrie,  ouverte 
récemment  à  l'Université  catholique  de  Lille.  A  rightslep  in 
the  right  way,  comme  on  dit  en  Angleterre  ;  «  Un  pas  dans  le 
vrai  chemin  !  w 

Mais  ils  ont  laissé  à  l'Etat  le  monopole  des  écoles  d'arts  et 
métiers,  et,  par  là  même,  ils  ont  abandonné  la  plupart  des  en- 
treprises à  l'influence  détestable  des  chefs  d'atelier  sortis 
d'Angers,  de  Châlons  et  d'Aix. 

Il  est  vrai  qu'au  témoignage  des  juges  les  plus  compé- 
tents, l'enseignement  des  écoles  d'arts  et  métiers,  beaucoup 
trop  théorique  et  souvent  arriéré,  pourrait  être  avantageuse- 
ment remplacé,  dans  les  écoles  d'apprentissage,  par  une 
formatio'h  plus  pratique  des  ouvriers  hors  ligne.  Mais  au 
moins  faudrait-il  que  les  écoles  catholiques  s'entendissent  sur 
un  point  si  grave,  et  n'envoyassent  pas,  comme  cela  arrive, 
leurs  meilleurs  sujets  aux  écoles  officielles  d'arts  et  métiers, 
d'où  ils  reviennent,  le  plus  souvent,  entièrement  pervertis*. 

On  a  lieu  de  s'étonner  de  voir,  au  sortir  de  l'école  primaire 

1.  Le  pensionnat  catholique  de  Sainte-Marie  de  Quimper  a  envoyé,  de 
1876  à  1886,  quatre-vingt-deux  élèves  à  l'école  des  arts  et  métiers  d'Angers. 
Cf.  l'abbé  Segrétain,  l'Eglise  et  la  jeunesse  ouvrière,  p.  142. 


300  LES   ÉCOLES   CATHOLIQUES    D'APPRENTISSAGE 

catholique,  tant  d'enfants  d'ouvriers  briguer,  non  le  poste 
d'apprenti,  mais  celui  d'employé.  Nous  savons  bien  que  les 
mœurs  du  jour  ont  créé  chez  les  parents  une  poussée  ter- 
rible dans  ce  sens  ;  mais  nous  nous  demandons  si  tous  les 
catholiques,  qui  pourraient  agir  sur  les  parents,  compren- 
nent suffisamment  tout  l'intérêt  que  nous  avons  à  former  de 
préférence  des  ouvriers  de  métier,  l'élément  le  plus  stable, 
le  plus  indépendant  et  le  plus  honnête  des  classes  populaires, 
plutôt  que  des  employés,  élément  essentiellement  mobile 
et  dépendant,  toujours  à  la  merci  de  maîtres  souvent  irréli- 
gieux. 

Nous  croyons  qu'il  faut  réagir  avec  une  grande  énergie 
contre  la  tendance  des  ouvriers  à  déclasser  leurs  enfants; 
ambition  mal  placée,  qui  lâche  la  proie  pour  l'ombre,  substitue 
des  carrières  mouvantes  et  incertaines  à  des  métiers  sûrs  et 
bien  payés,  et  décapite  les  classes  laborieuses  de  leurs 
meilleurs  sujets. 

Dans  cet  ordre  d'idées  nous  ne  voyons  pas  sans  iïiquié- 
tude  des  élèves  de  nos  écoles  commerciales  catholiques 
quitter  la  profession  paternelle,  pour  entrer  à  l'école  des 
beaux-arts  ou  à  Saint-Cyr,  Sans  vouloir  couper  les  ailes  aux 
petits  génies,  si  génie  il  y  a,  et  sans  vouloir  écarter  de  parti 
pris  les  talents  extraordinaires,  on  peut  combattre  ce  déclas- 
sement, comme  un  symptôme  et  un  agent  de  désorganisation 
sociale. 

Nous  avons  à  Paris  trois  grandes  écoles  catholiques  d'ap- 
prentissage pour  les  jeunes  ouvriers.  Celle  de  Saint-Nicolas, 
celle  de  l'abbé  Roussel,  à  Auteuil,  et  celle  des  Pères  Salé- 
siens  de  Dom  Bosco.  Mais  ces  trois  établissements,  admira- 
bles d'ailleurs  sous  bien  des  rapports,  sont  absolument 
insuffisants.  Le  cardinal  Guibert  désirait  voir  à  Paris  quatre 
maisons  Saint-Nicolas  :  nous  nous  permettons  de  trouver 
que  vingt  ne  seraient  pas  de  trop. 

Espérons  que  bientôt,  dans  toutes  les  grandes  villes, 
chaque  paroisse  aura  son  école  d'apprentissage.  Avant  la 
laïcisation,  beaucoup  d'écoles  catholiques  avaient  des  cours 
techniques  du  soir,  à  l'usage  des  ouvriers  :  ces  cours  ont 
été  abandonnés,  et  nous  n'avons  aucune  organisation  compa- 
rable à  l'Association  polytechnique. 
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Hâtons-nous  cependant  de  dire  que  si,  dans  cette  sphère, 
les  catholiques  ont  été  devancés  par  leurs  adversaires,  ils 
ont  déjà  fait  de  grands  efforts,  et  même  que  leurs  succès 
défient  toute  comparaison  et  devraient  les  engager  à  aller 
de  l'avant. 

M.  Léon  Say  consacre,  dans  son  rapport,  une  page  entière 
à  l'école  d'apprentissage  de  M.  l'abbé  Boisard,  à  Lyon.  «  Les 
ateliers  de  l'abbé  Boisard,  dit-il,  donnent  aux  enfants  une 
vie  morale  aussi  forte  que  libre,  et  c'est  cette  liberté  qui  fait 
le  succès  de  l'œuvre.  » 

Pour  arriver  à  une  instruction  technique  complète,  l'œuvre 
possède  des  ouvriers  habiles  qui  produisent,  avec  l'aide  des 
apprentis,  des  ouvrages  vendus  dans  le  commerce.  Les 
apprentis,  une  fois  formés,  reçoivent  une  rémunération  basée 
sur  leur  travail,  et  qui  leur  permet  d'entrer  plus  tard  dans 
l'ateli;er  avec  1  000  ou  1  500  francs  d'économies.  Les  Frères 
des  écoles  de  Lyon  ont  également  créé  une  école  profession- 
nelle très  prospère. 

L'œuvre  Saint-Nicolas,  une  des  premières  écoles  d'ap- 
prentissage qui  aient  été  ouvertes  en  France,  est  due  à  l'ini- 
tiative d'un  prêtre  lorrain,  l'abbé  de  Bervanger,  quiy  mit  tout 
son  avoir,  et  à  la  munificence  du  comte  de  Noailles. 

Créée  en  1827,  l'œuvre  fut  établie  sous  la  forme  d'une 
société  civile  qui  possède  et  administre  trois  maisons,  l'une 
à  Issy,  où  l'on  forme  des  jardiniers,  l'autre  à  Igny,  et  la  troi- 
sième à  Paris  :  toutes  trois  confiées  à  la  direction  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes. 

La  maison  de  Paris,  qui  renferme  800  pensionnaires, 
payant  tous  35  francs  par  mois,  est  partagée  en  deux  sec- 
tions :  l'école  primaire  et  l'école  d'apprentissage. 

Les  apprentis  sont  répartis  entre  quinze  métiers  :  les 
relieurs,  les  tourneurs  en  optique,  les  compositeurs  et  im- 
primeurs typographes,  les  monteurs  en  bronze,  les  ciseleurs 
en  métaux,  les  facteurs  d'instruments  de  musique  en  cuivre 
et  en  bois,  les  menuisiers,  les  malletiers,  les  sculpteurs  sur 
bois,  les  graveurs  de  cartes  géographiques,  les  graveurs  sur 
bois,  les  mécaniciens,  les  fabricants  d'instruments  de  pré- 
cision. 

Deux  heures,  chaque  jour,  sont  données  au  dessin  et  aux 
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études  théoriques.  Quinze  patrons  exploitent  les  ateliers,  et 
les  pourvoient  à  leurs  frais  d'un  contremaître,  qui  doit  être 
agréé  par  les  Frères,  et  du  matériel  nécessaire.  L'apprenti  ne 
produit  rien  pendant  assez  longtemps;  mais  il  reste  à  l'ate- 
lier pendant  quatre  ou  cinq  ans  :  cela  suffit  au  patron  pour 
se  retrouver;  celui-ci  vend  tous  les  produits  à  son  profit. 

Par  cette  combinaison  simple  et  ingénieuse,  qui  est  un 
petit  chef-d'œuvre  d'organisation,  les  Frères  évitent  l'exploi- 
tation directe  des  ateliers,  qui  serait  pour  eux  un  gouffre 
sans  fond  :  ils  fournissent  aux  patrons  les  locaux  et  les 
apprentis,  et,  s'ils  n'en  retirent  rien,  en  revanche,  ils  ne  dé- 
pensent rien.  Au  sortir  de  l'école,  la  plupart  des  élèves  sont 
d'excellents  ouvriers  qui  se  placent  facilement  et  ne  gagnent 
pas  moins  de  4  fr.  50.  Beauconp  se  font  de  6  à  7  francs.  Tel 
graveur  a  été  rétribué,  au  lendemain  de  sa  sortie,  15  francs 
par  jour.  Quelques-uns  deviennent  rapidement  chefs  d'ate- 
lier et  patrons.  Ce  fait  paraît  confirmer  l'opinion  souvent 
émise  dans  l'enquête,  que  les  écoles  d'arts  et  métiers  ne  sont 
pas  indispensables. 

Les  écoles  de  Saint-Nicolas,  d'Igny  et  de  Vaujours,  toutes 
trois  célèbres  et  dirigées  par  les  Frères  des  Ecoles,  ont  rem- 
porté dans  les  expositions  et  dans  les  concours,  des  triomphes 
éclatants  :  les  deux  écoles  d'Igny  et  de  Vaujours  possèdent 
plus  de  250  médailles.  Les  instituts  catholiques  d'apprentis- 
sage de  Lyon  et  de  Saint-Etienne  ont  eu  également  des 
succès  qui  laissent  bien  loin  en  arrière  ceux  des  écoles  pro- 
fessionnelles de  l'Etat  ou  des  villes.  Sur  les  soixante-sept 
apprentis  mécaniciens  qui  ont  passé,  dans  les  ports  militaires, 
l'examen  d'admission  à  l'école  de  Brest,  les  cours  profes- 
sionnels des  Frères  en  comptaient  seize,  et  les  trois  premiers 
numéros  sortaient  de  leurs  écoles  de  Lapertan,  de  Brest  et 
de  Quimper  ^ 

Ces  faits  sont  une  preuve  nouvelle,  ajoutée  à  beaucoup 
d'autres,  que  pour  l'enseignement  professionnel,  comme 
pour  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  l'initiative  pri- 
vée et  l'Église  font  mieux  les  choses  que  l'Etat. 

Mais  il  im}>orte  grandement  à  l'avenir  de  la  religion  dans 

1.  L'abbé  Segrélain,  l'Église  et  la  jeunesse  ouvrière.  Cf.  ce  qu'il  dit  sur  la 
belle  œuvre  de  l'abbé  Ilalluin  à  Arras. 
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ce  pays,  que  l'Église  ne  s'arrête  pas  dans  cette  voie  et  qu'elle 
n'abandonne  pas  aux  ennemis  de  la  foi  la  formation  des 
ouvriers  d'élite,  de  ceux  qui  seront  bientôt  contremaîtres 
dans  les  usines  et  dans  les  ateliers,  chefs  d'atelier  et  peut- 
être  patrons,  et,  en  tout  cas,  les  meneurs  du  parti  ouvrier. 

Or,  ces  ouvriers  nous  échappent  en  grande  partie  et  se 
forment  dans  les  écoles  d'arts  et  métiers  ou  dans  les  écoles 
professionnelles  officielles,  d'où  ils  sortent  apôtres  effrontés 
de  l'immoralité  et  de  l'irréligion.  La  franc-maçonnerie  et 
l'athéisme  continuent  ainsi  et  centuplent  le  travail  néfaste 
des  écoles  primaires  laïques.  Dans  quelque  temps,  on  peut 
le  prévoir,  les  principales  maisons  n'enrôleront  plus  comme 
ouvriers  que  les  jeunes  gens  sortis  d'une  école  d'apprentis- 
sage :  si  nous  n'avons  pas  assez  d'établissements  de  ce  genre 
pour  recevoir  nos  enfants,  ils  iront  chercher  ailleurs  l'instruc- 
tion qu'ils  ne  peuvent  trouver  chez  nous,  et  passeront  à  l'en- 
nemi. 

Nous  avons  créé  beaucoup  d'écoles  primaires  libres,  de 
patronages,  de  catéchismes  et  d'autres  œuvres  destinées  à 
neutraliser  les  ravages  de  l'enseignement  athée  :  complé- 
tons ce  réseau  d'œuvres  de  prévoyance  par  un  nombre  suffi- 
sant d'écoles  d'apprentissage  et  de  cours  techniques  du  soir. 
Nous  pourrons  peut-être  ressaisir  ainsi  quelques-uns  des 
enfants  les  mieux  doués,  qui  nous  avaient  d'abord  échappé, 
et  nous  donnerons  à  cette  jeunesse,  d'un  âge  plus  avancé, 
une  instruction  religieuse  plus  approfondie  et  une  trempe 
plus  ferme,  que  nous  ne  pouvons  le  faire  à  l'école  pri- 
maire. 

Mais  il  sera  nécessaire,  pour  atteindre  ce  résultat,  que  le 
prêtre  ait  à  l'école  catholique  d'apprentissage  la  place  que 
nous  voudrions  lui  voir  dans  tous  les  patronages  :  il  faudra 
qu'il  dirige  et  devienne  à  la  lettre  le  père  du  jeune  ouvrier, 
le  suivant  à  son  entrée  dans  les  grands  ateliers  et  jusqu'à 
son  mariage  ^. 

Evidemment,  une  grande  œuvre  s'impose  aux  catholiques  : 
leurs  œuvres  de  charité  ou  de  bienfaisance  sont  admirables 

1.  Cf.  notre  article  sur  le  patronage,  15  mai  1891,  où  nous  avons  traité 
cette  question  de  la  direction  du  prêtre  dans  les  œuvres  des  jeunes  ou- 
vriers. 
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et  sans  rivales.  Il  ne  faut  à  aucun  |>rix  les  abandonner  ;  ce 
serait  renier  leur  gloire  la  plus  pure  et  la  plus  enviée;  mais 
il  faut  reconnaître  qu'elles  n'atteignent  que  l'ouvrier  infé- 
rieur, malheureux  ou  déchu,  et  qu'il  est  temps  de  se  préoc- 
cuper un  peu  plus  du  moyen  de  christianiser  l'ouvrier  d'élite, 
celui  qui  fera  son  chemin  et  aura  l'influence  dans  les  usines 
et  dans  les  ateliers. 

Plusieurs  motifs  doivent  nous  engager  à  entreprendre 
cette  œuvre  :  ces  motifs  sont  la  facilité  de  la  chose  et  l'espé- 
rance fondée  du  succès. 

Et  d'abord,  la  chose  est  plus  facile  qu'on  ne  pense  :  un 
Comité  catholique  des  études  techniques  et  des  écoles  d'ap- 
prentissage des  ouvriers,  formé  à  Paris  sur  le  modèle  de 
VInstitut  des  études  techniques  de  Londres,  réunirait  un 
capital  dont  le  revenu,  joint  aux  souscriptions  annuelles, 
servirait  à  subventionner  et  à  créer  de  tous  côtés  des  cours 
techniques  du  soir  et  des  écoles  d'apprentissage. 

En  poussant  un  peu  loin  les  études  et  la  formation  pra- 
tique des  sujets  d'élite,  et  en  leur  ménageant,  à  l'exemple  de 
la  ville  de  Paris,  des  bourses  de  voyage,  on  pourrait  peut- 
être  éviter  la  dépense  effroyable  d'une  école  d'arts  et  métiers. 
On  pourrait  établir  des  groupes  de  dix  ou  douze  ateliers 
d'apprentissage,  en  utilisant  les  terrains  déjà  acquis  et  le 
personnel  de  plusieurs  patronages. 

La  dépense  se  réduirait,  en  ce  cas,  à  la  construction  éco- 
nomique d'ateliers  et  aux  honoraires  des  professeurs  de 
dessin  et  de  cours  techniques. 

Dernièrement,  le  syndicat  des  agents  de  la  Compagnie  de 
Lyon-Méditerranée  a  fait  construire  des  maisons  ouvrières 
à  Oullins,  par  la  Compagnie  anglaise  :  the  Cottage  Society. 
Chaque  maison  revient  à  3  500  francs,  et  on  peut  l'acquérir  au 
bout  de  quinze  ans,  en  payant  24  francs  par  mois,  ou  288  francs 
par  an*. 

En  estimant  le  prix  de  chaque  maison  comme  équivalant  à 
celui  que  coûteraient  deux  ateliers,  on  arrive,  pour  dix 
ateliers  contenant  deux  cents  apprentis,  à  1  440  francs  par 
an   pendant  quinze   ans.    En  ajoutant   les   honoraires  pour 

1.  Cf.  l'excellent  journal  :   les  Coopérateurs  français. 
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quatre  professeurs  de  cours  techniques  et  d'autres  frais,  on 
aurait  un  total  d'à  peu  près  10  000  francs,  qui  seraient  pres- 
que couverts  si  chaque  apprenti  payait  seulement  40  francs 
par  an. 

Les  apprentis  se  recruteraient  parmi  les  enfants  qui  fré- 
quentent les  patronages  et  seraient  externes.  Une  fois  les 
locaux  prêts  et  les  apprentis  réunis,  il  ne  resterait  plus  qu'à 
trouver  des  patrons  qui  voulussent  les  exploiter  à  leurs  frais, 
comme  à  Saint-Nicolas. 

Je  sais  qu'il  faut  prévoir  d'autres  frais,  peu  considérables 
pourtant;  mais  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  dresser  un 
budget,  j'ai  seulement  voulu  montrer  que  l'œuvre  était  pos- 
sible et  relativement  facile. 

L'œuvre  réussirait,  parce  qu'elle  répond  à  un  besoin  de 
l'industrie.  Celle-ci,  en  effet,  ne  peut  se  passer  d'ouvriers 
d'élite,  et  les  élèves  des  écoles  professionnelles  se  placent 
facilement.  Les  catholiques,  en  étudiant  les  lacunes  qu'on 
n'a  pas  encore  comblées,  se  ménageraient  un  succès  encore 
plus  certain.  L'armurerie  parisienne,  par  exemple,  n'a  pas 
encore  d'école  d'apprentissage  ^  Une  œuvre  qui  dirait  à  l'in- 
dustrie :  Vous  avez  besoin  de  tels  éléments,  les  voici,  ne 
pourrait  pas  ne  pas  réussir. 

Nous  n'aurions  pas,  d'ailleurs,  à  nous  effrayer  outre  me- 
sure de  la  concurrence  de  l'Etat  et  des  municipalités,  bien 
qu'elle  soit  armée  des  ressources  inépuisables  du  budget, 
qu'on  puise  dans  nos  poches  et  qu'on  retourne  contre  nous. 

Ce  n'est  point  avec  des  millions  qu'on  fermera  les  quatre 
plaies  que  nous  avons  signalées  dans  les  écoles  oflGcielles  : 
la  politique,  qui  veut  des  places  pour  les  amis,  même  incom- 
pétents; la  routine,  qui  est  le  ver  rongeur  de  toute  adminis- 
tration officielle  ;  les  dépenses  sans  frein  et  l'immoralité,  qui 
font  avorter  les  entreprises  les  mieux  conçues.  Si  nous  le 
voulons,  l'avenir  est  à  nous,  et  nous  pouvons,  par  l'école 
d'apprentissage,  réparer  en  partie  le  mal  que  nous  a  fait 
l'école  primaire  laïque  :  ici  encore,  par  la  force  des  choses, 
l'Eglise  aura,  quand  elle  le  voudra,  le  dernier  mot. 

1.  Cf.  l'enquête  :  article  de  l'Armurerie, 

JAMES   FORBES. 
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M.  le  chanoine  Bazin  a  publié,  en  trois  gros  volumes  in-8**, 
la  Vie  de  Mgr  Maret,  évêque  de  Sura,  archevêque  de  Lépante, 
primicier  du  chapitre  de  Saint-Denis,  doyen  de  la  Faculté  de 
théologie  en  Sorbonne.  Simple  biographie,  l'ouvrage  serait 
sans  proportion  avec  le  sujet.  Mais  l'auteur  s'est  moins  pro- 
posé de  raconter  les  actions  de  son  maître  et  ami,  que  de 
répondre  aux  nombreuses  attaques  dont  il  fut  l'objet.  Son 
livre  est  l'apologie  du  théologien,  du  journaliste,  de  l'homme 
politique,  de  l'écrivain  libéral  et  gallican,  du  membre  du 
concile.  Il  n'a  pas  même  suffi  à  M.  Bazin  de  chercher  à  jus- 
tifier Mgr  Maret  des  accusations  portées  contre  lui;  il  a 
tenté  de  lui  faire  un  titre  d'honneur  des  actes  mêmes  qui 
ont  le  plus  scandalisé  les  défenseurs  des  doctrines  romaines. 
Au  dire  de  l'historien,  tout  aurait  été  irrépréhensible  dans 
la  vie  du  prélat,  homme  de  profonde  doctrine,  du  zèle  le  plus 
pur  pour  la  défense  des  droits  de  l'Eglise  et  même  des  pré- 
rogatives du  Siège  apostolique,  émule  par  la  piété  de  nos 
plus  saints  évéques. 

L'admiration  commence  dès  les  premières  années  de  l'en- 
fance, à  propos  des  succès  remportés  au  petit  collège  d'Alais. 
Vient  ensuite  la  vie  de  séminariste.  Ici  les  esprits  chagrins 
pourraient  bien  ne  pas  partager  l'enthousiasme  de  M.  Bazin 
pour  le  jeune  élève  de  Saint-Sulpice,  employant  deux  ans  de 
repos  forcé,  après  son  cours  de  philosophie,  à  lire  les  œuvres 
de  Voltaire,  de  J.-J.  Rousseau  et  des  autres  incrédules  du 
dix-huitième  siècle.  Mais,  vrai  miracle  de  préservation,  «  sa 
foi  ne  fut  pas  ébranlée  par  ces  lectures.  Les  sophismes  et  les 

1.  Vie  de  Mgr  Maret;  son  temps  et  ses  œuvres,  par  M.  l'abbé  G.  Bazin. 
Paris,  Berche  et  Tralin,  1891. 
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blasphèmes  de  l'incrédulité  n'eurent  de  prise  ni  sur  l'intelli- 
gence ni  sur  le  cœur  de  l'abbé  Maret.  Il  dédaigna  les  pre- 
miers, il  méprisa  les  seconds,  et  s'attacha  avec  une  conviction 
plus  raisonnée  aux  grandes  vérités  de  la  philosophie  et  de  la 
religion  chrétienne.  »  Ainsi  s'exprime  M.  Bazin.  Heureux 
jeune  homme  qui,  dans  un  âge  si  tendre,  pouvait  même  avec 
profit  se  nourrir  de  ces  aliments  malsains! 

Il  fit  des  études  théologiques  très  sommaires,  qui  ne 
durèrent  guère  plus  de  deux  ans  et  demi,  et  ne  furent  pas  de 
son  goût  :  il  trouvait  qu'à  Saint-Sulpice  les  études  de  théo- 
logie n'étaient  pas  ce  qu'elles  auraient  du  être  ^  Les  écrits 
de  Lamennais  et  des  célébrités  philosophiques  et  littéraires 
de  cette  époque  (1827  à  1829)  occupèrent  même  plus  le 
jeune  étudiant  que  la  Somme  de  saint  Thomas. 

Sorti  de  Saint-Sulpice,  M.  Maret  tomba  dans  les  bureaux 
de  V Avenir^  dont  il  devint  un  des  rédacteurs  et  des  propaga- 
teurs les  plus  ardents.  Quand  le  journal  fut  condamné  parle 
pape  Grégoire  XVI,  fit-il  sa  soumission,  comme  Lacordaire, 
Gerbet,  Montalembert,  Combalot  et  les  autres?  M.  Bazin 
n'en  dit  mot. 

Les  loisirs  forcés  que  lui  laissa  la  disparition  du  journal 
furent  remplis  par  des  études  philosophiques.  Son  école  ne 
fut  pas  celle  des  scolastiques,  mais  celle  de  Descartes,  com- 
plétée par  l'ontologisme  de  Malebranche.  Il  s'attacha  surtout 
à  la  réfutation  du  panthéisme,  qui  envahissait  alors  les 
écoles  de  l'Université;  et  ce  fut  l'honneur  de  sa  vie.  C'est 
alors  qu'il  publia  son  Essai  sur  le  panthéisme^  son  meilleur 
titre  à  la  renommée.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir,  sur 
ce  point,  unir  nos  louanges  à  celles  du  biographe. 

Malheureusement,  nous  ne  pouvons  suivre  celui-ci  dans  les 
éloges  qu'il  prodigue  au  théologien.  Il  le  place  au  premier 
rang,  parmi  les  docteurs  qui  ont  le  plus  illustré  l'Eglise  de 
France;  jugement  difficile  à  accepter,  si  l'on  considère  com- 
bien fut  superficielle  sa  formation  théologique.  Sans  contes- 
ter les  succès  qu'obtint  le  jeune  professeur  de  Sorbonne,  il 
faut  bien  avouer  que  c'étaient  là  des  succès  faciles,  et  qui  ne 
supposaient  pas  une  connaissance  approfondie  de  la  science 

1.  Notes  intimes,  t.  I,  p.  17. 
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sacrée.  Le  temps  était  loin  où  des  docteurs  tels  que  Gamaches , 
Isambert,  Cornet,  Du  Val,  exposaient  les  profondeurs  de  la 
scolastique  devant  un  auditoire  plus  avide  de  science  solide 
que  d'éloquence,  et  toujours  prêt  à  contredire  l'enseigne- 
ment du  maître,  s'il  ne  reposait  sur  d'inébranlables  argu- 
ments. A  la  nouvelle  Sorbonne,  le  rôle  du  professeur  se 
bornait  à  débiter  une  vingtaine  de  leçons  sur  un  sujet  spécial 
choisi  par  lui,  soigneusement  élaborées  dans  le  silence  du 
cabinet,  et  lues  devant  un  auditoire  muet,  plus  désireux  en 
général  de  beau  langage  que  de  profonde  doctrine. 

Et  pourtant,  même  avec  ces  facilités,  l'abbé  Maret  laissa 
percer  son  inexpérience  en  fait  de  dogme  catholique,  lorsque, 
par  exemple,  expliquant  la  doctrine  de  la  Trinité,  il  s'oubliait 
jusqu'à  dire  qu'en  Dieu  il  y  a  trois  principes  distincts, 
constituant  autant  de  personnes.  Expressions  malencon- 
treuses, énergiquement  attaquées  dans  les  écoles  romaines, 
et  qui  firent  passer  de  cruels  moments  au  professeur  de 
Sorbonne,  par  la  crainte  d'une  condamnation  àeV Index.  Ce 
ne  fut  pas  la  seule  fois  qu'il  redouta  pour  ses  œuvres  les 
sentences  du  terrible  tribunal.  Et  que  ne  fit-il  pas  pour 
écarter  de  tels  dangers  !  Lettres  multipliées  au  R.  P.  Modena, 
secrétaire  de  la  Sacrée  Congrégation,  au  R.  P.  Perrone,  l'un 
de  ses  principaux  consulteurs,  et  à  tous  autres  personnages 
par  le  crédit  desquels  il  espérait  échapper  à  une  censure. 

Aussi  poursuivait-il  cette  Congrégation  de  tous  ses  ressen- 
timents. Dans  une  de  ses  lettres  à  Napoléon  III,  il  insistait 
pour  que  l'empereur  demandât  la  réforme  de  VIndex,  et 
signifiât  au  Pape  qu'il  n'eût  pas  à  faire  condamner  par  ce 
tribunal  les  écrits  en  faveur  des  doctrines  gallicanes;  écrits 
pour  lesquels  V Index  devrait  être  remplacé,  en  France,  par 
une  commission  d'évêques  et  de  théologiens  français,  juges 
plus  compétents  que  ne  le  seraient  des  Romains,  de  l'ortho- 
doxie de  ces  sortes  de  livres.  La  Congrégation  a-t-elle  pro- 
hibé le  dictionnaire  de  Bouillet,  les  ouvrages  de  Bailly,  de 
Lequeux,  de  Guettée?  L'abbé  Maret  et  ses  amis  n'ont  pas 
assez  de  malédictions  contre  les  censeurs  romains  qui  ont 
osé  condamner  ce  qu'avaient  approuvé  quelques  prélats  de 
France. 
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Les  travaux  du  journalisme  occupent  une  trop  grande 
place  dans  la  vie  de  Mgr  Maret,  pour  que  M.  Bazin  ne  s'y 
arrête  pas  longtemps.  Ce  qu'il  fait  d'autant  plus  volontiers, 
qu'il  y  trouve,  semble-t-il,  l'occasion  d'abriter  sous  le  cou- 
vert de  Mgr  Maret  ses  propres  doctrines. 

Mgr  Maret  fut  journaliste  à  V Avenir;  il  le  fut  à  VEre  nou- 
velle; dans  l'une  et  l'autre  feuille,  il  se  montra  l'ardent 
défenseur  des  doctrines  libérales  les  plus  outrées.  Son 
dogme  fondamental  en  fait  de  politique,  c'est  la  souveraineté 
du  peuple.  Il  ne  lui  suffît  pas  de  l'accepter,  les  yeux  fermés, 
comme  premier  principe  de  l'ordre  public  ;  il  veut  la  prou- 
ver en  philosophe  et  en  théologien,  c'est-à-dire  par  la  raison, 
par  l'Evangile  et  par  la  tradition  catholique. 

D'abord  les  arguments  philosophiques  :  «  La  souveraineté 
est  une  émanation  de  Dieu  dans  la  nature  humaine.  Dieu 
est  le  seul  souverain  ;  et  l'homme,  ne  pouvant  jamais  com- 
mander qu'au  nom  de  la  raison  et  de  la  justice,  ne  peut  com- 
mander qu'au  nom  de  Dieu.  Le  principe  de  l'obligation 
étant  dans  la  raison  et  dans  la  conscience  humaines,  il  s'en- 
suit que  Dieu  a  élevé  la  nature  humaine  à  la  participation  de 
sa  souveraineté.  Or,  comme  tous  les  hommes  participent  à 
la  nature  humaine,  tous  entrent  en  partage  de  sa  souverai- 
neté ;  et  dans  une  nation,  la  nature  humaine  étant  représen- 
tée par  la  totalité  de  la  nation,  c'est  la  totalité  de  la  nation 
qui  possède  la  souveraineté.  Elle  a  le  droit  de  commander  à 
tous  ses  membres,  de  faire  des  lois,  d'instituer  le  pouvoir 
exécutif^. 

Etrange  argumentation  !  La  raison  est  une  participation  de 
la  souveraineté  divine,  comme  le  héraut  qui  publie  la  loi  est 
une  participation  de  la  souveraineté  royale.  Donc  elle  peut 
faire  la  loi  !  Puis,  si  c'est  la  totalité  qui  fait  la  loi,  où  seront 
les  sujets?  Et  la  totalité  unie  dans  une  même  volonté,  où  la 
trouver  ?  Que  si  totalité  équivaut  à  majorité,  de  quel  droit 
celle-ci  imposerait-elle  sa  volonté  à  la  minorité,  qui  ne 
participe  pas  moins  qu'elle  à  la  souveraineté  divine  ? 

Ne  reconnaît-on  pas  là  l'influence  du  Contrat  social  de 
Rousseau? 

1.  Extrait  de  VEre  nouvelle.  Bazin,  t.  I,  p.  241. 
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De  ce  principe  Mgr  Maret  fait  découler  toutes  les  libertés, 
de  la  presse,  d'association,  de  réunion  ;  la  réduction  de  l'auto- 
rité publique  à  son  minimum^  à  ce  qui  est  strictement  néces- 
saire pour  empêcher  le  bouleversement  de  la  société.  Il  n'est 
qu'une  liberté  que  nous  ne  voyons  pas  défendue  par  Mgr  Ma- 
ret: celle  de  l'enseignement.  Alors  que  tous  les  évêques  ré- 
clamaient pour  l'Eglise  cette  indispensable  liberté;  que  des 
prêtres  comme  M  Gombalot  se  faisaient  mettre  en  prison  pour 
la  défendre,  il  se  taisait.  M.  Bazin  ne  cite  pas  une  ligne  de  lui 
sur  ce  sujet.  N'est-ce  pas  que  Mgr  Maret  eut  trop  d'attaches 
à  l'Université  pour  prendre  contre  elle  le  parti  de  l'Église  ? 
Le  régime  démocratique  est,  toujours  d'après  Mgr  Maret,  le 
dernier  terme  de  l'Evangile  annoncé  au  monde  le  jour  où  le 
Sauveur  disait  :  Les  rois  des  nations  dominent  sur  elles  ; 
pour  vous  il  n'en  sera  pas  ainsi.  Que  le  plus  grand  d'entre 
vous  soit  comme  le  plus  petit;  et  celui  qui  commande  comme 
celui  qui  sert.  Maxime  qui  aurait  conduit  peu  à  peu  les 
peuples  chrétiens  de  la  monarchie  absolue  à  la  monarchie 
constitutionnelle,  pour  recevoir  son  dernier  accomplisse- 
ment dans  la  république  démocratique. 

Et  les  grands  théologiens,  saint  Thomas,  Suarez,  Bellar- 
min,  qu'ont-ils  enseigné,  sinon  la  souveraineté  du  peuple? 
C'est  dans  la  multitude  que  Dieu  a  déposé  l'autorité  souve- 
raine, c'est  elle  qui  la  confie  aux  princes  temporels,  mais  en 
se  réservant  de  la  reprendre  le  jour  où  leur  gouvernement 
tournera  à  la  tyrannie.  (T.  1,  p.  241.) 

Ici  encore  grandes  illusions.  Mgr  Maret  n'a  pas  vu  l'abîme 
immense  entre  la  doctrine  démocratique  etles  enseignements 
des  grands  docteurs.  D'après  eux,  si  le  peup  le  a  reçu  en  dépôt 
des  pouvoirs  publics,  ce  n'est  pas  pour  en  jouir  et  les  exer- 
cer lui-même,  mais  pour  les  transmettre  à  celui  qui  doit  les 
exercer  au  nom  de  Dieu,  et  pas  au  nom  du  peuple  ;  le  peuple 
est  obligé  de  lui  obéir,  non  comme  à  son  mandataire,  mais 
comme  à  son  supérieur;  il  ne  peut  en  aucune  manière  se- 
couer son  joug,  à  moins  que,  par  des  abus  monstrueux,  le 
prince  ne  fasse  servir  à  la  ruine  du  peuple  le  pouvoir 
qu'il  a  reçu  pour  son  salut.  En  ce  cas,  le  peuple  ne  rentre  pas 
en  possession  de  la  souveraineté,  comme  le  dit  Mgr  Maret; 
mais  il  retire  le  pouvoir  à  celui  qui,  par  le  mépris  qu'il  a  fait 
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de  la  fin  pour  laquelle  il  lui  a  été  confié,  s'est  rendu  inca- 
pable de  le  garder,  et  le  transfère  à  un  autre  qui  l'em- 
ploiera selon  l'ordre  de  Dieu,  pour  le  bien  public. 

Ses  théories  libérales,  Mgr  Maret  les  transportait  dans  le 
domaine  religieux.  D'abord,  en  ce  qui  regarde  les  rapports 
de  l'Église  avec  l'État.  L'État  doit  être  respectueux  de  la 
religion,  de  ses  droits;  la  protéger  contre  toute  violence. 
Mais  pas  de  religion  d'Etat  ;  pas  de  privilèges  à  l'Église  ;  le 
droit  commun  pour  elle  comme  pour  les  consistoires  pro- 
testants ;  liberté  pleine  pour  tous  les  cultes,  et  leur  égalité 
devant  l'État.  Libre  donc  à  chacun  de  prêcher  les  doctrines 
les  plus  impies,  pourvu  qu'en  le  faisant  il  ne  trouble  pas 
l'ordre  public. 

Les  dispositions  de  Mgr  Maret  étant  telles,  on  ne  s'éton- 
nera pas  de  sa  stupéfaction  à  l'apparition  du  Syllabus  et  de 
l'Encyclique  Quanta  cura,  il  était  devenu  ©veque  de  Sura,  non 
sans  difficulté,  comme,  nous  le  dirons  bientôt.  Pressé  par 
les  anxiétés  de  sa  conscience  d'évêque,  sans  doute  à  cause 
des  besoins  de  son  diocèse,  il  écrivit  au  Pape  un  mémoire  de 
vingt-trois  grandes  pages,  pour  lui  remontrer  qu'en  sa  véné- 
rable Encyclique  il  a  méconnu  les  principes  de  la  civilisation 
moderne,  quand  il  a  rangé  parmi  les  erreurs  condamnables 
cette  proposition  :  L'Eglise  n'a  pas  le  droit  de  réprimer  par 
les  peines  temporelles  les  violateurs  de  ses  lois.  Il  lui  rappelle 
que  la  foi  doit  être  le  fruit  de  la  persuasion,  et  non  de  la 
contrainte.  Gomme  si  jamais  l'Église  avait  imposé  la  foi  par 
force  !  On  est  étonné  de  voir  un  doyen  de  faculté  de  théo- 
logie, revêtu  de  la  dignité  épiscopale,  confondre  les  sages 
mesures  prises  par  les  papes  et  les  princes  chrétiens  pour 
arrêter  les  ravages  des  hérésies  et  réprimer  l'audace  des 
dogmatisants,  avec  la  violence  exercée  sur  les  consciences 
mêmes.  Qu'un  rationaliste,  étranger  aux  connaissances 
sacrées,  tombe  en  de  telles  erreurs,  on  le  conçoit  ;  mais  un 
évêque,  un  professeur  de  théologie  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  Mgr  Maret  conclut  son  interminable  mé- 
moire en  suppliant  le  Très  Saint  Père  de  remettre  sur  le 
métier  la  vénérable  Encyclique^  et  de  donner  au  monde,  sur 
cette  question,  un  travail  complet,  en  harmonie  avec  la  civi- 
lisation moderne.  (T.  II,  p.  321  et  suivantes.)  Inutile  de  dire 
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que  le  Pape  ne  répondit  pas.  Mais  comme,  dans  son  écrit, 
Mgr  Maret  lui  proposait  de  convoquer  les  évêques  en  con- 
cile, M.  Bazin  aime  à  croire  qu'il  «  ne  fut  pas  pour  peu  de 
chose  dans  le  projet  de  convocation  du  concile  général  qui 
devait  se  réunir,  quelques  années  plus  tard,  au  Vatican  ». 
(T.  II,  p.  344.)  En  écrivant  ces  lignes,  M.  Bazin  ignorait  sans 
doute  qu'alors  et  depuis  un  an  déjà,  le  concile  était  en  pré- 
paration à  Rome  *. 

Ses  théories  de  la  souveraineté  du  peuple,  Mgr  Maret  n'en 
exemptait  pas  les  États  pontificaux.  Dans  une  note  que  le 
prélat  avait  soigneusement  cachée  au  fond  de  ses  cartons,  et 
qui  en  est  sortie  par  les  soins  de  M.  Bazin,  il  enseigne, 
d'après  saint  Thomas,  dit-il,  que  les  peuples  qui  ont  de  justes 
griefs  contre  leur  gouvernement  ont  droit  de  se  révolter 
contre  lui  ;  que  ce  principe  général  s'applique  aussi  bien  aux 
États  du  Pape  qu'aux  autres  royaumes;  que,  sous  Pie  IX,  les 
Romagnes  se  plaignaient  justement  du  régime  pontifical; 
et,  sans  rien  conclure  en  termes  exprès,  il  laisse  entendre 
que  leur  révolte  fut  légitime.  (T.  11,  p.  68.)  Du  reste,  dans 
une  lettre  à  l'empereur,  après  la  funeste  campagne  d'Italie, 
il  loue  hautement  son  entreprise,  l'engage  à  imposer  au  Pape 
des  réformes  politiques  qui  mettent  son  gouvernement  en 
harmonie  avec  les  principes  du  monde  moderne.  (T.  II, 
p.  64  et  suivantes.) 

Le  libéralisme  de  Mgr  Maret  se  faisait  sentir  jusque  dans 
les  questions  purement  religieuses.  Dans  son  ardeur  à 
réconcilier  la  raison  et  la  science  avec  la  foi,  il  réduisait  au 
minimum  l'autorité  doctrinale  de  l'Église  et  la  somme  des 
vérités  à  professer.  Il  s'est  laissé  entraîner,  surtout  en  ce  qui 
concerne  la  constitution  de  l'Église.  La  souveraineté  du 
peuple  n'était  plus  de  mise  en  ce  point,  sous  peine  de  renou- 
veler l'hérésie  de  WiclefF;  aussi  n'est-il  pas  allé  jusque-là. 
Mais  il  a  vécu  et  il  est  mort  sans  comprendre  la  monarchie 
pontificale.  Le  Pape  a  toujours  été  à  ses  yeux  un  roi  consti- 
tutionnel, dont  les  décrets  de  foi  ou  de  discipline  devaient 
recevoir  leur  valeur  définitive  du  consentement  de  l'épis- 
copat  ;  l'Église,  en  un  mot,  était  pour  lui  ce  que  la  firent  les 

1.  Cecconi,  Hist.  du  Conc.  du   Vatican^  t.  I,  ch.  i. 
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évêquesde  1682  dans  leur  déclaration.  Les  définitions,  pour- 
tant si  explicites,  du  concile  du  Vatican,  n'ont  pas  suffi  à  le 
tirer  de  cette  erreur  ;  et  par  de  mauvaises  subtilités,  comme 
nous  le  verrons  plus  tard,  il  a  su  retrouver  dans  les  ensei- 
gnements du  concile  sa  théorie  gallicane.  En  religion  comme 
en  politique,  il  a  donc  réduit  au  minimum  l'autorité  suprême. 

Nous  aimons  peu  ce  qui  ressort  des  trois  volumes  de 
M.  Bazin  sur  les  rapports  de  Mgr  Maret  avec  les  deux  puis- 
sances, le  Pape  et  l'empereur.  Lors  du  coup  d'État,  il  était 
trop  fervent  républicain  pour  adhérer  au  président.  Encore 
moins  accepta-t-il  l'avènement  du  second  Empire.  M.  Bazin 
donne  tout  au  long  un  mémoire  qu'il  adressait  à  son  ancien 
ami,  Mgr  Sibour,  devenu,  grâce  à  lui,  archevêque  de  Paris, 
et  appelé  comme  sénateur  à  se  prononcer  sur  le  rétablisse- 
ment de  l'Empire.  Il  conclut  en  exhortant  le  prélat  à  porter 
un  vote  négatif. 

Aussi  se  tint-il  à  l'écart  durant  les  premières  années  du 
règne  de  Napoléon  III;  pas  au  point  cependant  de  refuser  les 
faveurs  impériales,  le  décanat  de  Sorbonne  et  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  Mais  en  1856,  il  opéra  son  évolution,  et 
d'ardent  démocrate  devint  non  moins  ardent  bonapartiste. 
«  Le  nouvel  empire,  écrit  M.  Bazin,  lui  apparut,  de  par  la 
volonté  populaire,  comme  pouvant  devenir  ce  qu'il  disait 
vouloir  être  en  réalité  :  la  démocratie  couronnée.  Dès  lors, 
en  présence  des  grands  intérêts  qui  étaient  en  jeu,  l'abbé 
Maret  estima  qu'il  n'existait  plus  pour  lui  de  raison  suffisante 
de  se  tenir  dans  un  éloignement  qui  aurait  pu  paraître  systé- 
matique. »  (T.  I,  p.  422.)  Explication  ingénieuse  de  l'historien 
pour  couvrir  la  volte-face  de  son  héros.  M.  Rouland,  ministre 
alors  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  fut  l'inter- 
médiaire entre  le  prince  et  le  doyen;  il  devint  le  protecteur, 
l'ami  et  le  correspondant  de  ce  dernier;  ce  qui  lui  vaut  les 
plus  grands  éloges  de  la  part  de  M.  Bazin.  La  correspondance 
de  Mgr  Maret  avec  l'empereur  et  son  ministre  est  la  partie  la 
plus  curieuse  de  cette  histoire.  Napoléon,  on  le  sait,  avait 
pour  politique  de  flatter  tous  les  partis.  Dans  le  clergé,  il 
avait  ses  amis  et  ses  conseillers  à  droite  et  à  gauche  ;  donnant 
tour  à  tour  des  gages  aux  ultramontains  et  aux  libéraux  gai- 
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licans.  Inutile  de  dire  à  quel  camp  appartenait  l'évéque  de 
Sura. 

Il  aurait  pu  utilement  employer  son  crédit  à  ramener  le 
gouvernementaux  pratiques  du  pouvoir  chrétien;  hélas!  il 
n'en  fit  rien.  M.  Bazin  rapporte  en  grand  nombre  ses  lettres 
et  mémoires  à  l'empereur  et  au  ministre  des  cultes,  touchant 
les  affaires  de  religion.  Or,  qu'y  voyons-nous?  desaccusations 
perpétuelles  contre  les  évoques  ultramontains,  ou,  comme  il 
dit,  ultra-catholiques,  esprits  étroits,  dévots  jusqu'à  la  super- 
stition, immodérés,  ignorants  des  nécessités  des  temps 
modernes,  sacrifiant  à  la  cour  romaine  les  intérêts  de  la 
France;  et  autres  aménités  du  môme  genre.  Les  gallicans, 
au  contraire,  sont  les  hommes  sages,  modérés,  comprenant 
leur  temps.  C'est  dans  leur  école  qu'il  faut  choisir  les  évéques; 
parmi  eux  qu'il  faut  prendre  les  prélats  des  grands  sièges; 
il  proposait  pour  Paris,  après  l'assassinat  de  Mgr  Sibour, 
Mgr  Gome,  évoque  de  Troyes,  l'un  de  ses  amis  les  plus 
intimes;  et  après  l'assassinat  de  Mgr  Darboy,  Mgr  David,  de 
Saint-Brieuc,  l'un  des  gallicans  les  plus  déclarés.  (T.  I,  p.  25.) 

Dans  ces  mêmes  correspondances,  il  traçait  les  plans  de 
réforme  de  l'Église  à  imposer  au  Souverain  Pontife  :  à  savoir, 
substitution  de  l'autorité  épiscopale  à  celle  des  congrégations 
romaines,  choix  des  cardinaux  dans  tous  les  pays,  en  pro- 
portions égales;  défense  au  Pape  de  faire  condamner  les 
ouvrages  écrits  pour  la  défense  des  doctrines  gallicanes 
de  1682;  réforme  surtout  du  Saint-Ofïioe  et  de  Y  Index;  et 
choses  pareilles  ayant  pour  but  de  faire  peser  sur  le  pouvoir 
spirituel  le  poids  de  l'autorité  temporelle.  Il  enseigne  au 
prince  séculier  à  forcer  la  main  au  Pape  par  de  sages  résis- 
tances dans  les  questions  d'institutions  cpiscopales  ou  a  utres, 
lui  proposant  pour  exemple  les  pires  actes  de  nos  anciens 
gouvernements. 

Il  tenta  plus  d'une  fois  d'entraîner  à  sa  suite  l'épiscopat 
français  dans  son  opposition  au  gouvernement  spirituel  et 
temporel  du  Souverain  Pontife.  Toujours  plein  de  son  idée, 
que  le  pouvoir  suprême  de  l'Eglise  réside  dans  le  Pape  uni  à 
l'épiscopat,  il  aurait  voulu  que  les  évêques  de  France  s'unis- 
sent pour  imposer  au  Pape  des  réformes  dans  l'administration 
de  ses  domaines,  aussi  bien  que  dans  le  gouvernement  de 
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l'Eglise.  On  peut  lire  à  ce  sujet  le  grand  mémoire  aux  évoques, 
inséré  tout  au  long  au  chapitre  xni  (t.  II,  p.  244)  de  la  Vie 
de  Mjr  Maret^  toujours  avec  grands  éloges  de  la  part  du 
biographe. 

Et  pourtant,  riendeplusobséquieuxque  les  lettres  adressées 
au  Souverain  Pontife  ;  les  protestations  du  plus  entier  dévoue- 
ment envers  sa  personne  sacrée,  de  la  plus  parfaite  obéis- 
sance envers  son  autorité  suprême,  dans  le  môme  temps  qu'il 
écrivait  les  lettres  et  mémoires  que  nous  venons  de  signaler. 

L'abbé  Maret  était  trop  dévoué  au  gouvernement  impérial 
pour  ne  pas  figurer  au  premier  rang  des  candidats  à  l'épis- 
copat.  Posa-t-il  lui-môme  sa  candidature?  M.  Bazin,  par  son 
silence  à  cet  égard,  semble  supposer  que  la  nomination  vint 
le  trouver  d'elle-même.  S'il  n'agit  pas,  ses  amis  le  firent  pour 
lui.  Le  ministre  Rouland  était  tout  o:ao:né:  mais  il  fallait 
compter  avec  Rome;  et  l'on  n'ignorait  pas  aux  Tuileries  que 
le  doyen  de  Sorbonne  ne  serait  pas persona  grala  en  cour 
romaine.  On  ne  pouvait,  répondait  tristement  le  ministre, 
nommer  que  des  neutres.  (T.  II.  p.  92.)  Il  se  hasarda  cepen- 
dant, et  le  24  mai  1860,  il  obtint  pour  lui  la  nomination  à 
l'évêché  de  Vannes. 

Comme  on  s'y  attendait,  l'abbé  Maret  fut  refusé  par  Pie  IX, 
qui  déclara  que,  de  son  vivant,  l'institution  canonique  ne  lui 
serait  pas  accordée.  Il  est  curieux  de  lire,  dans  M.  Bazin,  les 
démarches  incessantes  de  M.  Maret,  dans  le  but  de  vaincre 
les  résistances  du  Pontife  :  visites  au  nonce  apostolique  à 
Paris,  pour  solliciter  la  communication  des  difficultés  sou- 
levées contre  sa  promotion,  et  les  discuter  avec  lui;  lettre  au 
Souverain  Pontife  exigeant  en  quelque  sorte  la  môme  commu- 
nication, sans  pouvoir  l'obtenir,  le  Pape  n'étant  nullement 
disposé  à  entrer  en  discussion  sur  les  motifs  qui  l'obligeaient 
à  rejeter  cette  nomination;  lettres  à  l'ambassadeur  de  France 
à  Rome  pour  le  même  objet;  nouveau  mémoire  au  Pape  pour 
se  justifier  des  griefs  qu'il  conjecturait  empêcher  sa  préco- 
nisation;  lettre  à  l'empereur,  dans  laquelle,  tout  en  se  disant 
prêt  à  se  désister  s'il  en  devait  surgir  des  difficultés  pour  le 
gouvernement,  il  représentait  le  refus  de  Rome  comme  une 
atteinte  aux  droits  de  la  couronne,  et  lui  rappelait  comment 
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en  d'autres  temps,  par  une  sage  fermeté,  on  était  venu  à  bout 
de  semblables  difficultés.  On  voit  que  l'abbé  Maret  n'était  pas 
de  la  race  de  ces  anciens  évoques  qu'il  fallait  traîner  de  force 
à  l'autel. 

Ce  qu'il  y  eut  de  pire  en  cette  campagne,  c'est  que  le  can- 
didat, sachant  fort  bien  qu'il  était  refusé  par  Rome,  obtint,  à 
force  d'insistance  du  gouvernement  de  l'empereur,  l'insertion 
de  sa  nomination  au  Moniteur.  11  espérait  sans  doute  forcer 
ainsi  la  main  au  Pape,  par  crainte  d'un  conflit  avec  le  gou- 
vernement français.  Mais  la  fermeté  de  Pie  IX  à  maintenir  son 
exclusive,  déjoua  ces  manœuvres. 

Désespérant  donc  de  surmonter  les  obstacles,  voyant 
d'ailleurs  le  mécontentementdu  clergé  de  Vannes  et  le  mauvais 
effet  produit  par  sa  résistance,  il  se  désista  enfin,  mais  en 
exigeant  pour  ainsi  dire  sa  nomination  à  un  évêché  in  parti- 
bus.  Sollicité  ardemment  par  l'ambassade  française,  au  nom 
de  l'empereur,  cet  arrangement  fut  enfin  accepté  par  Pie  IX, 
et  M.  Maret  nommé  évêque  de  Sura.  Quelques  années 
après,  devenu,  non  sans  peine,  primicier  du  chapitre  de  Saint- 
Denis,  il  sollicita  du  Pape  Léon  XIII  un  titre  archiépiscopal. 
Après  trois  ans  d'instances,  durant  lesquels  il  mit  encore  en 
mouvement  la  diplomatie  française  et  toutes  les  influences 
des  hauts  personnages  de  la  cour  romaine,  il  finit  par  obtenir 
le  titre  d'archevêque  de  Lépante.  Il  n'en  jouit  pas  longtemps, 
moins  de  temps  que  n'avaient  duré  les  démarches  pour  se  le 
faire  accorder. 

En  de  telles  conditions,  la  charge  épiscopale  n'était  pas 
bien  lourde.  Mgr  Maret,  cependant,  la  prit  au  sérieux,  et  se 
crut  obligé  de  consacrer  aux  affaires  de  l'Eglise  universelle 
les  loisirs  que  lui  laissaient  ses  diocésains  des  bords  de 
l'Euphrate.  Alors  surtout  il  multiplia  ces  mémoires  au  Pape, 
ces  lettres  à  l'empereur,  ces  appels  à  l'épiscopat,  dont  nous 
avons  déjà  parlé. 

C'est  au  nom  de  ses  obligations  d'évôque  que  Mgr  de 
Sura  écrivit  son  méchant  livre  :  le  Concile  général  et  la  paix 
religieuse.  M.  Bazin  en  raconte  fort  en  détail  l'histoire  très 
curieuse,  en  six  longs  chapitres.  Nous  y  apprenons  com- 
ment la  composition  de  ce  livre  fut  arrêtée,  nous  allions  dire 
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complotée,  entre  l'empereur  et  Mgr  Maret,  à  Plombières; 
comment  il  fut  écrit  en  cachette  et  communiqué,  feuille  par 
feuille  et  en  grand  secret,  aux  intimes  de  l'auteur,  cinq 
évêques  et  huit  théologiens,  tous  de  l'école  gallicane  ;  com- 
ment, au  contraire,  communication  en  fut  refusée  au  Pape 
et  au  nonce  apostolique,  malgré  le  désir  manifesté  par  eux 
de  le  voir  avant  sa  publication.  Qu'on  nous  permette  ici  une 
observation.  D'après  M.  Bazin,  ce  fut  prudence  de  la  part  de 
Mgr  Maret  de  soumettre  son  ouvrage  à  l'examen  de  plusieurs 
théologiens  ;  leur  approbation  étant  un  gage  d'orthodoxie. 
Sans  doute,  si  ces  examinateurs  eussent  été  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  mission  légitime  pour  juger  des  doctrines. 
Mais  que  valait  l'approbation  clandestine  de  quelques  prélats 
ou  théologiens,  choisis  par  l'auteur  parmi  ses  amis  intimes, 
toujours  prêts  à  applaudir  ce  qui  sortait  de  sa  plume,  et  tous 
connus  par  leur  opposition  aux  enseignements  romains  ?  Si,. 
au  lieu  de  cette  manière  d'agir,  qui  sent  passablement  le 
complot,  il  eût  soumis  son  livre  au  jugement  du  Vicaire  de 
Jésus-Christ,  du  Docteur  suprême  de  l'Église,  n'aurait-il 
pas  eu  une  garantie  plus  précieuse  de  l'orthodoxie  de  ses 
doctrines?  Et  ne  se  serait-il  pas  épargné  la  confusion  de  la 
rétractation  à  laquelle  il  dut  enfin  se  résoudre?  Conti- 
nuons V Histoire  cCun  livre. 

M.  Bazin  nous  dit  comment  Napoléon  III  prit  à  sa  charge 
les  frais  d'impression  ;  ce  qui  diminue  singulièrement  le 
mérite  du  sacrifice  que  fit  plus  tard  Mgr  Maret  en  retirant 
son  ouvrage  du  commerce,  sur  l'ordre  formel  du  Pape  ; 
comment  encore,  à  la  veille  du  concile  du  Vatican,  le  prélat 
fit  offrir  son  livre  au  Souverain  Pontife,  par  les  mains  de 
l'ambassadeur  de  France,  avec  une  lettre  des  plus  obsé- 
quieuses, comme  de  coutume  ;  quel  accueil  reçut  cet  hom- 
mage et  le  refus  persistant  que  fit  Pie  IX,  pour  témoigner 
son  mécontentement,  d'accorder  une  audience  à  l'évêque  de 
Sura.  Il  oublie  ici  de  mentionner  la  dénonciation  faite  de 
cet  ouvrage  devant  le  concile,  par  Mgr  Manning,  qui  citait 
textuellement  plusieurs  propositions  très  peu  orthodoxes. 

Avec  le  départ  des  Pères  du  Vatican  ne  finit  pas  VHistoire 
(Vun  livre.  M.  Bazin  confirme  ce  que  l'on  savait  déjà  :  c'est 
que,   même  après   son   adhésion  à    la    constitution  Pastor 
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œternus^  où  est  défini  le  dogme  de  l'infaillibilité,  Mgr  Maret 
crut  pouvoir  adapter  son  ouvrage  aux  enseignements  du 
concile.  Il  en  préparait  donc  une  nouvelle  édition,  quelque 
peu  corrigée,  sans  renoncer  pourtant  au  fond  môme  de  ses 
doctrines.  Nous  dirons  bientôt  par  quelle  subtilité  il  s'ima- 
ginait concilier  ses  opinions  avec  la  nouvelle  définition. 

Le  Pape  n'accepta  pas  ces  projets.  L'ouvrage  de  Mgr  Maret 
était  trop  directement  opposé  aux  enseignements  catholiques 
sur  la  monarchie  pontificale  et  la  souveraine  autorité  du 
Si  ège  apostolique,  pour  permettre  qu'il  restât  entre  les 
mains  des  fidèles.  Des  raisons  de  prudence  et  de  conve- 
nance avaient  empêché  de  le  condamner  avant  le  concile  ;  on 
ne  voulait  pas  donner  lieu  à  d'injustes  récriminations,  en 
frappant  tout  de  suite  un  écrit  dont  les  doctrines  devaient 
être  l'objet  des  délibérations  de  l'assemblée.  Mais  après  que 
la  question  de  l'infaillibilité  eut  été  tranchée  dogmatique- 
ment, il  n'y  avait  plus  de  motif  pour  laisser  ce  livre  dans  la 
circulation.  Quanta  des  corrections,  elles  n'étaient  pas  pos- 
sibles, le  fond  même  de  l'ouvrage  étant  la  contradiction  de 
la  définition  dogmatique.  Aussi  Pie  IX  parla  ferme.  Après 
plusieurs  avertissements  demeurés  sans  effet,  il  adressa  un 
bref  à  Mgr  Maret,  ne  lui  laissant  que  l'alternative  de  retirer 
son  livre  ou  de  s'attendre  à  une  prochaine  condamnation.  Ce 
bref  est  rapporté  par  M.  Bazin.  (T.  III,  p.  232.) 

Il  est  daté  du  28  novembre  1870.  Mgr  Maret  répondit  par 
un  long  mémoire  adressé  au  Saint-Père,  s'efforçant  de  jus- 
tifier son  œuvre.  Cette  démarche  resta  sans  résultat;  et  le 
prélat  apprit  que  la  Sacrée  Congrégation  du  Saint-Ofiice, 
saisie  de  l'affaire,  examinait  l'ouvrage.  Ne  voyant  plus  dès 
lors  d'autre  moyen  d'éviter  une  condamnation  formelle,  il 
se  détermina  à  le  supprimer  lui-même.  Le  15  août  1871,  il 
écrivit  de  nouveau  au  Pape,  déclarant  désavouer  tout  ce  qui, 
dans  son  livre,  pourrait  être  ou  était  opposé  à  la  Constitu- 
tion du  Concile,  aussi  bien  qu'aux  définitions  et  aux  décrets 
des  conciles  antérieurs  et  des  pontifes  romains.  (P.  251.) 

Après  tout  le  bruit  qu'avait  fait  le  livre,  une  formule  plus 
explicite  eût  été  peut-être  désirable.  Mais  le  Saint-Siège  s'en 
étant  déclaré  satisfait,  nous  n'avons  pas  le  droit  d'être  plus 
exigeant.  Du  moins,  rien  ne  nous  oblige  de  souscrire  aux 
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réflexions  dont  M.  Bazin  accompagne  son  récit,  et  d'admettre 
qu'après  le  concile  du  Vatican  on  puisse  regarder  les  défi- 
nitions du  Pontife  romain  comme  dépendant,  en  dernière 
analyse,  du  consentement  de  l'épiscopat.  Nous  n'accordons 
pas  davantage  que  le  concile  n'ait  pas  défini  le  gouverne- 
ment monarchique  de  l'Eglise  dans  le  troisième  cliapitre  de 
la  constitution  Pastor  œternus. 

Sur  le  rôle  de  MgrMaret  au  concile,  les  récits,  ou  plutôt 
les  appréciations  de  son  historien  sont  singulièrement  sur- 
faites. L'évéque  de  Sura  se  rangea,  dès  le  commencement, 
parmi  les  opposants  à  la  définition  de  l'infaillibilité,  dans  ce 
qu'on  nomma  la  minorité.  11  ne  fit  donc  partie  d'aucune  des 
commissions  sur  lesquelles  retomba  à  peu  près  tout  le 
travail. 

Dans  les  congrégations  générales,  il  prit  trois  fois  la 
parole,  et,  il  faut  bien  le  dire,  sans  aucun  résultat.  La  pre- 
mière fois,  ce  fut  le  28  mars,  il  parla  à  propos  de  la  constitution 
Dei  lilius;  il  défendit  la  preuve  ontologique  de  l'existence 
de  Dieu,  qu'il  croyait  menacée  par  la  formule  adoptée  dans 
la  commission  De  fide ;  il  soutint  la  valeur  des  arguments 
tirés  de  l'ordre  métaphysique,  et  proposa  un  amendement  en 
leur  faveur,  qui  ne  fut  pas  admis.  Le  concile  se  contenta  de 
déclarer  que  la  raison  humaine  peut  être  conduite  à  la  con- 
naissance de  Dieu  par  la  vue  de  ses  œuvres  ;  ce  qui  n'est 
autre  chose  que  la  preuve  cosmologique.  M.  Bazin  n'en  voit  pas 
moins  un  triomphe  pour  son  maître,  en  ce  que  le  concile,  au 
lieu  de  dire,  suivant  le  Schéma^  que  Dieu  peut  être  connu 
ex  creaturis,  préféra  insérer  le  texte  équivalent  de  saint 
Paul  :  per  ea  qucB  facta  sunt.  En  supposant  que  cette  modifi- 
cation de  rédaction  ait  été  le  fruit  du  discours  de  MgrMaret, 
ce  qui  est  très  douteux,  il  faut  avouer  que  le  triomphe  était 
peu  considérable. 

Une  seconde  fois,  Mgr  Maret  parut  à  l'ambon,  le  3  juin.  Il 
venait  combattre  le  projet  de  constitution  sur  la  primauté  et 
les  prérogatives  du  Souverain. Pontife,  et  par-dessus  tout 
son  infaillibilité.  Ce  qu'il  attaquait,  ce  n'était  pas  l'opportu- 
nité d'une  définition,  mais  le  fond  môme  du  do^me.  Aussi 
son  discours  souleva-t-il  l'indignation  de  l'assemblée,   qui 
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plus  d'une  fois  fit  entendre  de  vigoureuses  protestations  ;  il 
lui  valut  même  une  forte  réprimande  du  cardinal  Bilio,  l'un 
des  présidents  du  concile.  Le  tout  au  grand  scandale  de 
M.  Bazin. 

La  troisième  apparition  à  l'ambon  fut  très  courte,  d'un 
quart  d'heure  à  peine,  le  l"""  juillet,  pour  redire  ce  qu'il  avait 
déjà  soutenu,  que  l'infaillibilité  pontificale  n'existe  qu'à  la 
condition  du  consentement  de  l'épiscopat,  soit  réuni  en 
concile,  soit  dispersé  :  la  thèse  gallicane  des  quatre  articles. 

Le  rôle  conciliaire  de  Mgr  Maret  fut  donc  très  modeste. 
M.  Bazin  se  retranche  sur  l'influence  qu'il  exerça  dans  les 
réunions  non  officielles  des  évêques.  Les  évéques  opposants 
des  différentes  nations  avaient,  en  effet,  formé  des  réunions 
particulières,  pour  discuter  les  projets  soumis  aux  délibéra- 
tions du  concile.  Au  nombre  de  vingt  à  vingt-cinq,  les  pré- 
lats français  se  réunissaient  d'ordinaire  au  palais  Salviati, 
chez  l'archevêque  de  Besançon,  cardinal  Mathieu.  Mgr  Maret 
était  du  nombre.  D'après  son  biographe,  il  y  aurait  joué  un 
rôle  prépondérant.  Nous  voulons  bien  le  croire  ;  mais  cela 
n'en  ferait  pas  un  personnage  important  du  concile,  puisque 
aucune  des  motions  de  la  minorité  ne  fut  acceptée. 

En  quoi  Mgr  Maret  se  signala  surtout,  et  ce  n'est  pas  à  sa 
gloire,  ce  fut  dans  les  rapports  avec  le  gouvernement  de 
l'Empire.  Nous  savions  déjà  par  M.  Emile  Ollivier  les  dé- 
marches faites  par  les  opposants  français  aux  tendances  du 
concile.  La  part  spéciale  qu'y  prit  l'évêque  de  Sura  nous  est 
rapportée  par  M.  Bazin;  il  transmit  les  plaintes  de  la  mino- 
rité sur  l'oppression  dont  elle  se  disait  victime;  fît  instances 
pour  que  le  gouvernement  intervînt  contre  la  définition  de 
rinfaillibilité,  et  pour  demander  la  prorogation  du  concile  ; 
il  sollicitait  l'envoi  d'un  ambassadeur  extraordinaire  qui  vînt 
mettre  l'assemblée  en  garde  contre  les  entraînements  d'une 
majorité  imprudente.  Mais  M.  Bazin,  toujours  si  prodigue  de 
citations  textuelles,  ne  donne  aucune  de  ces  lettres,  content 
d'en  indiquer  le  sens.  Trouve-t-il  trop  compromettants,  pour 
la  mémoire  de  Mgr  Maret,  ces  appels  au  bras  séculier  contre 
l'indépendance  de  la  grande  assemblée  du  Vatican  ? 

Après  la  définition  de  l'infaillibilité,  les  évéques  s'étaient 
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séparés.  Chaque  jour  apportait  une  nouvelle  consolation  au 
cœur  de  Pie  IX.  Les  opposants  faisaient  peu  à  peu  leur  sou- 
mission au  décret  du  concile.  Mgr  Maret  ne  se  hâta  pas.  Après 
quatre  mois  d'attente,  le  15  novembre,  il  fît  enfin  cette  dé- 
marche, et  adressa  au  Saint-Père  un  acte  d'adhésion  aussi 
explicite  qu'on  pouvait  le  désirer  :  «  Je  déclare  suivre  en 
tout  la  doctrine  du  Siège  apostolique,  et  adhérer  purement 
et  simplement,  d'esprit  et  de  cœur,  aux  définitions  dogma- 
tiques promulguées  par  Votre  Sainteté  dans  la  session  du 
concile  du  Vatican,  le  18  juillet  dernier.  »  (T.  III,  p.  220.)  Le 
Saint-Père  témoigna  à  Mgr  Maret  la  joie  que  lui  causait  son 
obéissance. 

On  souscrirait  volontiers  à  une  si  haute  approbation.  Par 
malheur  il  s'est  trouvé  dans  les  papiers  du  prélat  une  note 
intime,  que  M.  Bazin  s'est  hâté  de  livrer  au  public,  et  qui 
atténue  singulièrement  la  portée  de  cet  acte.  C'est  l'examen 
des  motifs  qui  doivent  le  porter  à  se  soumettre. 

Le  premier  se  rapporte  à  l'engagement  mutuel  pris  parles 
opposants  du  concile,  de  n'accepter  la  définition  que  d'un 
commun  accord.  Or,  Mgr  Maret  se  regarde  comme  dégagé 
de  cette  promesse,  un  bon  nombre  de  ses  collègues  ayant 
publiquement  adhéré'.  Sur  quoi  l'on  peut  se  demander  ce 
qu'aurait  fait  Mgr  Maret  si  les  autres  évêques  de  la  minorité 
avaient  persisté  dans  leur  opposition?  Aurait-il  fait  dépendre 
sa  soumission  à  une  définition  dogmatique  d'un  concile 
œcuménique  de  l'acquiescement  d'un  petit  nombre  d'évêques? 
Et  s'il  l'eût  fait,  eiit-il  mérité  le  nom  de  catholique  ?' 

Le  second  motif,  c'est  qu'après  avoir  bien  tourné  et  re- 
tourné le  décret  de  définition,  il  a  fini  par  s'apercevoir  que 
l'infaillibilité  qu'a  définie  le  concile  n'est  pas  celle  que 
défendaient  les  ultramontains,  celle  par  laquelle  toute  défi- 
nition de  foi  et  de  mœurs  portée  par  le  Pape,  indépendam- 
ment de  tout  concours  de  l'épiscopat,  est  irréformable  et 
infaillible  ;  mais  c'est  l'infaillibilité  telle  qu'il  la  défendait 
lui-même  dans  son  livre  du  concile,  et  qui  a  pour  condition 
essentielle  le  concours  de  l'épiscopat. 

On  aurait  donc  bataillé  pendant  dix  mois  dans  le  concile 
pour  écarter  cette  définition;  au  jour  de  la  session  générale, 
on   aurait   donné   au    monde  le  triste  spectacle  d'un  certain 
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nombre  d'évêques  refusant  de  siéger  avec  leurs  collègues, 
afin  de  protester  par  leur  absence  contre  la  définition;  et  il 
se  trouverait  que  cette  définition  a  précisément  pour  objet 
cette  même  doctrine  qu'ils  ont  si  fortement  défendue  contre 
la  majorité  !  Mgr  Maret,  et  après  lui  M.  Bazin,  voient  en  cela 
un  miracle  de  la  Providence  qui  a  aveuglé  la  majorié  des 
évêques  pour  récompenser  la  courageuse  résistance  du  pe- 
tit nombre  des  Pères  de  l'opposition  !  Et  par  une  consé- 
quence fort  inattendue,  le  quatrième  article  de  la  déclaration 
de  1682,  au  lieu  d'être  condamné,  comme  le  voulaient  le 
Pape  et  les  évêques,  serait  devenu  en  réalité  un  article 
de  foi  ! 

En  terminant  ce  travail,  disons-le  franchement,  il  nous 
paraît  regrettable  que  cette  Vie  ait  été  publiée.  Elle  ne  tour- 
nera pas  à  la  gloire  de  Mgr  Maret;  surtout  avec  les  réflexions 
personnelles  qu'y  a  ajoutées  M.  Bazin.  Voulant  écrire  la  vie 
de  son  maître  et  ami,  il  aurait  dû  tenir  compte  davantage  du 
sage  avis  que  lui  adressait,  dès  le  début  de  son  entreprise, 
Mgr  l'évêque  de  Rodez  :  «  A  votre  place,  je  me  bornerais  au 
rôle  de  simple  narrateur  ;  avec  pièces  en  main,  j'exposerais 
les  faits  ;  je  mettrais  mon  héros  en  présence  de  ses  adversaires 
ou  de  ses  correspondants;  je  dirais  ce  qu'il  a  dit  et  fait;  et 
puis  chacun  jugeraitcommeil  l'entendrait,  m  (T.  I,  Au  lecteur^ 
p.  VI.)  Pourquoi,  au  lieu  de  cette  prudente  réserve,  M.  Bazin 
veut-il  nous  faire  tant  admirer  en  Mgr  Maret,  même  les  actes 
les  moins  louables?  Pourquoi,  au  lieu  d'atténuer,  renchérir 
sur  les  doctrines  les  plus  hasardées,  et  faire  ainsi  de  son  livre 
une  glorification  du  gallicanisme  libéral? 

Avec  beaucoup  de  délicatesse,  Mgr  de  Rodez  apprécie  très 
justement  l'évêque  de  Sura,  dans  sa  lettre  à  M.  Bazin,  après 
réception  des  deux  premiers  volumes  :  a  Au  point  de  vue  du 
fond  et  de  la  substance  même  du  livre,  vous  ne  pouviez 
point  changer  la  vie,  ni  lesactesde  Mgr  Maret,  niles  présenter 
autrement  qu'il  n'avait  voulu  le  faire  lui-même.  A  tort  ou  à 
raison,  c'était  un  théologien  d^État;  il  voulait  à  tout  prix 
réconcilier  l'Église  avec  la  société  moderne;  attirer  les 
hommes  qu'il  voyait  emportés  parle  rationalisme  et  le  maté- 
rialisme, vers  la  foi  chrétienne,  en  leur  adoucissant,  autant 
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que  possible,  les  préambules  de  la  foi  et  les  exigences  de 
ses  pratiques.  Ceci  a  pu  être  une  illusion  ;  mais,  en  tout  cas, 
c'est  une  illusion  généreuse.  » 

«  Son  erreur  a  été,  selon  moi,  dans  ses  tentatives  de  récon- 
ciliation de  l'Église  avec  l'Etat,  et  d'accord  de  la  science  avec 
la  théologie,  de  ne  pas  tenir  la  balance  égale,  et  d'imposer 
des  concessions  à  l'Eglise,  en  en  demandant  trop  peu  à  ses 
adversaires.  C'est  là  ce  qui  ressort  de  certaines  pièces  que 
vous  avez  publiées,  et  de  certains  actes  qui  pourraient  être 
interprétés  contre  lui  par  ceux  qui  n'ont  pas  connu,  comme 
nous,  son  désintéressement  et  la  pureté  de  ses  intentions.  » 
(T.  III,  Au  lect.,p.  XH.) 

A  ces  justes  appréciations,  nous  ajouterons  qu'à  nos  yeux 
le  grand  malheur  de  Mgr  Maret  fut  de  ne  pas  chercher  la 
règle  de  ses  croyances  et  de  sa  conduite  auprès  de  la  Chaire  de 
saint  Pierre;  mais  de  préférer  la  demander  au  génie  égaré  de 
Bossuet,  et  de  s'attacher  plus  aux  opinions  d'une  école  par- 
ticulière qu'aux  grandes  traditions  de  l'Eglise  universelle  ^ 

1.  Que  le  lecteur  nous  permette  de  remplir  un  devoir  d'amitié  fraternelle. 
A  la  page  252  du  tome  III,  M.  Bazin  rapporte,  non  sans  amertume,  un  épi- 
sode du  voyage  de  Mgr  Maret  en  Lozère,  au  commencement  de  sep- 
tembre 1871.  A  cette  époque,  l'évêque  de  Sura  n'avait  pas  encore  retiré  du 
commerce  son  ouvrage  sur  le  concile,  ni  fait  connaître  au  public  sa  réponse 
aux  injonctions  du  Souverain  Pontife;  on  disait  même,  non  sans  fondement, 
qu'il  travaillait  à  une  nouvelle  édition^  quelque  peu  modifiée,  il  est  vrai, 
mais  où  le  fond  des  doctrines  resterait  le  même.  L'arrivée  de  Mgr  Maret 
coïncida  avec  la  clôture  de  la  retraite  pastorale.  Le  bon  évêque  de  Mende 
invita  son  hôte  à  diner  au  séminaire,  au  milieu  de  son  clergé. 

Le  séminaire  avait  alors  pour  supérieur  le  P.  Eugène  Desjardins,  frère  de 
celui  qui  écrit  ces  lignes,  décédé  saintement  à  Pau  en  1878.  Ardemment 
dévoué  au  Saint-Siège,  il  avait,  durant  les  débuts  du  concile,  maintenu  for- 
tement dans  le  clergé  du  diocèse  la  cause  de  l'infaillibilité.  Inutile  de  dire 
avec  quelle  contrariété  il  apprit  que  l'auteur  du  livre  le  Concile  général  et 
la  paix  religieuse,  viendrait  trôner  au  milieu  de  ses  bons  prêtres,  sans  avoir 
rétracté  son  œuvre  malheureuse.  N'écoutant  que  son  ardeur,  il  se  crut  en 
droit  d'adresser  à  Mgr  Maret  une  lettre,  trop  vive  peut-être,  dans  laquelle, 
après  avoir  rappelé  la  triste  impression  produite  par  son  ouvrage,  il  lui 
demandait  que,  s'il  faisait  l'honneur  au  clergé  du  diocèse  de  partager  son 
repas,  il  voulût  bien  réparer  le  mal  en  désavouant  ses  doctrines  passées  et 
portant  un  toast  au  Pontife  infaillible.  Mgr  Maret  s'abstint  de  paraître  au 
séminaire.  La  lettre,  communiquée  confidentiellement  par  le  Père  supérieur 
à  un  ami,  fut,  à  son  insu  et  contre  sa  volonté,  livrée  à  la  publicité. 
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M.  Bazin  consacre  plusieurs  pages  à  ce  récit  et  fait  à  sa  manière  le  por- 
trait du  P,  Eugène  Desjardins:  «  En  1871,  le  grand  séminaire  de  Mende 
(Lozère)  était  gouverné  par  un  Père  de  la  Compagnie  de  Jésus,  homme 
dur,  assez  peu  éclairé,  d'une  bonne  éducation  douteuse,  et  dont  le  caractère 
amenait  trop  souvent  des  scènes  regrettables,  d'où  le  respect  des  convenances 
était  aussi  absent  que  l'esprit  de  charité.  » 

Nous  demanderons  à  M.  Bazin  où  il  a  pris  ce  portrait  du  P.  E,  Desjardins? 
Homme  dur  :  et  il  était  la  charité  personnifiée,  aimé  de  tout  le  monde,  que 
l'on  vénère  et  chérit  encore,  après  vingt  ans,  comme  un  Père,  dans  ce  diocèse, 
où  il  ne  passa  pourtant  que  deux  ans. —  Assez  peu  éclairé  :  et  c'était  un  sa- 
vant historien,  un  solide  théologien,  un  fin  littérateur,  homme  de  bon  juge- 
ment, que  le  regretté  évêque  de  Mende,  Mgr  Saivet,  appelait  souvent  pour 
s'éclairer  de  ses  conseils,  après  qu'il  eut  quitté  la  direction  du  séminaire.  — 
D'une  bonne  éducation  douteuse  :  et  partout  où  il  a  passé,  Lyon,  Toulouse, 
Pau,  Montpellier,  Le  Puy,  le  P.  Desjardins  était  remarqué  pour  la  distinc- 
tion de  ses  manières.  Ce  n'est  pas  lui  du  moins,  qui,  avec  un  bon  goût  plus 
que  douteux,  eût  appelé  son  contradicteur  l'épistolier  de  la  Lozère.  —  Dont 
le  caractère  amenait  trop  souvent  des  scènes  regrettables  :  M.  Bazin  serait 
fort  en  peine  pour  citer  une  seule  de  ces  scènes  regrettables,  qui,  sauf  le 
cas  de  Mgr  Maret,  n'existent  que  dans  son  imagination.  —  Convenances  et 
charité  :  le  P.  Desjardins  sut  toujours  les  observer,  et  ce  fut  le  secret  de 
l'estime  affectueuse  qu'il   rencontra  partout. 

Le  lendemain  de  cet  incident,  un  dimanche,  Mgr  de  Sura  fut  invité  à  prê- 
cher à  la  cathédrale.  L'auditoire  fut  nombreux;  les  prêtres  surtout  affluèrent. 
D'après  M.  Bazin,  ils  étaient  venus  protester  contre  la  démarche  du  Père 
supérieur  et  témoigner  de  leur  sympathie  pour  le  prélat.  Tout  le  monde 
n'acceptera  pas  cette  interprétation.  Nous  savons  de  très  bonne  source  que 
la  conduite  du  supérieur  lui  valut  les  applaudissements  à  peu  près  unanimes 
des  prêtres  de  la  retraite  ;  et  nous  savons  aussi  que  les  ecclésiastiques  pré- 
sents au  sermon,  la  plupart  du  moins,  y  étaient  allés  moins  par  sympathie 
que  pour  surveiller  le  prédicateur,  bien  disposés  à  protester,  même  publi- 
quement, s'il  se  fût  écarté  des  doctrines  romaines.  Ce   qui   n'arriva  pas. 

Enfin  M.  Bazin  dit  que  le  Père  supérieur  fut  désapprouvé  de  son  Provincial, 
et  fait  entendre  qu'en  punition  de  cet  acte  il  fut  relire  de  sa  charge.  II  est 
vrai  que,  sur  les  plaintes  de  Mgr  Maret,  le  Provincial  de  la  province  de  Tou- 
louse exprima  le  regret  que  le  Père  supérieur,  écoutant  trop  son  ardeur,  se 
fût  permis  une  démarche  que  n'autorisaient  pas  ses  fonctions;  mais  pas  une 
parole  de  blâme  pour  le  fond  delà  lettre.  Quant  à  son  changement,  survenu 
peu  après,  ce  ne  fut  nullement  en  punition  de  sa  démarche  ;  mais  d'abord 
par  égard  pour  sa  faible  santé  qui  supportait  difficilement  les  aspérités  du 
climat  de  la  Lozère;  puis  parce  que  l'on  crut  plus  utilement  employer  sa 
science  d'historien  et  ses  talents  littéraires  à  la  rédaction  des  Etudes,  que 
l'on  fondait  de  nouveau  à  Fourvière,  en  1872.  Les  travaux  publiés  par  lui 
dans  les  premières  livraisons  justifièrent  le  choix  des  supérieurs.  Mais  sa 
santé  chancelante  ne  lui  permit  pas  de  collaborer  longtemps  à  la  Revue. 

G.  DESJARDINS 
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LE    CONGRES    DE    LYON  i 

ASSOCIATION    CATHOLIQUE  DE  LA  JEUNESSE   FRANÇAISE 

I 

Le  magnifique  volume  qui  rend  compte  de  la  troisième  assem- 
blée générale  de  l'Association  catholique  de  la  Jeunesse  française, 
tenue  à  Lyon  en  avril  1,891,  est  dédié  au  Souverain  Pontife 
Léon  XIII  glorieusement  régnant.  Une  longue  liste,  renfermant 
les  noms  d'un  grand  nombre  de  cardinaux,  d'évêques,  de  prê- 
tres et  de  laïques  éminents  qui  ont  encouragé  l'œuvre  par  leurs 
souscriptions,  est  placée  au  frontispice. 

En  façon  de  préambule,  une  intéressante  notice  nous  fait  con- 
naître V origine,  V organisation  et  le  but  de  V Association  catholi- 
que de  la  Jeunesse  française . 

C'est  une  idée  d'importation  étrangère.  M.  de  Mun,  assistant, 
en  1885,  au  congrès  eucharistique  de  Fribourg,  vit  de  près  l'As- 
sociation catholique  de  la  jeunesse  suisse  et  résolut  de  doter  la 
France  d'une  institution  semblable.  Lui-même,  dans  son  discours 
au  congrès  de  Lyon,  a  raconté  la  genèse  modeste  de  l'Associa- 
tion : 

C'était  après  les  décrets  de  1880.  Des  religieux,  coupables  d'élever 
en  chrétiens  de  jeunes  Français,  avaient  été  contraints  d'aller  sur  la 
terre  d'exil  chercher  la  liberté  du  dévouement.  J'allais  voir  mes  enfants 
au  collège  de  Gantorbéry,  et  nous  étions  en  mer  entre  Calais  et  Dou- 
vres. A  l'arrière  du  navire  avaient  fui  les  côtes  de  France,  noyées 
dans  un  brouillard  sombre  qui  donnait  le  frisson  :  image  des  angoisses 
qui  pesaient  sur  les  cœurs  des  catholiques  français.  A  l'avant,  ve- 
naient les  côtes  d'Angleterre,  dans  une  brume  légère,  à  demi  transpa- 
rente et  blanche,  qui  s'élevait  au-dessus  de  Cantorbéry.  Là,  des  fils, 
là,   une  jeunesse  d'élite,  la  France  de    l'avenir'!  [Applaudissements.) 

1.  Ouvrage  de  luxe  orné  de  neuf  gravures  et  d'un  autographe  de  M.  de 
Mun.  Gr,  in-8  de  xx-400  pages;  Lyon,  au  siège  du  Comité  régional,  quai 
de  TiJsitt,  8;  Paris,  V.  Relaux,  1891.  Prix  fort  :  10  francs. 

2.  Le  Congrès  de  Lyon,  p.  98-99. 
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Puis  se  tournant  vers  M.  Robert  de  Roquefeuil,  le  digne  pré- 
sident de  l'Association,  l'orateur  lui  dit  avec  une  grâce  émue  : 

Et  vous  étiez  derrière  ce  nuage,  mon  cher  Robert  ;  je  ne  vous 
voyais  pas  encore,  mais  mon  cœur  vous  devinait.  Vous  souvient-il, 
cher  ami,  de  notre  tête-à-tête,  à  une  petite  table,  dans  un  coin  de  ce 
réfectoire  de  collège  ?  Vous  souvient-il  de  nos  projets?  Sans  doute, 
puisqu'il  vous  est  souvenu  de  la  parole  donnée,  quand  je  vous  deman- 
dai :  «  Promettez-vous  de  travailler  de  tout  votre  pouvoir  à  l'organi- 
sation de  la  jeunesse  catholique  ?  »  et  que  vous  avez  su  tenir  votre 
promesse.  Grâce  à  Dieu,  ce  que  nous  développions  alors  comme  un 
idéal  à  poursuivre,  nos  yeux  le  voient  maintenant  réalisé  *  ! 

Au  sortir  du  collège,  M,  de  Roquefeuil  se  hâta  de  grouper 
quelques  jeunes  gens  de  bonne  volonté.  A  la  première  réunion, 
ils  étaient  six.  Elle  eut  lieu  dans  la  chapelle  privée  de  Mgr  de 
Ségur.  MM.  de  Mun  et  Ancel  vinrent  se  joindre  aux  six  jeunes 
gens,  et  M.  l'abbé  Maignen,  des  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
célébra  la  messe  et  encouragea,  de  sa  parole  ardente  et  ferme, 
les  audacieux  débutants.  L'Association  était  fondée,  et  fondée  soli- 
dement, car  elle  eut  pour  premières  assises  l'humilité  et  la 
prière.  Les  proportions  de  l'édifice  étaient  encore  bien  mesqui- 
nes. Depuis,  malgré  l'épreuve  de  la  contradiction,  ou  plutôt  h 
cause  d'elle,  il  n'a  cessé  de  se  développer  et  de  grandir  :  il  est 
assez  ample  pour  contenir  et  assez  solide  pour  abriter  toute  la 
jeunesse  catholique  de  France.  L'Association  compte  aujourd'hui 
cinq  mille  adhérents  :  c'est  un  beau  chemin  parcouru  depuis  le 
point  de  départ,  mars  1886. 

\J organisation  estdes  plus  simples,  et  partant  des  plus  souples. 
Un  comité  directeur,  comité  central,  siège  à  Paris.  Il  est  com- 
posé de  quatre  sections  : 

j^re .  Propagande^  relations  extérieures,  presse  ; 

2"  :  Correspondance  açec  les  groupes  affiliés  ; 

3''  :  Administration,  caisse  ; 

4"^  :  Études,  «  Revue  de  la  Jeunesse  catholique  ». 

La  France  a  été  divisée  en  sept  zones  régionales,  ayant  cha- 
cune un  secrétaire  adjoint.  Actuellement,  l'Association  est  le 
trait  d'union  de  soixante-dix  groupes.  Chaque  groupe  garde  sa 
physionomie  particulière  et  son  autonomie  locale.   L'Association 

1.  Le  Congrès  de  Lyon,  p.  99. 
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ayant  en  effet  un  caractère  fédéraUf^  s'est  constituée  sur  la  base 
d'une  large  décentralisation.  Le  comité  central  relie  entre  eux 
les  divers  groupes,  mais  sans  s'ingérer  d'aucune  façon  dans  leur 
gouvernement  intérieur.  Son  rôle  est  de  prendre  les  mesures 
d'intérêt  général. 

Cette  forme  flexible  de  l'Association  lui  permet  de  s'agréger 
toutes  les  réunions  particulières  de  jeunes  gens  chrétiens  :  Con- 
grégations, cercles  d'étudiants,  d'artistes,  de  commerçants. 
Conférences  d'études  sociales,  littéraires,  scientifiques.  Comités 
de  conférences  populaires,  de  patronages,  de  catéchistes.  Socié- 
tés de  charité  :  Saint-Vincent  de  Paul,  Saint-François-Régis, 
Saint-François  de  Sales,  etc.. 

Pour  assurer  le  bon  recrutement  de  l'Association,  il  convien- 
drait d'en  parler,  dès  le  collège^  aux  élèves  des  classes  supérieu- 
res :  ils  ont  tout  à  y  gagner.  Nombre  de  jeunes  gens  sont,  au 
sortir  de  leurs  études,  brusquement  jetés  dans  le  monde  :  ils  s'y 
trouvent  isolés  et  comme  perdus,  à  la  merci  du  premier  courant 
qui  les  entraîne.  Pour  éviter  cette  fâcheuse  solution  de  continuité, 
il  faut  leur  faire  connaître  à  temps  V Association  catholique  de  la 
Jeunesse  française,  où  ils  auront  immédiatement  un  point  d'appui 
et  un  centre  de  ralliement.  Un  moyen  tout  ensemble  agréable  et 
utile,  c'est  de  faire  circuler  parmi  les  élèves  des  hautes  classes 
la  Revue  de  la  Jeunesse  catholique'^. 

Quel  est  enfin  le  but  de  l'Association  ?  Son  but  est  de  concen- 
trer toutes  les  forces  vives  de  la  jeunesse  catholique,  éparpillées, 
et  par  là  même  amoindries.  C'est  une  œuvre  de  groupement.  De 
là  découlent,  comme  de  source,  plusieurs  avantages  Le  comité 
central  a  sous  la  main,  dans  les  groupes  locaux  ainsi  fortement 
unis,  des  cadres  tout  prêts  à  s'ébranler  pour  une  action  d'en- 
semble :  c'est  grâce  à  ce  concours  qu'il  a  pu,  par  exemple,  pro- 
voquer le  congrès  de  Lyon,  les  belles  manifestations  en  l'hon- 
neur du  troisième  centenaire  de  saint  Louis  de  Gonzague,  le 
pèlerinage  de  la  jeunesse  à  Rome.  L'Association  établit  en  outre 
un  lien  de  fraternité  entre  les  membres  dispersés  sur  toute  la 
surface  du  territoire  :  le  titre  d'associé  est  une  sorte  de  tessera 
qui  fait  ouvrir  les  portes  et  les  cœurs  à  celui  qui  arrive  seul  dans 
une  ville  comptant  un  groupe  affilié  :  ce  jeune  inconnu  se  sent 

1.  Paris,  boulevard  Saint- Germain,  262,  revue  mensuelle.  Prix  :  5  francs. 
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aimé  et  soutenu  dès  son  premier  pas.  Autre  avantage  :  la  Revue 
offre  un  débouché  naturel  aux  travaux  les  plus  remarquables  des 
conférences  locales.  Enfin  les  congrès  permettent  de  se  compter 
et  de  se  connaître  *. 

Ces  notions  préliminaires  étaient  une  introduction  nécessaire 
au  reste  du  volume  ;  voyons  maintenant  l'Association  à  l'œuvre. 

Il 

L'Association  s'est  réunie  trois  fois  en  congrès  :  à  Angers,  à 
Paris  et  à  Lyon. 

Le  présent  ouvrage  ne  parle  que  de  la  troisième  assemblée 
générale,  tenue  à  Lyon  les  10,  11  et  12  avril  1891,  sous  la  prési- 
dence de  Son  Eminence  le  cardinal  Foulon.  J'ai  eu  l'avantage  d'y 
assister  :  je  suis  heureux  de  pouvoir,  en  connaissance  de  cause, 
lui  rendre  bon  témoignage  et  de  féliciter  la  commission  lyonnaise 
de  son  admirable  activité. 

Le  corps  du  volume  est  nettement  divisé  en  trois  parties  :  le 
Congrès,  les  Documents,  les  Suites  du  congrès. 

Chaque  journée  comprenait  trois  séances  :  le  matin,  après  la 
messe,  séance  privée  ;  l'après-midi  et  le  soir,  séances  publi- 
ques. 

Les  séances  privées,  ou  séances  de  commissions,  se  tenaient 
en  petit  comité,  dans  un  tète-à-tête  charmant,  où  l'on  mettait  en 
commun  ses  idées  et  ses  industries  pour  améliorer  l'Association. 

Dans  la  première  séance  publique,  celle  de  l'après-midi,  chaque 
secrétaire  régional  faisait  la  revue  de  sa  zone.  Quand  un  délégué 
local  était  présent,  il  lisait  lui-même  un  rapport  détaillé  sur  son 
groupe. 

A  la  séance  solennelle  du  soir  on  entendait  des  travaux  plus 
importants  sur  les  œuvres  de  jeunesse  et  les  moyens  de  les  per- 
fectionner :  organisation  des  associations  étrangères,  universités 
catholiques,  œuvres  lyonnaises,  Reçue  de  la  jeunesse  catholique, 
examens  et  concours,  piété  et  congrégation.  Apostolat  de  la 
prière  et  Ligue  du  Cœur  de  Jésus,  centenaire  de  1896,  patronages 
d'enfants  du  peuple,  l'Association  et  la  presse,  l'Association  et 
les  maisons  d'éducation,  comités  diocésains. 

1.  Pour  plus  amples  renseignements  s'adresser  à  M.  le  secrétaire  général 
de  l'Association,  Paris,  boulevard  Saint-Germain,  262. 
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Ces  séances  générales  ont  été  dignement  clôturées  par  les  dis- 
cours d'hommes  mûris  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  qui  venaient 
apporter  à  cette  généreuse  jeunesse  leurs  conseils  et  leurs  encou- 
ragements. Nous  avons  applaudi  tour  à  tour  M.  Debanne,  ancien 
avocat  général,  Mgr  d'Hulst,  l'éminent  recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Paris,  M.  Brac  de  la  Perrière,  l'un  des  six  (onda- 
teurs  des  Conférences  de  Saint-Vincent  de  Paul,  enfin  M.  Jac- 
quier, le  grand  avocat  lyonnais,  à  la  chaude  et  vibrante  parole. 

Ces  journées,  on  le  voit,  étaient  des  journées  pleines.  La  der- 
nière s'ouvrit  par  un  pèlerinage  à  Notre-Dame  de  Fourvière.  Des 
centaines  de  jeunes  gens  se  réunirent  dans  la  vieille  basilique. 
Mgr  Carra,  recteur  des  facultés  catholiques  de  Lyon,  devait 
porter  la  parole;  on  apprit  au  dernier  moment  qu'il  était  retenu 
parla  maladie.  Le  R.  P.  Tournade,  aumônier-directeur  de  l'As- 
sociation, dut  s'exécuter  :  il  le  fit  de  bonne  grâce  et  avec  entrain. 
Son  allocution  martiale  à  cette  jeunesse  militante  fut  très  goûtée. 
L'orateur  improvisé  avait  dit  que  les  catholiques,  comme  le  divin 
Maître  apparaissant  aux  disciples  d'Emmaûs,  devaient  être  re- 
connus à  la  fraction  du  pain.  Il  prêchait  des  convertis.  Sa  joie 
fut  grande  quand,  au  moment  de  la  communion,  il  vit  cette  jeu- 
nesse croyante  s'ébranler  en  masse  et  s'avancer,  d'un  pas  re- 
cueilli, vers  la  sainte  table. 

La  séance  solennelle  de  clôture  eut  lieu  à  deux  heures,  dans  la 
vaste  salle  du  pensionnat  des  Frères,  montée  Saint-Barthélémy. 
On  avait  multiplié  les  places  en  ajoutant  des  centaines  de  chaises 
aux  longues  files  de  bancs.  Malgré  tout,  le  flot  pressé  des  audi- 
teurs débordait  au  loin  dans  la  cour.  On  a  estimé  leur  nombre  à 
3  200  personnes,  dont  près  de  2  000  jeunes  gens. 

Cet  immense  auditoire  inspire  magnifiquement  M.  de  Mun. 
J'avais  eu,  déjà  souvent,  le  délicat  plaisir  de  l'entendre,  non 
seulement  à  S.  Mary's  Collège  de  Canterbury,  notamment  le  jour 
mémorable  où,  à  côté  de  son  fils  aîné,  ce  fier  chrétien  tint  à 
honneur  de  faire  sa  consécration  de  congréganiste  de  la  très 
sainte  Vierge,  mais  aussi  à  Paris,  dans  les  beaux  jours  de  la 
première  flamme,  quand  le  brillant  capitaine  portait  encore  l'uni- 
forme de  cuirassier  et  semblait  entouré  comme  d'une  auréole 
par  le  souvenir  récent  de  Reichshoffen.  J'avais  été  charmé  ;  cette 
fois  je  fus  ravi.  M.  de  Mun  dit  au  début  :  «  Si  la  jeunesse  aban- 
donne mon  front,  mon  âme  saura  trouver,  je  l'espère,  des  accents 
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assez  vibrants  pour  atteindre  vos  âmes.  »  Le  grand  orateur  ne 
trompe  pas  cette  espérance  :  l'ardente  sympathie  de  ces  jeunes 
gens,  qui  l'acclament  comme  leur  chef,  le  soulève  puissamment. 
Par  malheur  son  discours  n'a  pas  été  sténographié;  on  a  dû  le 
réconstituer  de  souvenir  et  à  l'aide  de  fragments  rapportés  par 
les  journaux.  On  le  lira  avec  grand  plaisir;  mais  il  fallait  l'en- 
tendre. 

Lorsque  les  acclamations  enthousiastes  qui  accueillent  la  fin 
de  ce  discours  se  sont  calmées,  le  vénérable  M.  de  la  Perrière 
entonne  le  Credo,  qui  est  chanté  avec  un  entrain  émouvant  par 
cette  foule  électrisée.  Puis  un  rideau  est  tiré  et  laisse  voir  sur 
l'estrade  un  autel  improvisé,  tout  étincelant  de  fleurs  et  de 
lumières  :  le  R.  Père  aumônier  donne  la  bénédiction  du  Très 
Saint  Sacrement. 

L'espace  nous  manque  pour  parler  longuement  du  reste. 
Quelques  indications  sommaires  suffiront.  La  seconde  partie 
est  toute  documentaire  :  ce  sera  la  plus  précieuse  pour  les 
hommes  d'oeuvres.  Elle  comprend  la  série  in  extenso  des  rap- 
ports sur  les  différentes  zones.  On  trouvera  là  des  renseigne- 
ments et  des  révélations  utiles.  Le  but  est  identique  :  il  y  a  donc 
de  l'unité,  mais  comme  chaque  œuvre  a  sa  physionomie  parti- 
culière,   la  variété  ne  fait  pas  défaut. 

La  troisième  partie,  les  Suites  du  Congrès^  raconte  les  grandes 
manifestations  dont  Lyon  fut  le  théâtre  en  l'honneur  du  cente- 
naire de  saint  Louis  de  Gonzague  et  de  l'encyclique  sur  la 
Condition  des  ouvriers  :  pèlerinage  et  communion  de  deux  mille 
jeunes  gens  à  Fourvière,  ayant  à  leur  tête  M.  de  Mun  ;  affichage 
de  l'Encyclique  sur  les  murs  de  la  ville  (exemple  admirable 
qu'on  aurait  dû  imiter  ailleurs);  distribution  aux  ouvriers  de 
cinquante  mille  exemplaires  de  l'œuvre  pontificale;  enfin,  nou- 
veau et  puissant  discours  de  M.  de  Mun  sur  la  question  sociale, 
dans  l'usine  Satre,  immense  hall  de  cinq  mille  mètres  de  super- 
ficie, devant  six  mille  ouvriers. 

Cette  dernière  partie  de  l'ouvrage  s'achève  par  la  mention  du 
pèlerinage  de  la  jeunesse  française  à  Rome.  On  y  formule  un 
vœu  :  celui  de  voir  groupée  dans  une  association  internationale 
la  jeunesse  catholique  du  monde  entier.  Ce  vœu  a  été  rempli  : 
les  délégués  des  diverses  nations,  réunis  au  tombeau  de  saint 
Louis  de  Gonzague,  ont  acclamé  cette  idée  et  élu  pour  président 
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de  cette  vaste  fédération  M.  le  baron  de  Montenach.  La  Suisse, 
qui  a  pris  l'initiative  des  associations  de  jeunes  gens,  méritait 
bien  d'être  la  première  à  l'honneur. 

Tous  ces  faits  sont  pleins  d'espérance  :  la  jeunesse  commence 
à  s'émouvoir  et  va  entrer  en  ligne  de  bataille.  Par  elle  nous 
vaincrons,  car  elle  a  pris  pour  devise  ce  mot  de  guerre  de  Jeanne 
d'Arc  :  «  Nous  bataillerons,  Dieu  donnera  la  victoire.  » 

Ce  livre  doit  être  lu  par  quiconque  s'occupe  d'oeuvres  de  jeu- 
nesse. On  ferait  bien  aussi  de  le  lire  aux  élèves  des  classes  supé- 
rieures :  rempli  de  discours  enflammés  et,  dans  sa  partie  narra- 
tive, écrit  avec  une  entraînante  chaleur  d'âme,  il  initiera  les 
jeunes  gens  aux  luttes  glorieuses  qui  les  réclament  et  ravivera, 
dans   ces  cœurs  de  vingt  ans,   le  feu  sacré   de    l'enthousiasme, 

sans  lequel  on  n'ose  rien  de   grand. 

G.    SORTAIS. 


MONOGRAPHIE  DE  LA  CATHEDRALE  DE  CHARTRES 

La  cathédrale  de  Chartres  est,  sans  contredit,  l'une  des  plus 
intéressantes  qui  soient  en  France.  C'était  entre  toutes,  aux  siècles 
passés,  le  sanctuaire  national,  le  «  centre  de  la  dévotion  à  Marie 
en  Occident  »  (Mgr  Pie).  Tous  les  grands  événements  y  ont  laissé 
leur  trace  ou  leur  souvenir.  La  question  de  ses  origines  est  la 
question  même  de  la  prédication  chrétienne  en  Gaule.  Sa  Vierge 
druidique,  son  insigne  relique  du  voile  de  Marie,  nous  reportent 
aux  premiers  siècles  de  notre  histoire;  les  fondateurs  de  la  troi- 
sième dynastie  furent  tour  à  tour  amis  ou  adversaires  de  Fulbert 
ou  d'Yves,  les  grands  évêques  chartrains,  et  c'est  à  Chartres 
qu'après  Vezelay,  saint  Bernard  prêcha  la  seconde  croisade  à  la 
noblesse  ;  Philippe-Auguste  y  suspendit  son  armure  après  Bou- 
vines  ;  saint  Louis,  né  à  Poissy,  sur  les  terres  mêmes  de  l'église 
chartraine,  y  venait  pieds  nus,  de  sa  maison  de  Nogent-le-Roi, 
apporter  ses  prières  et  ses  offrandes. 

Le  ciel  y  prit  miraculeusement  parti  pour  la  France  contre  les 
Normands  de  Rollon  et  les  Anglais  d'Edouard  III,  et  pour  les  ca- 
tholiques contre  les  huguenots  de  Condé. 

On  racontait  en  ce  temps-là  mille  traits  charmants,  à  présent 
oubliés,  sur  la  bonne  Dame  de  Chartres  ;  comme  le  jour  où  les 
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gens  de  Pithiviers  «  tant  clercs  que  lais  ayant  fait  un  grand  et 
moult  puissant  chariot,  imposèrent  dessus  iceluy  un  chargement 
de  froment  pour  porter  devers  la  basilique  de  la  doulce  Mère  de 
Dieu  w.  Ils  vinrent  à  passer  par  le  bourg  du  Puiset.  On  veut  les 
forcer  à  se  reposer,  et  les  aiderune  heure  durant.  Mais  eux  de  re- 
fuser, «  pensant  devoir  perdre  le  fruict  d'un  si  sainct  pèlerinage  ». 
On  s'avise  alors  que  «  gens  ayant  si  tellement  chaud  debvaient  avoir 
grant  soif...  Aussi  ceux  du  Puyset  s'en  furent  quérir  du  vin,  ung 
plein  tonniau  et  du  meilleur...  Les  pèlerins  quand  virent  le  ton- 
nel  accoururent  aussy  en  grant  liesse,  surtout  ung  fort  grain  de 
convoitise  y  meslée...  Le  tonniau  vitement  est  perforé  par  l'ung 
et  l'autre  bout,  «  et  tous  »  sans  nul  mésaise,  emmeslés  les  ungs 
parmis  les  autres,  boivent  et  reboivent  souventes  fois  sans  autre 
soucy  que  par  tous  moyens  extraire  la  doulce  liqueur,  —  sy  bien 
que  après  ung  temps  moult  brief,  rien  ne  demeure  dans  le  ton- 
nel,  hormy  la  lie,  voire  même  pas  toute,  » 

Après  quoi  l'on  se  quitte.  «  Ains,  voilà  bien  une  autre  affaire. 
Quand  voulurent  ceux  du  Puyset  recharger  le  tonniau  que  moult 
allégié  supposoient,  et  que  trop  le  sentirent  peser,  grandement 
furent  émerveillés...  tretous  ébahis  demeurèrent  en  voyant  ce 
tonnel  estant  de  nouviau  d'ung  vin  cher  jusques  en  haut  empli.  » 
On  rappelle  les  pèlerins  qui  savaient  bien  eux,  que  le  tonneau  était 
vide.  «  S'épandant  tretous  alentour,  ils  s'apprestent  à  taster  de  ce 
vin  non  extrait  du  fruict  de  la  vigne,  ains  de  la  grâce  de  Dieu  dé- 
coulé tout  direct.  C'est  dans  des  calices  que  le  reçurent  et  le 
burent  cette  fois  fort  dévotement,  plutost  comme  si  se  fussent 
communies;...  »  etc. 

Tous  les  souvenirs  religfieux  de  Chartres  sont  racontés  dans 
le  premier  volume  de  la  Monographie^  publié  il  y  a  trois  ans*.  C'est 
l'histoire  du  monument  jusqu'à  ses  plus  petits  détails,  et  l'in- 
ventaire de  ses  gloires  presque  jusqu'au  scrupule. 

L'auteur,  —  ou  plutôt  les  auteurs  ;  car  il  en  est  un  qui  a  bien 
voulu  donner  à  ce  travail  son  temps  et  sa  science,  mais  non  pas 
son  nom,  le  chanoine  Ch.  Brou,  —  ont  écrit  ce  livre  avec  amour 
et  une  sorte  de  piété  filiale.  Leur  cathédrale  est  pour  eux 
plus  qu'une  œuvre  d'art,  c'est  comme  une  patrie,  une  maison  de 
famille.    On   sent  que  derrière   ces   murailles  de  pierre,  il  y  a 

1.  Monographie  de  la  cathédrale  de  Chartres,  par  l'abbé  Bulteau.  3  vol. 
Chartres,  Selleret,  1889-91. 
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quelque  chose  qui  attache  et  se  fait  aimer  :  il  y  a  la  Vierge  qui 
devait  enfanter. 

Le  second  volume  est  consacré  à  la  description  extérieure  du 
monument.  Chartres  possède  des  richesses  iconographiques 
incomparables.  Les  écoles  de  sculpture  parisienne  et  rémoise 
peuvent  être,  dans  l'ensemble,  plus  parfaites  et  plus  classiques  ; 
les  vitraux  de  Bourges  peuvent  l'emporter  pour  la  facture  :  Char- 
tres a  pour  lui  le  nombre  et  la  variété,  souvent  aussi  la  valeur 
artistique.  Rien  n'approche,  comme  coloris,  des  vitraux  du  dou- 
zième siècle  qui  ornent  la  façade  orientale;  ou,  comme  élégance, 
des  statuettes  de  vierges  ou  de  vertus  au  portail  nord;  ou,  comme 
richesse,  des  dentelles  de  son  tour  de  chœur. 

C'est  un  peuple  de  plus  de  quatre  mille  figures  sculptées, 
faisant  cortège  à  Jésus  et  à  Marie ,  et  dont  la  Monogra- 
phie nous  donne  une  abondante  description.  Autour  de  Marie, 
par  exemple,  s'alignent,  dans  un  seul  portail,  tous  les  saints  de 
l'Ancien  Testament,  les  vertus  cardinales  et  théologales,  les 
fruits  du  Saint-Esprit,  énumérés  par  saint  Paul,  la  vie  active  et  la 
vie  contemplative,  les  béatitudes  célestes  ;  et,  comme  si  ce  n'était 
pas  assez,  les  arts,  les  sciences,  les  mois,  le  zodiaque,  les  sept 
jours  de  la  création  ;  et  encore  tous  les  grands  personnages 
du  temps  :  Philippe,  comte  de  Boulogne,  oncle  de  saint  Louis; 
Mahaut  de  Dammartin,  sa  femme  ;  Philippe-Auguste  ;  Richard 
Cœur-de-Lion  ;  Louis  VIll  et  sa  fille  Isabelle,  fondatrice  de  Long- 
champs  ;  Ferdinand  de  Castille  et  enfin  saint  Louis.  Tout  cela 
sur  un  seul  des  trois  portails. 

La  piété  de  nos  aïeux  est  là  tout  entière,  en  pages  lapidaires 
admirablement  composées,  avec  son  entente  du  symbolisme,  son 
esprit  de  synthèse  et  son  amour  des  rapprochements  entre  l'An- 
cien Testament  et  le  Nouveau. 

La  nouvelle  monographie  est  une  étude  approfondie,  conscien- 
cieuse, où  souvent  perce  l'enthousiasme  pour  tant  de  beautés  ac- 
cumulées. Nous  recommandons  ce  livre  à  tous  ceux  qui  dans  l'art, 
et  surtout  dans  l'art  chrétien  ,  voient  autre  chose  qu'une  pure 
question  de  forme,  et  ne  le  conçoivent  pas  sans  de  grandes 
idées  à  traduire,  et  un  but  élevé  à  poursuivre. 

Le  troisième  volume,  en  préparation,  comprend  la  description 
de  l'intérieur. 

A.  B. 
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JANVIER   1892 


ROME 

Réceptions  à  l'occasion  du  nouvel  an.  —  Le  Saint-Père  a  reçu,  à  l'occa- 
sion du  nouvel  an,  les  hommages  et  les  vœux  de  sa  garde  noble,  des 
officiers  de  la  garde  suisse,   des  membres  du  corps  diplomatique,  etc. 

Répondant  au  comte  Adolphe  Pianciani,  qui  lui  avait  offert  les  féli- 
citations et  les  souhaits  des  officiers  supérieurs  de  l'ancienne  armée 
pontificale,  Léon  XIII,  après  avoir  exprimé  ses  remerciements,  a  dit  : 
«  Nous  ignorons  l'avenir  qui  Nous  est  réservé  ;  Nous  pouvons  toute- 
fois vous  assurer  que  la  cause  que  vous  soutenez  devra  tôt  ou  tard 
triompher.  La  date  de  ce  triomphe  reste  dans  les  secrets  impéné- 
trables du  Tout-Puissant,  et  Nous  ne  pouvons  pas  la  connaître.  Si  elle 
n'est  pas  éloignée,  vous  reviendrez  prendre  votre  place  dans  les 
rangs  et  vous  serez  chargés  de  diriger  et  d'instruire  la  nouvelle  armée 
qu'il  s'agira  de  reformer  pour  la  défense  du  plus  sacré  des  droits,  du 
souverain  le  plus  légitime,  le  Souverain  Pontife,  qui  est  aussi  le 
Vicaire  de  Jésus-Christ.  » 

Hommage  et  réparation.  —  Un  journal  de  Turin  a  fait  remettre  au 
Saint-Père,  avec  le  produit  d'une  souscription,  un  album  contenant 
vingt  mille  signatures.  Sur  la  reliure  se  trouvent  imprimés  ces  mots  : 
Ei'viva  II  Papa  ;  sur  la  première  page  on  lit  : 

«  Au  Saint-Père  Léon  XIII,  immortalisé  dans  l'histoire  par  ses 
grandes  œuvres  et  son  glorieux  pontilicat; 

«  Hommage  affectueux  de  ses  enfants  dévoués,  comme  une  faible  ré- 
paration des  outrages  dont  il  a  été  abreuvé  en  octobre  1891.  » 

Le  cardinal  Simeoni.  —  Son  Eminence  le  cardinal  Simeoni^  préfet 
de  la  Propagande,  est  décédé  le  14  janvier.  Giovanni  Simeoni  était  né 
à  Paliano,  diocèse  de  Palestrina,  le  12  juillet  1816.  Après  de  brillantes 
études  au  Collège  Romain,  il  fut  envoyé,  en  qualité  d'auditeur  de  la  non- 
ciature, à  Madrid.  Il  occupa  ensuite  plusieurs  postes  importants  comme 
secrétaire  et  consulteur  de  diverses  congrégations  à  Rome.  Ordonné 
évêque  de  Chalcédoine,  en  1875,  il  fut  nommé  par  Pie  IX,  nonce  à 
Madrid,  et,  la  même  année,  créé  cardinal  du  titre  de  Saint-Pierre  aux 
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Liens.  En  1876,  il  succéda  au  cardinal  Antonelli  dans  la  charge  de 
secrétaire  d'Etat.  Le  Saint-Père  Léon  XIII,  à  son  avènement,  lui  confia 
la  préfecture  de  la  Propagande.  Le  cardinal  Simeoni  laisse  après  lui  la 
réputation  d'un  «  vrai  saint  »  :  c'est  le  saint  Pontife  Pie  IX  qui 
employa  lui-même  cette  expression. 

Le  cardinal  Ledochowski  a  été  nommé,  par  Léon  XIII,  préfet  de  la 
Propagande,  en  remplacement  du  cardinal  défunt. 

Procès  de  béatification.  —  La  Congrégation  des  Rites  a  tenu,  le 
26  janvier,  une  séance,  présidée  par  le  Pape,  pour  la  béatification  du 
Vénérable  Majella,  rédemptoriste. 


FRANGE 

Déclaration  des  cardinaux .  —  Le  20,  LL.  EE.  les  cardinaux  Des- 
prez,  Langénieux,  Place,  Richard  et  Foulon  ont  publié  un  document 
de  grande  importance  que  nous  reproduisons  ici  : 

EXPOSÉ  DE  LA  SITUATION  FAITE  A  L'ÉGLISE  EN  FRANCE 

ET 

DÉCLARATION    DES    ÉM.    CARDINAUX 

DESPREZ,  ARCHEVÊQUE  DE  TouLousE  ; 
LANGENIEUX,  archevêque  de  Reims  ; 
PLACE,  archevêque  de  Rennes  ; 
RICHARD,  archevêque  de  Paris  ; 
FOULON,  archevêque  de  Lyon. 

La  question  des  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  vient  d'être,  de  nouveau, 
soulevée  dans  notre  pays.  Seuls,  les  esprits  superficiels  pourraient  voir, 
dans  de  récents  incidents,  l'explication  suffisante  du  mouvement  qui  agite 
l'opinion  et  qui  préoccupe  les  pouvoirs  publics.  Les  causes  de  cette  inquié- 
tude sont  plus  anciennes  et  plus  profondes. 

Il  nous  appartient  de  donner  aux  catholiques,  dans  les  circonstances  ac* 
tuelles,  une  direction  de  pensée  et  de  conduite,  en  leur  montrant  dans  le 
passé  l'origine  du  mal,  dans  le  présent  les  devoirs  qu'il  nous  crée. 

Avant  toutes  choses,  nous  déclarons  une  fois  de  plus,  conformément  aux 
enseignements  du  Saint-Siège  et  à  la  tradition  catholique,  que  nous  ne  fai- 
sons aucune  opposition  à  la  forme  de  gouvernement  que  la  France  s'est 
donnée.  Nous  croyons  que  «  le  pays  a  besoin  de  stabilité  gouvernementale 
et  de  liberté  religieuse  ^  ». 

Si  nous  élevons  la  voix,  c'est  pour  demander  que  «  les  sectes  antichré- 
tiennes n'aient  pas  la  prétention  d'identifier  avec  elles  le  gouvernement  ré- 
publicain et  de  faire,  d'un  ensemble  de  lois  antireligieuses,  la  constitution 
essentielle  de  la  République  2  ». 

1.  Réponse  de  S.  Em.  le  cardinal-archevêque  de  Paris  aux  catholiques  qui 
l'ont  consulté  sur  le  devoir  social. 

2.  Idem. 
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I 

On  a  dit,  du  haut  de  la  tribune  française,  au  nom  du  gouvernement  :  La 
République  est  pleine  d'égard<i  pour  la  religion.  Aucun  gouvernement  républi- 
cain n'a  eu  la  pensée  de  froisser,  en  quoi  que  ce  soit,  la  religion,  ou  de  res- 
treindre l'exercice  du  culte.  Nous  ne  voulons  pas,  et  le  parti  républicain  tout 
entier  ne  veut  pas  être  représenté  comme  ayant,  à  aucun  moment,  voulu  em- 
piéter sur  le  domaine  religieux  et  attenter  à  la  liberté  des  consciences. 

Ce  qui  est  malheureusement  vrai,  c'est  que,  depuis  douze  ans,  le  gouver- 
nement de  la  République  a  été  autre  chose  qu'une  personnification  de  la 
puissance  publique  ;  il  a  été  la  personnification  d'une  doctrine  et  d'un  pro- 
gramme en  opposition  absolue  avec  la  foi  catholique,  et  il  a  appliqué  cette 
doctrine,  réalisé  ce  programme  de  telle  sorte  qu'il  n'est  rien  aujourd'hui,  ni 
personnes,  ni  institutions,  ni  intérêts,  qui  n'ait  été  méthodiquement  frappé, 
amoindri  et,  autant  que  possible,  détruit. 

I.  —  L'athéisme  pratique  est  devenu  la  règle  d'action  de  quiconque  en 
France  porte  un  titre  officiel,  et  la  loi  de  tout  ce  qui  se  fait  au  nom  de  l'Etat. 
Tandis  que  tous  les  gouvernements  du  monde  civilisé  inscrivent  le  nom  de 
Dieu  dans  leur  constitution  et  l'invoquent  dans  les  circonstances  solennelles 
de  leur  vie  nationale,  chez  nous,  il  n'est  plus  invoqué  et  les  prières  publi- 
ques, édictées  par  la  Constitution  républicaine  de  1875,  pour  la  rentrée  des 
Chambres,  ont  été  abolies. 

La  prière  a  été  supprimée,  de  fait,  dans  la  plupart  des  écoles  officielles, 
les  crucifix  proscrits  des  salles  de  classes,  la  loi  du  repos  dominical 
abrogée. 

Pour  bien  faire  sentir  aux  soldats  qu'ils  ne  doivent  avoir  rien  de  commun 
avec  la  religion,  il  leur  est  interdit  d'assister  en  corps  à  aucune  cérémonie 
religieuse  et  même  de  pénétrer  dans  nos  églises  pour  y  rendre  à  leurs  morts 
les  derniers  honneurs. 

Enfin  la  législation  encourage  la  profession  publique  d'athéisme  en  décer- 
nant les  mènies  honneurs  à  tous  les  genres  de  sépulture  et  en  facilitant  les 
cérémonies  funèbres  d'où  est  bannie  jusqu'à  l'idée  de  Dieu. 

II.  —  On  nous  menace  de  ressusciter  et  d'appliquer  avec  une  nouvelle 
vigueur  les  articles  organiques  annexés  au  Concordat,  articles  contre  les- 
quels le  Saint-Siège  n'a  pas  cessé  de  protester  et  dont  un  grand  nombre 
sont  tombés  en  désuétude  par  la  force   des  choses. 

Mais  déjà  la  liberté  des  évoques  est  notablement  amoindrie  ;  toutes  leurs 
démarches  surveillées,  même  celles  qui  n'ont  d'autre  but  que  leurs  rapports 
nécessaires  avec  le  Saint-Siège. 

Leur  administration  est  constamment  tenue  en  échec  par  les  refus  que 
l'Etat  oppose  aux  nominations  faites  par  eux  aux  titres  ecclésiastiques. 

On.  a  porté  une  grave  atteinte  à  la  dignité  du  sacerdoce  catholique  par 
des  arrêts  jusque-là  inouïs  qui,  au  mépris  des  lois  les  plus  saintes,  auto- 
risent le  prêtre  infidèle  à  contracter  une  union  sacrilège  que  l'Eglise  ré- 
prouve. 

On  ne  s'est  pas  contenté  d'efFectucr  des  réductions  budgétaires  qui  attei- 
gnent les  premiers  pasteurs,  mais  on  procède  à  des  suspensions  arbitraires 
de  traitement  infligées  par  voie  disciplinaire  à  des  prêtres  :  pénalité  étrange, 
qu'aucune  loi  ne  justifie,  qu'aucun  jugement  ne  sanctionne,  et  que  le  gouver- 
nement n'a  pu   baser  que  sur  des  précédents    empruntés  aux  pires  abus  de 
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l'ancien  régime  et  sur  le  texte  tronqué   et   dénaturé   de   l'article   16  du  Con- 
cordat. 

Nous  rappelons  :  la  suppression,  par  extinction,  du  traitement  des  cha- 
noines ;  le  plus  grand  nombre  des  vicaires  privés  de  la  minime  subvention 
qui  leur  était  allouée  sur  les  fonds  de  l'Etat  ;  le  traitement  des  aumôniers 
de  prison  réduit  à  un  chiffre  dérisoire  ;  les  biens  des  menses  épiscopales 
livrés,  pendant  la  vacance  du  siège,  à  des  commissaires  civils  qui  dépas- 
sent dans  leur  gestion  tout  ce  qu'avait  pratiqué  l'ancien  droit  régalien,  et 
qui,  non  contents  d'administrer  ces  biens,  les  aliènent  aux  enchères  publi- 
ques ;  enfin,  le  budget  des  cultes  progressivement  réduit  à  des  proportions 
qui  laissent  en  souffrance  des  services  utiles  et  les  intérêts  les  plus  res- 
pectables. 

III.  —  Les  religieux  français  ont  été  expulsés  de  leurs  demeures,  au  mé- 
pris de  leurs  droits  de  citoyens,  au  nom  de  lois  surannées  dont  l'existence 
même  a  pu  être  contestée  par  de  hautes  autorités  juridiques,  et  en  vertu  de 
décrets  arbitraires,  dont  les  victimes  ont  vainement  demandé  des  juges. 
Même  à  l'état  de  dispersion  auquel  la  violence  les  a  réduits,  ils  sont  dure- 
ment atteints  dans  leurs  intérêts  matériels,  et,  avec  eux,  les  congrégations  de 
femmes  que  semblaient  devoir  protéger  la  personnalité  civile  que  l'Etat  leur 
reconnaît,  et  plus  encore  les  bienfaits  qu'elles  répandent  sous  la  double 
forme  de  l'enseignement  et  de  la  charité. 

Les  lois  fiscales,  en  effet,  préparent  à  bref  délai  la  ruine  d'un  grand  nom- 
bre de  communautés.  La  rigueur  avec  laquelle  ces  maisons  sont  frappées 
dépasse  tout  ce  que  l'on  avait  vu  jusqu'ici.  Aux  impôts  ordinaires  qu'elles 
payent  en  vertu  du  droit  commun,  à  l'impôt  de  mainmorte  réglé  par  la  loi 
de  1849,  on  a  ajouté  deux  charges  d'exception  : 

1°  Un  impôt  sur  un  revenu  qui  n'existe  pas  dans  la  plupart  des  cas,  impôt 
qui  manque  de  base  par  conséquent  ; 

2°  Un  droit  dit  d'accroissement,  droit  doublement  injuste,  puisqu'il  a  pour 
prétexte  une  mutation  qui  n'a  pas  lieu  et  puisqu'il  fait  double  emploi  avec 
l'impôt  de  mainmorte  destiné  à  racheter  la  mutation  absente. 

En  sorte  que,  contrairement  à  tous  les  principes  qui  régissent  cette  ma- 
tière, les  congrégations  payent  en  réalité,  et  dans  des  proportions  excep- 
tionnellement lourdes,  plusieurs  fois  l'impôt  pour  le  même  objet. 

IV.  —  C'est  principalement  dans  l'enseignement  qu'ont  été  prises  des 
mesures  contraires  à  la  religion  et  à  la  liberté  des  consciences.  En  premier 
lieu,  l'instruction  religieuse  a  été  bannie  de  tous  les  examens  auxquels  peut 
être  soumise  la  jeunesse,  afin,  sans  doute,  qu'elle  s'accoutume  à  n'y  attacher 
aucune  importance  et  à  la  regarder  comme  une  chose  superflue;  puis,  peu  à 
peu,  elle  a  été  éliminée  du  programme  des  études,  et  même,  ce  qu'on  a 
peine  à  croire,  du  programme  des  écoles  maternelles. 

L'enseignement  primaire  a  été  rendu  «  gratuit  »,  passant  ainsi  aux  mains 
de  l'Etat  qui  seul  paye  les  maîtres.  Bientôt  il  fut  proclamé  «  obligatoire  »,  et 
du  même  coup  l'enfance  fut  mise  à  la  discrétion  de  l'Etat  ;  enfin  l'ensei- 
gnement fut  rendu  «  laïque  »,  c'est-à-dire  soustrait  à  toute  influence  reli- 
gieuse. 

On  voudrait  s'abriter  sous  le  nom  spécieux  de  neutralité  ;  comme  si  la 
neutralité  en  éducation  était  possible  ;  comme  si  le  silence  sur  Dieu  n'était 
pas  une  manière  de  le  nier  ;  du  reste,  on  voit  tous  les  jours  cette  neutralité 
se  transformer  en  hostilité  flagrante,  l'enseignement  religieux  n'est  point 
seulement  écarté  de  l'école  primaire,  il  y  est  souvent  couvert  de  mépris  par 
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des  hommes  sans  croyances,  incapables  de  se  contenir  et  sûrs  de  n'être  pas 
désavoués. 

Les  ministres  du  culte,  même  les  évêques,  sont  dépossédés  de  leur  droit 
de  surveillance  sur  l'enseignement.  Ils  ne  peuvent  plus  franchir  le  seuil  de 
l'école  primaire  ;  d'autre  part,  les  instituteurs  sont  autorisés  et  encouragés 
à  ne  plus  conduire  leurs  élèves  au  catéchisme,  ni  à  l'église.  Il  leur  est  inter- 
dit même,  en  dehors  des  heures  des  classes,  de  laisser  étudier  le  catéchisme 
dans  les  locaux  scolaires. 

Enfin,  comme  couronnement  de  l'œuvre,  le  droit  d'enseigner  dans  les  éco- 
les publiques  est  enlevé  aux  membres  des  congrégations  religieuses,  frappés 
ainsi  d'incapacité,  malgré  les  maximes  qui  garantissent  l'accessibilité  des 
fonctions  publiques  à  tous  les  citoyens. 

L'enseignement  secondaire  et  supérieur  s'est  inspiré  des  mêmes  princi- 
pes. Dans  les  lycées  et  collèges,  l'instruction  religieuse  a  été  déclarée  facul- 
tative :  les  aumôniers  y  sont  tolérés  plutôt  que  maintenus,  mais  leur  action 
est  paralysée  autant  que  possible.  Le  même  prosélytisme  s'étend  ouverte- 
ment aux  jeunes  filles,  et  l'on  ne  peut  nier  que  c'est  encore  dans  le  même 
dessein  d'hostilité  à  la  foi  chrétienne,  que  l'on  a  installé  en  pleine  Sorbonne 
un  cours  d'histoire  des  religions,  destiné  à  confondre  dans  un  même  dédain 
l'erreur  et  la  vérité  et  à  propager  le  scepticisme. 

Pendant  ce  temps,  nos  écoles  libres,  fondées  au  prix  de  tant  de  sacrifices, 
sont  en  butte  à  mille  difficultés,  soumises,  de  la  part  de  l'Etat,  à  des  exi- 
gences, à  des  formalités  d  e  tous  genres  qui  en  compromettent  le  dévelop- 
pement et  le  succès,  et  elles  ne  trouvent  plus  personne  pour  les  défendre 
dans  les  conseils  de  l'instruction  publique,  d'où  l'on  a  eu  soin  d'exclure  les 
représentants  de  la  religion. 

Plusieurs  de  nos  écoles  ecclésiastiques  ont  été  fermées  par  décret  ;  les 
autres  sont  aujourd'hui  privées  du  droit  de  former  des  stagiaires  pour  la 
direction  de  nos  collèges  libres. 

Nos  grands  séminaires,  remplis  des  enfants  du  peuple,  ont  été  complète- 
ment privés  des  bourses  accordées  jusque-là  aux  élèves  ecclésiastiques, 
alors  que  l'Etat  les  multiplie  partout  ailleurs. 

Enfin,  notre  enseignement  supérieur,  après  quelques  jours  de  liberté, 
s'est  vu  tout  à  coup  découronné  par  la  suppression  du  titre  d'Université, 
puis  arrêté  dans  son  expansion  par  la  mesure  qui  a  exclu  ses  maîtres  de  la 
participation  aux  examens. 

V.  —  A  l'heure  où  le  service  militaire  est  obligatoire  pour  tous  les  ci- 
toyens, et  où,  par  conséquent,  les  familles  ont  plus  que  jamais  le  droit  d'exi- 
ger de  l'Etat  des  mesures  de  préservation  pour  la  foi  et  les  mœurs  de  leurs 
fils,  on  abroge  la  loi  de  1874  qui  avait  organisé  l'aumônerie  militaire.  Ce 
service  essentiel  est  réduit  à  des  proportions  insuffisantes  en  temps  de 
guerre;  en  temps  de  paix  on  peut  dire  qu'il  n'existe  plus. 

On  a  gravement  compromis  le  recrutement  du  clergé  par  l'enrôlement  des 
séminaristes,  et  gravement  méconnu  le  caractère  du  prêtre  par  la  loi  mili- 
taire qui,  en  certains  cas,  menace  de  l'arracher  à  l'autel  pour  lui  mettre,  au 
mépris  des  lois  de  l'Église,  les  armes  à  la  main.  Et  cependant,  le  ministère 
sacerdotal,  qui  dure  autant  que  la  vie,  n'est-il  pas  un  service  social  et  pa- 
triotique plus  qu'équivalent  au  service  militaire,  et,  en  temps  de  guerre,  le 
clergé  séculier  et  les  religieux  n'ont-ils  pas  toujours  fait  généreusement  leur 
devoir  ? 

VI.  —  La  législation,  qui  méconnaissait  déjà  le    caractère  sacré  du  iça- 
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riage,  livre  la  famille  aux  ravages  des  passions,  à  l'instabilité,  à  tous  les 
malheurs  qui  en  sont  la  suite,  par  la  loi  antichrétienne  et  antisociale  du 
divorce, 

VII.  —  Le  clergé  est  systématiquement  exclu  comme  tel  des  commissions 
hospitalières,  des  bureaux  de  bienfaisance;  on  lui  refuse  la  plus  simple 
participation  à  la  charité  dans  les  établissements  publics,  alors  que  l'assis- 
tance publique  des  pauvres  et  des  malades,  personne  ne  l'ignore,  est  une 
institution  créée  par  l'Eglise  catholique. 

VIII.  —  Sans  prétendre  dresser  une  liste  complète  des  mesures  prises 
par  le  gouvernement  contre  la  religion,  nous  devons  encore  signaler  les 
entraves  apportées  au  libre  fonctionnement  des  caisses  de  retraite  pour  le 
clergé;  le  retrait  de  la  personnalité  civile  des  diocèses;  les  difficultés  tou- 
jours croissantes  élevées  contre  les  libéralités  faites  au  profit  des  établisse- 
ments religieux;  l'obligation  imposée  à  ces  établissements,  sans  aucun  texte 
de  loi  et  contre  la  volonté  des  bienfaiteurs,  d'aliéner  les  immeubles  qui  leur 
sont  donnés  ou  légués  même  avec  des  charges  ;  le  pouvoir  exorbitant  attri- 
bué aux  maires  sur  l'usage  des  cloches  et  sur  les  clefs  des  églises;  la  sujé- 
tion excessive  des  conseils  de  fabrique  à  l'égard  des  conseils  municipaux,  et 
bientôt  leur  désorganisation  complète,  sinon  leur  destruction,  par  suite  du 
nouvel  article  ajouté  à  la  loi  de  finances,  d'après  lequel  «  les  comptes  et 
budgets  des  fabriques  doivent  être  soumis  à  toutes  les  règles  de  la  compta- 
bilité des  autres  établissements  publics  ». 

Nous  le  demandons  à  tout  homme  impartial,  quelles  que  soient  ses 
croyances  ou  ses  opinions  religieuses  :  peut-on,  après  cet  exposé,  qui  est 
loin  d'être  complet,  affirmer  que  le  gouvernement  républicain  n'a  jamais  eu 
la  pensée  de  froisser  en  quoi  que  ce  soit  la  religion  ou  de  restreindre  l'exer- 
cice du  culte  •  qu'à  aucun  moment  il  n'a  voulu  empiéter  sur  le  domaine  reli- 
gieux et  attenter  à  la  liberté  de  conscience  ? 


II 

Quelle  doit  être,  en  face  de  la  vérité  ainsi  rétablie  et  des  éventualités  de 
l'avenir,  l'attitude  des  catholiques? 

I. —  En  premier  lieu,  leur  devoir  est  de  faire  trêve  aux  dissentiments  poli- 
tiques, et  en  se  plaçant  résolument  sur  le  terrain  constitutionnel,  de  se  pro- 
poser avant  tout  la  défense  de  leur  foi  menacée.  «  Quand  la  foi  chrétienne 
est  en  péril,  a  dit  Léon  XIII,  tout  dissentiment  doit  cesser  et  l'on  doit,  d'un 
commun  accord,  prendre  la  défense  de  la  religion,  qui  est  le  bien  suprême 
de  la  société  et  le  but  auquel  tout  doit  être  rapporté.  » 

II.  —  L'Église  ne  veut  pas  s'interposer  entre  le  gouvernement  et  les  ci- 
toyens pour  restreindre  les  prérogatives  du  pouvoir  politique  à  l'égard  de 
ses  subordonnés.  Mais  l'Etat  ne  doit  pas  non  plus  s'interposer  entre 
l'Eglise  et  les  fidèles  pour  entraver  l'exercice  d'une  mission  spirituelle  qui 
n'émane  pas  de  lui,  mais  de  Dieu. 

III.  —  Les  catholiques  ne  prétendent  nullement  former  un  Etat  dans 
l'Etat.  Mais  ils  n'admettent  pas  davantage  que  l'Eglise  soit  incorporée  à  la 
puissance  séculière,  comme  un  des  rouages  de  son  administration.  Et  plutôt 
que  de  subir  cet  asservissement,  ils  doivent  être  prêts  à  tout  souffrir  et 
disposés  à  tout  entreprendre  pour  la  résistance. 
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IV.  On  a  dit,  du  haut  de  la  tribune  française,  au  nom  du  gouvernement  : 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  lois  que  la  République  a  votées  depuis 
quelle  est  consolidée.  Les  lois  scolaires...  sont  pour  nous  des  lois  de  neutra- 
lité et  d'indépendance.  —  Les  lois  militaires  sont  des  lois  d'égalité,  des  lois 
de  droit  civique.  —  Nous  considérons  ces  lois  comme  une  partie  du  patri- 
moine que  la  République  actuelle  a  lentement  constitué  et  quelle  n'a  en 
aucune  façon  V arrière-pensée  de  laisser  dissiper  à  aucun  moment. 

Ces  lois  ne  sont  nullement  essentielles  à  une  forme  de  gouvernement  et 
ne  peuvent  faire  partie  intégrante  de  la  constitution  d'une  République  res- 
pectueuse de  tous  les  droits. 

Les  catholiques  peuvent  donc,  sans  paraître  même  s'ériger  en  adversaires 
de  la  République,  et  ils  doivent,  en  conscience,  les  considérer  comme  mauvai- 
ses en  elles-mêmes  et  injustes  envers  l'Eglise. 

Ils  peuvent  être  dans  la  nécessité  de  les  subir,  mais  les  accepter,  jamais. 
Par  conséquent,  leur  devoir  est  de  travailler  par  tous  les  moyens  légitimes 
à  faire  rapporter  ces  lois,  ou  tout  au  moins  à  en  faire  disparaître  tout  ce 
qui  blesse  la  conscience  chrétienne. 

V.  —  Il  ne  saurait  convenir  aux  catholiques  de  provoquer  la  rupture  entre 
l'Eglise  et  la  République  française.  L'attitude  révolutionnaire  n'a  jamais  été 
celle  des  fidèles  enfants  de  l'Église, 

Ils  doivent  respecter,  dans  le  Concordat,  la  foi  des  traités,  les  droits 
acquis,  une  condition  de  la  paix  morale,  une  forme  séculaire  de  l'harmonie 
qui  doit  exister  entre  les  deux  pouvoirs,  enfin,  un  hommage  rendu  par  la 
puissance  séculière  au  rôle  civilisateur  de  l'Eglise  au  sein  des  sociétés 
humaines. 

VI.  —  Ils  doivent  considérer  la  subvention  budgétaire,  garantie  par  le 
Concordat,  comme  une  dette  sacrée  de  l'Etat  envers  l'Eglise,  dont  les  biens, 
représentant  une  rente  de  beaucoup  supérieure  à  celle  du  budget  des  cultes, 
ont  été  mis,  il  y  a  cent  ans,  à  la  disposition  de  la  nation. 

VII.  —  Mais  les  avantages  matériels  et  moraux  que  le  Concordat  leur 
assure  ne  sont  pas  de  ceux  que  l'on  doive  préférer  à  tout. 

Quand  Pie  VII  a  négocié  cette  convention  avec  le  premier  consul,  il  l'a 
fait  pour  relever  l'Eglise  de  France  de  ses  ruines.  Nul  doute  que  s'il  eût 
envisagé  le  Concordat  comme  un  instrument  de  gouvernement  entre  les 
mains  de  la  puissance  séculière,  il  eût  préféré  abandonner  l'Église  de  France 
à  la  situation  précaire  où  la  Révolution  l'avait  laissée. 

La  même  sollicitude  du  Vicaire  de  Jésus-Christ  veille  encore  et  veillera 
toujours  sur  les  grands  intérêts  dont  Pie  VII  a  pris  soin,  il  y  a  bientôt 
cent  ans.  C'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  stipuler  au  nom  de  l'Église. 
L'éventualité  de  la  rupture  du  Concordat  n'est  donc  pas  de  celles  que  nous 
ayons  à  envisager.  Nous  comptons,  de  la  part  des  représentants  du  pou- 
voir, sur  le  respect  des  traités,  comme  nous  sommes  assurés  que  le  Pape 
s'inspirera  toujours,  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  de  cette  pa- 
role si  souvent  citée  de  saint  Anselme  :  «  Dieu  n'aime  rien  tant  ici-bas  que 
la  liberté  de  son  Église.  » 

VIII.  —  En  résumé,  respect  des  lois  du  pays,  hors  le  cas  où  elles  se 
heurtent  aux  exigences  de  la  conscience  ;  respect  des  représentants  du 
pouvoir  ;  acceptation  franche  et  loyale  des  institutions  politiques  ;  mais  en 
même  temps,  résistance  ferme  aux  empiétements  de  la  puissance  séculière 
sur  le  domaine  spirituel;  dévouement  actif  et  généreux  aux  œuvres  qui  ont 
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pour  objet  de  fournir  à  la  société  chrétienne  les  éléments  de  sa  vie  propre, 
notamment  aux  œuvres  d'enseignement,  d'apostolat  et  de  charité;  enfin, 
fidélité  au  devoir  électoral,  dont  l'accomplissement  partons  les  gens  de  bien 
assurerait  une  représentation  nationale  vraiment  conforme  au  vœu  du  pays, 
et  capable  d'opérer  dans  la  législation  les  réformes  nécessaires  à  la  paix 
publique. 

Tels  sont  les  devoirs  qui  s'imposent  à  l'heure  actuelle  à  la  conscience  et 
au  patriotisme  de  tous  les  catholiques  français. 

En  terminant  cet  exposé,  qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  un  regret  : 
celui  d'avoir  été  contraints,  par  la  gravité  des  circonstances,  à  occuper 
l'opinion  des  légitimes  griefs  des  pasteurs  de  l'Eglise,  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  entrer  dans  la  politique  des  pensées  hostiles  à  la  religion. 

Les  droits  de  l'Eglise,  que  nous  défendons,  ne  sont  entre  nos  mains 
qu'une  condition  de  l'accomplissement  de  nos  devoirs.  Ces  devoirs,  nous 
voulons  nous  en  acquitter  selon  toute  l'étendue  des  besoins  que  révèle  l'état 
présent  de  la  société. 

En  les  remplissant,  les  évêques  sont  les  utiles  auxiliaires  du  pouvoir 
civil;  mais  pour  l'aider  efficacement,  ils  ont  besoin,  à  leur  tour,  d'être  traité» 
en  amis,  non  en  suspects;  en  alliés,  non  en  adversaires. 

Le  16  janvier  1892. 

"^  Florian,  cardinal  Desprez,  archevêque  de  Toulouse  et  Narbonne  ; 

•|-  Benoît-Marie  ,  cardinal  Langénieux,  archevêque  de  Reims; 

■j-  Charles-Philippe,    cardinal   Place,   archevêque   de   Rennes,  Dol  et 

Saint-Malo  ; 
•|-  François,  cardinal  Richard,  archevêque  de  Paris; 
-j-  Joseph,  cardinal  Foulon,  archevêque  de  Lyon. 

Si  la  protestation  faite  par  les  Emm.  cardinaux  est  pleine  d'une 
sainte  fermeté,  on  ne  saurait  méconnaître  que  la  règle  de  conduite 
qu'ils  tracent  est  inspirée  de  sentiments  d'une  grande  modération. 
Parmi  les  journaux  républicains,  bien  peu  ont  rendu  justice  à  ces 
intentions  ;  la  majorité  n'a  point  voulu  comprendre  que,  si  la  charité 
autorise  parfois  la  condescendance,  jamais  la  vérité  ne  peut  rien  céder 
à  l'erreur.  Bien  plus,  cet  exposé  a  été  considéré  par  plusieurs,  au  mé- 
pris de  toute  bonne  foi,  comme  une  déclaration  de  guerre  ;  c'est,  dit 
une  feuille  radicale,  «  un  véritable  appel  aux  passions  et  au  fanatisme  ». 

Ajoutons  que  S.  E.  le  cardinal  Lavigerie,  ainsi  qu'un  très  grand 
nombre  d'archevêques  et  d'évêques  français,  ont  adhéré  à  cette  décla- 
ration. 

Loi  d'accroissement.  —  La  cour  de  cassation  a  rendu,  le  13  janvier, 
un  arrêt  important  dans  l'affaire  des  congrégations  religieuses  contre 
le  fisc. 

Le  tribunal  de  Reims  avait  eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si 
les  congrégations  religieuses  devaient  faire,  pour  la  perception  du  droit 
d'accroissement,  une  déclaration  unique  au  siège  principal  de  la  Con- 
grégation, ou,  au  contraire,  des  déclarations  multiples  à  chacun  des 
bureaux  dans  le  ressort  desquels  la  Congrégation  possède  des  biens. 
Le  tribunal  ayant  tranché  la  question  en  faveur  de  la  Congrégation 
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alors  en  cause,  celle  de  l'Enfant-Jésus,  le  jugement  fut  attaqué  par 
l'administration  de  l'enregistrement  devant  la  cour  de  cassation. 
Celle-ci  mit  l'affaire  en  délibéré,  et  après  deux  jours  de  délibération, 
le  13  janvier,  elle  rejeta  le  pourvoi  de  la  régie. 

Sénat  et  Chambre  des  députés.  —  Pour  n'avoir  pas  voté  la  loi  finan- 
cière de  1892  en  temps  opportun,  les  Chambres  se  sont  vues  forcées 
de  rester  en  séance  à  une  époque  de  l'année  oià,  d'ordinaire,  elles 
jouissent  de  quelques  jours  de  repos.  Après  quatre  jours  seulement  de 
vacances,  le  5  janvier,  elles  reprenaient  leurs  travaux,  et  la  session 
extraordinaire  de  1891  se  terminait  le  11  ;  il  était  temps,  car  le  lende- 
main 12,  second  mardi  de  janvier,  devait  s'ouvrir  et  s'ouvrait,  confor- 
mément à  la  Constitution,  la  session  ordinaire  de  1892. 

Les  Chambres  ont  d'abord  nommé  leurs  bureaux;  les  présidents  sont 
toujours  M.  Le  Royer  au  Sénat  et  M.  Floquet  à  la  Chambre  des  députés, 
ce  dernier  élu  par  260  voix  seulement  sur  387  votants. 

Le  16,  la  Chambre  des  députés  a  commencé  la  discussion  d'une  loi 
sur  la  censure  dramatique  ;  celle-ci  serait,  à  titre  d'expérience,  sup- 
primée pendant  trois  ans  ;  les  pièces  ne  subiraient  plus  d'examen 
préalable  durant  cette  période,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  relations 
extérieures;  ce  droit  d'examen  serait  confié  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  presse  seraient  seules 
appliquées  à  la  police  des  théâtres.  De  récents  scandales  semblent 
prouver  que  le  moment  n'est  guère  opportun  pour  faire  une  telle 
expérience. 

Le  même  jour,  M.  Fallîères  a  déposé  un  projet  de  loi  sur  la  liberté 
d'association  ;  en  attendant  que  ce  projet  soit  distribué,  voici  le  résumé 
qu'en  donnent  des  journaux  qui  semblent  devoir  êti'e  bien  informés  : 

a  D'une  manière  générale,  les  associations  peuvent  se  former  libre- 
ment, quels  que  soient  le  nombre  de  leurs  membres  et  le  but  qu'elles 
se  proposent. 

«  Seules  sont  interdites  les  associations  dont  l'objet  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  aux  lois  ou  à  l'ordre  public. 

«  Les  fondateurs  d'une  association  sont  tenus  de  faix'e  une  déclaration 
et  de  remettre  au  parquet  un  exemplaire  de  leurs  statuts.  Il  leur  est 
délivré  un  récépissé. 

«  La  dissolution  des  associations,  en  cas  d'infraction  aux  lois,  ne 
peut  être  prononcée  que  par  les  tribunaux. 

«  Toutefois  cette  dissolution  peut  être  prononcée  par  un  décret 
rendu  en  conseil  des  ministres  :  1°  si  l'association  comprend,  à  côté  de 
membres  français,  une  majorité  de  membres  étrangers;  2°  si  l'asso- 
ciation comprend  parmi  ses  représentants  ou  directeurs  un  ou  plu- 
sieurs étrangers;  3°  si  l'association,  quoique  résidant  en  France,  est 
agrégée  à  des  sociétés  ayant  leur  siège  à  l'étranger  ou  ayant  des  chefs 
à  l'étranger. 

«  Les  membres  des  associations  de  ces  catégories  qui  n'obéiraient 
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pas  au  décret  de  dissolution  dans  les  délais  fixés  par  le  décret  seraient 
passibles  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

ce  Les  associations  peuvent  posséder  des  biens  dans  la  mesure  que 
comporte  le  but  qu'elles  se  proposent. 

«  Les  donations  ne  peuvent  être  faites  aux  associations,  mais  seu- 
lement à  un  de  leurs  membres. 

«  La  personnalité  civile  ne  peut  être  accordée  aux  associations  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

«  Tout  associé  a  le  droit  de  se  retirer  à  tout  instant  et  de  réclamer 
le  montant  des  sommes  qu'il  a  versées,  sans  qu'on  puisse  jamais  lui 
opposer,  à  titre  de  compensation,  les  dépenses  effectuées  par  l'asso- 
ciation pour  sa  nourriture  ou  son  entretien. 

«  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  sont  jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels,  qui  peuvent  appliquer  des  peines  va- 
riables, allant  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  au  maximum. 

«  Le  projet  donne  en  outre  aux  agents  de  l'administration  un  droit 
de  surveillance  pour  contrôler  si  les  associations  ne  pratiquent  rien  de 
contraire  aux  lois  et  à  l'ordre  public. 

«  Ce  droit  de  contrôle  entraîne  le  droit  de  pénétrer  dans  les  locaux 
des  associations.  » 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  pour  faire  remarquer  que  le  titre 
exact  de  cette  loi  devrait  être  :  «  loi  contre  la  liberté  des  congrégations 
religieuses  ». 

D'autre  part,  M.  G.  Dreyfus  a  déposé  un  projet  de  loi  tendant  à  faire 
célébrer  cette  année,  comme  fête  nationale,  le  centième  anniversaire  de 
la  proclamation  de  la  république,  le  22  septembre  1792.  Presque  en 
même  temps^  au  conseil  municipal,  on  a  proposé  de  fêter  le  10  août  et 
le  21  septembre,  et  d'affecter  à  cet  objet  un  crédit  de  200  000  francs. 
Ce  sont  là  des  aberrations  auxquelles  on  devait  malheureusement 
s'attendre. 

La  séance  du  19  janvier  à  la  Chambre  des  députés  a  vu  se  produire 
un  honteux  scandale  :  MM.  Le  Senne  et  Laur  ayant  demandé  à  inter- 
peller M.  le  président  du  conseil  sur  des  articles  publiés  par  V Intransi- 
geant, et  qui  mettaient  gravement  en  cause  l'honorabilité  de  M.  Cons- 
tans,  M.  de  Freycinet  refusa  cette  interpellation;  la  question  préalable 
fut  alors  demandée  ;  M.  Laur  protesta,  et  termina  en  déclarant  qu'il 
ne  fallait  pas  «  sacrifier  une  de  nos  libertés  pour  couvrir  un  membre 
du  gouvernement,  flétri  par  l'opinion  publique  ».  Après  avoir  prononcé 
ces  dernières  paroles,  qui  avaient  déjà  produit  une  vive  émotion, 
M.  Laur  descendait  de  la  tribune,  lorsque  M.  Constans  se  jeta  sur  lui 
et  le  souffleta;  il  s'ensuivit  un  tumulte  indescriptible,  la  séance  fut 
suspendue,  mais  les  altercations  et  les  voies  de  fait  continuèrent  dans 
les  couloirs.  Après  une  heure  et  demie,  la  séance  fut  reprise,  M.  Cons- 
tans présenta  des  excuses,  qu'il  n'aurait  point  dû  avoir  à  faire,  et  l'inter- 
pellation, dont  l'appréhension  avait  eu  le  don  de  le  mettre  hors  de  lui, 
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fut  écartée  par  338  voix  contre  44.  Il  est  assurément  pour  le  moins 
étrange  de  voir,  ainsi  que  l'a  remarqué  un  journal  étranger^  un  mi- 
nistre de  l'intérieur,  chargé  de  faire  observer  l'ordre  dans  le  pays,  se 
porter  à  de  semblables  excès  et  a  élever  le  soufflet  à  la  hauteur  d'une 
institution  politique  ». 

Le  budget  ayant  été  modifié  au  Sénat,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  justice  et  un  crédit  de  cinq  millions  (supprimé  par 
le  Sénat)  pour  les  retraites  militaires,  est  revenu  à  la  Chambre  des 
députés,  le  21.  Dans  la  journée  du  23,  le  budget,  modifié  de  nouveau, 
a  été  renvoyé  au  Sénat;  ballotté  quatre  fois  entre  les  deux  Chambres, 
il  fut  enfin  adopté  après  des  concessions  réciproques;  en  suite  de 
quoi  les  deux  Chambres  se  sont  ajournées  au  16  février. 


ETRANGER 

Allemagne.  —  Le  12,  Mgr  de  Stablewski,  nouvel  archevêque  de 
Posen,  est  venu  prêter  serment  de  fidélité  à  Guillaume  II,  comme  roi  de 
Prusse,  par  ordre  exprès  de  celui-ci,  qui  a  fait  donner  une  grande 
solennité  à  cette  cérémonie;  elle  avait  cessé  d'avoir  lieu  depuis  1866. 
L'empereur  a  exprimé,  dans  cette  circonstance,  l'espoir  que  le  nouvel 
archevêque  réussirait  à  faire  régner  dans  son  diocèse  la  paix  et 
l'esprit  de  fidélité  et  d'obéissance  au  souverain.  Les  protestants  ont  vu 
avec  peine^  dit-on,  que  l'on  ait  fait  tant  de  frais  pour  la  pi*estation  de 
serment  d'un  prélat  catholique. 

Le  14,  la  session  du  Landtag  de  Prusse  a  été  ouverte  par  le  comte 
de  Caprivi,  qui  a  lu  un  discours  du  trône  ;  il  a  annoncé  de  nombreux 
projets  de  loi  parmi  lesquels  nous  citerons  le  projet  de  loi  scolaire. 
Celui-ci  soulève  de  très  vives  critiques  chez  plusieurs  partis  qui  regret- 
tent de  voir  faire  une  si  forte  brèche  aux  restes  du  Culturkampf.  Aux 
termes  de  cette  loi,  tout  établissement  public  d'instruction  primaire  est 
placé  sur  une  base  strictement  confessionnelle  ;  tous  les  livres  concer- 
nant l'enseignement  de  la  religion  et  de  l'histoire  doivent  être  approu- 
vés par  l'autorité  ecclésiastique  ;  si  trente  enfants  appartenant  à  une 
autre  confession  que  la  majorité  de  leurs  condisciples  sont  assis  sur 
les  bancs  d"'une  école,  il  sera  facultatif  d'ouvrir  un  établissement  nou- 
veau ressortissant  à  leur  Eglise,  et  cette  création  sera  obligatoire  si 
leur  nombre  dépasse  soixante  ;  l'enseignement  religieux  figurera  au  pre- 
mier rang  des  matières  obligatoires  du  programme;  un  enfant  pourra 
être  dispensé  de  l'assistance  au  cours  d'instruction  religieuse  seule- 
ment sous  des  conditions  qui  obligeront  les  athées  eux-mêmes  à  laisser 
leurs  enfants  recevoir  l'instruction  religieuse.  M.  de  Caprivi  n'a  pas 
hésité  à  déclarer  que  cette  loi  était  dirigée  contre  l'athéisme  ;  on  com- 
prend d'après  cela  les  fureurs  qu'elle  excite  chez  les  libres  penseurs, 
non  seulement  en  Prusse,  mais  dans  l'Allemagne  entière  et  dans  plu- 
sieurs autres  pays.  La  loi,  déjà  soumise  au  Landtag  en  première  lec- 
ture, a  été  renvoyée  à  une  commission  de  vingt-huit  membres. 
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ANGLETEnRE.  —  Le  14  janvier,  mourait  à  Sandringham  un  jeune 
prince  dont  la  mort  est  assurément  une  preuve  bien  frappante  du 
néant  des  gloires  et  des  joies  de  ce  monde,  Albert-Victor,  duc  de 
Glarence,  fils  aîné  du  prince  de  Galles,  héritier  de  la  couronne 
d'Angleterre.  Il  était  né  le  8  janvier  1864.  Le  peuple  anglais  a  été 
profondément  attristé  de  la  mort  du  duc  de  Glarence,  qui,  il  y  a  quel- 
ques mois  à  peine,  venait  d'être  fiancé  à  sa  cousine,  la  princesse  Mary 
de  Teck.  La  reine  Victoria  a  demandé  à  la  nation  tout  entière  de 
porter  le  grand  deuil  pendant  trois  semaines.  Les  droits  éventuels  à  la 
succession  au  trône  passent  au  second  fils  du  prince  de  Galles,  le 
prince  Georges,  né  le  3  juin  1865.  Les  funérailles  du  duc  de  Gla- 
rence ont  eu  lieu  à  Windsor,  le  mercredi  20.  Le  lendemain  avaient 
lieu  celles  du  cardinal  Mahning,  décédé  le  même  jour  que  le  jeune 
prince. 

Henry-Edouard,  cardinal  Manning,  archevêque  de  Westminster,  était 
né  le  15  juillet  1808  à  Totteridge  (Hertford),  dans  la  religion  anglicane. 
Il  étudia  la  théologie  à  Oxford;  successivement  pourvu  de  plusieurs 
charges  et  dignités  ecclésiastiques,  il  fut  en  dernier  lieu  archidiacre 
de  Ghichester.  Il  était  alors  l'un  des  chefs  du  mouvement  qui  rappro- 
chait tant  d'âmes  de  la  foi  catholique;  |)lus  heureux  et  plus  logique  que 
d'autres,  il  abjura  le  protestantisme  en  1851.  Gette  conversion  causa 
une  sensation  profonde  dans  le  monde  anglican;  la  haine  poursuivit 
d'abord  le  nouveau  converti,  qui  fut  même  brûlé  en  effigie;  mais  sa 
grande  et  noble  figure,  sa  réputation,  si  bien  établie,  de  science  et  de 
vertu,  le  firent  triompher  des  préjugés  invétérés.  Presque  aussitôt 
après  sa  conversion,  il  entra  dans  les  ordres,  fit  ses  études  théolo- 
giques à  Rome  et  reçut  la  prêtrise  des  mains  du  cardinal  Wiseman, 
auquel  il  succéda  en  1865  comme  archevêque  de  Westminster. 

Au  concile  du  Vatican,  il  fut  un  des  défenseurs  les  plus  ardents  et  les 
plus  convaincus  de  l'infaillibilité  pontificale. En  1875,  il  fut  créé  cardi- 
nal du  titre  des  SS.  André  et  Grégoire  au  Mont  Cœlius.  On  n'a  pas 
oublié  le  rôle  pacificateur  qu'il  exerça,  il  y  a  quelques  années,  à  l'occa- 
sion de  la  grève  qui  surgit  parmi  les  ouvriers  des  docks  de  Londres. 
Sa  haute  influence,  l'estime  universelle  qu'il  s'était  attirée,  expliquent 
le  concours  vraiment  prodigieux  de  personnes  de  tout  rang  et  de 
toute  classe  qui  se  pressaient  à  ses  funérailles. 

Espagne.  —  Des  insurrections  ont  eu  lieu  à  Xérès  au  commence- 
ment du  mois,  et  à  Bilbao,  le  27  et  le  28  principalement.  A  Xérès, 
plusieurs  centaines  d'anarchistes  envahirent  un  instant  la  ville;  les 
autorités  avaient  d'ailleurs  été  prévenues,  aussi  l'ordre  fut-il  assez  vite 
rétabli.  A  Bilbao,  des  ouvriers  des  mines,  soulevés  par  des  meneurs, 
cessèrent  le  travail;  divers  incidents  amenèrent  une  collision  entre  la 
troupe  et  les  grévistes.  Le  calme  fut  prompteraent  rendu  à  la  région, 
grâce  à  l'intervention  énergique  des  autorités  militaires.  Le  gouver- 
nement à  déclaré  qu'il  était  résolu  à  agir  vigoureusement;  il  ne  se 
contentera  plus  de  «  disperser  »  les  anarchistes,  son  dessein  est  désor- 
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mais  de   les   «  décimer  »  ;   déjà,   on   dit  que    la   peine    capitale    sera 
réclamée  contre  huit  des  insurgés  de  Xérès. 

Portugal.  —  Le  ministre  des  finances  avait,  à  l'insu  de  ses  collè- 
gues, employé  des  procédés  peu  corrects,  conjointement  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  portugais  et  la  Banque  lusitanienne, 
agissant  de  bonne  foi^  prétend-il,  et  avec  le  seul  but  de  préserver  le 
pays  d'une  banqueroute.  Un  désaccord  s'étant  produit  dans  le  minis- 
tère lorsque  ces  faits  y  furent  connus,  le  16  janvier,  le  ministre  des 
finances  donna  sa  démission,  et,  devant  l'impossibilité  où  l'on  était  de 
lui  trouver  un  remplaçant,  le  ministère  tout  entier  se  retira.  Le  17,  un 
nouveau  cabinet  put  être  formé  ;  il  se  propose  la  restauration  des 
finances,  mais  il  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  des  sacrifices  seraient 
demandés  aux  créanciers  de  l'Etat. 

Autriche-Hongrie.  —  Le  5,  la  Chambre  hongroise  a  été  dissoute 
prématurément,  dans  l'espoir  de  procurer  par  de  nouvelles  élections 
une  majorité  plus  considérable  au  gouvernement.  Les  élections  ont  eu 
lieu  le  28  et  les  jours  suivants;  elles  ont  été  signalées  en  plusieurs 
endroits  par  des  scènes  de  violence;  il  y  a  même  eu  des  morts  et  des 
blessés.  Les  espérances  du  gouvernement  ont  été  frustrées;  il  conserve 
la  majorité,  mais  il  perd  plus  de  vingt  voix,  qui  passent,  du  moins 
quelques-unes,  au  parti  de  l'indépendance,  dont  le  programme  se  ré- 
sume en  deux  mots  :  séparation  complète  de  la  Hongrie  et  de  l'Autri- 
che^ sauf  au  point  de  vue  dynastique. 

Egypte.  —  Le  7  janvier,  mourait,  en  son  palais  d'Helouan,  non 
loin  du  Caire,  le  khédive  d'Egypte,  Méhémet-Tewfik-Pacha.  Il  était 
né  le  19  novembre  1852,  et  avait  succédé  à  son  père,  Ismaïl-Pacha, 
après  Tabdication  forcée  de  ce  dernier,  en  1879.  Ses  deux  fils  ont  fait 
leurs  études  à  Vienne,  en  Autriche,  au  collège  militaire  Theresianum. 
L'aîné,  Abbas-Hilmi-Pacha,  a  reçu  presque  aussitôt,  de  la  Porte,  l'in- 
vestiture de  la  vice-royauté  d'Egypte.  Le  nouveau  khédive  est  né  le 
14  juillet  1874. 

La  situation,  en  Egypte,  ne  semble  pas  devoir  être  grandement 
modifiée  par  cet  événement.  Si  quelques  voix  se  sont  élevées 
en  Angleterre  pour  dire  que  l'occasion  était  excellente  d'accomplir, 
en  se  retirant,  une  promesse  faite  jadis,  le  plus  grand  nombre  trouve, 
au  contraire,  que  les  circonstances  exigent  impérieusement  la  continua- 
tion de  l'état  de  choses  actuel,  qui  a  été  résumé  ainsi  :  le  khédive 
règne  et  l'Angleterre  gouverne. 

Maroc.  —  Des  troubles  ont  échité  dans  la  province  de  Tanger,  au 
commencement  du  mois,  par  suite  du  mécontentementde  tribus  kabyles 
contre  l'administration  du  pacha  ;  la  sécurité  des  Européens  n'étaitpas 
menacée,  du  moins  directement  ;  néanmoins,  par  mesure  de  précau- 
tion, la  France,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  l'Italie  ont  envoyé  des 
navires  dans  les  eaux  marocaines.  Le  16,  le  sultan   du  Maroc  appelait 
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à  Fez  le  pacha  de  Tanger,  pour  lui  demander  compte  de  son  adminis- 
tration ;  bientôt  il  le  destituait  et  envoyait  à  Tanger  un  nouveau 
gouverneur,  avec  ordre  péremptoire  aux  tribus  rebelles  de  se  sou- 
mettre; pour  le  moment  tout  semble  rentré  dans  l'ordre. 

Chine.  —  D'après  des  dépêches  parvenues  en  Europe  le  30,  l'agita- 
tion serait  grande  contre  les  étrangers  dans  la  province  du  Hou-pé, 
et  de  nouveaux  malheurs  seraient  peut-être  à  redouter. 

Japon.  —  Voici  la  traduction^  annoncée  dans  le  dernier  numéro  des 
Études^  de  la  lettre  apostolique  par  laquelle  le  Souverain  Pontife  a 
rétabli  la  hiérarchie  catholique  au  Japon  : 

LETTRE  APOSTOLIQUE  DE  NOTRE  TRÈS  SAINT 'PÈRE  LE  PAPE 
LÉON  XIII 

ÉTABLISSANT     LA     HIERARCHIE     ÉPISCOPALE     AU     JAPON 


LÉON  XIII,  pour  perpétuelle  mémoire, 

Rien  ne  peut  Nous  procurer  une  plus  grande  et  plus  précieuse  consola- 
tion, au  cours  si  troublé  et  si  plein  de  tristesse  des  événements  actuels,  que 
de  voir  la  lumière  de  la  religion  catholique  prendre  de  larges  accroisse- 
ments chez  des  peuples  éloignés  de  Nous,  auxquels  la  vérité  était  inconnue, 
et,  d'autre  part,  avec  la  doctrine  et  la  liberté  de  Jésus-Christ,  s'établir  parmi 
eux  la  vraie  prospérité  et  le  salut.  C'est  avec  une  grande  joie  que  Nous 
consacrons  tous  Nos  soins  et  Notre  zèle  à  cette  œuvre  de  haute  importance, 
et  que  Nous  employons  Nos  efforts  à  fournir  toutes  les  nations  des  secours 
de  la  piété  catholique  ainsi  que  des  ministères  nécessaires  à  l'économie  de 
la  vie  chrétienne,  et,  après  avoir  bien  et  dûment  établi  ceux-ci,  à  leur  faire 
déployer  leur  force  et  leur  vertu  :  Nous  Nous  réjouissons,  en  cela,  de  servir 
les  intérêts  de  la  gloire  de  Dieu  et  d'être,  selon  le  devoir  de  Notre  charge, 
l'auxiliaire  de  la  bonté  divine  auprès  des  hommes. 

Animé  de  cet  esprit,  c'est  assurément  avec  une  vive  satisfaction  que  Nous 
voyons  les  institutions  et  les  mystères  de  la  religion  chrétienne  revivre 
aujourd'hui,  par  le  secours  de  Dieu,  dans  l'empire  du  Japon,  et  le  champ 
s'ouvrir  librement,  dans  cette  région  reculée  et  célèbre  de  l'Orient,  devant 
les  hérauts  de  la  vérité  de  l'Evangile,  qui  peuvent  y  semer  et  y  développer 
la  foi  catholique,  jadis  apportée  sur  ces  rives,  au  seizième  siècle,  par  des 
hommes  apostoliques  prêts  à  affronter  tous  les  périls,  et  arrosée  de  leurs 
sueurs  et  de  leur  sang. 

A  l'époque,  en  effet,  où  la  contagion  des  schismes  et  des  hérésies  venait 
d'infecter  plusieurs  villes  de  l'Europe,  de  vaillants  ministres  de  la  vérité 
catholique  n'hésitèrent  pas  à  gagner  des  terres  inconnues,  découvertes  de- 
puis peu,  au  cours  d'explorations  hardies,  par  de  valeureux  et  habiles  navi- 
gateurs. Ils  n'ambitionnaient  d'autre  récompense  de  leur  peine,  que  de  porter 
au  loin  le  nom  de  Jésus-Christ  et  de  gagner  à  Celui  qui  est  notre  vie,  notre 
salut  et  notre  résurrection^des  esprits  qui  ne  le  connaissaient  pas  et  des  cœurs 
égarés.  Les  messagers  de  la  vérité  eurent  le  bonheur  de  voir  le  Japon 
s'ouvrir  devant  eux,  l'an  1542,  lorsque  les  Portugais,  dont  le  grand  courage 


348  TABLEAU  DES  ÉVÉNEMENTS  DU  MOIS 

et  le  talent  merveilleux  pour  les  expéditions  maritimes  sont,  à  juste  titre, 
restés  glorieux  près  de  la  postérité,  eurent,  après  mille  dangers,  abordé  sur 
ces  rivages. 

Plus  tard,  dans  le  même  siècle,  en  1549,  il  arriva,  pour  le  bonheur  des 
peuples  du  Japon,  que  saint  François  Xavier,  héritier  de  la  vertu  des  anciens 
apôtres,  homme  puissant  en  œuvres  et  en  paroles,  débarqua  dans  les  îles  de 
cet  empire,  pour  montrer  à  leurs  habitants  le  droit  chemin  du  salut.  Rempli 
de  l'esprit  de  Dieu,  ne  reculant  devant  aucune  fatigue,  ce  vrai  sauveur  de 
l'Orient  conquit  à  Jésus-Christ  une  multitude  innombrable  d'âmes.  D'illustres 
religieux,  ses  frères,  marchèrent  sur  ses  traces  et  se  répandirent,  après  lui, 
dans  plusieurs  provinces  de  ce  vaste  empire.  Leur  zèle  fut  tellement  cou- 
ronné de  succès,  qu'en  peu  de  temps  ils  purifièrent  par  le  saint  baptême 
plusieurs  centaines  de  milliers  d'hommes  qui,  renonçant  au  culte  des  faux 
dieux,  devinrent  l'heureux  troupeau  du  Seigneur  et  entrèrent  dans  son  ber- 
cail. Glorieux  émules  de  ces  missionnaires,  d'illustres  religieux,  Franciscains, 
Dominicains,  Augustins  de  l'Ordre  des  Ermites,  s'en  allèrent  aussi  étendre 
le  royaume  du  Christ,  et  partout  leur  ministère  produisit  des  fruits  abon- 
dants. 

Touché  de  ces  heureux  développements  de  la  religion  chrétienne,  saint 
Pie  V,  Notre  prédécesseur,  s'entendit,  en  1566,  avec  le  patriarche  d'Ethiopie, 
pour  que  celui-ci  se  rendît  au  Japon  afin  de  porter  secours  aux  ministres  de 
la  foi  catholique.  Puis,  en  vertu  de  son  autorité  apostolique  (et  selon  le  vœu 
du  très  fidèle  roi  de  Portugal),  il  établit  un  siège  épiscopal,  au  gouverne- 
ment duquel  lesîles  du  Japon^  séparées  à  cette  occasion  du  diocèse  de  Macao 
dont  elles  dépendaient,  furent  remises  et  confiées.  La  résidence  du  nouvel 
évêque  fut  fixée  dans  la  ville  de  Funay,  et  celui-ci  reçut  tous  les  pouvoirs  et 
tous  les  droits  qui  semblaient  utiles  pour  le  bon  gouvernement  du  diocèse. 
Les  fruits  qui  résultèrent  de  la  sollicitude  prévoyante  de  saint  Pie  V  furent 
assez  grands  et  assez  remarquables  pour  ne  pouvoir  échapper  à  ses  succes- 
seurs. Ceux-ci  virent,  en  effet,  la  lumière  de  la  vraie  foi  acceptée,  au  Japon, 
d'abord  par  les  hommes  du  peuple,  puis.  Dieu  aidant,  par  les  classes  plus 
élevées,  parvenir  enfin  jusqu'aux  princes,  aux  souverains  et  aux  rois  eux- 
mêmes.  Trois  princes  illustres,  le  roi  de  Bungo,  celui  d'Arima  et  le  prince 
d'Omura,  en  donnèrent  une  preuve  éclatante  en  l'année  1585.  Ils  n'hésitèrent 
pas  à  envoyer  vers  Grégoire  XIII,  successeur  de  saint  Pie  V  sur  le  siège  de 
Rome,  une  députation  d'hommes  d'élite  pour  protester  de  leur  soumission, 
de  leur  dévouement  et  de  leur  piété  envers  le  Siège  Apostolique.  Cette 
ambassade,  partie  des  plus  lointaines  régions  de  l'Orient,  sans  exemple  dans 
les  siècles  passés,  composée  de  personnages  du  plus  haut  rang,  excita  chez 
tous,  à  Rome,  une  vive  surprise  et  fut  célébrée  par  des  fêtes  solennelles  et 
des  réjouissances.  Le  Souverain  Pontife,  entouré  de  nombreux  cardinaux  de 
la  sainte  Eglise  romaine,  reçut  les  nobles  envoyés,  en  présence  d'une  foule 
de  princes  et  d'évêques  et  au  milieu  du  concours  de  toutes  les  classes,  le 
plus  sympathique  et  le  plus  empressé.  Il  leur  donna  des  marques  spéciales 
de  bienveillance  et  d'estime  et  leur  témoigna  toute  l'afFection  qui  leur 
était  due.  Sixte  V,  successeur  de  Grégoire  au  pontificat  suprême,  les  eut 
aussi  en  grand  honneur  et  voulut  que  ces  hommes,  remarquables  par 
leur  foi  et  leur  naissance,  prissent  rang  parmi  la  noblesse  patricienne  de 
Rome. 

Mais  à  cette  merveilleuse  prospérité  du  christianisme  au  Japon  succéda 
une  terrible  et  affreuse  tempête,  par  suite  de  l'hostilité  dont  Taïcosama  et 
d'autres  princes  qui  régnèrent  après   lui  furent   animés  contre   la  religion 
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catholique,  et  à  cause  de  leur  éloignement  pour  une  civilisation  qui,  de  nos 
jours,  fait  si  grand  honneur  à  l'empire  japonais. 

A  cette  époque  désastreuse,  on  sévit,  en  vue  d'extirper  la  foi  catholique, 
non  seulement  contre  les  prêtres  et  les  religieux  étrangers,  mais  aussi  contre 
les  citoyens  mêmes  du  Japon,  et  cela  avec  tant  d'acharnement  que  l'on  jetait 
les  fidèles,  par  troupes,  aux  bourreaux.  Mais  les  massacres,  les  tortures, 
l'intimidation,  loin  d'ébranler  leur  constance,  n'eurent  pour  effet  que  de  pro- 
curer à  ces  vaillants  la  palme  glorieuse  du  martyre.  Enfin  les  fidèles  japo- 
nais ou  étrangers  échappés  à  la  tourmente  se  virent  exilés  et  chassés  ; 
puis  un  édit  fut  promulgué,  abolissant  et  interdisant  l'exercice  public  du 
culte  catholique,  si  bien  que  tout  ce  qui  portait  le  nom  chrétien  dans  ce 
pays  sembla  complètement  détruit  et  anéanti. 

Cependant,  plusieurs  années  après,  le  feu  de  la  persécution  ayant  diminué. 
Nos  prédécesseurs,  fidèles  à  leur  devoir,  n'eurent  rien  tant  à  cœur  que  de 
faire  tous  leurs  efforts  pour  relever  au  Japon  les  autels  renversés,  et  pour 
exciter  les  ouvriers  évangéliques  à  reprendre  l'apostolat  et  à  reformer  les 
rangs  de  la  milice  de  Jésus-Christ,  qu'on  avait  décimée.  Ici  brilla  surtout 
la  grandeur  d'âme  d'Urbain  VIII  :  ce  Pontife,  non  content  de  faire  revivre 
tout  ce  qu'avaient  établi  ses  prédécesseurs,  Grégoire  XIII,  Clément  VIII  et 
Paul  V,  voulut  étendre  plus  loin  encore  sa  prévoyance  et  sa  sollicitude. 
Répondant  à  son  zèle,  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  dès  les 
premières  années  de  son  institution,  jugea  qu'elle  devait  travailler  à  réparer 
au  Japon  les  dommages  éprouvés  par  la  religion.  Elle  rendit  donc,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique,  des  décrets  dont  le  but  était  d'établir  et  d'assurer 
entre  les  missionnaires  une  parfaite  concorde  des  volontés  et  des  esprits; 
elle  décida  que  le  séminaire  japonais,  fondé  à  Manille,  y  serait  maintenu  en 
son  état,  et  qu'enfin  on  rétablirait  l'autorité  épiscopale  dans  l'Eglise  du 
Japon.  Par  la  suite  elle  ne  cessa  d'exciter  activement  les  vicaires  apostoliques 
et  les  missionnaires  des  contrées  voisines  à  porter  les  secours  de  leur 
ministère  aux  Japonais.  Mais  tous  leurs  efforts  furent  inutiles,  l'entreprise 
dut  être  abandonnée  devant  les  obstacles  et  les  difficultés  qui  surgirent  et 
qui  paralysèrent  entièrement  leur  zèle.  Pendant  ce  temps,  bien  que  toutes 
les  voies  fussent  fermées  à  la  religion  de  Jésus-Christ,  le  sang  versé  par  les 
premiers  fidèles  avait  fait  lever  au  Japon  une  abondante  moisson  de  chrétiens  ; 
car  la  foi  catholique  semée  jadis  publiquement,  puis  secouée  et  abattue  par 
la  tempête,  s'y  conserva  longtemps  en  secret,  cachée  au  sein  de  familles  qui 
la  gardaient  avec  un  soin  jaloux.  Plus  d'une  fois,  en  effet,  non  seulement  au 
siècle  dernier,  mais  même  au  commencement  de  celui-ci,  on  a  découvert,  à  la 
gloire  de  la  divine  Providence,  qu'un  nombre  considérable  de  fidèles  existaient 
encore  au  Japon,  principalement  dans  les  villages  et  les  bourgades,  conser- 
vant religieusement  la  doctrine  de  la  foi  que  leur  avaient  enseignée  les  pre- 
miers prédicateurs  de  l'Evangile,  et  rendant  au  vrai  Dieu  un  culte  conforme 
à  la  discipline  catholique. 

Enfin,  dans  ces  derniers  temps,  la  divine  Clémence  a  voulu  que,  par  un 
merveilleux  bonheur  et  contre  toute  espérance,  des  Européens  catholiques 
rencontrassent  au  Japon  de  nombreux  descendants  des  anciens  fidèles,  et  que 
la  religion  catholique  reparût  au  grand  jour  dans  son  ancien  domaine.  L'ex- 
pédition que  le  gouvernement  français  envoya  en  ce  pays,  à  une  époque 
encore  rapprochée  de  nous,  offrit  aux  messagers  évangéliques  une  heureuse 
occasion  et  la  possibilité  d'entrer  sur  une  terre  foulée  autrefois  par  leurs 
anciens  frères,  en  se  mettant  à  la  suite  et  sous  la  sauvegarde  des  ambassa- 
deurs envoyés  pour  conclure  les  traités.  Leurs  débuts  furent  pleins  de  diffî- 
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cultes  et  hérissés  d'obstacles;  ce  qui  ne  put  toutefois  empêcher  Notre  pré- 
décesseur Grégoire  XVI  d'établir  au  Japon,  après  avoir  consulté  la  Sacrée 
Congrégation  de  la  Propagande,  un  vicariat  apostolique,  dont  l'administra- 
tion, à  laquelle  fut  attachée  la  dignité  épiscopale,  fut  confiée,  en  1846,  à 
Augustin  Forcade,  prêtre  du  séminaire  des  Missions  étrangères  de  Paris.  Il 
devait,  avec  ses  auxiliaires,  étendre  ses  soins,  non  seulement  au  Japon  et 
aux  îles  qui  l'avoisinent,  mais  encore  à  Tîle  de  Liou-Kou.  Diverses  causes 
l'empêchèrent  de  s'acquitter  de  sa  charge;  mais  les  prêtres  des  Missions 
étrangères  de  Paris,  ses  collègues,  saisirent  avec  empressement  l'occasion 
qui  s'offrait  de  montrer  leur  courage,  et  là,  comme  ailleurs,  ils  donnèrent, 
pendant  nombre  d'années,  des  preuves  éclatantes  de  leur  piété  et  de  leur 
constance  au  milieu  de  grands  travaux.  La  grâce  de  la  divine  Bonté  brilla 
surtout  dans  le  prêtre  Girard,  illustre  enfant  du  séminaire  de  Paris  :  il  fixa 
son  séjour  parmi  les  Japonais,  et  le  premier  enfin  put  travailler  avec  succès 
à  les  amener  à  Jésus-Christ  ;  aussi  le  Siège  apostolique  lui  donna-t-il  le 
titre  et  les  pouvoirs  de  provicaire. 

Il  avait  débarqué  en  cette  contrée  sous  des  auspices  aussi  heureux  pour  lui 
que  pour  les  peuples  qui  l'habitent  :  car,  ainsi  que  saint  François  Xavier  y 
était  entré  le  jour  de  l'Assomption  de  la  Mère  de  Dieu,  il  y  aborda  lui-même 
en  1854,  année  où  la  gloire  de  l'Immaculée  Conception  de  Marie,  consacrée 
parle  magistère  suprême  de  Pie  IX,  Notre  prédécesseur,  et  promulguée  par 
tout  l'univers  catholique,  réunit  tous  les  cœurs  chrétiens  dans  la  pieuse 
soumission  et  l'obéissance  d'une  même  foi.  Peu  de  temps  après  son  arrivée 
au  Japon  il  commença  à  exercer  publiquement  le  culte  catholique  au  siège 
de  la  légation  française  ;  puis  la  ville  de  Yokoama  vit  dédier  un  premier 
temple  au  vrai  Dieu,  ce  que  la  piété  du  peuple  japonais  accueillit  avec  une 
vive  reconnaissance  ;  près  de  trois  siècles  s'étaient  alors  écoulés  depuis  que  la 
religion  catholique  avait  été  bannie.  Bientôt  une  nouvelle  église  s'éleva  à 
Nagasaki,  en  l'honneur  des  vingt-six  martyrs  japonais,  auxquels  Pie  IX, 
Notre  prédécesseur,  avait  décerné  les  honneurs  dus  aux,  saints.  Grâce 
à  leur  caractère  naturellement  porté  atout  ce  qui  est  bon  et  noble,  les  Japo- 
nais montrèrent  un  grand  empressement  à  embrasser  la  religion  de  Jésus- 
Christ  ;  en  peu  de  temps  cette  terre  fertile  produisit  une  riche  moisson  de 
dix  mille  catéchumènes  qui  se  présentèrent  pour  se  faire  instruire  dans  la 
doctrine  catholique  et  régénérer  ensuite  par  les  eaux  salutaire*  du  baptême. 
A  cette  même  époque,  l'antique  ennemi  du  genre  humain  s'efforça  de  rallu- 
mer les  colères  contre  le  nom  chrétien;  de  grands  dangers  semblèrent  immi- 
nents ;  mais  bientôt,  grâce  à  l'intervention  divine,  la  fureur  des  ennemis 
s'apaisa,  et  le  calme  s'étant  rétabli,  les  germes  de  la  foi,  si  longtemps  cachés 
au  Japon,  se  manifestèrent  aux  regards  des  ministres  de  l'Evangile.  Les 
descendants  des  premiers  fidèles  de  cette  contrée  osèrent  alors  paraître  :  il 
s'en  trouva  plus  de  dix  mille  qui  avaient  gardé  entière  et  sans  tache  la  foi 
catholique,  précieux  héritage  que  leur  avaient  légué  leurs  pères.  Ainsi  la 
divine  Providence  avait  conservé  ces  antiques  fondements  qui  allaient  servir 
de  base  à  l'Eglise  renaissante,  et  les  titres  de  gloire  en  vertu  desquels  les 
nouveaux  chrétiens,  loin  d'être  des  hôtes  et  des  étrangers,  seraient  les  con- 
citoyens et  les  frères  des  premiers  martyrs  japonais,  avec  lesquels  ils  ne 
formeraient  plus  qu'une  seule  famille. 

C'est  alors  que,  de  l'avis  de  la  Propagande,  en  l'an  1866,  Bernard  Petit- 
jean  fut,  par  l'autorité  apostolique,  désigné  comme  nouveau  Vicaire  du 
Japon,  et  en  même  temps  comme  évêque  titulaire  de  Myriophyte,  et  ce  fut 
avec  beaucoup  de  sollicitude  qu'il  appliqua  ses  forces  et  son  zèle  à  l'organi- 
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satîon  de  l.i  nouvelle  chrétienté.  Dix  ans  après,  ce  vicariat  apostolique  fut 
divisé  en  deux  autres,  et  le  Japon  septentrional  séparé  du  Japon  méridional: 
dans  l'une  et  l'autre  région,  grâce  au  concours  des  missionnaires,  l'ensei- 
gnement de  la  doctrine  chrétienne  put  se  développer,  au  grand  avantage 
de  leurs  habitants.  Il  y  a  trois  ans,  comprenant  que  la  bonne  administration 
religieuse  réclamait  de  nouveaux  secours,  Nous  avons  établi,  au  cœur  même 
du  pays,  un  nouveau  vicariat,  dit  central.  Enfin,  cette  année  même,  Nous  en 
avons  érigé  un  quatrième  dans  la  partie  la  plus  septentrionale  de  l'empire. 

Or,  tout  récemment,  la  bienveillance  et  la  justice  du  gouvernement  impé- 
rial envers  les  missionnaires  catholiques  ayant  permis  à  la  religion  de  faire 
d'assez  heureux  progrès.  Nous  avons  cru  devoir  en  témoigner  par  écrit 
Notre  gratitude  à  Tempereur,  ajoutant  que  nous  espérions  le  voir  continuer 
à  traiter  favorablement  les  fidèles  du  Christ.  A  cette  lettre.  Sa  Majesté 
fit  une  réponse  pleine  de  courtoisie  et  de  noblesse,  réponse  qui  Nous  fut 
remise  par  un  illustre  ambassadeur  député  vers  Nous,  à  Rome,  à  l'époque 
où  Nous  célébrions  le  cinquantième  anniversaire  de  Notre  consécration 
sacerdotale. 

Maintenant  donc  que  les  intérêts  de  la  religion,  dans  l'empire  japonais, 
réclament,  à  Notre  grande  joie,  des  soins  plus  nombreux  de  Notre  part,  et 
que  de  justes  motifs  font  naître  dans  Notre  âme  les  plus  belles  espérances, 
Nous  croyons  le  moment  venu  de  constituer  dans  cet  empire  une  hiérarchie 
religieuse  conforme  aux  prescriptions  des  lois  canoniques;  par  là,  tous  les 
secours  et  les  bienfaits  dont  la  religion  catholique  est  la  source,  seront 
abondamment  et  régulièrement  assurés  aux  fidèles,  suivant  les  besoins  et  la 
piété  de  chacun. 

C'est  pourquoi,  après  avoir  consulté,  comme  il  était  juste,  Nos  Vénérables 
Frères  les  cardinaux  de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande,  après 
avoir  adressé  nos  prières  au  Tout-Puissant  et  imploré  le  secours  de  la  Vierge 
Mère  de  Dieu,  celui  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul  et  François  Xavier,  qui 
fut  au  Japon  le  ministre  de  la  vérité  et  du  salut,  celui  enfin  des  illustres 
martyrs  dont  jadis  le  sang  glorieux  arrosa  cette  terre,  de  Notre  propre 
mouvement  et  science  certaine,  après  mûre  délibération,  en  vertu  de  la  plé- 
nitude du  pouvoir  apostolique,  pour  la  plus  grande  gloire  de  la  divine 
Majesté  et  l'accroissement  de  la  foi  catholique,  par  notre  présente  lettre, 
Nous  érigeons  et  constituons  la  hiérarchie  épiscopale  dans  l'empire 
japonais  :  nous  élevons  l'illustre  ville  de  Tokio,  capitale  de  l'empire  et  rési- 
dence du  sérénissime  empereur,  à  la  dignité  de  métropole  ou  siège  archi- 
épiscopal, soumettant  à  sa  juridiction,  au  nord,  toute  la  région  qui  confine 
aux  frontières  méridionales  des  provinces  d'Itchigo,  Iwatshiro  et  Iwaki;  au 
sud,  tout  le  pays  qui  comprend  les  provinces  de  letchidyen,  Mino  et  Owari, 
jusqu'au  lac  Biwa;  enfin,  à  l'est  et  à  l'ouest,  toute  la  contrée  qui  s'étend  des 
deux  côtés  jusqu'au  littoral. 

A  cette  Eglise  métropolitaine,  nous  rattachons  trois  sièges  épiscopaux  ou 
suffragants,  dont  nous  érigeons  et  constituons  l'un  dans  la  ville  de  Nagasaki, 
illustrée  par  le  triomphe  des  martyrs  japonais;  l'autre  dans  la  ville  d'Osaka, 
le  troisième  dans  la  ville  de  Hakodaté.  Le  diocèse  de  Nagasaki  comprendra 
la  partie  la  plus  méridionale  du  Japon,  savoir  :  les  îles  de  Kiou-Chiou, 
Hirado,  Goto,  Tsuchima,  Lioukou,  et  quelques  autres  plus  petites  dispersées 
dans  la  mer. 

Le  diocèse  d'Osaka  aura  sous  sa  juridiction  la  partie  centrale  du  Japon,  c'eSt- 
à-dire  toute  la  oontrée  qui  s'étend  du  lac  Biwa  et  des  frontières  des  provin- 
ces de  letchidyen,   Mino  et  Ov?ari  à  la  côte  occidentale  de  la  grande   île  de 


352  TABLEAU   DES  ÉVÉNEMENTS   DU   MOIS 

Niphon,  et  en  outre  l'île  Chicocou  et  les  autres  îles  situées  en  face  et  pla- 
cées sous  la  dépendance  des  gouverneurs  des  provinces  nommées  plus 
haut. 

Enfin,  le  diocèse  de  Hakodaté  embrassera  toute  la  région  la  plus  voisine 
du  septentrion,  c'est-à-dire,  au  nord,  tout  le  territoire  de  lézo  et  les  îles 
Kouriles,  et  au  midi  les  provinces  entières  d'Itcliigo,  Iwatshiro  et  Iwaki,  ci- 
dessus  mentionnées. 

Afin  que  ces  sièges,  par  Nous  établis,  soient  pourvus  de  pasteurs  dignes 
et  capables,  les  vicaires  apostoliques,  qui  jusqu'ici  ont  apporté  tant  de  soin 
à  étendre  la  religion  catholique  au  Japon,  reçoivent  de  Nous,  par  Notre  pré- 
sente lettre,  les  pouvoirs  et  le  nom  d'évêques  ordinaires;  Nous  transférons 
donc  Nos  Vénérables  Frèi-es  Pierre  Osouf,  de  l'église  titulaire  d'Arsinoë  au 
siège  métropolitain  de  Tokio  ;  Jules-Alphonse  Cousin,  de  l'église  titulaire 
d'iEmonia  au  siège  épiscopal  de  Nagasaki  ;  Félix  Midon,  de  Téglise  titulaire 
de  Césaropolis  au  siège  épiscopal  dOsaka;  enfin,  Alexandre  Berlioz,  de 
l'église  titulaire  de  Calynda  au  siège  épiscopal  de  Hakodaté. 

L'archevêque  et  les  évêques  désignés  devront  s'entendre  et  unir  leurs 
efforts  pour  organiser  régulièrement  les  affaires  de  l'Église  et  dilater  le 
royaume  de  Jésus-Christ  ;  ils  devront  aussi  pourvoir  soigneusement  à  la 
bonne  administration  des  choses  saintes.  Pour  Nous,  jamais  Nous  n'aurons 
rien  plus  à  cœur  que  de  leur  venir  en  aide  par  Notre  autorité,  Nos  conseils 
et  Notre  appui,  dans  tout  ce  que  Nous  verrons  concourir  à  la  gloire  du 
Saint  Nom  de  Dieu  et  au  salut  des  âmes. 

Comme  le  gouvernement  du  Japon  déploie  un  zèle  remarquable  pour 
développer  tout  ce  qui  concer-ne  l'utilité,  la  prospérité  et  la  gloire  du  nom 
japonais.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  pouvoirs  publics  ne  garantissent  aux 
nouveaux  pasteurs  une  pleine  liberté  d'exercer  leur  ministère,  liberté  grâce 
à  laquelle  se  propagent  chez  les  peuples,  non  seulement  la  sagesse  chré- 
tienne, mais  aussi  la  gloire  de  la  véritable  civilisation.  Fasse  Dieu,  riche  en 
miséricorde  et  qui  seul  accomplit  les  œuvres  grandes  et  admirables,  que  le 
peuple  japonais  tout  entier,  uni  dans  la  confession  d'une  même  foi  et  dans  le 
sein  de  l'Eglise  catholique,  jouisse  largement  des  trésors  de  sa  divine  bonté. 

(Suivent  les  clauses.) 

M,  Gard.  Ledochowski. 

J.  DE  J. 


Le  31  janvier  1892 


Le  gérant  :  C.  GIVELET. 


Imp.  D.  Ddmoulin  et  C*,  rue  des  Grands- Augustins,  5,  à  Paris^ 


LETTRE   ENCYCLIQUE 

DE  SA  SAINTETÉ  LE  PAPE  LÉON  XIII 

AUX    AUCHEVÊQUES,     ÉvÊQUES,     AU     CLERGÉ 
ET    A    TOUS    LES    CATHOLIQUES    DE    FRANCE 


A   NOS    VENERABLES     FRERES    LES    ARCHEVEQUES,     EVEQUES 
AU  CLERGÉ  ET  A  TOUS  LES  CATHOLIQUES  DE  FRANCE 


Vénérables  Frères, 
Très  Ghers  Fils, 

Au  milieu  des  sollicitudes  de  l'Eglise  universelle,  bien  des 
fois,  dans  le  cours  de  Notre  Pontificat,  Nous  Nous  sommes 
plu  à  témoigner  de  Notre  afFection  pour  la  France  et  pour  son 
noble  peuple.  Et  Nous  avons  voulu,  par  une  de  nos  Ency- 
cliques encore  présente  à  la  mémoire  de  tous,  dire  solen- 
nellement, sur  ce  sujet,  tout  le  fond  de  Notre  âme.  C'est 
précisément  cette  affection  qui  Nous  a  tenu  sans  cesse  attentif 
à  suivre  du  regard,  puis  à  repasser  en  Nous-méme  l'ensemble 
des  faits,  tantôt  tristes,tantôt  consolants,  qui  depuis  plusieurs 
années  se  sont  déroulés  parmi  vous. 

En  pénétrant  à  fond,  à  l'heure  présente  encore,  la  portée 
du  vaste  complot  que  certains  hommes  ont  formé  d'anéantir 
en  France  le  christianisme,  et  l'animosité  qu'ils  mettent  à 
poursuivre  la  réalisation  de  leur  dessein,  foulant  aux  pieds 
les  plus  élémentaires  notions  de  liberté  et  de  justice  pour  le 
sentiment  de  la  majorité  de  la  nation,  et  de  respect  pour  les 
droits  inaliénables  de  l'Eglise  catholique,  comment  ne 
serions-Nous  pas  saisi  d'une  vive  douleur  ?  Et  quand  Nous 
voyons  se  révéler,  l'une  après  l'autre,  les  conséquences 
funestes  de  ces  coupables  attaques  qui  conspirent  à  la  ruine 
des  mœurs,  de  la  religion  et  même  des  intérêts  politiques 
sagement  compris,  comment  exprimer  les  amertumes  qui 
Nous  inondent  et  les  appréhensions  qui  Nous  assiègent  ? 

LV.  -  23 
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D'autre  part,  Nous  Nous  sentons  grandement  consolé 
lorsque  Nous  voyons  ce  même  peuple  français  redoubler, 
pour  le  Saint-Siège,  d'afFection  et  de  zèle,  à  mesure  qu'il  le 
voit  plus  délaissé,  Nous  devrions  dire  plus  combattu  sur  la 
terre.  A  plusieurs  reprises,  mus  par  un  profond  sentiment 
de  religion  et  de  vrai  patriotisme,  les  représentants  de  toutes 
les  classes  sociales  sont  accourus  de  France  jusqu'à  Nous, 
heureux  de  subvenir  aux  nécessités  incessantes  de  l'Eglise, 
désireux  de  Nous  demander  lumière  et  conseil,  pour  être 
sûrs  qu'au  milieu  des  présentes  tribulations  ils  ne  s'écar- 
teront en  rien  des  enseignements  du  Chef  des  croyants.  Et 
Nous,  réciproquement,  soit  par  écrit,  soit  de  vive  voix,  Nous 
avons  ouvertement  dit  à  Nos  fils  ce  qu'ils  avaient  droit  de 
demander  à  leur  Père.  Et  loin  de  les  porter  au  découragement, 
Nous  les  avons  fortement  exhortés  à  redoubler  d'amour  et 
d'efforts  dans  la  défense  de  la  foi  catholique,  en  même  temps 
que  de  leur  patrie  :  deux  devoirs  de  premier  ordre,  auxquels 
nul  homme,  en  cette  vie,  ne  peut  se  soustraire. 

Et  aujourd'hui  encore  Nous  croyons  opportun,  nécessaire 
même,  d'élever  de  nouveau  la  voix  pour  exhorter  plus  instam- 
ment, Nous  ne  dirons  pas  seulement  les  catholiques,  mais 
tous  les  Français  honnêtes  et  sensés,  à  repousser  loin  d'eux 
tout  germe  de  dissentiments  politiques,  afin  de  consacrer 
uniquement  leurs  forces  à  la  pacification  de  leur  patrie.  Cette 
pacification,  tous  en  comprennent  le  prix  ;  tous,  de  plus  en 
plus,  l'appellent  de  leurs  vœux.  Et  Nous  qui  la  désirons  plus 
que  personne,  puisque  Nous  représentons  sur  la  terre  le 
Dieu  de  la  Paix^,  Nous  convions,  par  les  présentes  Lettres, 
toutes  les  âmes  droites,  tous  les  cœurs  généreux  à  Nous 
seconder  pour  la  rendre  stable  et  féconde. 

Avant  tout,  prenons  comme  point  de  départ  une  vérité 
notoire,  souscrite  par  tout  homme  de  bon  sens  et  hautement 
proclamée  par  l'histoire  de  tous  les  peuples,  à  savoir  que  la 
religion,  et  la  religion  seule,  peut  créer  le  lien  social  ;  que 
seule  elle  suffît  à  maintenir  sur  de  solides  fondements  la 
paix  d'une  nation.  Quand  diverses  familles,  sans  renoncer 
aux  droits  et  aux  devoirs  de  la  société  domestique,  s'unissent, 

1.  Non  enim  est  dissensionis  Deus,  sed  pacis.  (I  Cor.  xiv.) 
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SOUS  l'inspiration  de  la  nature,  pour  se  constituer  membres 
d'une  autre  famille  plus  vaste,  appelée  la  société  civile,  leur 
but  n'est  pas  seulement  d'y  trouver  le  moyen  de  pourvoir  à 
leur  bien-être  matériel,  mais  surtout  d'y  puiser  le  bienfait  de 
leur  perfectionnement  moral.  Autrement  la  société  s'élèverait 
peu  au-dessus  d'une  agrégation  d'êtres  sans  raison,  dont 
toute  la  vie  est  dans  la  satisfaction  des  instincts  sensuels.  Il 
y  a  plus  ;  sans  ce  perfectionnement  moral,  difficilement  on 
démontrerait  que  la  société  civile,  loin  de  devenir  pour 
l'homme  en  tant  qu'homme,  un  avantage,  ne  tournerait  pas  à 
son  détriment. 

Or  la  moralité,  dans  l'homme,  par  le  fait  même  qu'elle  doit 
mettre  de  concert  tant  de  droits  et  tant  de  devoirs  dissem- 
blables, puisqu'elle  entre  comme  élément  dans  tout  acte 
humain,  suppose  nécessairement  Dieu,  et,  avec  Dieu,  la  reli- 
gion, ce  lien  sacré  dont  le  privilège  est  d'unir,  antérieurement 
à  tout  autre  lien,  l'homme  à  Dieu.  En  effet,  l'idée  de  moralité 
importe  avant  tout  un  ordre  de  dépendance  à  l'égard  du  vrai, 
qui  est  la  lumière  de  l'esprit;  à  l'égard  du  bien,  qui  est  la  fin 
de  la  volonté  ;  sans  le  vrai,  sans  le  bien,  pas  de  morale  digne 
de  ce  nom.  Et  quelle  est  donc  la  vérité  principale  et  essen- 
tielle, celle  dont  toute  vérité  dérive  ?  c'est  Dieu.  Quelle  est 
donc  encore  la  bonté  suprême,  dont  tout  autre  bien  procède? 
c'est  Dieu. 

Quel  est  enfin  le  créateur  et  le  conservateur  de  notre 
raison,  de  notre  volonté,  de  tout  notre  être,  comme  il  est  la 
fin  de  notre  vie?  Toujours  Dieu.  Puis  donc  que  la  religion 
est  l'expression  intérieure  et  extérieure  de  cette  dépen- 
dance que  nous  devons  à  Dieu  à  titre  de  justice,  il  s'en 
dégage  une  grave  conséquence  qui  s'impose  :  tous  les 
citoyens  sont  tenus  de  s'allier  pour  maintenir  dans  la  nation 
le  sentiment  religieux  vrai,  et  pour  le  défendre  au  besoin,  si 
jamais  une  école  athée,  en  dépit  des  protestations  de  la 
nature  et  de  l'histoire,  s'efforçait  de  chasser  Dieu  de  la 
société,  sûre  par  là  d'anéantir  bientôt  le  sens  moral  au  fond 
même  de  la  conscience  humaine.  Sur  ce  point,  entre  hommes 
qui  n'ont  pas  perdu  la  notion  de  l'honnête,  aucune  dissidence 
ne  saurait  subsister. 

Dans  les  catholiques  français,  le  sentiment  religieux  doit 
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être  encore  plus  profond  et  plus  universel,  puisqu'ils  ont  le 
bonheur  d'appartenir  à  la  vraie  religion.  Si,  en  effet,  les 
croyances  religieuses  furent,  toujours  et  partout,  données 
comme  base  à  la  moralité  des  actions  humaines  et  à  l'exis- 
tence de  toute  société  bien  ordonnée,  il  est  évident  que  la  re- 
ligion catholique,  parle  fait  même  qu'elle  est  la  vraie  Église  de 
Jésus-Christ,  possède  plus  que  toute  autre  l'efficacité  voulue 
pour  bien  régler  la  vie,  dans  la  société  comme  dans  l'indi- 
vidu. En  faut-il  un  éclatant  exemple?  La  France  elle-même 
le  fournit.  A  mesure  qu'elle  progressait  dans  la  foi  chré- 
tienne, on  la  voyait  monter  graduellement  à  cette  grandeur 
morale  qu'elle  atteignit  comme  puissance  politique  et  mili- 
taire. 

C'est  qu'à  la  générosité  naturelle  de  son  cœur,  la  charité 
chrétienne  était  venue  ajouter  une  abondante  source  de  nou- 
velles énergies;  c'est  que  son  activité  merveilleuse  avait 
rencontré  tout  à  la  fois  comme  aiguillon,  lumière  directive 
et  garantie  de  constance,  cette  foi  chrétienne  qui,  parla  main 
de  la  France,  traça  dans  les  annales  du  genre  humain  des 
pages  si  glorieuses.  Et  encore  aujourd'hui,  sa  foi  ne  conti- 
nue-t-elle  pas  d'ajouter  aux  gloires  passées  de  nouvelles 
gloires?  On  la  voit,  inépuisable  de  génie  et  de  ressources, 
multiplier  sur  son  propre  sol  les  œuvres  de  charité  ;  on  l'ad- 
mire partant  pour  les  pays  lointains  où,  par  son  or,  par  les 
labeurs  de  ses  missionnaires,  au  prix  même  de  leur  sang, 
elle  propage  d'un  même  coup  le  renom  de  la  France  et  les 
bienfaits  de  la  religion  catholique.  Renoncer  à  de  telles 
gloires,  aucun  Français,  quelles  que  soient  par  ailleurs  ses 
convictions,  ne  l'oserait;  ce  serait  renier  la  patrie. 

Or,  l'histoire  d'un  peuple  révèle  d'une  manière  incontes- 
table quel  est  l'élément  générateur  et  conservateur  de  sa 
grandeur  morale.  Aussi,  que  cet  élément  vienne  à  lui  man- 
quer, ni  la  surabondance  de  l'or,  ni  la  force  des  armes  ne  sau- 
raient le  sauver  de  la  décadence  morale,  peut-être  de  la  mort. 
Qui  ne  comprend  maintenant  que,  pour  tous  les  Français  qui 
professent  la  religion  catholique,  la  grande  sollicitude  doit 
être  d'en  assurer  la  conservation;  et  cela  avec  d'autant  plus  de 
dévouement  qu'au  milieu  d'eux  le  christianisme  devient,  de 
la  part  des  sectes,  l'objet  d'hostilités  plus  implacables?  Sur 
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ce  terrain,  ils  ne  peuvent  se  permettre  ni  indolence  dans 
l'action,  ni  division  de  partis  ;  l'une  accuserait  une  lâcheté 
indigne  du  chrétien,  l'autre  serait  la  cause  d'une  faiblesse 
désastreuse. 

Et  ici,  avant  de  pousser  plus  loin,  il  Nous  faut  signaler  une 
calomnie  astucieusement  répandue  pour  accréditer,  contre 
les  catholiques  et  contre  le  Saint-Siège  lui-même,  des  impu- 
tations odieuses.  —  On  prétend  que  l'entente  et  la  vigueur 
d'action  inculquées  aux  catholiques  pour  la  défense  de  leur 
foi  ont,  comme  secret  mobile,  bien  moins  la  sauvegarde  des 
intérêts  religieux  que  l'ambition  de  ménager  à  l'Eglise  une  do- 
mination politique  sur  VÉtat.  —  Vraiment,  c'est  vouloir  res- 
susciter une  calomnie  bien  ancienne,  puisque  son  invention 
appartient  aux  premiers  ennemis  du  christianisme.  Ne  fut- 
elle  pas  formulée  tout  d'abord  contre  la  personne  adorable 
du  Rédempteur?  Oui,  on  l'accusait  d'agir  par  des  visées  poli- 
tiques, alors  qu'il  illuminait  les  âmes  par  sa  prédication,  et 
qu'il  soulageait  les  souffrances  corporelles  ou  spirituelles 
des  malheureux  avec  les  trésors  de  sa  divine  bonté  :  Nous 
avons  trouvé  cet  homme  travaillant  à  bouleverser  notre  peuple, 
défendant  de  payer  le  tribut  à  César,  et  s'intitulant  le  Christ- 
roi.  Si  vous  lui  rendez  la  liberté,  vous  n^  êtes  pas  ami  de  César: 
car  quiconque  se  prétend  roi,  fait  de  V opposition  à  César... 
César  est  pour  nous  le  seul  roi  ^. 

Ce  furent  ces  calomnies  menaçantes  qui  arrachèrent  à 
Pilate  la  sentence  de  mort  contre  Celui  qu'à  plusieurs  reprises 
il  avait  déclaré  innocent.  Et  les  auteurs  de  ces  mensonges,  ou 
d'autres  de  la  même  force,  n'omirentrienpour  les  propager  au 
loin,  par  leurs  émissaires,  ainsi  que  saint  Justin  martyr  le  re- 
prochait aux  Juifs  de  son  temps  :  Loin  de  vous  repentir,  après 
que  vous  avez  appris  sa  résurrection  d'entre  les  morts,  vous 
avez  envoyé  de  Jérusalem  des  hommes  habilement  choisis, 
pour  annoncer  qu'une  hérésie  et  une  secte  impie  avait  été  sus- 
citée par  un  certain  séducteur  appelé  Jésus  de  Galilée  ^. 

1.  Hune  invenimus  subvertentem  gentem  nostram,  et  prohibentem  tributa 
dare  Caesari,  et  dicentem  se  Christum  regem  esse.  (Luc,,  xxiii,  2.)  Si  hune 
dimittis,  non  es  amicus  Caesaris  :  omnis  cnim  qui  se  regem  facit  contradicit 
Cœsari...  Non  habemus  regem  nisi  Caesarem.  (Joan,  xix,  12-15.) 

2.  ïantum  abest  ut  pœnitentiam  egeritis,  postquam  Eum  a  mortuis  resur- 


358  LETTRE   ENCYCLIQUE 

En  difFamant  si  audacieusement  le  christianisme,  ses  enne- 
mis savaient  ce  qu'ils  faisaient;  leur  plan  était  de  susciter 
contre  sa  propagation  un  formidable  adversaire,  TEmpire 
romain.  La  calomnie  fit  son  chemin;  et  les  païens,  dans  leur 
crédulité,  appelaient  à  l'envi  les  premiers  chrétiens  des 
êtres  inutiles^  des  citoyens  dangereux,  des  factieux,  des  enne- 
mis de  l'Empire  et  des  em/>ereMr5^.  En  vain  les  apologistes 
du  christianisme  par  leurs  écrits,  en  vain  les  chrétiens  par 
leur  belle  conduite,  s'appliquèrent-ils  à  démontrer  tout  ce 
qu'avaient  d'absurde  et  de  criminel  ces  qualifications  :  on  ne 
daignait  même  pas  les  entendre.  Leur  nom  seul  leur  valait 
une  déclaration  de  guerre;  et  les  chrétiens,  par  le  simple 
fait  qu'ils  étaient  chrétiens,  non  pour  une  autre  cause,  se 
voyaient  forcément  placés  dans  cette  alternative  :  ou  l'apos- 
tasie, ou  le  martyre.  —  Les  mêmes  griefs  et  les  mêmes 
rigueurs  se  renouvelèrent  plus  ou  moins  dans  les  siècles 
suivants,  chaque  fois  que  se  rencontrèrent  des  gouverne- 
ments déraisonnablement  jaloux  de  leur  pouvoir  et  animés 
contre  l'Église  d'intentions  malveillantes.  Toujours  ils  su- 
rent mettre  en  avant,  devant  le  public,  le  prétexte  des  pré- 
tendus envahissements  de  l'Église  sur  l'État,  pour  fournir  à 
l'État  des  apparences  de  droit,  dans  ses  empiétements  et  ses 
violences  envers  la  religion  catholique. 

Nous  avons  tenu  à  rappeler  en  quelques  traits  ce  passé, 
pour  que  les  catholiques  ne  se  déconcertent  pas  du  présent. 
La  lutte,  en  substance,  est  toujours  la  même  :  toujours  Jésus- 
Christ  mis  en  butte  aux  contradictions  du  monde  ;  toujours 
mêmes  moyens  mis  en  œuvre  par  les  ennemis  modernes  du 
christianisme,  moyens  très  vieux  au  fond,  modifiés  à  peine 
dans  la  forme  ;  mais  toujours  aussi  mêmes  moyens  de  défense 
clairement  indiqués  aux  chrétiens  des  temps  présents  par 
nos  apologistes,  nos  docteurs,  nos  martyrs.  Ce  qu'ils  ont  fait, 
il  nous  incombe  de  le  faire  à  notre  tour.  Mettons  donc  au- 
dessus  de  tout  la  gloire  de  Dieu  et  de  son  Église  ;  travaillons 

rexisse  accepistis,  ut  etiam...  eximiis  delectis  viris,  in  omnem  lerrarum  or- 
bem  eos  miseritis,  qui  renunciarunt  hieresim  et  sectani  quamdam  impiam  et 
iniquam  excitatam  esse  a  Jesu  quodam  Galileae  seductore.  [Dialog.  cum 
Tryphone.) 

1.  Tertull.,  in  Apolog.  ;  —  Minutius  Félix,  in  Octavio. 
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pour  elle  avec  une  application  constante  et  effective  ;  et 
laissons  le  soin  du  succès  à  Jésus-Christ  qui  nous  dit  :  Dans 
le  inonde^  vous  serez  opprimés  ;  mais  ayez  confiance^  j^ai 
vaincu  le  monde  ^ 

Pour  aboutir  là,  Nous  l'avons  déjà  remarqué,  une  grande 
union  est  nécessaire,  et  si  l'on  veut  y  parvenir,  il  est  indis- 
pensable de  mettre  de  côté  toute  préoccupation  capable  d'en 
amoindrir  la  force  et  l'efficacité.  —  Ici  nous  entendons  prin- 
cipalement faire  allusion  aux  divergences  politiques  des 
Français,  sur  la  conduite  à  tenir  envers  la  République  ac- 
tuelle :  question  que  Nous  désirons  traiter  avec  la  clarté 
réclamée  par  la  gravité  du  sujet,  en  partant  des  principes  et 
en  descendant  aux  conséquences  pratiques. 

Divers  gouvernements  politiques  se  sont  succédé  en  France 
dans  le  cours  de  ce  siècle,  et  chacun  avec  sa  forme  distinc- 
tive  :  empires,  monarchies,  républiques.  En  se  renfermant 
dans  les  abstractions,  on  arriverait  à  définir  quelle  est  la 
meilleure  de  ces  formes,  considérées  en  elles-mêmes;  on 
peut  affirmer  également  en  toute  vérité  que  chacune  d'elles 
est  bonne,  pourvu  qu'elle  sache  marcher  droit  à  sa  fin, 
c'est-à-dire  le  bien  commun,  pour  lequel  l'autorité  sociale 
est  constituée  ;  il  convient  d'ajouter  finalement  qu'à  un  point 
de  vue  relatif,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement  peut  être 
préférable,  comme  s'adaptant  mieux  au  caractère  et  aux 
mœurs  de  telle  ou  telle  nation.  Dans  cet  ordre  d'idées  spé- 
culatif, les  catholiques,  comme  tout  citoyen,  ont  pleine 
liberté  de  préférer  une  forme  de  gouvernement  à  l'autre,  pré- 
cisément en  vertu  de  ce  qu'aucune  de  ces  formes  sociales  ne 
s'oppose,  par  elle-même,  aux  données  de  la  saine  raison,  ni 
aux  maximes  de  la  doctrine  chrétienne. 

Et  c'est  assez  pour  justifier  pleinement  la  sagesse  de 
l'Eglise  alors  que,  dans  ses  relations  avec  les  pouvoirs  poli- 
tiques, elle  fait  abstraction  des  formes  qui  les  différencient, 
pour  traiter  avec  eux  les  grands  intérêts  religieux  des  peuples, 
sachant  qu'elle  a  le  devoir  d'en  prendre  la  tutelle,  au-dessus 
de  tout  autre  intérêt.  Nos  précédentes  Encycliques  ont 
exposé  déjà  ces  principes  ;  il  était  toutefois  nécessaire  de  les 

1.  In  mundo  pressuram  habebitis  ;  sed  confidite,  ego  vicimundum.  (Joan., 
XVI.  33.) 
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rappeler,  pour  le  développement  du  sujet  qui  nous  occupe 
aujourd'hui. 

Que  si  l'on  descend  des  abstractions  sur  le  terrain  des  faits, 
il  faut  nous  bien  garder  de  renier  les  principes  tout  à  l'heure 
établis  :  ils  demeurent  inébranlables.  Seulement,  en  s'in- 
carnant  dans  les  faits,  ils  y  revêtent  un  caractère  de  contin- 
gence déterminé  par  le  milieu  où  se  produit  leur  application. 
Autrement  dit,  si  chaque  forme  politique  est  bonne  par  elle- 
même  et  peut  être  appliquée  au  gouvernement  des  peuples, 
en  fait,  cependant,  on  ne  rencontre  pas  chez  tous  les  peuples 
le  pouvoir  politique  sous  une  même  forme  :  chacun  possède 
la  sienne  propre.  Cette  forme  naît  de  l'ensemble  des  circons- 
tances historiques  ou  nationales,  mais  toujours  humaines, 
qui  font  surgir  dans  une  nation  ses  lois  traditionnelles  et 
même  fondamentales  ;  et  par  celles-ci,  se  trouve  déterminée 
telle  forme  particulière  de  gouvernement,  telle  base  de  trans- 
mission des  pouvoirs  suprêmes. 

Inutile  de  rappeler  que  tous  les  individus  sont  tenus  d'ac- 
cepter ces  gouvernements,  et  de  ne  rien  tenter  pour  les  ren- 
verser ou  pour  en  changer  la  forme.  De  là  vient  que  l'Eglise, 
gardienne  de  la  plus  vraie  et  de  la  plus  haute  notion  sur  la 
souveraineté  politique,  puisqu'elle  la  fait  dériver  de  Dieu, 
a  toujours  condamné  les  hommes  rebelles  à  l'autorité  légi- 
time. Et  cela,  dans  le  temps  même  où  les  dépositaires  du 
pouvoir  en  abusaient  contre  Elle,  se  privant  par  là  du  plus 
puissant  appui  donné  à  leur  autorité,  et  du  moyen  le  plus  effi- 
cace pour  obtenir  du  peuple  l'obéissance  à  leurs  lois.  On  ne 
saurait  trop  méditer,  sur  ce  sujet,  les  célèbres  prescriptions 
que  le  Prince  des  apôtres,  au  milieu  des  -persécutions, 
donnait  aux  premiers  chrétiens  :  Honorez  tout  le  monde  ; 
aimez  la  fraternité  ;  craignez  Dieu  ;  rendez  honneur  au  roi  *. 
Et  celles  de  saint  Paul  :  Je  vous  en  conjure  donc  avant 
toutes  choses  :  ayez  soin  quHl  se  fasse  au  milieu  de  vous  des 
obsécrations,  des  oraisons^  des  demandes^  des  actions  de 
grâces^  pour  tous  les  hommes  :  pour  les  rois  et  pour  tous  ceux 
qui  sont  élevés  en  dignité^  afin  que  nous  menions  une  vie  tran- 

1.  Omnes  honorate  ;  fraternitatem  diligite  ;  Deum  tinaete  ;  regem  honori- 
fîcate.  (I  Petr.,  ii,  17.) 
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quille^  en  toute  piété  et  chasteté  :  car  cela  est  bon  et  agréable 
devant  Dieu  notre  Sauveur  ^. 

Cependant,  il  faut  soigneusement  le  remarquer  ici  :  quelle 
que  soit  la  forme  des  pouvoirs  civils  dans  une  nation,  on  ne 
peut  la  considérer  comme  tellement  définitive  qu'elle  doive 
demeurer  immuable,  fût-ce  l'intention  de  ceux  qui,  à  l'ori- 
gine, l'ont  déterminée.  —  Seule,  l'Église  de  Jésus-Christ  a 
pu  conserver,  et  conservera  sûrement  jusqu'à  la  consomma- 
tion des  temps,  sa  forme  de  gouvernement.  Fondée  par  Celui 
qui  était^  qui  est  et  qui  sera  dans  les  siècles^ ^  elle  a  reçu  de 
Lui,  dès  son  origine,  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  poursuivre 
sa  mission  divine  à  travers  l'océan  mobile  des  choses 
humaines.  Et,  loin  d'avoir  besoin  de  transformer  sa  consti- 
tution essentielle,  elle  n'a  môme  pas  le  pouvoir  de  renoncer 
aux  conditions  de  vraie  liberté  et  de  souveraine  indépendance 
dont  la  Providence  Ta  munie  dans  l'intérêt  général  des  âmes. 
—  Mais,  quant  aux  sociétés  purement  humaines,  c'est  un  fait 
gravé  cent  fois  dans  l'histoire  que  le  temps,  ce  grand  trans- 
formateur de  tout  ici-bas,  opère  dans  leurs  institutions  poli- 
tiques de  profonds  changements.  Parfois  il  se  borne  à 
modifier  quelque  chose  à  la  forme  de  gouvernement  établie  ; 
d'autres  fois  il  va  jusqu'à  substituer  aux  formes  primitives 
d'autres  formes  totalement  différentes,  sans  en  excepter  le 
mode  de  transmission  du  pouvoir  souverain. 

Et  comment  viennent  à  se  produire  ces  changements  poli- 
tiques dont  Nous  parlons?  Ils  succèdent  parfois  à  des  crises 
violentes,  trop  souvent  sanglantes,  au  milieu  desquelles  les 
gouvernements  préexistants  disparaissent  en  fait  ;  voilà 
l'anarchie  qui  domine  ;  bientôt  l'ordre  public  est  bouleversé 
jusque  dans  ses  fondements.  Dès  lors  une  nécessité  sociale 
s'impose  à  la  nation  ;  elle  doit,  sans  retard,  pourvoir  à  elle- 
même.  Comment  n'aurait-elle  pas  le  droit,  et  plus  encore,  le 
devoir  de  se  défendre  contre  un  état  de  choses  qui  la  trouble 

1.  Obsecro  igitur  primum  omnium  fieri  obsecrationes,  orationes,  postula- 
tiones,  gratiarum  actiones,  pro  omnibus  hominibus  :  pro  regibus,  et  omni- 
bus qui  in  sublimitate  sunt,  ut  quietam  et  tranquillam  vitam  agamus,  in 
omni  pietate  et  castitate  :  hoc  enim  bonum  est,  et  acceptum  coram  Salvatore 
noslro  Deo.  (I  Timoth.,  ii,  1,  sqq.) 

2.  Jésus  Cliristus  heri,  et  hodie  :  ipse  in  saecula.  (Hebr.,  xiii,  8.) 
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si  profondément,  et  de  rétablir  la  paix  publique  dans  la  tran- 
quillité de  l'ordre  ?  Or,  cette  nécessité  sociale  justifie  la 
création  et  l'existence  des  nouveaux  gouvernements,  quelque 
forme  qu'ils  prennent;  puisque,  dans  l'hypothèse  où  nous 
raisonnons,  ces  nouveaux  gouvernements  sont  nécessaire- 
ment requis  par  l'ordre  public,  tout  ordre  public  étant  impos- 
sible sans  un  gouvernement. 

Il  suit  de  là  que,  dans  de  semblables  conjonctures,  toute 
la  nouveauté  se  borne  à  la  forme  politique  des  pouvoirs 
civils,  ou  à  leur  mode  de  transmission  ;  elle  n'affecte  nulle- 
ment le  pouvoir  considéré  en  lui-même.  Celui-ci  continue 
d'être  immuable  et  digne  de  respect  ;  car,  envisagé  dans  sa 
nature,  il  est  constitué  et  s'impose  pour  pourvoir  au  bien 
commun,  but  suprême  qui  donne  son  origine  à  la  société 
humaine.  En  d'autres  termes,  dans  toute  hypothèse,  le  pou- 
voir civil,  considéré  tel,  est  de  Dieu  et  toujours  de  Dieu  : 
Car  il  ji'y  a  point  de  pouvoir  si  ce  n'est  de  Dieu  *. 

Par  conséquent,  lorsque  les  nouveaux  gouvernements  qui 
représentent  cet  immuable  pouvoir  sont  constitués,  les 
accepter  n'est  pas  seulement  permis,  mais  réclamé,  voire 
môme  imposé  par  la  nécessité  du  bien  social  qui  les  a  faits 
et  les  maintient.  D'autant  plus  que  l'insurrection  attise  la 
haine  entre  citoyens,  provoque  les  guerres  civiles  et  peut 
rejeter  la  nation  dans  le  chaos  de  l'anarchie.  Et  ce  grand 
devoir  de  respect  et  de  dépendance  persévérera,  tant  que 
les  exigences  du  bien  commun  le  demanderont,  puisque  ce 
bien  est,  après  Dieu,  dans  la  société,  la  loi  première  et  der- 
nière. 

Par  là  s'explique  d'elle-même  la  sagesse  de  l'Eglise  dans 
le  maintien  de  ses  relations  avec  les  nombreux  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  en  France,  en  moins  d'un  siècle, 
et  jamais  sans  produire  des  secousses  violentes  et  profon- 
des. Une  telle  attitude  est  la  plus  sûre  et  la  plus  salutaire 
ligne  de  conduite  pour  tous  les  Français,  dans  leurs  rela- 
tions civiles  avec  la  République,  qui  est  le  gouvernement 
actuel  de  leur  nation.  Loin  d'eux  ces  dissentiments  poli- 
tiques qui   les  divisent;  tous  leurs  efforts  doivent  se  com- 

1.  Non  est  enim  potestas  nisi  a  Deo.  (Rom.,  xiii,  1.) 
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biner  pour  conserver  ou  relever  la  grandeur  morale  de  leur 
patrie. 

Mais  une  difficulté  se  présente  :  «  Cette  République,  fait- 
on  remarquer,  est  animée  de  sentiments  si  antichrétiens  que 
les  hommes  honnêtes,  et  beaucoup  plus  les  catholiques, 
ne  pourraient  consciencieusement  l'accepter.  »  Voilà  sur- 
tout ce  qui  a  donné  naissance  aux  dissentiments  et  les  a  ag- 
gravés. 

On  eût  évité  ces  regrettables  divergences,  si  l'on  avait  su 
tenir  soigneusement  compte  de  la  distinction  considérable 
qu'il  y  a  entre  pouvoirs  constitués  et  législation.  La  législation 
diffère  à  tel  point  des  pouvoirs  politiques  et  de  leur  forme, 
que,  sous  le  régime  dont  la  forme  est  la  plus  excellente,  la 
législation  peut  être  détestable  ;  tandis  qu'à  l'opposé,  sous 
le  régime  dont  la  forme  est  la  plus  imparfaite,  peut  se  ren- 
contrer une  excellente  législation.  Prouver,  l'histoire  à  la 
main,  cette  vérité,  serait  chose  facile  ;  mais  à  quoi  bon  ?  tous 
en  sont  convaincus.  Et  qui  mieux  que  l'Eglise  est  en  mesure 
de  le  savoir,  elle  qui  s'est  efforcée  d'entretenir  des  rapports 
habituels  avec  tous  les  régimes  politiques  ?  Certes,  plus  que 
toute  autre  puissance,  elle  saurait  dire  ce  que  lui  ont  souvent 
apporté  de  consolations  ou  de  douleurs  les  lois  des  divers 
gouvernements  qui  ont  successivement  régi  les  peuples,  de 
l'empire  romain  jusqu'à  nous. 

Si  la  distinction  tout  à  l'heure  établie  a  son  importance 
majeure,  elle  a  aussi  sa  raison  manifeste;  la  législation  est 
l'œuvre  des  hommes  investis  du  pouvoir  et  qui,  de  fait,  gou- 
vernent la  nation.  D'où  il  résulte  qu'en  pratique  la  qualité 
des  lois  dépend  plus  de  la  qualité  de  ces  hommes  que  de  la 
forme  du  pouvoir.  Ces  lois  seront  donc  bonnes  ou  mauvaises, 
selon  que  les  législateurs  auront  l'esprit  imbu  de  bons  ou  de 
mauvais  principes  et  se  laisseront  diriger,  ou  par  la  pru- 
dence politique  ou  par  la  passion. 

Qu'en  France,  depuis  plusieurs  années,  divers  actes  im- 
portants de  la  législation  aient  procédé  de  tendances  hostiles 
à  la  religion,  et,  par  conséquent,  aux  intérêts  de  la  nation, 
c'est  l'aveu  de  tous,  malheureusement  confirmé  par  l'évidence 
des  faits.  Nous-méme,  obéissant  à  un  devoir  sacré,  Nous  en 
adressâmes  des  plaintes  vivement  senties  à   celui  qui  était 
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alors  à  la  tête  de  la  République.  Ces  tendances  cependant 
persistèrent,  le  mal  s'aggrava,  et  l'on  ne  saurait  s'étonner 
que  les  membres  de  l'épiscopat  français,  placés  par  l'Esprit- 
Saint  pour  régir  leurs  différentes  et  illustres  Eglises,  aient 
regardé ,  encore  tout  récemment ,  comme  une  obligation 
d'exprimer  publiquement  leur  douleur  touchant  la  situation 
créée  en  France  à  la  religion  catholique.  Pauvre  France  ! 
Dieu  seul  peut  mesurer  l'abîme  de  maux  où  elle  s'enfon- 
cerait si  cette  législation,  loin  de  s'améliorer,  s'obstinait 
dans  une  telle  déviation,  qui  aboutirait  à  arracher  de  l'es- 
prit et  du  cœur  des  Français  la  religion  qui  les  a  faits  si 
grands. 

Et  voilà  précisément  le  terrain  sur  lequel,  tout  dissentiment 
politique  mis  à  part,  les  gens  de  bien  doivent  s'unir  comme 
un  seul  homme  pour  combattre,  par  tous  les  moyens  légaux 
et  honnêtes,  ces  abus  progressifs  de  la  législation.  Le  respect 
que  l'on  doit  aux  pouvoirs  constitués  ne  saurait  l'interdire  ; 
il  ne  peut  emporter  ni  le  respect,  ni  beaucoup  moins  l'obéis- 
sance sans  limites  à  toute  mesure  législative  quelconque, 
édictée  par  ces  mêmes  pouvoirs.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  loi 
est  une  prescription  ordonnée  selon  la  raison  et  promulguée, 
pour  le  bien  de  la  communauté,  par  ceux  qui  ont  reçu  à  cette 
fin  le  dépôt  du  pouvoir.  En  conséquence,  jamais  on  ne 
peut  approuver  des  points  de  législation  qui  soient  hostiles 
à  la  religion  et  à  Dieu  ;  c'est,  au  contraire,  un  devoir  de  les 
réprouver. 

C'est  ce  que  le  grand  évêque  d'Hippone,  saint  Augustin, 
mettait  en  parfaite  lumière  dans  ce  raisonnement  plein 
d'éloquence  :  Quelquefois^  les  puissances  de  la  terre  sont 
bonnes  et  craignent  Dieu  ;  (Vautres  fois^  elles  ne  le  craignent 
pas.  Julien  était  un  empereur  infidèle  à  Dieu,  un  apostat^  un 
pervers.,  un  idolâtre.  Les  soldats  chrétiens  servirent  cet  empe- 
reur infidèle.  Mais.,  dès  quHl  s'agissait  de  la  cause  de  Jésus- 
Christ,  ils  ne  reconnaissaient  que  Celui  qui  est  dans  le  ciel. 
Julien  leur  prescrivait-il  d^  honorer  les  idoles  et  de  les  encenser ., 
ils  mettaient  Dieu  au-dessus  du  prince.  Mais  leur  disait-il  : 
Formez  vos  rangs  pour  marcher  contre  telle  nation  ennemie  ; 
à  l'instant  ils  obéissaient.  Ils  distinguaient  le  Maître  éternel 
du  maître  temporel,  et  cependant,  en  vue  du  Maître  éternel. 


LETTRE   ENCYCLIQUE  365 

ils  se  soumettaient  même  à  un  tel  maître  temporel  ^  Nous 
le  savons,  l'athée,  par  un  lamentable  abus  de  sa  raison  et 
plus  encore  de  sa  volonté,  nie  ces  principes.  Mais,  en  défi- 
nitive, l'athéisme  est  une  erreur  si  monstrueuse  qu'elle  ne 
pourra  jamais,  soit  dit  à  l'honneur  de  l'humanité,  y  anéantir 
la  conscience  des  droits  de  Dieu  pour  y  substituer  celui  de 
l'idolâtrie  de  l'État. 

Les  principes  qui  doivent  régler  notre  conduite  envers 
Dieu  et  envers  les  gouvernements  humains  étant  ainsi  définis, 
aucun  homme  impartial  ne  pourra  accuser  les  catholiques 
français,  si,  sans  épargner  ni  fatigues  ni  sacrifices,  ils  tra- 
vaillent à  conserver  à  leur  patrie  ce  qui  est  pour  elle  une 
condition  de  salut,  ce  qui  résume  tant  de  traditions  glo- 
rieuses enregistrées  par  l'histoire,  et  que  tout  Français  a  le 
devoir  de  ne  pas  oublier. 

Avant  de  terminer  notre  Lettre,  Nous  voulons  toucher  à 
deux  autres  points  connexes  entre  eux,  et  qui,  se  rattachant 
de  plus  près  aux  intérêts  religieux,  ont  pu  susciter  parmi  les 
catholiques  quelque  division.  L'un  d'eux  est  le  Concordat^ 
qui,  pendant  tant  d'années,  a  facilité  en  France  l'harmonie 
entre  le  gouvernement  de  l'Église  et  celui  de  l'État.  Sur  le 
maintien  de  ce  Pacte  solennel  et  bilatéral,  toujours  fidèlement 
observé  de  la  part  du  Saint-Siège,  les  adversaires  de  la  reli- 
gion catholique  eux-mêmes  ne  s'accordent  pas.  —  Les  plus 
violents  voudraient  son  abolition  pour  laisser  à  l'État  toute 
liberté  de  molester  l'Église  de  Jésus-Christ.  —  D'autres,  au 
contraire,  avec  plus  d'astuce,  veulent,  ou  du  moins  assurent 
vouloir  la  conservation  du  Concordat  :  non  pas  qu'ils  recon- 
naissent à  l'État  le  devoir  de  remplir  envers  l'Eglise  les  enga- 
gements souscrits,  mais  uniquement  pour  le  faire  bénéficier 
des  concessions  faites  par  l'Église  ;  comme  si  l'on  pouvait  à 

1.  Aliquando,..  potestates  bonse  sunt,  et  timent  Deum  ;  aliquando  non  ti- 
ment  Deum.  Julianus  extitit  infîdelis  imperator,  extitit  apostata,  iniquus, 
idolâtra  :  milites  chrisliani  servierunt  Imperatori  infideli  ;  ubi  veniebatur  ad 
causam  Christi,  non  agnoscebant  nisi  lUum  qui  in  cœlis  erat.  Si  quando 
volebatut  idola  colerent,  ut  thurifîcarent,  praeponebant  illi  Deum.  Quando 
autem  dicebat  :  Producite  aciem,  ite  contra  illam  gentem  ;  statim  obtempera- 
bant.  Distinguebant  Dominum  œternum,  a  domino  temporali  ;  et  tamen  sub- 
ditî  erant  propter  Dominum  aeternum,  etiam  Domino  temporali.  (  Enarrat. 
in  Psalm,  cxxiv,  n<»  7,  fin.). 
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son  gré  séparer  les  engagements  pris  des  concessions  obte- 
nues, alors  que  ces  deux  choses  font  partie  substantielle  d'un 
seul  tout. 

Pour  eux,  le  Concordat  ne  resterait  donc  que  comme  une 
chaîne  propre  à  entraver  la  liberté  de  l'Eglise,  cette  liberté 
sainte  à  laquelle  elle  a  un  droit  divin  et  inaliénable.  De  ces 
deux  opinions,  laquelle  prévaudra  ?  Nous  l'ignorons.  Nous 
avons  voulu  seulement  les  rappeler,  pour  recommander  aux 
catholiques  de  ne  pas  provoquer  de  scission  sur  un  sujet 
dont  il  appartient  au  Saint-Siège  de  s'occuper. 

Nous  ne  tiendrons  pas  le  même  langage  sur  l'autre  point, 
concernant  le  principe  de  la  séparation  de  l'Etat  et  de  l'Eglise, 
ce  qui  équivaut  à  séparer  la  législation  humaine  de  la  légis- 
lation chrétienne  et  divine.  Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter 
à  démontrer  ici  tout  ce  qu'a  d'absurde  la  théorie  de  cette 
séparation  ;  chacun  le  comprendra  de  lui-même.  Dès  que 
l'Etat  refuse  de  donner  à  Dieu  ce  qui  esta  Dieu,  il  refuse,  par 
une  conséquence  nécessaire,  de  donner  aux  citoyens  ce  à  quoi 
ils  ont  droit  comme  hommes  ;  car,  qu'on  le  veuille  ou  non, 
les  vrais  droits  de  l'homme  naissent  précisément  de  ses 
devoirs  envers  Dieu.  D'où  il  suit  que  l'Etat,  en  manquant, 
sous  ce  rapport,  le  but  principal  de  son  institution,  aboutit, 
en  réalité,  à  se  renier  lui-même  et  à  démentir  ce  qui  est  la 
raison  de  sa  propre  existence.  Ces  vérités  supérieures  sont 
si  clairement  proclamées  par  la  voix  même  de  la  raison  natu- 
relle, qu'elles  s'imposent  à  tout  homme  que  n'aveugle  pas  la 
violence  de  la  passion. 

Les  catholiques,  en  conséquence,  ne  sauraient  trop  se 
garder  de  soutenir  une  telle  séparation.  En  effet,  vouloir 
que  l'État  se  sépare  de  l'Église,  ce  serait  vouloir,  par  une 
conséquence  logique,  que  l'Église  fût  réduite  à  la  liberté  de 
vivre  selon  le  droit  commun  à  tous  les  citoyens.  —  Cette 
situation,  il  est  vrai,  se  produit  dans  certains  pays.  C'est  une 
manière  d'être  qui,  si  elle  a  de  nombreux  et  graves  incon- 
vénients, offre  aussi  quelques  avantages,  surtout  quand  le 
législateur,  par  une  heureuse  inconséquence,  ne  laisse  pas 
que  de  s'inspirer  des  principes  chrétiens  ;  et  ces  avantages, 
bien  qu'ils  ne  puissent  justifier  le  faux  principe  de  la  sépa- 
ration, ni  autoriser  à  le  défendre,  rendent  cependant  digne 
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de  tolérance  un  état  de  choses  qui,  pratiquement,  n'est  pas 
le  pire  de  tous. 

Mais,  en  France,  nation  catholique  par  ses  traditions  et 
par  la  foi  présente  de  la  grande  majorité  de  ses  fils,  l'Église 
ne  doit  pas  être  mise  dans  la  situation  précaire  qu'elle  subit 
chez  d'autres  peuples.  Les  catholiques  peuvent  d'autant 
moins  préconiser  la  séparation,  qu'ils  connaissent  mieux  les 
intentions  des  ennemis  qui  la  désirent.  Pour  ces  derniers, 
et  ils  le  disentassez  clairement,  cette  séparation,  c'est  l'indé- 
pendance entière  de  la  législation  politique  envers  la  légis- 
lation religieuse;  il  y  a  plus,  c'est  l'indifférence  absolue  du 
pouvoir  à  l'égard  des  intérêts  de  la  société  chrétienne,  c'est- 
à-dire  de  l'Eglise,  et  la  négation  même  de  son  existence.  — 
Ils  font  cependant  une  réserve  qui  se  formule  ainsi  :  Dès 
que  l'Église,  utilisant  les  ressources  que  le  droit  commun 
laisse  au  moindre  des  Français,  saura,  par  un  redoublement 
de  son  activité  native,  faire  prospérer  son  œuvre,  aussitôt 
l'État  intervenant  pourra  et  devra  mettre  les  catholiques 
français  hors  du  droit  commun  lui-même.  —  Pour  tout  dire 
en  un  mot,  l'idéal  de  ces  hommes  serait  le  retour  au  paga- 
nisme :  l'État  ne  reconnaît  l'Église  qu'au  jour  où  il  lui  plaît 
de  la  persécuter. 

Nous  avons  expliqué.  Vénérables  Frères,  d'une  manière 
abrégée,  mais  nette,  sinon  tous,  au  moins  les  principaux 
points  sur  lesquels  les  catholiques  français  et  tous  les 
hommes  sensés  doivent  pratiquer  l'union  et  la  concorde, 
pour  guérir,  autant  qu'il  est  possible  encore,  les  maux  dont 
la  France  est  affligée  et  pour  relever  même  sa  grandeur  mo- 
rale. Ces  points  sont  :  la  religion  et  la  patrie,  les  pouvoirs 
politiques  et  la  législation,  la  conduite  à  tenir  à  l'égard  de 
ces  pouvoirs  et  à  l'égard  de  cette  législation,  le  Concordat, 
la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  —  Nous  nourrissons 
l'espoir  et  la  confiance  que  l'éclaircissement  de  ces  points 
dissipera  les  préjugés  de  plusieurs  hommes  de  bonne  foi,  faci- 
litera la  pacification  des  esprits,  et  par  elle  l'union  parfaite  de 
tous  les  catholiques,  pour  soutenir  la  grande  cause  du  Christ 
qui  aime  les  Francs. 

Quelle  consolation  pour  Notre  cœur  de  vous  encourager 
dans  cette  voie,  et  de  vous  contempler  tous,  répondre  docile- 
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ment  à  notre  appel  1  —  Vous,  Vénérables  Frères,  par  votre 
autorité  et  avec  le  zèle  si  éclairé  pour  l'Église  et  la  patrie 
qui  vous  distingue,  vous  apporterez  un  puissant  secours  à 
cette  œuvre  pacificatrice.  —  Nous  aimons  même  à  espérer  que 
ceux  qui  sont  au  pouvoir  voudront  bien  apprécier  nos  paroles, 
qui  visent  à  la  prospérité  et  au  bonheur  de  la  France. 

En  attendant,  comme  gage  de  Notre  affection  paternelle, 
Nous  donnons  à  vous,  Vénérables  Frères,  à  votre  clergé, 
ainsi  qu'à  tous  les  catholiques  de  France,  la  bénédiction  apos- 
tolique. 

Donné  à  Rome,  le  16  février  de  l'année  1892,  de  Notre  pon- 
tificat la  quatorzième. 

LEO  PP.  XIII. 


LE  PREMIER  CONFESSEUR  DE  LOUIS  XIV 

LE  P.  CHARLES  PAULIN 

d'après   sa   correspondance   inédite 


CINQUIEME    PARTIE.    —    PAULIiN    ET   MAZARIN* 

XXI 

Dès  la  première  heure  de  sa  nomination,  et  avant  même 
d'entrer  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  P.  Paulin  avait 
eu  le  rare  avantage  de  réunir  sur  son  nom  les  suffrages  et 
l'estime  de  ceux  que  la  politique  séparait  le  plus.  En  un 
temps  où  tout  n'était  que  division  et  confusion,  un  pareil 
accord  suppose  un  caractère  bien  conciliant  et  bien  pacifique 
chez  celui  qui  était  l'objet  d'une  faveur  aussi  unanime.  Tel 
est  en  effet  le  trait  dominant  de  sa  physionomie  morale. 

«  Je  cognois  le  désigné  confesseur,  écrivait  à  Dupuy  le 
premierprésidentMathieu  Mole,  c'estunesprit  très  modéré^.  » 
Ce  simple  mot  tombé,  de  la  plume  de  l'illustre  magistrat,  nous 
en  apprend  plus  que  de  longues  phrases.  Un  Père  de  la 
maison  professe,  informé  par  sa  famille  de  l'état  de  la  cour,  le 
P.  de  Ventadour,  en  parlait  dans  le  même  sens  à  son  cousin 
le  P.  Florent  de  Montmorency.  «  Il  se  trouve,  lui  disait-il, 
que  le  père  Paulin,  suppérieur,  choisi  pour  estre  confesseur 
du  roy....  est  agréable  a  son  Altesse  roialle  et  à  monseigneur 
le  Prince  et  certes  universaillement  à  toute  la  Gour^.  »  Cette 
bonne  fortune  d'agréer  à  la  fois  à  deux  personnages  aussi 
différents  que  Gaston  d'Orléans  et  le  grand  Condé,  n'a  pas 
échappé  au  P.  Rapin,  qui  ajoute  avec  sa  malicieuse  bonhomie: 
«  En  plaisant  extrêmement  aux  princes,  il  ne  déplut  pas  au 

1.  V.  Études,  sept.,  oct.,  déc.  1891  et  janv.  1892. 

2.  Mathieu  Mole,  Mémoires,  t.  IV,  p.  69. 

3.  Ventadour  à  Montmorency,  29  oct.  1649. 

LV.  —  24 
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ministre^.  »  Cette  dernière  assertion  ne  contient  pas  toute  la 
vérité  ;  le  P.  Paulin  eut  non  seulement  l'heur  de  plaire  à 
Mazarin,  mais  encore  le  mérite  de  lui  rendre  d'utiles  services. 

Leurs  rapports  nous  sont  connus  dans  la  période  qui  pré- 
céda l'exil  du  cardinal.  Avaient-ils  donc  cessé  avec  le  départ 
du  proscrit  pour  la  frontière?  La  meilleure  réponse  à  cette 
toute  naturelle  question  sera  dans  l'analyse  de  leur  corres- 
pondance pendant  cette  longue  épreuve.  Le  confesseur  du 
roi  y  révèle  cette  fidélité  qui  survit  à  la  fortune  et  s'attache 
au  malheur. 

Le  «  ministre  de  Brûhl  »,  comme  l'appelait  Mme  de  Motte- 
ville,  ne  tarda  pas  à  recevoir  les  protestations  d'inaltérable 
dévouement  du  P.  Paulin.  Il  y  répondait  le  11  juin  (1651),  en 
ces  termes  de  haute  bienveillance  : 

Vostre  lettre  m'a  extrêmement  consolé,  car  je  sçay  que  c'est  le  cœur 
qui  parle  ;  je  vous  prie  d'estre  asseuré  qu'il  n'y  a  rien  à  adiouster  à 
l'estime  et  à  l'affection  que  j'ay  pour  vous,  que  je  m'y  fie  entièrement  et 
que  je  compte  sur  vostre  amitié  comme  sur  vne  chose  qui  ne  me 
sçauroit  jamais  manquer. 

Je  me  recommande  à  vos  bonnes  prières,  et  je  me  flatte  de  pouuoir 
prétendre  à  celles  de  la  Compagnie,  puisqu'il  n'y  a  personne  qui 
l'honore  comme  je  fais,  et  qui  souhaicte  auec  plus  de  passion  la  seruir 
et  embrasser  fortement  ses  interests^. 

La  meilleure  preuve  que  cette  estime  du  P.  Paulin  était 
sincère  sous  la  plume  du  grand  diplomate,  c'est  qu'écrivant 
confidentiellement  à  d'autres,  il  avait  tenu  le  même  langage. 
Ayant  désiré  se  rapprocher  de  son  adversaire  triomphant,  le 
prince  de  Gondé,  il  n'avait  vu  rien  de  plus  sûr  à  proposer  à 
Hugues  de  Lionne  que  l'entremise  du  conciliant  jésuite. 

La  Reyne  doit  sçavoir  que  le  père  Paulin  est  grand  amy  du  président 
Perraut,  et  si  on  vouloit  faire  agir  celuy-cy  pour  gaigner  davantage 
l'esprit  de  M.  le  Prince,  ledict  père  seroit  un  instrument  fort  propre  et 
fort  utile  pour  cela,  et  s'acquitteroit  avec  adresse  et  fidélité  de  ce  que 
S.  M.  luy  ordonneroit^. 

1.  Rapin,  Mémoires,  t.  1,  p.  198. 

2.  Mazarin  à  Paulin,  Brûhl,  11  juin  1651.  Lettre  inédite.  AfTaîres  étrangères, 
France,  t.  CCLXVIII,  fol.  123.  Copie.  On  lit  en  marge  :  a  Au  père  Paulin, 
de  ma  main,  le  11"  il/aj  1651.»  Cette  indication  de  mois  est  erronée. 

3.  Mazarin  à  Lionne.  Brûhl,  23  ayril  1651.  Lettres  du  cardinal  Mazarin, 
publiées  par  Chéruel,  t.  IV,  p.  144. 
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Durant  ces  premiers  mois  de  l'absence,  du  cardinal  (1651),  la 
reine  avait  toujours  suivi  les  avis  de  celui-ci  apportés  à  la 
cour  par  des  émissaires  secrets;  mais,  à  la  veille  de  la  majo- 
rité du  roi,  c'est-à-dire  au  moment  même  où  elle  allait  re- 
cueillir les  fruits  de  ces  conseils,  son  courage  parut  la  trahir. 

Deux  jours  avant  la  cérémonie,  le  5  septembre,  le  parlement 
enregistra,  avec  la  lettre  en  faveur  de  Gondé,  une  déclaration 
royale  contre  Mazarin,  qui  confirmait  la  sentence  de  bannis- 
sement. Contraste  cruel  :  plusieurs  des  anciens  serviteurs 
du  roi  recevaient  une  éclatante  récompense.  Villeroi  était 
créé  duc  et  pair.  Mole  recouvrait  les  sceaux  pour  la  seconde 
fois.  Chasteauneuf  et  La  Vieuville  reprenaient  place  au  conseil. 
Et  Louis  XIV,  qui  montrait  tant  de  fermeté  dans  la  constitution 
de  ce  premier  ministère,  semblait  abandonner  Mazarin  à  la 
haine  du  parlement.  En  vain  la  reine  s'était  efforcée  d'adoucir 
la  rigueur  du  coup  en  faisant  parvenir  au  banni  l'assurance  de 
son  affection.  Le  cardinal,  découragé,  «  demande  avec  des 
larmes  de  sang  »  son  honneur  ^.  11  s'ouvrit  de  son  amère 
désolation  au  confesseur  du  roi  et  lui  adressa  cette  remar- 
quable apologie  : 

Au  père  Paulin^ 

du  30»  Septembre  1051. 

Je  ne  vous  sçaurois  assez  exprimer  la  joye  que  j'ay  receûe  de  la 
tendresse  avec  laquelle  vous  m'escriuez.  Je  m'estois  proposé  de  vous 
enuoyer  vne  longue  lettre,  mais  il  m'est  impossible  dans  l'affliction  en 
laquelle  je  suis,  ayant  sceu  le  contenu  dans  la  déclaration  contre  moy, 
donnée  par  le  Roy  de  l'aduis  de  la  Reyne,  registrée  au  parlement, 
imprimée  et  criée  par  les  rues.  Je  prie  Dieu  de  ne  me  faire  jamais  misé- 
ricorde, si  je  n'ay  du  mérite  et  si  on  ne  me  doit  des  louanges  sur  tous 
les  poinctz  pourlesquelz  mon  Maistre  m'a  déclaré  criminel.  Je  sçay  bien 
que  leurs  Majestez  en  sçauent  la  vérité.  Mais  cependant  si  on  n'y 
apporte  vn  prompt  remède,  je  passeray  pour  vn  scélérat  et  pour  vn 
ridicule  dans  toute  la  Ghrestienté,  et  n'ayant  jamais  trauaillé  que  pour 
acquérir  de  l'honneur,  je  vous  laisse  à  penser  à  quel  point  est  mon  des- 
plaisir, voyant  qu'il  faict  naufrage  et  que  pour  la  recompense  de  vingt- 
trois  ans  de  seruices  fidelles,  désintéressez  et  utiles,  les  impostures  de 
mes  ennemis  sont  authorisées  par  le  Roy  et  par  la  Reyne,  et  moy,  sans 
estre  ouy,  puny  d'vne  peyne  bien  plus  seuere  que  de  la  mort,  puis- 
qu'elle va  à  m'oster  l'honneur;  j'ay  recours  à  voz  prières  et  à  celles  de 
vos  bons  amys,  car  je  ne  dois  attendre  en  ce  rencontre  de  la  consola- 

1.  Chéruel,  Minorité  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  423,  n.  3, 
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tion  que  du  ciel,  et  je  vous  seray  aussy  très  obligé  si  outre  cela  vous 
auez  la  bonté  de  m'assister  devoz  bons  conseils. 

Leurs  Majestez  ne  sçauentpasasseurementrimportancede  ce  qu'elles 
ont  faict,  et  ceux  qui  les  auront  conseillées  d'y  donner  les  mains  ne  les 
auront  pas  informées  des  crimes  desquelz  je  seray  noircy  par  cette 
déclaration  que  personne  ne  peut  contester  qu'elle  ne  touche  à  leur 
honneur,  à  leur  conscience  et  à  leur  seruice.  Quand  vous  n'auriez  pas 
l'amitié  que  vous  auez  pour  moy,  je  suis  persuadé  que  par  d'autres 
principes  vous  rechercherez  les  occasions  de  reraonstrer  à  leurs  Majestez 
que  Dieu  ny  tous  les  hommes  du  monde  ne  peuuent  approuuer  qu'un 
innocent  souffre  et  qu'on  oste  l'honneur  à  son  fidel  seruiteur  qui  a 
trauaillé  toute  sa  vie  pour  releuer  celuy  de  la  France. 

Vous  pourrez  bien  communiquer  cecy  à  M.  de  Lauaur^,  et  à  M.  de 
Constance 2  auxquels  je  me  fie  entièrement,  mais  pour  les  autres  je  vous 
recommande  le  secret, 

Je  vous  remercie  de  toutes  les  nouuelles  que  vous  me  donnez;  j'en 
fais  beaucoup  de  cas  et  j'en  tirerois  du  profict,  si  Testât  auquel  je  suis 
me  permettoit  de  m'appliquer  à  aucune  chose.  Je  suis  fort  estonné 
de  ce  que  vous  me  mandez  de  M.  de  Rodez  auquel  j'ai  donné  sujet 
d'estre  de  mes  meilleurs  amys.  Je  vous  priedem'aymer  tousiours  et  de 
vous  souuenir  qu'il  ne  se  peut  auoir  plus  d'amitié  et  d'estime  pour  vne 
personne  que  celle  que  j'ay  pour  vous,  que  ma  passion  pour  tout  ce  qui 
regarde  vostre  Compagnie  est  au  poinct  que  je  vous  ay  protesté  diuerses 
fois  3. 

Giulio  Mazarini  s'étaittoujourssouvenu  qu'il  avait  été  élève 

1.  Jean-Vincent  de  Tulles.  Nous  avons  cité  plusieurs  de  ses  lettres, 
Études,  sept.  1891,  p.  86  et  suiv. 

2.  Claude  Auvry.  Il  occupa  le  siège  de  Coutances,  de  1647  à  1658,  et  fut 
nommé  trésorier  de  la  Sainte -Chapelle  en  1653.  C'est  un  des  héros  du 
Lutrin. 

3.  Mazarinà  Paulin,  Brùhl,  30  sept.  1651.  Lettre  inédite.  AfF.  étr.,  France, 
t.  CCLXVIII,  fol.  240.  Par  le  même  courrier  le  cardinal  écrivait  à  l'évêque 
de  Lavaur  :  «  J'ay  receu  vostre  chiffre...  La  personne  qui  vous  rendra  cette 
lettre  vous  donnera  au  long  de  mes  nouuelles.  Et  luy  et  le  père  Paulin  auquel 
Je  vous  prie  de  rendre  le  billet  cy-joinct,  vous  diront  Testât  dans  lequel  je  suis 
et  la  raison  qui  ra'empesche  de  vous  escrire  si  amplement  que  j'eusse  voulu.  » 
(Ibid.)  D'autre  part  Mazarin  écrit  à  Colbert,  à  cette  même  date  :  «  Vous 
recevrez  encore  la  copie  de  quatre  motz  que  j'escris  au  P.  Paulin  là-dessus, 
et  vous  ne  communiquerez  ny  l'un  ny  l'autre  en  confidence  à  qui  que  ce  soit 
qu'à  M.  de  Senneterre  et  à  M.  Le  ïellier  auquel  vous  ferez  des  excuses  si 
je  n'envoyé  pas  de  response  à  la  lettre  qu'il  a  pris  la  peyne  de  m'escrire...  » 
Lettres,  édit.  Chéruel,  t.  IV,  p.  454.  Il  ressort  de  ces  rapprochements  que 
nous  sommes  loin  de  posséder  la  correspondance  complète  de  Mazarin  avec 
le  P.  Paulin, 
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des  Jésuites  à  Rome  '.  Il  croyait  avec  raison  pouvoir  invoquer 
dans  la  mauvaise  fortune  le  secours  de  ceux  à  qui  il  avait 
prouvé  sa  reconnaissance  en  des  temps  heureux. 

D'autres  points  plus  importants  sont  à  relever  dans  cette 
lettre.  Le  patriotisme  de  cet  étranger  qui  travailla  toute  sa 
vie  pour  établir  en  Europe  la  prépondérance  de  la  France  y 
apparaît  avec  toute  sa  sincérité  et  sa  grandeur.  C'est  là  que 
le  cardinal  mettait  son  honneur.  Chassé  de  son  pays  d'adoption, 
il  avait  répondu  aux  avances  des  Espagnols,  qu'il  resterait 
toujours  Français  de  cœur.  Les  princes  du  sang,  Condé  et 
Conti,  les  duchesses  de  Longueville  et  deChevreuse,  le  coad- 
juteur  et  le  parlement  s'étaient  montrés  moins  scrupuleux. 
La  Fronde,  en  s'alliant  à  l'Espagne,  nous  fit  perdre  les  avan- 
tages de  dix  ans  de  victoires  et  retarda  de  longtemps  la  paix 
des  Pyrénées.  Servir  le  ministre  qui  au  travers  de  tant  d'obs- 
tacles sut,  à  force  d'intelligence  et  de  volonté,  conclure  un 
pareil  traité,  témoigne  de  la  part  de  ceux  qui  le  soutinrent, 
une  certaine  connaissance  des  hommes  et  une  rectitude  de 
jugement  alors  peu  commune.  Le  P.  Paulin  fut  de  ceux-là. 

Monsieur  de  Rodez,  ce  rival  dont  nous  avons  constaté  à  di- 
verses reprises  la  sourde  lutte  d'influence  contre  le  confesseur 
du  roi,  eut-il  le  coup  d'œil  aussi  sagace,  l'attachement  aussi 
inébranlable?  Les  mots  couverts  de  Mazarin  à  Paulin  feraient 
penser  que  le  cardinal  n'en  doutait  pas  et  refusait  de  croire 
à  un  mauvais  rapport.  Paulin  cependant  ne  s'était  point 
trompé.  IaQ  Journal  des  guerres  civiles  confirme  ce  que  le  re- 
ligieux avait  écrit  au  ministre  sur  ce  précepteur  moins  «  ma- 
zarin »  que  lui.  D'après  Dubuisson-Aubenay,  dès  que  le  car- 
dinal, reprenant  courage,  leva  à  ses  frais  des  troupes  pour 
le  roi,  et  s'avança  vers  la  frontière  afin  de  rentrer  en  France, 
Mgr  de  Beaumont  parut  faire  cause  commune  avec  les 
ennemis  de  l'ancien  ministre. 

Bruit  que  l'évêque  de  Rodez,  précepteur  du  Roi,  a  eu  congé  de  s'en 
aller  de  la  cour  pour  avoir  dit  au  Roi  que  le  bruit  étant  à  Paris,  que  le 
cardinal  Mazarin  étoit  revenu  à  Dinant,  seize  lieues  de  Sedan,  rappro- 

1.  Histoire  anecdotique  de  la  jeunesse  de  Mazarin,  traduite  par  C.  Moreau. 
Paris,  1863,  p.  8  et  111. 
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chant  par  ce  moyen  de  la  France,  tellement  que  cela  donnoit  sujet  à 
beaucoup  de  gens  de  croire  et  même  de  publier  qu'il  venoit  à  Sedan, 
cela  nuisoit  extrêmement  aux  affaires  de  Sa  Majesté  et  donnoit  avan- 
tage à  M.  le  Prince.  On  veut  croire  que  ce  discours,  fait  au  Roi  par 
M.  de  Rodez^  a  été  concerté  par  lui  avec  les  maréchal  de  Villeroy  et 
marquis  de  Ghâteauneuf. 

Le  Roi  ne  veut  pas  que  son  précepteur^  évêque  de  Rodez,  le  quitte^ 
et  lui  a  dit  qu'il  voulait  étudier  avec  lui  plus  que  jamais  *. 

Hardouin  de  Beaumont,  sauvé  par  l'affection  de  Louis  XIV, 
attendait  des  années  plus  favorables  pour  se  déclarer  en 
faveur  du  ministre.  Mais  alors  il  lui  écrira  dans  le  ton  que 
voici  : 

Rhodes,    17   7bre   [g.   a.] 

Monseigneur, 

Je  sçay  bien  que  le  respect  que  ie  doibs  à  V.  E.  m'oblige  à  ne  l'abor- 
der iamais  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  mais  il  me  semble 
aussi.  Monseigneur,  que  ie  ne  pecheray  point  contre  ce  respect  quand 
ie  ne  cacheray  pas  si  fort  ma  ioye  que  ie  ne  vous  die  qu'elle  est 
extrême  de  voir  que  tous  les  succès  de  cette  campagne  sont  tels  qu'ils 
font  cognoistre  à  tout  le  monde  que  vous  estes  le  plus  grand,  le  plus 
sage  et  le  plus  heureux  de  tous  les  ministres  qui  ayent  iamais  este'.  Ouy, 
Monseigneur,  ilfault  que  ie  le  die,  puisque  ie  le  sens  daduantage;  ie  ne 
pense  pas,  si  ie  m'y  sçay  cognoistre,  qu'il  se  puisse  rien  adiouster  à  ce 
que  vient  de  faire  V.  E.  et  i'aduoue  qu'il  fault  que  les  françois  soient 
mauuais  françois,  s'ils  ne  font  continuellement  des  vœux  pour  sa  con- 
seruation,  puisque  c'est  en  faire  pour  la  ruine  de  l'Espagne  et  pour  la 
grandeur  de  cette  Monarchie.  Dieu  veuille  que  nostre  Prince  sçache 
bien  cognoistre  quel  est  son  bonheur  de  vous  posséder;  Dieu  veuille  que 
dans  ces  conionctures  ici  où  V.  E.  le  sert  si  vtilement,  sa  Maiesté  se 
souuienne  des  choses  que  i'ay  pris  quelquefois  la  liberté  de  lui  dire  de 
vos  grandes  qualités,  et  de  la  puissante  protection  que  sa  propre  gloire 
et  ses  intérêts  l'obligeoient  de  donner  toute  sa  vie  à  V.  E .  Je  ne  double 
point,  Monseigneur,  que  de  ce  costé  là  vous  n'ayés  touiours  plus  de 
satisfaction  que  vous  n'en  sauriez  désirer,  mais  treuués  bon  que  ie 
vous  die  que  vous  n'en  aurez  iamais  tant  que  vous  mérités  et  que  vous 
en  souhette  l'homme  du  monde  qui  est  auec  le  plus  de  recognoissance,  de 
vérité  et  de  tendresse. 

Monseigneur,  de  V.  E. 

Le  très  humble,  très  obéissant,  très  obligé  et  très  fidelle  seruiteur. 

Hardouin,  E.  deRodès^. 
[  1655  ?  ] 

1.  Dubuisson-Aubenay,  t.  II,  p.  127.  —Voir  aussi  les  Lettres  de  Mazarin, 
éd.  Chéruel,  t.  IV,  p.  426. 

2.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCXCIV,  pièce  153,  fol,  310. 
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L'épître  en  tête  de  V Histoire  dv  Roy  Henry  le  Grand  (1661) 
est  encore  tout  entière  dans  ce  goût  et  répond  à  V Institutio 
principis  (1647),  dédiée  de  même  au  cardinal.  La  Fronde  fut 
le  seul  nuage  qui  troubla  la  sérénité  de  ces  inaltérables  sen- 
timents ! 

Paulin  vit  plus  clair  ou  fut  plus  ferme.  C'est  après  que  le 
parlement,  exaspéré  par  la  rentrée  de  Mazarin  sur  le  terri- 
toire français,  se  fut  emporté  aux  dernières  violences,  le  qua- 
lifiant «  de  traître,  de  voleur  public,  d'ennemi  du  repos  de  la 
chrétienté»,  et  mettant  sa  tête  à  prix,  qu'il  témoigna  au  car- 
dinal l'attachement  le  plus  passionné.  Au  milieu  des  péri- 
péties de  la  guerre  civile  excitée  par  G  onde  au  lendemain  de 
la  majorité  du  roi,  la  cour  avait  recommencé  (  27  sept.  1651  )  son 
odyssée  à  travers  les  provinces  et  se  tenait  à  Poitiers.  Mazarin, 
rappelé  sans  éclat  par  Louis  XIV  et  Anne  d'Autriche,  avait 
déjà  traversé  la  Loire  à  Gien  et  se  rapprochait  à  petites 
journées.  Sur  ces  entrefaites,  le  P.  Paulin  lui  envoya  cette 
lettre,  écrite  en  latin  et  d'un  lyrisme  biblique  : 

Eminentissime  Seigneur. 

Sous  d'heureux  auspices. 

Vous  venez  fort  attendu,  et  fort  désiré  du  roi.  L'approbation  divine 
se  manifeste  par  des  présages  et  par  des  coups  contre  un  cœur  dur  et 
rebelle.  La  Reine  Mère  non  seulement  montre,  mais  encore,  ouvre  et 
abrège  la  voie.  Il  en  est  qui  voulaient  votre  arrivée  un  peu  plus  tard  ; 
daignez  ne  les  pas  condamner.  L'ont  emporté  ceux  qui  la  voulaient  plus 
tôt.  Venez  vite,  venez,  Eminentissime  Seigneur.  Mettez  des  ailes  à  vos 
pieds;  nos  vœux  et  nos  applaudissements  nous  précèdent  à  votre  ren- 
contre; nous  ouvrons  nos  cœurs  pour  vous  recevoir.  Vous  ne  viendrez 
jamais  assez  tôt,  croyez  m'en,  si  votre  hache  déliée  de  son  faisceau  est 
assez  tranchante  pour  la  tête  et  le  cœur  des  ennemis  du  roi. 

Tels  sont  en  vérité   les  vœux  très  légitimes,  je  l'espère,  que  forme 
celui  qui  est  œre  et  libra,  c'est-à-dire  par  la  mancipation  et  de  plus  par 
le  lien  sacré  de  la  fidélité  une  fois  donnée, 
De  votre  Eminence 

le  très  obligé  et  très  dévoué  serviteur 

Charles  Paulin  ^ . 

Poitiers,  21  Janvier  [s.   a.] 

1,  Voici  le  texte  original  : 

Eminentissime  Domine 
Bonis  auspiciis. 
Venis  valde  expectatus,  et  valde   desideratas  Régi,  approbante  Deo  signis 
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Le  cardinal  n'avait  garde  de  rompre,  comme  il  en  était  prié, 
le  faisceau  qui  entourait  sa  hache  héraldique*,  «  instrument 
de  bûcheron  » ,  écrivaient  ses  ennemis,  «  et  non  arme 
de  licteur  m.  Une  de  ses  maximes  était  de  s'en  prendre 
plutôt  à  la  bourse  qu'à  la  vie.  Richelieu  avait  été  impitoyable; 
Mazarin  fut  humain.  Aucun  des  frondeurs  ne  paya  sa  ré- 
volte de  sa  tête. 

Mais  la  guerre  se  poursuivait  contre  les  troupes  du  roi 
à  lïntérieur  et  à  l'extérieur;  nul  ennemi  ne  le  fit  reculer. 

Les  événements  militaires  de  l'année  1652  furent  décisifs 
contre  l'insurrection  de  Paris  et  des  provinces.  Gondé,  réduit 
à  l'impuissance  dans  la  Guyenne,  rejoint  l'armée  de  la  Loire 

et  plagis  contra  cor  durum  et  rebelle.  Matre  Regina  moiistrante  non  modo, 
verum  etiam  aperiente  et  accélérante  viam.  Sunt  qui  aduentum  tuum  volebant 
aliquanto  serius,  eos  noli  damnare  :  vieere  qui  maturius.  Veni  citd,  veni 
Eminentisse  Domine.  Alas  et  talaria  indue.  Obviis  te  votis  et  ulnis  petimus, 
in  occursum  tuum  sinus  effundimus.  Venies  numquam  satis  citd,  mihi  crede, 
si  securis  tua  soluta  suis  fascibus,  sit  satis  acuta  in  capita,  et  corda  inimi- 
corum  Régis. 

Hsec  profecto  vota  sunt  iustissima,   quod  spero,  eius,  qui  est  aère  et  libra 
hoc  est  mancipio,  ac  diuino  insuper  nexu  data  semel  fide, 
Eminentise  Tuae 

Obligatissimus  ac  deditissimus 

Carolxjs  Paulinus. 
[1652.]  Pictauij,  2\  januarij. 

Cabinet  d'autographes  de  M.  Etienne  Charavay.  —  Si  M.  Chéruel  avait 
connu  cette  lettre,  peut-être  se  fût-il  moins  empressé  de  s'inscrire  en  faux 
(^Ministère  de  Mazarin,  t.  II,  p.  33)  contre  le  P.  Rapin,  affirmant  dans  ses 
Mémoires  (t.  II,  p.  141)  :  «  que  le  P.  Paulin,  ayant  opiné  à  Poitiers,  avec  le 
maréchal  de  Villeroy,  le  marquis  de  Châteauneuf  et  d'autres  personnes  très- 
considérables  de  la  cour,  contre  le  retour  du  cardinal,  s'étoit  brouillé  telle" 
ment  avec  luy  qu'il  n'avoit  plus  de  part  en  sa  confiance  ».  La  vérité  nous 
semble  être  ici  entre  les  deux  extrêmes.  La  suite  de  la  correspondance  du 
P.  Paulin  prouve  à  l'évidence  qu'il  ne  faillit  point  encourir  la  disgrâce  du 
cardinal.  Mais  une  petite  phrase  de  sa  lettre  de  Poitiers  a  bien  l'air  d'une 
excuse  personnelle  :  Sunt  qui  aduentum  tuum  volebant  aliquanto  serius,  eos 
noli  damnare.  Il  est  possible  que  le  confesseur  du  roi  se  soit  prononcé,  non 
contre  le  retour  de  Mazarin,  mais  contre  son  retour  immédiat.  Ce  fait,  grossi 
par  la  malignité,  fournissait  un  prétexte  suffisant  à  «  la  cabale  »  du  ministre, 
pour  se  «  déchaîner  »  sur  le  religieux. 

1.  Mazarin  portait  :  d'azur,  à  un  faisceau  d'or,  lié  d'argent,  du  milieu  du- 
quel s'élève  une  hache  consulaire  de  même;  à  la  fasce  de  gueules,  chargée 
de  trois  étoiles  d'or. 
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par  une  marche  hardie,  écrase  les  troupes  royales  à  Bléneau 
et  est  sur  le  point  d'enlever,  à  Gien,  Louis  XIV  avec  la  cour. 
Le  2  juillet,  Turenne  livre  à  son  rival  le  combat  indécis  de 
la  porte  Saint-Antoine .  La  démagogie  parisienne,  en  s'aban- 
donnant,  de  concert  avec  les  mercenaires  de  Condé,  à  d'af- 
freux excès,  jette  de  plus  en  plus  la  bourgeoisie  dans  le  parti 
monarchique.  Les  habiles  commencent  à  voir  de  quel  côté 
penchera  finalement  la  victoire.  Le  coadjuteur,  qui  vient  de 
recevoir  le  chapeau  de  cardinal,  n'aspire  plus  qu'à  devenir 
premier  ministre  et  se  rapproche  de  la  cour.  Mazarin  ôte  le 
dernier  prétexte  à  l'irritation  populaire  en  s'éloignant  de 
nouveau  (19  août).  Il  se  retire  au  château  de  Bouillon. 

XXII 

Alors  recommence  entre  le  cardinal  et  le  confesseur  du 
roi  une  correspondance  très  suivie.  Les  affaires  du  Conseil 
de  conscience  ne  la  remplissent  pas  tellement  que  nous  n'y 
trouvions  à  glaner  diverses  nouvelles,  notamment  sur  les 
progrès  de  Louis  XIV. 

4  septembre  1652.  «  Il  me  paroist  que  tout  va  icy  très  bien  pour  le 
seruice  du  Roy  et  de  V.  E.  On  attend  Vendredi  au  soir  le  Cardinal  de 
Retz  et  les  députez  du  Clergé.  Nous  verrons  ce  qu'ils  diront. 

«  Nous  attendons  avec  impatience  la  nouuelle  de  la  reddition  de 
MontrondMVIrde  Nouaille  ne  partira  pas,  si  l'on  peut,  que  cette  affaire 
ne  soit  consommée^.  » 

10  sept.  «  Sa  M.  communia  le  iour  de  la  Nativité  de  Nostre-Dame 
auec  grande  édification,  et  me  promit  qu'il  priroit  bien  Dieu  pour  les 
persécutés  ;  il  a  raison,  et  il  y  agrande  justice.  D'autres  que  moy  diront 
à  V.  E.  que  Monrond  pris  met  en  très  mauuaise  humeur  le  Mais- 
tre^,  et  que  l'on  n'est  pas  sage  à  Paris.  Monsieur  l'Archeuesque  de 
Paris*  n'a  pas  voulu  laisser  venir  les  curés  auec  son  neveu  à  Com- 
piegne.  On  festoit  ce  neueu  auiourd'hui  auec  quelques  uns  de  Nostre- 
Dame 

1.  La  capitulation  de  cette  place,  principale  forteresse  des  frondeurs  dans 
le  centre  de  la  France,  fut  annoncée  à  Paris  dans  les  premiers  jours  de  sep- 
tembre. Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  281. 

2.  En  marge  de  la  lettre  reproduite  dans  les  Etudes  de  janvier,  p.  70. 

3.  Le  prince  de  Condé,  grand-maître  de  France. 

4.  Jean-François  de  Gondi,  premier  archevêque  de  Paris  (1623-1654),  oncle 
du  coadjuteur. 
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«  Voila  Monseigr  vne  partie  de  ce  qui  se  présente  et  c'est  de  tout 
mon  cœur  que  ie  suis  de  V.  E. 

a  )e  très  obligé  et  très  dévoué  seruiteur 

«  Ch.  Paulin. 

«  De  Compiègae,  ce  10  de  T*"""!.  » 

La  députation  du  clergé  de  Paris,  ayant  à  sa  tête  le  cardinal 
de  Retz,  occupait,  on  le  voit,  tous  les  esprits.  Le  cardinal 
allait  recevoir  la  barrette  et  acheter,  au  prix  de  sa  soumis- 
sion, un  pouvoir  qui  lui  échappait  toujours.  Le  chef  de  la 
Fronde  ne  déposait  pourtant  ni  son  orgueil  ni  son  ambition. 
Il  prononça  un  admirable  discours  où  il  parlait  en  maître  et 
non  en  criminel.  La  cour  y  répondit  par  des  phrases  vagues 
et  polies.  Somme  toute,  il  fut  éconduit  et  se  sentit  moqué. 
Les  bons  mots  dont  il  a  semé  ce  récit  dans  ses  Mémoires 
ne  le  vengent  pas  de  cette  leçon. 

Le  13  septembre,  le  jour  même  où  Retz  quittait  Gompiègne 
avec  sa  suite  fastueuse,  Paulin  écrivit  à  Mazarin.  Il  débute 
par  les  nouvelles  du  roi  : 

Monseigneur, 

Pour  respondre  à  celle  de  V.  E.  du  9™*,  i'ay  présenté  au  Roy  ses  très 
humbles  respects;  il  m'a  demandé  d'oii  et  de  quant  estoit  la  datte;  en 
estant  satisfait,  il  m'a  dit  :  mandez-lui  que  ie  m'ennuie  bien  fort  de  ne 
le  pas  veoir.  //  ne  se  peut  rien  adiouster  à  la  bonté  d'un  si  grand  naturel 
en  ve'rité.  l'en  suis  emporté]  C'est  auec  des  ressentiments  d'vne  obligation 
essentielle  que  i'ay  à  V.  E. 

I'ay  veu  ensuitte  la  Royne.... 

Le  Cardinal  de  Retz  est  sorti  persuadé,  mais  ie  dis  persuadé,  que  la 
1'"  place  de  ministre  estoit  inexpugnable.  La  vérité  ne  luy  a  pas  esté 
épargnée.  La  Reyne  a  esté  preuenue  de  tout,  et  luy  a  parlé,  car  V.  E. 
sçait  qu'elle  parle.  Il  ne  s'est  rien  veu,  ni  de  plus  présent,  ni  de  plus 
solide.  Bref,  désirant  sçauoir  d'elle,  tout  présentement  qu'elle  sort  de 
sa  confidence,  si  elle  en  estoit  contente.  Elle  m'a  respondu  auec  la  Sa- 
gesse qui  ne  peut  estre  trompée  : 

Ex  operibus  eorum  cognoscetis  illus^  et  luy  a  dit  à  luy-mesme,  que 
c'estoit  là  sa  pierre  de  touche. 

M'aadiousté  que  Monseig'"  le  duc  d'Orléans  et  Monsieur  le  Prince, 
pour  débaucher  le  duc  de  Lorraine  lui  présentent  Glermont^;  qu'elle  en 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DGGGLXXXIV,  pièce  139,  fol.  281. 

2.  Clermont-en-Argonne.  Gondé,  qui  sollicitait  l'alliance  du  duc,  lui  fit 
offrir  cette  place.  (  Lettres  de  Mazarin.,    édit.  Chéruel,  t.  IV,  p.  524.) 
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venoit  de  receuoir  des  lettres.  Je  luy  ay  dit  que  Nancy  valoit  bien  Cler- 
mont  et  que  toute  la  Lorraine  iointe  à  Nancy  valoit  encore  plus. 

Bref,  Dieu  ueille  conserver  V.  E.  et  me  rendre  digne  de  sa  bonté, 
le  suis  deuant  les  yeux  de  S.  M.  qui  pénètre  les  cœurs, 

Monseig"",  vostre  très  deuoué  seruiteur 

Gh.   Paulin. 
Trauaillons  très  bien  à  Paris,  grâces  à  Dieu. 

[13]7brel. 

La  lettre  suivante  est  de  nouveau  datée  de  Gompiègne,  où 
le  roi  attendait,  pour  rentrer  à  Paris,  que  toutes  les  factions 
y  fussent  non  pas  vaincues  l'une  par  l'autre  comme  elles 
l'avaient  été  déjà,  mais  entièrement  réduites  par  le  parti  des 
«  bien  intentionnés  ».  Ainsi  l'on  ne  s'affranchirait  plus  de  la 
tyrannie  d'une  Fronde  pour  retomber  dans  l'esclavage  de 
l'autre.  Mazarin,  qui  avait  commis  d'abord  cette  faute,  adoptait 
le  seul  vrai  plan.  La  supériorité  de  sa  politique  sur  celle  de 
ses  adversaires  s'imposait  désormais  avec  évidence.  Le 
P.  Paulin  l'admire  et  ne  cache  pas  son  admiration  à  Louis  XIV. 
«  le  ne  perds  et  ne  perdray  nulle  occasion,  écrit-il  au  car- 
dinal, à  la  date  du  17  septembre,  de  faire  auprès  du  Roy 
pour  V.  E.  tout  ce  que  ie  doibs  et  à  quoy  ie  suis  obligé  par 
mille  tiltres,  mais  en  vérité  tout  ce  que  ie  puis  faire  n'ad- 
iouste  rien  au  beau  naturel  de  S.  M.  et  à  la  juste  reconnois- 
sance  de  tout  ce  qu'il  doibt  à  son  l^""  Ministre  ^.  » 

La  famille  de  Mazarin  avait  part  à  ces  sentiments  affectueux 
du  jeune  roi.  Nous  nous  souvenons  que  Paul  Mancini  était 
devenu,  à  peine  arrivé  en  France  (1647),  un  de  ses  compa- 
gnons favoris^.  Il  faut  tout  l'esprit  de  parti  de  Laporte,  aidé 
de  son  ingrate  mémoire,  pour  avoir  donné  à  entendre  que 
Louis  XIV  ne  le  pouvait  souffrir*.  Mais  une  accusation  plus 
grave  a  été  lancée  contre  ce  jeune  homme,  et  nous  avons 
promis  de  la  relever'.  Une  mazarinade  anonyme  lui  a  re- 
proché d'avoir  été  le  corrupteur  du  roi;  elle  assure  du  moins, 
mais  sans  nommer  personne,  que  «  les  gens  de  bien  »  pu- 

1.  AfTaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXIV,  pièce  160,  fol.  328. 

2.  Ibid.,  pièce  170,  fol.  353. 

3.  Motteville,  Mémoires,  t.  I,  p.  376. 

4.  Laporte,  Mémoires,  p.  45. 

5.  Etudes,  sept.  1891,  p.  80,  n.  2. 
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bliaient  cela  avec  des  soupirs  et  des  pleurs.  Quelqu'un  pré- 
tendait donc,  en  1652,  que  «  ce  petit  Italien  aagé  de  cinq  ans 
plus  que  Sa  Majesté,  faisoit  tous  ses  efforts  pour  l'instruire  et 
la  porter  dedans  toutes  sortes  de  vices,  et  de  desbauches*  ». 
Grand  soulagement  pour  le  sensible  pamphlétaire  que  Dieu 
ait  rappelé  à  soi  (18  juillet  )2  «  vn  infâme  et  vn  impie  »  qui 
aurait  fait  de  Dieudonné,  ce  fruit  des  vœux  et  des  prières  de 
la  France,  le  sujet  des  larmes  et  des  malédictions  du  peuple. 
Ni  ces  craintes  pieuses  ni  cette  joie  cruelle  ne  nous  sem- 
blent dans  la  vérité.  L'écrivain  qui  a  le  plus  étudié  par  leur 
côté  personnel  et  intime  les  dix-sept  neveux  ou  nièces  appelés 
par  Mazarin  en  France,  a  tracé  un  portrait  charmant  dePaolo 
Mancini  ^.  Les  lettres  du  P.  Paulin  ne  contiennent  pas  un 
mot  qui  puisse  faire  soupçonner  une  fâcheuse  influence 
exercée  sur  son  royal  camarade  par  l'ancien  élève  du  collège 
de  Glermont.  Le  religieux  semble  au  contraire  affecté  de 
sa  perte  et  unit  ses  regrets  à  ceux  du  cardinal  et  surtout  du 
roi  *. 

«  Il  ne  se  passe  iour  que  le  Roy  ne  prie  Dieu  pour  le  def- 
funct  qu'il  aime  autant  que  s'il  estoit  viuant.  V.  E.  y  est 
iointe  sans  y  manquer.  Bonté!  quelle  beauté  de  naturel! 
De  Compiegne,  ce  17  de  7bre  s.  »  La  vive  amitié  que  portait 
Louis  XIV  à  Paul  Mancini  ne  saurait  donc  être  mise  en 
doute.  Il  ne  semble  pas  que  ce  fût  une  liaison  dangereuse 
qui  lui  ait  ensuite  inspiré  si  longtemps  des  prières  et  qui 
donne  à  son  directeur  tant  d'occasions  de  s'exclamer  sur  les 
qualités  croissantes  d'un  si  heureux  naturel.  Une  autre  lettre, 
écrite  un  mois  après,  contient  ce  portrait  du  royal  adoles- 
cent. S'il  est  vrai,  comm«  on  le  prétend  aujourd'hui  en  his- 
toire,   que  la  moindre    parcelle  de  vérité   sur   les   grands 

1.  Lettre  des  depvtez  dv  Parlement  à  Nosseignevrs  de  la  Cour,  etc.  Paris, 
1652,  p.  5-6. 

2.  Dubuisson-Aubenay,  Journal,  t.  II,  p.  258,  donne  cette  date  du  18  qui 
concorde  avec  la  Gazette,  p.  694  et  719.  Celle  du  14  juillet  est  une  erreur  de 
la  Mazarinade. 

3.  Les  Nièces  de  Mazarin,  par  A.  Renée.  2"  édit.,  1857,  p.  73. 

4.  Voir  l'ouvrage  du  P.V.  Delaporte  :  De  Historia  Galliae  publica,  privata, 
litteraria  régnante  Ludovico  XIV,  latinisversibus  a  jesuitis  Gallis  conscripta. 
Paris,  Rctaux,  1891.  In-8,  p.   25. 

5.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXIV,  pièce  170. 
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hommes  doit  être  avidement  recueillie,  on  saura  peut-être 
quelque  gré  au  P.  Paulin  de  nous  avoir  ainsi  dépeint 
Louis  XIV  entré  dans  sa  quinzième  année   : 

De  Mantes,  ce   14  d'Sbre  [1G52]. 

Monseigneur,  V.  E.  n'aura  pas  désagréable  que  ie  luy  commence  la 
présente  par  un  doux  souuenirde  S.  M.  Le  l®''dimanche  du  courant,  elle 
me  dit  qu'elle  vouloit  faire  prier  Dieu  pour  le  reposde  l'âme  de  Monsieur 
de  Mancini  ;  ce  fust  à  la  Messe  qu'il  me  le  dit.  le  luy  repartis  que  s'estoit 
bien  fait;  cela  en  demeura  là.  Le  lendemain,  à  la  Messe,  il  reueint  à  la 
charge  et  désira  que  ce  fust  en  nostre  Eglize  où  il  auoit  esté  enterré  \  et 
me  fist  donner  par  le  sieur  Bontemps^  dix  pistoles  d'or  à  cet  effet.  Tout 
cela  de  son  cheL  le  puis  asseurer  V.E.  que  c'est  bien  l'ame  la  plus  candide, 
et  la  plus  syncere  qui  soit  dans  son  Estât.  L'absence  ne  luy  a  rien  efface' 
non  plus  que  le  temps,  des  iustes  ressentiments  qu'il  doibt  auoir  de  ses  bons 
seruiteurs.  C'est  un  vray  Dieudonne' j  respectueux  enuers  la  Reyne  autant 
que  iamais;  judicieux  et  présent  à  soy,  (véritable,  caillant.  Tout  y  est  de 
Dieu.  Monsieur  le  duc  d'Anuille  ^  et  Monsieur  le  grand-maistre,  sans 
rien  dire  de  tous  les  autres  seigneurs  qui  sont  autour  de  S.  M.  valent 
beaucoup,  et  reuiennent  bien  à  son  humeur,  et  sont  bien  fidèles  serui- 
teurs de  V.  E.  qui  a  d'vne  part  très  grand  suiet  d'estre  satisfaite,  ou  ie 
me  trompe,  des  seruices  de  Messieurs  Le  Tellier  et  Seruien*. 

Entre  un  libelliste  sans  nom,  intéressé  à  calomnier,  et  un 
témoin  tel  que  le  P.  Paulin,  affirmant  que  l'entourage  du  jeune 
Louis  XIV  est  excellent,  le  lecteur  jugera. 

XXIII 

Le  retour  de  Mazarin  était  une  des  constantes  préoccupa- 
tions de  quiconque  s'intéressait  au  relèvement  de  la  France, 
lasse  des  guerres  civiles.  Mais  avant  que  le  ministre  reprît 
ostensiblement  la  direction  des  affaires,  il  fallait  que  le  roi 
triomphât  une  dernière  fois  et  rentrât  dans  Paris. 

1.  Paul  Mancini,  mort  à  Pontoise,  fut  enseveli  dans  la  chapelle  de  l'ancienne 
résidence  des  Jésuites.  Consulter,  sur  ses  funérailles  et  son  tombeau  :  les 
Jésuites  à  Pontoise,  par  H.  Le  Charpentier,  1880,  in-8,  p.  9,  24  et  60, 

2.  Alexandre  Bontemps,  premier  valet  de  chambre  du  roi,  né  le  9  juin  1626, 
mort  en  1701. 

3.  François-Christophe  de  Levis-Ventadour ,  comte  de  Brion,  puis  duc 
d'Anville  ou  de  Damville  en  1648,  mort  le  9  septembre  1661. 

4.  Abel  Servien.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXV,  pièce  77, 
fol.  176. 
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Nous  avons  décrit  déjà  plusieurs  de  ces  cérémonies. 
Chacune  d'elles  avait  attesté  un  rapprochement  plus  sincère 
des  couches  profondes  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple.  La 
réaction  royaliste  se  consommait.  Gomme  toutes  les  réac- 
tions, elle  allait  se  porter  aux  extrêmes,  et  l'ère  du  monarque 
le  plus  absolu  qui  ait  gouverné  l'ancienne  France,  commen- 
çait. Ce  n'était  plus  seulement  une  joie  universelle  et  des 
protestations  unanimes  de  fidélité;  c'était  la  haine  du  peuple 
tournée  contre  les  rebelles,  et  la  disposition  de  tout  faire 
pour  se  laver  des  fautes  passées.  «  Les  sujets  ne  parlent  plus 
de  traiter  avec  leur  souverain,  écrivait  le  P.  cordelier 
Faure  ;  ils  n'aspirent  plus  qu'à  la  seule  gloire  d'obéir  ^  »  La 
lettre  du  P.  Paulin  au  Père  général  est  pleine  du  même  senti- 
ment. 

La  journée  du  21  octobre,  en  terminant  la  dernière  Fronde 
parisienne,  apparut  clairement  comme  l'aurore  d'un  grand 
règne. 

23  octobre  [1652]. 

Que  les  affaires  tournent  au  mieux,  que  l'allégresse  soit  sincère  et 
durable,  les  indices  en  sont  certains.  Pas  un  présage  qui  ne  soit  favo- 
rable. Aujourd'hui,  le  Roi  Très-Chrétien  après  avoir  vaincu  et  chassé  les 
rebelles,  à  la  plus  grande  joie  des  gens  de  toute  classe  et  de  toute  condi- 
tion, est  en  sa  ville  capitale.  Il  y  a  été  accueilli  par  des  acclamations  et 
des  hommages,  des  marques  de  soumission  et  de  respect.  Les  vœux  de 
V.  P.  et  les  nôtres  sont  exaucés;  c'était  l'objet  de  nos  prières  publiques 
et  privées;  c'est  là  que  tendaient  nos  vœux.  Paris  pacifié,  il  y  a  espoir 
très  fondé  de  la  paix  à  prochaine  échéance.  La  miséricorde  l'emporte 
sur  le  sacrifice.  Un  très  petit  nombre  de  châtiments  ayant  eu  lieu, 
parce  qu'ils  semblaient  nécessaires,  l'autorité  se  rétablit.  De  tels  effets 
ont  Dieu  pour  auteur,  et,  par  sa  protection  et  son  secours,  ils  seront 
éternels.  Je  me  recommande,  etc.  ^. 

La  grâce  préférée  à  la  justice;  ce  thème  est  plus  digne 
d'un  prêtre  que  l'appel  à  la  hache  de  Mazarin.  Louis  XIV 
était  assez  fort  pour  être  clément.  Rentré  à  Paris,  il  s'était 
installé,  non  plus  au  palais  Cardinal,  mais  au  Louvre.  Dans 
ce  château  fermé  à  l'émeute,  il  avait,  dès  le  lendemain, 
mandé  le  parlement  et  fait  enregistrer  une  déclaration  par 
laquelle  défense   à   cette   cour  de  justice  de   s'entremettre 

1.  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  352  et  343. 

2.  Paulin  à  Goswin  Nickel,  23  cet.  1652. 
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désormais  dans  la  politique   et  les   finances.    Un   nouveau 
régime  commençait. 

En  môme  temps  Louis  XIV  accordait  une  amnistie  géné- 
rale. Quelques  incorrigibles,  tels  que  Beaufort,  Broussel,  le 
président  Pérault,  farent  seuls  bannis  de  Paris.  Gaston 
d'Orléans  racheta  le  droit  de  se  retirer  à  Blois  et  d'y 
vivre  en  prince,  par  l'aveu  humiliant  de  ses  intrigues  avec 
Retz.  Gondé  et  Gonti,  qui  avaient  passé  à  l'Espagne,  fu- 
rent déclarés  criminels  de  lèse-majesté  et  leurs  biens  con- 
fisqués. 

Le  sort  de  ces  illustres  rebelles  dépendait  de  la  justice  ou 
de  la  clémence  du  roi.  Mais  parmi  les  obscurs  «  mal  inten- 
tionnés » ,  dont  le  mécontentement  n'avait  point  éclaté  au 
grand  jour  des  assemblées  ou  de  la  rue,  n'en  était-il  point 
plusieurs  habitant  la  môme  demeure  que  le  P.  Paulin,  et 
n'ayant  pas  donné  peut-être,  à  qui  leur  demandait  conseil, 
les  mêmes  avis  de  fidélité  ?  Nous  avons  déjà  vu  comment, 
lors  de  la  première  Fronde,  celle  du  parlement,  certains  pré- 
dicateurs avaient  payé  de  l'exil  des  propos  politiques  tenus 
eh  chaire.  La  seconde  Fronde,  celle  des  princes,  fut  encore 
plus  fertile  en  dissensions  intestines  parmi  des  religieux 
qui  comptaient  et  des  amis  dévoués  et  les  plus  distingués 
de  leurs  élèves  dans  le  camp  de  l'insurrection.  Aux  yeux  de 
quelques-uns,  la  cause  du  ministre  étranger  ne  s'était  pas 
identifiée  à  l'évidence  avec  celle  du  souverain.  Retz  n'a-t-il  pas 
écrit  que  d'aucuns,  parmi  les  partisans  des  princes,  croyaient 
à  l'innocence  de  leurs  chefs  jusqu'au  martyre  ? 

On  remplirait  un  chapitre  avec  l'histoire  de  la  Fronde  à 
la  maison  professe.  Ce  chapitre,  que  nos  lecteurs  se  rassu- 
rent, nous  ne  l'écrirons  pas.  Le  rôle  des  ordres  religieux  à 
cette  époque  a  déjà  été  esquissé  par  le  dernier  historien  de 
Mazarin.  Très  justement,  M.  Ghéruel  conclut  que  si  le  clergé 
séculier,  favorable  en  masse  à  la  royauté,  avait  eu  des  pré- 
lats dans  les  deux  camps,  les  réguliers  fournirent  des 
hommes  d'action  au  parti  de  la  cour.  Au  premier  rang  se 
distinguèrent  les  Gordeliers,  représentés  par  les  PP.  Faure, 
depuis  évoque  de  Glandèves  et  d'Amiens;  Ithier,  son  succès- 
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seurau  siège  deGlandèves,  et  Berthod,  l'auteur  àes Mémoires. 
Les  Carmes,  en  la  personne  du  P.  Léon,  rivalisaient  avec 
eux.  «  La  plupart  des  membres  de  la  Société  des  Jésuites, 
ajoute  l'impartial  écrivain,  étaient  dévoués  au  roi  et  au  car- 
dinal^. »  Le  plus  dévoué  d'entre  eux  fut  le  P.  Paulin.  Mais 
avant  de  le  voir  effacer  les  dernières  traces  de  la  Fronde 
parmi  ses  frères,  nous  avons  besoin  de  savoir  dans  quelles 
conditions  fâcheuses  de  dépendance  Mazarin  maintenait 
toutes  les  maisons  des  Jésuites  à  Paris. 

S'il  défendait  leurs  collèges  contre  ceux  qui  cherchaient  à 
leur  nuire,  il  imposait  durement  aux  supérieurs  de  l'Ordre 
dans  la  capitale  et  à  leurs  subordonnés  l'uniformité  de  con- 
duite envers  le  parti  du  roi,  ou  plutôt  le  sien. 

Le  Père  général  résidant  à  Rome,  était  trop  éloigné,  les 
relations  avec  lui  trop  lentes,  pour  que  le  cardinal  s'occupât 
de  son  choix  et  intervînt  dans  le  vote  des  congrégations  qui 
le  nommaient  à  vie.  Dans  la  courte  période  qui  nous  occupe, 
Mazarin  vit  porter  successivement  quatre  généraux,  Garaffa, 
Piccolomini,  Gottifredi  et  Nickel,  à  la  place  laissée  vide  par 
Vitelleschi  en  février  1645.  Or,  aux  électeurs  du  premier,  il  ne 
donna  guère  d'autre  marque  d'intérêt  qu'une  lettre  de  banale 
politesse  2;  il  invita  quelques  électeurs  du  second  avant  leur 
départ*.  Nous  dirons  qu'il  respecta  moins  la  liberté  de  l'as- 
semblée qui  élut  le  dernier.  Ni  intrigue  nouée,  ni  pression 
exercée ,  ni  exclusive  déclarée  contre  aucun  membre  ;  mais 
l'un  d'eux  fut  arrêté  et  détenu. 

1.  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  II,  p.  32  et  passim. 

2.  La  minute  de  la  a  Lettre  du  Roy  aux  Jésuites  assemblez  à  Rome, 
2  fevr.  1646  »,  est  de  Mazarin.  Affaires  étrangères,  Rome,  t.  XCII,  fol.  46. 
Cette  lettre  avait  été  sollicitée  par  le  P.  Georges  de  la  Haye,  supérieur  de 
la  maison  professe.  Ibid.,  fol.  77. 

3.  Paulin  à  Montmorency,  8  oct,  1649.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  la 
copie  de  plusieurs  lettres  de  Mazarin  aux  généraux  de  la  Compagnie; 
cette  correspondance  est  presque  insignifiante.  Les  supérieurs  de  l'Ordre 
n'avaient  guère  recours  au  cardinal  que  pour  obtenir  la  protection  de  leurs 
maisons  en  Allemagne  contre  nos  armées.  Mazarin  dirigeant  en  personne 
les  opérations  du  siège  de  Bar-le-Duc,  se  vante  d'avoir  fait  son  possible 
pour  empêcher  tout  désordre  après  la  prise  de  la  basse  ville,  «  recommandant, 
surtout  les  maisons  des  religieuses  et  celle  des  jesuistes  et  tous  les  autres 
couvens  ».  Lettres,  édit.  Chéruel,  t.  V,  p.  500.  Mazarin  à  Le  Tellier,  8  dé- 
cembre 1652. 


LE  P.   CHARLES   PAULIN  385 

Le  cardinal  tournait  plus  au  despote  quand  il  s'agissait 
de  la  nomination,  par  le  Père  général,  des  supérieurs  de 
Paris  ou  môme  de  province,  tels  que  visiteurs  ou  provin- 
ciaux, préposé  de  la  maison  professe,  recteurs  et  autres.  Ici, 
le  politique,  qui  avait  la  moitié  de  l'Europe  à  combattre  et 
presque  toute  la  France  à  réduire  ou  à  comprimer,  n'avait  pas 
assez  de  diplomatie  pour  désigner  et  faire  agréer  ses  candi- 
dats. Le  supérieur  de  Saint-Louis  de  la  rue  Saint-Antoine 
était  en  ce  temps  un  personnage  qui  occupait  les  ministres 
d'Etat.  Lorsqu'en  mai  1650,  le  P.  Charles  Lallemant  succéda 
au  P.  Paulin  dans  cette  dernière  charge,  Le  Tellier  prévint  Gol- 
bert  que  ce  P.  Lallemant  avait  besoin  d'être  surveillé  parce 
qu'il  était  très  bien  avec  M.  le  prince  de  Gonti^.  Golbert  en 
réfère  à  Mazarin;  Mazarin  prend  peur;  il  n'avait  pas  su  devi- 
ner encore  dans  Gonti  son  futur  neveu.  Au  nom  du  premier 
ministre,  Golbert  ordonne  à  Le  Tellier  de  s'informer  auprès 
de  l'ancien  Père  visiteur  Le  Mayrat,  «  ou  de  quelque  autre 
jésuite,  si  on  ne  pourroit  pas  trouver  quelque  expédient  pour 
faire  changer  avec  bienséance  »  le  nouveau  supérieur.  «  En 
ce  cas,ajoute-t-il,  Son  Eminence  en  écrira  au  Père  général.  » 
Il  fallut  qu'une  fois  encore  le  P.  Paulin  s'interposât  pour  tout 
concilier  et  se  portât  garant  des  bonnes  intentions  de  son 
remplaçant.  Golbert,  à  son  tour,  tranquillisa  Le  Tellier  de  la 
part  du  premier  ministre  :  «  Son  Eminence  a  esté  assurée 
par  le  P.  Paulin  que  le  P.  Lallemant  ne  feroit  rien  contre  les 
instructions  et  le  bien  du  service  du  Roy,  et  pour  plus  de 
précaution,  elle  vous  prie  de  le  faire  éclairer-  de  près  par 
quelqu'un  de  vos  amis  de  cette  Compagnie.  »  Ainsi  le  témoi- 
gnage même  du  confesseur  du  roi  ne  suffisait  point  au 
méfiant  cardinal. 

Mazarin,  a  dit  un  connaisseur  du  cœur  humain,  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  avait  «  de  petites  vues,  môme  dans  ses 
plus  grands  projets^  ».  La  petitesse  est  visible  ici;  non  la 
grandeur. 

1.  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Golbert,  publiés  par  P.  Clément, 
t.  I,  p.  12. 

2.  Pris  dans  le  sens  de  :  observer. 

3.  La  Rochefoucauld,  Mémoires^  édit.  Michaud  et  Poujoulat,  p.  393. 

LV.  —  25 
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XXIV 

Et  cependant  ceci  ne  donnerait  encore  qu'une  faible  idée 
de  ses  procédés  administratifs.  Le  supérieur  nommé  ou  à 
nommer  était-il,  non  plus  un  supérieur  local,  mais  le  pro- 
vincial de  Paris,  Mazarin  faisait  marcher  l'ambassadeur  de 
France  à  Rome.  Le  P.  Claude  de  Lingendes  faillit  l'apprendre 
à  ses  dépens;  il  est  vrai  qu'il  avait  contre  lui  plus  que  les 
mesquines  préventions  du  ministre  :  les  caprices  féminins  de 
la  reine.  Anne  d'Autriche,  passionnée  pour  les  sermons, 
distinguait  fort  entre  les  prédicateurs.  Enthousiaste  du  Père 
Texier,  elle  avait  pris  en  grippe  un  de  ses  confrères  qui  le 
valait  au  moins  par  le  talent,  et  a  laissé  un  nom  plus  durable. 
Le  véritable  devancier  de  Bourdaloue,  l'orateur  inscrit  par 
La  Bruyère  à  la  suite  des  noms  de  Richelieu  et  de  Pascal  ', 
Claude  de  Lingendes,  n'avait  pas  toujours  excité  l'aversion  de 
la  régente.  Dès  son  entrée  au  palais  Cardinal  en  1643,  elle 
l'avait  choisi  pour  un  des  trois  prédicateurs  de  son  premier 
Avent^.  En  1648,  elleallaitl'entendre  à  Saint- André-des-Arts 
et  paraissait  le  goûter  encore  ^.  Mais  l'énergique  et  virulent 
orateur  fut  accusé,  à  peine  nommé  provincial,  de  ne  pas 
cacher  ses  sympathies  pour  la  Fronde.  La  reine  eût  voulu 
lui  signifier  son  exil  sur-le-champ  par  lettres  patentes  sévè- 
rement motivées. 

Un  jour  du  printemps  de  1651,  le  P.  Paulin  faisait  part  à 
Sa  Majesté  d'un  changement  survenu  parmi  les  dignitaires  de 
la  Compagnie.  Ce  fut  pour  elle  l'occasion  d'éclater  en  plaintes 
amères.  Anne  d'Autriche,  née  Espagnole,  avait  le  secret  de 
ces  vives  boutades,  et  parfois  de  ces  reparties  cruelles. 
«  Qui  donc,  dit-elle,  en  parlant  du  P.  de  Lingendes,  nous 
a  ainsi  embarrassés  de  ce  provincial?»  Excuses  du  Père 
Paulin,  et  même  essai  de  plaidoyer.  «  Combien  de  temps, 
reprit  la  reine,  lui  reste-t-il  à  gouverner? —  Une  année, 
il  finira  bientôt. . .  ce  terme  arrivera  vite.  —  Pour  moi,  exclama 
la  régente,  je  crois  qu'il  a  vraiment  gouverné  deux    mille 

1.  Edit.  Servois,  De  l'homme,  CXLIII. 

2.  Les  Orateurs  sacrés  à  la  cour  de  Louis  XIV,  par  l'abbé  A.  Hurel.  2«  édit., 
t.  I,  p.  X. 

3.  Ibid.,  p.  147. 
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ans!  ))  Cette  brusque  saillie  déconcerta  un  moment  le  Père 
Paulin.  Il  avait  peine  à  comprendre  que  la  souveraine,  envers 
ses  sujets  si  modérée  et  si  sage,  la  femme,  envers  tous  si 
douce  et  si  bonne,  s'abandonnât  à  cette  recrudescence  d'anti- 
pathie. Il  obtint  cependant  qu'elle  laissât  le  P.  de  Lingendes 
continuera  gouverner  sa  province.  Mais  l'esprit  de  la  reine 
n'était  pas  apaisé  et  son  ressentiment  persistait.  Pour  en 
triompher,  le  Père  Paulin  renonçait  aux  raisonnements  et  se 
promettait  de  faire  appel  aux  exemples  de  charité  de  Jésus- 
Christ  et  des  saints^. 

Les  finesses  de  Mazarin  avaient  déjà  maintenu  Lingendes 
en  charge;  ce  provincial,  une  seconde  fois  peut-être,  dut  son 
salut  à  la  mort  du  Père  général  Piccolomini  (17  juin  1651). 

Mais  Anne  d'Autriche  n'eût  pas  été  Anne  d'Autriche,  si 
elle  avait  renoncé  à  ce  qu'elle  avait  une  fois  décidé.  Elle  sut 
attendre.  Cinq  mois  s'étaient  écoulés  depuis  la  vacance  du 
siège  généralice.  Les  députés  de  la  Compagnie  de  Jésus  tout 
entière  étaient  réunis  à  Rome  pour  donner  un  successeur  à 
son  chef  défunt.  Le  moment  sembla  propice  à  la  reine.  Le 
1^' janvier  1652,  l'ambassadeur  de  France  près  le  Pape  reçoit 
du  comte  de  Brienne,  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères, 
une  dépêche  datée  du  23  novembre.  Elle  contient  des  ordres 
«  pour  faire  destiner,  dès  que  le  général  des  Jésuites  aura 
esté  esleu,  des  suppérieurs  aux  maisons  qu'ils  ont  à  Paris 
qui  ne  puissent  estre  soubçonnés  d'aucune  intelligence  avec 
Messieurs  les  Princes  de  Condé  et  de  Conty,  parmi  lesquels 
les  PP.  de  Lingendes,  Boucher  ^  et  Milquin  ^  ont  une  parti- 
culière exclusion  pour  telz  emplois^».  L'ambassadeur  était 
le  bailli  de  Valençay.  Sans  même  prendre  le  temps  de  faire 
déchiffrer  tout  le  courrier,  tenu  qu'il  est  d'assister  dans  les 
«  cappelles  »  aux  solennités  de  la  fête,  il  répond  «  par  ad- 
vance  »  à  la  lettre  de  Brienne,  ainsi  qu'à  celle  de  la  reine,  et 

1.  Paulin  à  Piccolomini,  8  juin  1651. 

2.  Claude  Boucher,  né  le  12  février  1603,  entré  dans  la  Compagnie,  en 
1618,  profès  en  1636,  député  de  la  province  de  Paris  avec  les  PP.  de  Lin- 
gendes et  Dinet. 

3.  Louis  Milquin,  de  Metz,  né  en  1589,  entré  le  25  août  1608  au  noviciat  de 
Nancy,  profès  en  1624,  fut  recteur  de  la  Flèche. 

4.  Affaires  étrangères,  Rome,  t.  CXX..  Négociations  du  bailly  de  Vallencay. 
Valençay  à  Brienne,  1"  janv.  1652. 
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déclare  qu'il  tiendra  la  main  à  tout  ce  qui  concerne  les  vo- 
lontés du  roi.  «  Je  tiendray  la  main  pour  l'exécution  d'icelles, 
dès  que  la  Congrégation  générale  de  cette  Compagnie  sera 
conclue  et  qu'il  y  aura  un  supérieur  général  choisy,  auquel 
je  parlerayen  termes  qu'il  jugera  bien  que  son  authorité  cour- 
roit  grand  risque  d'estre  notablement  mise  en  compromis, 
s'il  manque  de  se  conformer  en  ce  rencontre  très  ponctuelle- 
mentaux  désirs  de  sa  Majesté;  et  comme  ces  Messieurs  vont 
en  leurs  affaires  avec  bien  plus  de  maturité  et  de  prudence 
que  les  autres  Communautés  régulières,  vous  en  devez  at- 
tendre, selon  mon  opinion,  tout  contentement  sans  aucune 
difficulté.  ))  Très  au  fait  de  son  métier,  Valençay  se  donnait 
des  airs  d'empressement  d'autant  plus  faciles  que  agir  lui 
était  encore  impossible.  Il  eut  trois  semaines  pour  se  fortifier 
dans  sa  résolution  de  fermeté. 

Le  21  janvier  1652  seulement,  le  nom  de  Louis  Gottifredi 
sortait  des  urnes  et  devenait  celui  du  neuvième  général  de 
la  Compagnie  de  Jésus. 

Dès  le  lendemain  et  avant  toute  démarche,  l'ambassadeur 
se  hâte  d'annoncer  l'événement  à  sa  cour.  En  fin  diplomate, 
il  trace  un  malin  portrait  du  personnage,  et  même,  pour  mon- 
trer sa  connaissance  personnelle  des  affaires  les  plus  secrètes, 
il  communique  le  programme  de  réformes  du  nouvel  élu. 
Il  écrit  à  Brienne  :  «  Le  P.  Gotthifredi,  Romain,  né  d'une 
maison  entre  le  gentilhomme  et  l'honneste  bourgeois,  cy- 
devant  provincial  de  la  Compagnie  de  Jésus  en  la  province 
de  Rome,  fust  hier  esleu  Général.  L'on  croyoit  que  sa  sévé- 
rité l'exclurroit  de  ceste  prélature  ;  mais  ceux  qui  le  con- 
noissent  bien  disent  qu'elle  n'est  qu'extérieure,  estant  fort 
béning  dans  le  fonds  de  l'âme.  L'on  croit  pourtant  qu'il 
retranchera  beaucoup  de  petittes  libertés  qui  se  sont  glissées 
parmy  ces  Pères  et  particullièrement  dans  les  collèges.  Ce 
sera,  je  crois,  un  homme  fort  neutral,  bon  Italien,  sans  par- 
ticularité en  son  gouvernement'.  » 

Laissant  à  la  cour  de  France  le  temps  de  faire  des  conjec- 
tures sur  ces  nouvelles  un  peu  prématurées,  Valençay  donne 
la  semaine  au  P.  Gottifredi  pour  s'installer.  Le  29  janvier, 

1.  Valençay  à  Brienne,  22  janv.  1652 
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enfin,  il  s'exécute.  Sa  dépêche  au  secrétaire  d'Etat  renferme 
le  récit  de  l'entrevue  :  a  Suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté  et 
vos  commandemens,  j'ay  esté  voir  le  P.  Gotifredi,  pour  l'en- 
tretenir sur  la  nécessité  qu'il  y  a,  pour  la  satisfaction  de  Sa 
Majesté  et  pour  le  bien  de  cette  Compagnie,  que  le  Père  de 
Lingendes  ne  retournastplus  à  Paris ^  ny  dans  l'exercice  de  sa 
charge  de  prouincial^  et  que  les  Pères  Boucher  et  Milquin  eus- 
sent V exclusion  de  toute  supériorité  dans  leurs  maisons  de  Pa- 
ris^ voire  mesme  de  la  résidence^  de  cette  ville-J.à\  et  ce,  avec 
l'humeur  extravagante  et  audacieuse  du  premier  et  peu  portée 
aux  satisfactions  de  leurs  Majestez,  et  la  partialité  des  deux 
derniers  pour  les  intérests  des  Princes  de  Gondé  et  de 
Gonty2.  » 

C'était  un  singulier  don  de  joyeux  avènements  que  cette 
violente  intimation  apportée  au  chef  d'un  Ordre  religieux  par 
une  cour  qui  se  déclarait  si  dévouée.  Le  nouveau  général  eut 
assez  de  fierté  pour  ne  pas  faire  une  concession  injurieuse  à 
l'un  de  ses  provinciaux,  et  l'habileté  de  laisser  entrevoir  un 
arrangement  honorable  pour  chaque  parti.  Il  répondit  donc 
à  l'ambassadeur  que  Lingendes  «  prétendoit  estre  assistant 
de  France,  que  cela  arriuant,  les  désirs  de  Sa  Majesté  et  ses 
volontez  seroient  executtées  sans  esclat  ny  bruict,  et  en  cas 
queledict  Père  de  Lingendes  n'arrivast  pas  à  son  but^,  qu'il 
n'avoit  plus  que  trois  mois  de  son  proviacialat,  que  les 
affaires  de  la  Compagriie  requéroient  qu'il  demeurast  encore 
plus  d'un  mois  à  Rome,  et  qu'il  luy  en  faudroit  bien  un  autre, 
voire  six  semaines,  avant  que  de  se  rendre  à  Paris,  et  que 
par  ainsy  il  se  trouveroit  au  bout  de  son  employ  avant  que 
d'estre  en  France  ».  Ces  expédients  étaient  de  nature  à 
écarter  Lingendes  sans  rendre  sa  disgrâce  publique;  ils 
offraient  un  second  avantage  :  le  supérieur  de  la  Compagnie 
ne  se  transformait  point  en  instrument  du  bon  plaisir. 

L'ambassadeur  les  récusa.  Il  fit  du  zèle  et  prit  un  ton  com- 
minatoire. Si  à  Rome  on  ne  voulait  point  destituer  le  provin- 
cial, à  son  retour  d'autres  sauraient  lui  interdire  la  frontière. 

1.  C'est-à-dire  du  droit  de  résider. 

2.  Valençay  à  Brienne,  29  janv.  1652. 

3.  Il  n'est  guère  admissible  que  le  Père  général  ait  accusé  de  brigues  le^P.  de 
Lingendes,  surtout  en  ces  termes  peu  religieux. 


390  LE  PREMIER  CONFESSEUR  DE  LOUIS  XIV 

«  Je  repartis,  continue  Valençay,  que  cela  ne  suffîsoit  pas 
pour  contenter  sa  Majesté,  parce  que  le  P.  de  Lingendes 
pourroit  faire  beaucoup  de  mal  en  peu  de  jours,  veu  la  con- 
joncture des  affaires  présentes  de  ce  royaume  et  particulière- 
ment la  posture  en  laquelle  estoit  Paris  ;  que  le  Roy  n'avoit 
pas  besoing  d'ayde  pour  empescher  ce  père  de  retourner  en 
ce  lieu,  ny  moins  dans  son  royaume.  »  Puis,  se  radoucissant, 
il  passa  de  la  menace  au  sentiment.  Il  représenta  «  que  sa  Ma- 
jesté aymant  la  Compagnie,  elle  vouloit  que  les  mortifica- 
tions que.méritoient  les  particuliers  d'icelle,  fussent  sans 
bruict  et  comme  venans  de  la  part  de  leurs  supérieurs,  sans 
meslangé  de  récipé  de  la  Cou?'  »,  et  que  pour  cette  raison  de 
bienveillance,  les  ordres  du  roi  devaient  être  ponctuellement 
suivis  par  le  général. 

Après  ce  miel  répandu,  on  se  sépara  de  part  et  d'autre 
sans  aucune  amertume.  Gottifredi  assura  qu'il  se  ferait  le 
fidèle  exécuteur  des  commandements  de  la  cour,  et  que 
l'ambassadeur  pouvait  lui  en  remettre  le  soin.  Valençay 
protesta  qu'il  n'attendait  pas  moins  de  sa  prudence  et  qu'il 
se  reposait  sur  cette  parole.  Mais  alors  le  général  éleva  un 
incident  :  «  Il  voulut,  me  couler,  reprend  le  diplomate,  que  le 
Père  Paulin,  confesseur  du  Roy ,  avoit  eu  quelque  part  aux 
motifs  de  cette  exclusion^  sur  quoy  je  luy  déduisis  ceux  qui 
estoient  visibles  à  tout  le  monde  assez  prolixement  pour  le 
guérir  de  ce  soubçon.  »  Gottifredi  le  laissa  dire  et  l'ambassa- 
deur se  retira  content  et  de  lui-même  et  de  son  interlocu- 
teur «  Je  crois,  conclut-il,  que  ledict  général  est  pour  très 
bien  gouverner  et  va  donner  pleine  satisfaction  à  toute  la 
chrestienté.  »  Valençay  était  conquis  par  l'attitude  autori- 
taire et  les  projets  du  général  :  «  Sa  façon  de  parler  m'a  im- 
primé cette  opinion  et  s'il  n'exécute  ses  bons  desseins,  ce  ne 
sera  que  faute  de  pouvoir  et  non  pas  de  bonne  et  ferme  volon- 
té. »  On  ne  rend  pas  plus  courtoise  justice  à  son  adversaire. 

Mais  qu'en  était-il  de  la  défense  du  P.  Gottifredi  se  retran- 
chant derrière  une  sorte  de  rivalité  de  Paulin  avec  Lin- 
gendes, pour  opposer  une  fin  de  non-recevoir  ? 

Bien  qu'ayant  eu  sur  ce  point  la  réplique  prompte  et  facile, 
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l'ambassadeur,  en  homme  aussi  consciencieux  qu'habile, 
courut  aux  informations.  La  source  était  à  portée.  Les  Jésuites 
français,  venus  trois  par  province,  pour  élire  leur  général, 
étaient  des  témoins  recevables.  Il  les  eut  bientôt  fait  parler  : 
«  Pour  le  Père  de  Lingendes,  si  les  relations  que  j'ay  eues 
de  ses  discours  et  entretiens  faicts  avec  divers  cardinaux 
sont  vrays,  c'est  une  personne  qui  ne  croit  pas  estre  peu  de 
chose,  bien  hardy  parleur  et  grand  frondeur^  pour  vous  le 
dire  en  un  mot^.  J'en  ay  donné  part  à  son  Général  et  au  Père 
Anat,  assistant,  afin  qu'ils  luy  ordonnassent  ou  le  silence  ou 
plus  de  retenue  à  ses  distributions  de  nouvelles,  et,  si  la 
correction  des  supérieurs  ne  fait  effect,  je  luy  en  feray  une 
en  présence  de  tous  les  Pères  François  qui  sont  icy,  qui  le 
mortifiera  asseurément.  »  C'était  procéder  d'abord  par  la 
voie  diplomatique,  et  l'excellent  bailli  se  conformait  à  mer- 
veille au  désir  de  sa  cour,  relaté  par  lui  tout  à  l'heure,  de 
faire  infliger  aux  particuliers  des  «  mortifications  »  sans 
éclat  et  reçues  de  la  main  de  leurs  supérieurs.  Encore 
craignit-il  d'avoir  dépassé  la  mesure  dans  la  punition  ou 
d'avoir  été  prévenu  par  de  faux  rapports.  «  J'en  ay  usé  avec 
cette  discrétion,  dit-il  en  terminant,  parce  que  souvent,  en 
cette  ville,  on  prend  plaisir  à  rendre  de  mauvais  offices  à  des 
personnes  que  l'on  trouve  innocentes  des  accusations  qui 
leur  sont  imposées,  lorsque  l'on  approfondit  bien  les  affaires  ; 
et,  pour  cette  raison,  il  vous  plaira  de  ne  rien  résoudre  de 
nouveau  contre  ledict  Père  de  Lingendes,  que  je  n'ay  eu 
subjet  de  m'en  plaindre.  » 

Ce  sujet  ne  se  produisit-il  pas?  Valençay  avait-il  voulu 
simplement  gagner  du  temps,  ou,  comme  l'on  disait  alors, 
amuser  le  tapis?  Des  circonstances  tristes  en  soi  et  impos- 
sibles à  prévoir,  le  servirent  à  souhait. 

Louis  Gottifredi,  huitième  successeur  de  saint  Ignace  de 
Loyola,  mourut  le  12  mars  1652,  dans  son  deuxième  mois  de 
généralat.  C'est  le  gouvernement  le  plus  court,  dont  les 
annales  de  la  Compagnie  fassent  mention. 

1.  Des  trois  électeurs  de  la  province  de  Paris,  Lingendes,  Boucher  et  Di- 
net,  les  deux  premiers  étaient  accusés  de  connivence  avec  la  Fronde  des 
princes.  Valençay,  tout  en  affirmant  qu'il  existe  des  preuves,  se  garde  d'en 
formuler  aucune. 
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Toutes  les  négociations  étaient  à  reprendre. 

Le  délai  eût  été  long  si  la  Congrégation  générale  se  fût 
déjà  dispersée.  Par  bonheur,  elle  siégeait  encore,  grâce  à  la 
présence  d'esprit  et  au  souci  de  la  pauvreté  religieuse  qui 
était  une  vertu  du  général  défunt,  «  lequel,  rapporte  la 
Gazette^  se  voyant  malade,  demanda  que  s'il  avoit  à  mourir, 
ce  fust  avant  la  séparation  de  ces  Pères,  afin  d'éviter  les  frais 
de  semblables  Congrégations^  ».  Chacun  étant  présent,  point 
de  convocation  à  faire;  l'élection  fut  rapide.  En  moins  de 
jours  qu'on  n'avait  pris  de  mois  pour  nommer  Gottifredi,  le 
P.  Goswin  Nickel  était  mis  en  sa  place  dès  le  mercredi 
17  mars  1652. 

Matière  pour  l'ambassadeur  à  nouvelle  dépêche  et  à  nou- 
velles visites.  Le  18  mars,  il  envoie  à  Paris  les  noms,  qua- 
lités et  précédents  de  l'élu  de  la  veille.  «  ...  Il  est  de  Cologne. 
Le  bruit  est  que  ce  sont  les  françois  qui  l'ont  porté  à  cette 
dignité.  Je  ne  sçay  pas  encore  le  détail...  ;  mais  bien  qu'il  est 
un  très  honneste  homme  et  capable,  ayant  conféré  avec  luy 
deux  fois  avant  son  vicariat  général.  Je  le  verray  demain,  pour 
lui  parler  suivant  les  ordres  que  vous  m'avez  donné  touchant 
les  Pères  de  Lingendes,  Boucher  et  Milquin,  ainsy  que 
j'avois  faict  à  son  prédécesseur,  lequel  s'y  estoit  porté  en 
homme  d'esprit  et  avisé...  Par  l'ordinaire  prochain,  je  vous 
donneray  information  de  nostre  conférence^  ». 

L'ordinaire  prochain,  daté  du  25  mars,  fut  absolument 
muet. 

Mais  à  Paris  l'on  commençait  à  se  fâcher.  Avant  même  le 
dernier  changement  de  général,  la  cour  avait  perdu  patience. 
Le  vendredi  saint,  au  matin,  Valençay  reçut,  avec  deux 
dépêches  du  comte  de  Brienne,  des  lettres  du  roi  et  de  la 
reine.  Leurs  Majestés,  pour  obtenir  de  Gottifredi  et  de  la 
Congrégation  la  faveur  tant  sollicitée,  invoquaient  un  récent 
trait  de  leur  indulgence  envers  les    Pères    de   Paris. 

En  ces  temps  de  guerres  perpétuelles,  il  était  moins  facile 
qu'aujourd'hui  aux  députés  des  provinces  de  l'Ordre  de  se 
rendre  à  Rome  à  l'effet  d'élire  le  général.  Lors  de  la  nomi- 
nation de  Piccolomini  (déc.  1649),  le  gouvernement  français 

1.  Gaae«e,  1652,n.  50,  p.  401. 

2.  Valençay  à  Brienne,  18  mars  1652. 
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accorda  un  sauf-conduit  aux  jésuites  de  nationalité  espa- 
gnole et  ceux-ci  voyagèrent  sans  être  inquiétés.  La  faveur 
fut  renouvelée  pour  les  délégués  convoqués  le  dernier  jour 
de  l'année  1651.  Les  Aragonais  préférèrent  la  route  de  terre: 
ils  traversèrent  tranquillement  notre  pays  et  parvinrent  en 
Italie.  Mais  les  profès  de  Gastille,  de  Tolède  et  d'Anda- 
lousie prirent  la  voie  de  mer  et  rencontrèrent  des  bâtiments 
français  qui  capturèrent  leurs  vaisseaux  et  les  firent  eux- 
mêmes  prisonniers.  Ils  eurent  à  subir  des  traitements  indi- 
gnes. Leur  passe-port  ne  leur  servit  de  rien.  Argent,  vête- 
ments, papiers  relatifs  à  leurs  pacifiques  comices,  tout  fut 
pillé.  Ramenés  à  Toulon  et  retenus  quelque  temps,  ils  furent 
enfin  relâchés,  à  la  seule  exception  du  P.  Pierre  Pimentel, 
provincial  de  Gastille.  Les  libérés  ne  gagnèrent  Rome  qu'au 
prix  de  beaucoup  d'embarras.  Là-bas,  ils  apitoyèrent  leurs 
frères  sur  le  sort  du  dernier  captif.  La  congrégation  tout 
entière  adressa,  le  18  janvier  1652,  deux  suppliques  offi- 
cielles, l'une  à  Louis  XIV,  l'autre  à  la  reine  très  chrétienne, 
pour  obtenir,  au  nom  de  la  foi  publique  et  de  la  bienveillance 
royale,  qu'on  élargît  le  prisonnier.  Leur  requête  fut  exaucée 
et  Pimentel  mis  en  liberté. 

Cette  nouvelle  n'en  était  pas  une  pour  Valençay,  qui  se 
vantait  d'avoir  fait  bien  traiter  l'infortuné  provincial  à  Tou- 
lon, en  apprenant  qu'on  lui  avait  «  donné  quelque  petite  mor- 
tification ».  Il  en  avait  même  tiré  déjà  le  sujet  d'un  discours 
en  trois  points  aux  Pères  électeurs  de  France,  siégeants  à 
Rome.  Il  leur  avait  expliqué  par  le  menu  combien  grande 
était  la  clémence  de  Leurs  Majestés,  vu  que  Pimentel  était 
«  de  bonne  prise  par  deux  raisons  :  l'une  d'avoir  esté  pris 
meslé  parmi  les  ennnemis,  ce  qui  rendait  nul  son  passeport- 
l'autre  d'avoir  esté  trouvé  chargé  de  papiers  et  négociations 
qui  alloient  contre  le  service  de  la  France  ».  D'ailleurs  on 
restituerait  aux  Pères  toutes  leurs  «  bardes  ».  Sa  péroraison 
était  ((  que  de  la  bonté  et  pieté  du  Roy  et  de  V amitié  qu'auoit 
sa  Majesté  pour  le  Père  Paulin^  son  confesseur^  ils  pouvoient 
attendre  pareilles  grâces  et  de  bien  plus  grandes  pour  toute 
la  Compagnie  *  »  ! 

1.  Valençay  à  Brienne,  1*'  avril  1652. 
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Dans  ces  allégations  de  Valençay,  il  y  a  une  pure  calomnie. 
L'ambassadeur  semble  quâUûer  de  papiers  d^ État  les  deman- 
des que  le  provincial  de  Castille  était  chargé,  par  les  reli- 
gieux de  sa  province,  de  remettre  à  la  Congrégation  géné- 
rale. Nous  avons  sous  les  yeux,  pour  le  démentir,  et  les 
deux  adresses  des  représentants  de  la  Compagnie  au  roi  et 
à  la  reine-mère;  et  surtout  la  lettre  que  le  P.  Paulin  en- 
voyait de  Saumur  au  premier  général  élu  Gottifredi,  à  la  date 
du  24  février  1652.  Comme  il  s'efforce  d'y  faire  valoir  les  bien- 
faits de  Leurs  Majestés,  nul  doute  qu'il  eût  insisté  sur  ce 
point  si  les  Pères  espagnols  eussent  fourni  le  moindre  pré- 
texte à  l'accusation.  Cette  lettre  est  encore  intéressante  par 
une  curieuse  révélation  sur  le  cardinal  Mazarin. 

Saumur,  24  février  1652  1. 

Très  Révérend  Père, 
P.  C. 

Je  félicite  notre  Compagnie  tout  entière,  je  félicite  Votre  Paternité 
de  sa  promotion  au  Généralat  :  la  Compagnie,  parce  qu'elle  a  reçu  un 
modérateur  si  pieux  et  si  prudent;  V.  P.,  parce  qu'elle  aura  des  fils  si 
soumis  et  si  obéissants.  Notre  cour  a  appris  avec  plaisir,  par  l'ambas- 
sadeur de  France  à  Rome,  ce  choix  du  Saint-Esprit.  Il  loue  dans  sa 
lettre  la  charité  de  Votre  Paternité,  sa  justice,  sa  religion.  Il  s'étend 
sur  son  respect  et  sa  déférence  envers  les  couronnes,  ce  dont  la  Reine 
Très  Chrétienne  m'a  exprimé  sa  satisfaction. 

Les  lettres  de  notre  Congrégation  adressées  au  Roi  et  à  la  Reine 
Très  Chrétienne  au  sujet  du  P.  Pimentel,  provincial  de  Castille,  et  des 
autres  Pères,  ont  aussi  été  lues.  Leurs  Majestés  en  ont  été  émues  jus- 
qu'au fond  de  l'âme.  Mais  de  la  part  de  soldats  et  de  pirates  armés, 
exaspérés  et  rendus  furieux  par  la  perte  de  beaucoup  des  leurs,  que 
devait-on  attendre  dans  le  premier  emportement  d'une  victoire?  Quelle 
conduite,  quelle  raison,  quelle  modération  ?  Lui-même,  le  P.  Pimen- 
tel, a  reconnu,  sous  la  foi  du  serment,  que  les  chefs  espagnols  nous 
provoquèrent  au  combat  en  déployant  le  pavillon  des  belligérants  et 
en  ouvrant  le  feu  de  quinze  pièces.  En  pareil  cas,  d'après  les  lois  de  la 
guerre,  le  sauf-conduit  des  nôtres  n'était  pas  valable.  C'est,  à  ce  que 
j'entends  dire,  la  pratique  universelle  du  droit  des  gens. 

Le  Roi  Très  Chrétien  a  bien  voulu  cependant,  grâce  à  sa  bienveil- 
lance innée  et  vraiment  parfaite  envers  notre  Compagnie,  que  nos 
Pères,  ainsi  que  les  Frères  et  les  serviteurs  de  leur  suite,  recouvras- 

1.  La  cour,  après  avoir  quitté  Poitiers,  séjourna  à  Saumur  du  5  février 
1652  au  7  mars.  Gazette,  p.  167  et  276. 


LE   P.   CHARLES    PAULIN  395 

sent,  avec  la  liberté,  tout  ce  qui  pourra  se  retrouver  de  leurs  effets,  et 
que  l'argent  leur  soit  rendu,  de  par  l'autorité  du  Grand-Conseil. 

Si  quelque  outrage  plus  cruel  avait  été  commis  ou  proféré  par  les 
soldats  envers  des  personnes  qui  sont  sacrées,  le  Roi  et  la  Reine  en 
seraient  vivement  affligés,  ainsi  que  le  cardinal  Jules  Mazarin,  de  re- 
tour en  France  et  premier  ministre  comme  devant.  Je  pense  que  V.  P. 
et  nos  PP.  leur  enverront  le  témoignage  de  leur  reconnaissance. 

L'éminent  cardinal  se  rappelle  au  souvenir  de  Votre  Paternité  et 
l'assure  de  son  extrême  bienveillance  ;  de  lui  elle  peut  espérer  toute 
justice. 

Il  se  prépare  aux  ordres  sacrés  et  à  l'épiscopat.  Cette  résolution  si 
pieuse  et  si  sainte  lui  a  été  inspirée  par  la  mauvaise  fortune.  C'est  dans 
cette  pensée  qu'il  s'en  est  ouvert  à  moi-même  avec  un  profond  senti- 
ment. J'ai  applaudi  à  un  dessein  si  élevé  et  si  salutaire.  Et  en  vérité, 
dans  les  circonstances  présentes,  il  ne  pouvait  rien  concevoir  de  meil- 
leur pour  son  propre  bien*. 

Que  V.  P.  lui  vienne  en  aide  ainsi  qu'à  notre  France  par  ses  saints 
sacrifices,  et  qu'elle  m'accorde  sa  bénédiction.  Je  suis  et  serai  toujours 
dans  le  lien  de  la  religion 

de  V.  P.  le  très  obéissant  serviteur  et  fils. 

Charles  Paulin'. 

[P.  S.]  —  Le  Garde  des  Sceaux  de  France'  est  venu  aussi  nous  trou- 
ver. Sa  singulière  bienveillance  envers  la  Compagnie  dans  la  malheu- 
reuse affaire  des  PP.  d'Espagne,  exige  qu'on  lui  écrive  également  une 
lettre  pleine  de  gratitude.  Premier  président  du  Parlement  de  Paris,  il 
se  montre  incomparable  par  sa  courageuse  constance,  sa  justice  et  sa 
charité. 

La  cause  de  Pimentel  est  entendue. 

Si  généreuse  que  se  fût  montrée  la  cour  de  France  envers 
cet  Espagnol,  imprudent  mais  non  coupable,  elle  avait  im- 
posé une  démarche  peu  délicate  à  son  ambassadeur  en  lui 
enjoignant  de  se  réclamer  sans  fin  de  ce  bienfait  et  de  s'en 
forger  un  titre,  presque  une  arme,  pour  faire  consentir  Nickel 
après  Gottifredi  à  la  disgrâce  du  P.  de  Lingendes. 

1.  Mazarin  ne  put  donner  entièrement  suite  à  son  projet.  Il  fut  élu  évê- 
que  de  Metz;  mais  Innocent  X  refusa  de  le  reconnaître,  et  il  n'entra  point 
dans  les  ordres. 

2.  L'original  latin  de  cette  lettre,  fort  endommagé  et  qui  passait  pour 
perdu,  a  été  découvert  parle  R.  P.  Van  Meurs  dans  les  rebuts  [dcrelicta  ) 
des  anciennes  archives  du  Gesù. 

Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  détail  complémentaire  sur  l'affaire  des 
Jésuites  espagnols,  les  archives  de  Castille  ayant  été  détruites. 

3.  Mathieu  Mole  (septembre  1651  à  janvier  1656). 
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Valençay  parut  le  sentir. 

Habitué  à  payer  tout  le  monde  de  belles  paroles,  le  diplo- 
mate n'employa  pas  d'autre  monnaie  envers  sa  cour.  Il  re- 
mettra, dit-il,  les  lettres  royales,  sinon  aux  Pères  de  la  Con- 
grégation qui  se  séparent  dans  deux  jours,  au  général  Nickel 
et  à  l'assistant  de  France  Annat;  il  n'oubliera  pas  non  plus 
de  faire  valoir  encore  la  restitution  des  bardes  de  Pimentel  : 
«  Soyez  certain  que  je  donneray  le  poids  etl'esclat  qu'il  con- 
vient à  cette  grâce  qu'a  faict  sa  Majesté  à  cette  société  et  en 
bonne  partie  en  considération  de  son  confesseur,  et  vous  mar- 
queray  par  la  prochaine  dépesche  quel  effect  aura  produit 
ma  petite  harangue.  » 

L'effet  fut  peu  sensible.  Quelque  deux  mois  après,  il  rece- 
vait une  visite  de  Goswin  Nickel,  et  l'éternelle  question  re- 
venait sur  le  tapis,  y  était  longuement  retournée  et  y  demeurait 
en  plan*. 

Valençay  se  référait  aux  lettres  de  Leurs  Majestés  et  du 
P.  Paulin;  il  parvint  à  détromper  le  P.  Nickel  «  d'une  im- 
pression qu'on  luy  auoit  donnée  que  la  pluspart  de  telles 
plaintes  procédoient  en  bonne  partie  de  l'aversion  qu'auoit 
ledict  Père  Paulin  pour  le  Père  de  Lingendes  et  ensuite  de 
la  bonne  volonté  qu'avoit  le  Roy  pour  le  premier  »;  il  essaya 
de  persuader  et  usa  de  promesses.  L'avantage  de  la  Com- 
pagnie et  son  bon  gouvernement  ne  se  trouvaient,  à  l'en 
croire,  que  là  où  il  les  montrait,  dans  l'obéissance  pure  et 
simple  aux  ordres  du  roi.  Il  fallait  sans  contester  «  donner 
carte  blanche  à  la  Cour  ».  Ce  serait  du  même  coup  «  recom- 
mander la  réputation  et  les  intérests  de  l'Ordre  au  Confesseur 
de  sa  Maiesté,  lequel  estoit  capable,  veu  la  piété  du  Roy  et  de 
la  Reyne,  d'obtenir  plus  qu'il  ne  demanderoit  pour  que  leurs 
commandemens  ne  trouvassent  point  de  levées  qui  vou- 
lussent arrester  leur  cours  ». 

Ce  débordement  d'éloquence  sembla  sur  le  moment  em- 
porter les  obstacles  et  faire  reculer  le  général  Nickel.  L'am- 
bassadeur conclut  que  «  c'est  un  père  de  vertu  et  de  bon  ju- 
gement ».  Pourtant  il  ne  peut  pas  se  flatter  tout  à  fait  de 
l'avoir  amené  sur  son  terrain  :  «  En  la  sorte  que  je  le  quit- 

1.  Valençay  à  Brienne,  20  mai  1652. 
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tay,  J^oserois  quasi  assurer  que  l'on  en  aura  toute  sorte  de 
satisfaction  et  qu'il  prendra  plaisir  d'estre  en  parfaite  intelli- 
gence avec  le  Père  Paulin.  » 

Bientôt  Goswin  Nickel,  par  sa  constance,  réussit  et  à  ne  pas 
désavouer  le  P.  de  Lingendes  et  à  réunir  tous  les  partis 
comme  tous  les  individus  dans  une  concorde  unanime. 

Au  commencement  de  1653,  nous  le  verrons  plus  tard,  il 
avait  pleinement  réalisé  cette  merveille. 


(A  suivre.)  H.    C  HÉ  ROT. 


LE  PROJET  DE  LOI  SUR  LES  ASSOCIATIONS 


DEVANT  LA  CONSTITUTION  ET  LE  CONCORDAT 


Tout  le  monde  en  France  connaît  aujourd'hui  le  projet  de 
loi  sur  les  associations,  déposé,  au  nom  de  M.  Carnot,  prési- 
dent de  la  République,  par  ses  anciens  ministres,  MM.  Fal- 
lières  et  Gonstans.  On  sait  aussi  comment  ce  nouvel  instru- 
ment de  tyrannie  sectaire  a  été  fatal  tout  d'abord  à  ceux  qui 
l'avaient  forgé.  Le  ministère  qui,  par  une  sorte  de  miracle 
de  longévité,  avait  fourni  une  carrière  de  deux  années,  mal- 
gré tant  d'écueils  et  tant  d'assauts,  tomba  au  premier  jour 
où  Ton  s'occupa  de  sa  proposition.  La  plupart  des  ministres, 
il  est  vrai,  reprirent  leurs  portefeuilles  au  bout  de  quelques 
jours;  mais  parmi  ceux  qui  restèrent  sur  le  carreau  se  trou- 
vaient précisément  les  deux  signataires  du  projet. 

Au  reste,  toute  cette  histoire  avait  déjà  été  marquée  par 
une  série  d'incidents,  les  uns  curieux,  les  autres  simplement 
burlesques  ;  comme,  par  exemple,  lorsque  à  la  veille  des  va- 
cances de  janvier,  le  président  du  conseil,  n'ayant  pas  encore 
pu  trouver  le  temps  de  rédiger  sa  loi,  remit  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  un  papier  dont  personne  n'a  jamais  su  le 
contenu.  C'était  là  matière  à  quolibets  pour  la  presse  quoti- 
dienne ;  elle  ne  s'en  fît  pas  faute.  Une  fois  connu,  le  texte 
gouvernemental  devait  prêter  le  flanc  à  bien  d'autres  criti- 
ques. Il  fut  jugé  par  tout  ce  qui  compte  comme  une  œuvre 
misérable  et  que  l'on  ne  pouvait  guère  prendre  au  sérieux. 
Plusieurs  ne  voulurent  y  voir  qu'une  menace  trop  brutale 
pour  être  suivie  d'effet,  mais  destinée  tout  à  la  fois  à  inti- 
mider les  catholiques  et  à  faire  taire  les  criailleries  intempé- 
rantes des  radicaux. 

Nous  n'avons  nullement  l'intention  d'examiner  jusqu'à 
quel  point  on  peut  se  fier  à  ces  appréciations,   non  plus  que 
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d'étudier  dans  le  détail  les  dispositions  de  cette  loi.  A  quoi 
bon?  Si,  plus  heureux  que  ses  nombreux  devanciers,  ce 
projet  de  régime  légal  des  associations  devait  aboutir,  il  est 
hors  de  doute  que  ce  ne  serait  qu'après  avoir  subi  des  modi- 
fications et  des  remaniements  qui  permettraient  peut-être  à 
peine  de  le  reconnaître. 

Mais  ce  qui  en  resterait  en  toute  hypothèse,  quelles  que 
soient  les  atténuations  que  la  réflexion  et  le  sens  pratique 
y  puissent  apporter,  c'est  l'idée  fondamentale,  la  pensée 
inspiratrice  qui  perce  à  travers  toutes  les  formules.  On  veut 
avoir  une  arme  pour  ôter  la  liberté  et  la  vie  aux  associations 
religieuses.  Voilà  pourquoi  on  élabore  une  loi  sur  les  asso- 
ciations  en  général. 

Il  y  a  longtemps  que  nos  hommes  d'Etat  sont  attelés  à  ce 
grand  œuvre.  Depuis  1870,  pour  s'en  tenir  au  gouvernement 
républicain,  quatorze  projets  avaient  déjà  été  présentés  au 
Parlement  ;  celui  qui  nous  occupe  est  le  quinzième.  La  plu 
part  ont  été  enterrés  sans  bruit;  quelques-uns  furent  un  ins- 
tant honorés  de  l'attention  publique  :  citons  celui  de  M.  Du- 
faure  en  1878,  celui  de  M.  Jules  Roche  en  1881,  celui  de 
M.  Waldeck-Rousseau  en  1884,  celui  de  M.  Floquet  en  1888. 
Ces  entreprises  avortent  l'une  après  l'autre,  parce  qu'elles 
sont  toutes  appuyées  sur  l'équivoque  et  l'hypocrisie.  S'il  ne 
s'agissait  que  de  traquer  les  congrégations  religieuses,  les 
difficultés  ne  seraient  pas  insurmontables  et  l'on  s'enten- 
drait assez  vite.  Mais,  par  un  reste  de  pudeur,  on  ne  veut 
pas  paraître  faire  une  loi  d'exception  contre  une  catégorie 
de  citoyens.  On  prétend  englober  les  congrégations  dans 
une  loi  d'intérêt  général,  réglant  l'exercice  ^u  droit  d'as- 
sociation que  tout  le  monde  réclame  et  qu'il  n'est  plus  pos- 
sible de  refuser.  De  là  des  embarras  inextricables  pour  la 
secte  qui  détient  le  pouvoir.  Ces  gens-là  n'ont  aucune  envie 
de  donner  la  liberté  d'association,  liberté  essentiellement 
antipathique  à  la  tradition  révolutionnaire  et  jacobine  ;  l'État 
ne  veut  avoir  devant  lui  que  des  individus  isolés,  et  par- 
tant impuissants  à  lui  résister.  D'autre  part,  l'Église  ne  man- 
querait pas  de  profiter  de  cette  liberté.  C'est  là  le  grand 
péril  qu'il  faut  conjurer  à  tout  prix. 

Le  projet  actuel  n'est  ni  meilleur  ni  pire  que  tels  de  ceux 
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qui  l'ont  précédé.  Les  uns  comme  les  autres  se  résumeraient 
bien  en  trois  articles  :  Article  ï.  Tous  les  citoyens  sont 
libres  de  s'associer.  —  Article  IL  Les  associations  sont 
astreintes  à  des  formalités  et  exigences  qui  les  mettent  à  la 
merci  du  gouvernement.  —  Article  III.  Les  congrégations 
religieuses  sont  soumises  à  un  régime  d'arbitraire  qui  équi- 
vaut à  l'interdiction.  Tel  est  le  fond  commun  qui  subsiste 
sous  les  variantes  de  rédaction. 

Ce  serait  naïveté  de  chercher  à  établir  que  le  texte  pré- 
senté aux  délibérations  des  Chambres  par  l'intègre  M.  Garnot, 
a  pour  but  spécial  d'atteindre  les  congrégations  religieuses, 
de  détruire  les  unes,  de  ruiner  et  d'asservir  les  autres.  Il 
faut  savoir  gré  à  ceux  de  nos  ennemis  qui  parlent  franc  ; 
M.  Clemenceau  est  de  ceux-là  :  «  Que  vous  le  vouliez  ou 
non,  a-t-il  dit  au  président  du  conseil  dans  la  fameuse 
séance  du  18  février,  votre  loi  est  faite  contre  les  congréga- 
tions religieuses.  » 

Au  reste,  le  gouvernement  ne  s'en  est  point  défendu.  M.  de 
Freycinet  s'est  borné  à  répondre  qu'il  est  loisible  à  l'État  de 
prendre  telles  mesures  qu'il  juge  à  propos  contre  les  congré- 
gations, et  qu'en  les  excluant  de  la  liberté  commune  on  ne 
viole  ni  le  droit  public  du  pays,  ni  le  statut  particulier  de 
l'Eglise,  autrement  dit  le  Concordat. 

Voilà  donc  la  situation  bien  définie. 

Nous  savons  à  quoi  est  destinée  avant  tout  cette  fameuse 
loi  sur  les  associations  toujours  annoncée  et  toujours  à  faire; 
nous  savons  de  quelle  doctrine  on  prétend  autoriser  les 
attentats  législatifs  contre  les  congrégations  religieuses. 
Après  cela,  il  importe  assez  peu  de  savoir  sur  quelle  rédac- 
tion se  fera  l'accord  entre  les  deux  Chambres.  Vraisembla- 
blement, plus  d'un  projet  suivra  encore  celui  qui  porte  la 
signature  de  M.  Carnot.  M.  Goblet  en  a  déjà  déposé  un  à  la 
tribune  du  Sénat;  c'est  le  numéro  16.  En  ce  qui  nous  con- 
cerne, il  n'y  a  guère  de  raison  de  distinguer  entre  celui-ci 
ou  celui-là.  Quand  on  doit  être  étranglé  on  ne  demande  pas 
de  quoi  est  fait  le  lacet,  ni  le  nom  du  fabricant. 

Nous  laisserons  donc  les  commissions  parlementaires  des 
deux  Chambres   examiner  une   à  une   les   dispositions   du 
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projet  dont  chacune  d'elles  est  saisie,  et  les  orateurs  les 
discuter,  le  moment  venu.  Nous  considérons  ici  la  question  de 
plus  haut. 

Nous  demandons  si,  dans  notre  état  politique  et  social 
actuel,  on  peut  songer  à  faire  une  loi  qui  met  les  congréga- 
tions religieuses  hors  du  droit  commun  pour  les  livrer  à  l'ar- 
bitraire du  pouvoir  ;  une  loi  qui  proclame  et  organise  la 
liberté  d'association,  en  exceptant  seulement  les  associations 
religieuses. 

Un  honnête  homme,  qui  prend  au  sérieux  les  principes  du 
droit  public  moderne  et  le  sens  des  traités,  jugera,  croyons- 
nous,  qu'une  telle  loi  ne  devrait  pas  même  venir  en  délibéra- 
tion, qu'on  devrait  lui  opposer  ce  qu'on  appelle  en  style  par- 
lementaire la  question  préalable,  attendu  qu'elle  serait  une 
violation  flagrante  de  notre  droit  constitutionnel  et  du  Con- 
cordat. 

Qu'on  ne  se  méprenne  point  sur  le  sens  de  cette  étude. 
Certes,  le  droit  des  associations  religieuses  est  en  lui-même 
indépendant  des  constitutions  et  des  traités,  qui  peuvent  le 
reconnaître,  mais  non  pas  le  créer.  Nous  n'entendons  nulle- 
ment dire  qu'il  date  de  89  ni  du  Concordat.  Mais,  à  des  gens 
qui  voient  dans  les  libertés  proclamées  en  89  la  base  de 
l'état  social  moderne,  et  dans  le  Concordat  un  pacte  obliga- 
toire pour  la  puissance  civile,  nous  disons  : 

—  Vous  ne  pouvez  pas  faire  ce  qu'on  vous  propose  contre 
les  associations  religieuses  ;  vos  principes  et  vos  engage- 
ments vous  le  défendent. 

I 

Depuis  cent  ans  le  monde  retentit  de  ce  mot  fatidique  de 
liberté  de  conscience.  C'est  la  grande  conquête  de  la  Révolu- 
tion. Il  ne  s'agit  pas  ici  le  moins  du  monde  d'apprécier  la 
valeur  intrinsèque  de  cette  perle  rare.  Nous  constatons  seule- 
ment que  l'on  semble  assez  communément  la  regarder  comme 
la  plus  précieuse  partie  de  l'héritage  de  89;  on  y  tient,  non  pas 
autant,  mais  beaucoup  plus  qu'à  l'arche  sainte.  Eût-il  fallu 
répandre  dix  fois  plus  de  sang  et  amonceler  dix  fois  plus  de 
ruines,  on  ne  croirait  pas  avoir  payé  trop  cher  l'affranchisse- 
ment de  l'esprit  humain,  la   dignité,  l'honneur,  la  fierté  et 
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mille  autres  biens  inestimables  que  la  liberté  de  conscience 
traîne,  paraît-il,  après  soi. 

Nous  vivons  donc  sous  le  régime  de  la  liberté  de  cons- 
cience. C'est  convenu.  Gela  veut  dire  que  l'État,  quelle  que 
soit  sa  forme  politique,  n'impose  à  personne  sa  croyance, 
quand  il  en  a  une,  et  qu'il  laisse  chacun  professer  en  paix 
ses  opinions  religieuses,  honorer  Dieu  à  sa  manière  ou  même 
ne  pas  l'honorer  du  tout.  Ce  principe,  formulé  d'abord  dans 
la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  a  été  reproduit  ensuite 
dans  toutes  les  constitutions  qui  se  sont  succédé  chez 
nous  jusqu'à  ce  jour,  au  nombre  de  quatorze  et  peut-être 
davantage.  On  y  trouve  invariablement  le  texte  sacramentel  : 
«  Chacun  pratique  librement  sa  religion  et  reçoit  pour  son 
culte  égale  protection.  » 

Or,  l'association  n'est  qu'une  extension  de  l'individu.  On 
s'unit  pour  faire  ensemble  ce  que  l'on  ne  peut  faire  isolément. 
C'est  pourquoi  le  droit  d'association  est  le  complément  na- 
turel de  tous  les  autres  droits.  Les  libertés  diverses  sont  des 
libertés  tronquées  et  souvent  absolument  illusoires  si  elles 
ne  sont  accompagnées,  chacune  dans  leur  sphère,  de  la  liberté 
d'association.  La  liberté  du  travail  est  un  leurre  s'il  ne  m'est  pas 
permis  de  prendre  des  associés  pour  travailler  avec  moi.  La 
liberté  d'enseignement  n'existe  pas,  si  je  ne  puis  ouvrir  une 
école  qu'à  la  condition  d'y  être    seul  avec  mes  élèves. 

Mais  combien  cela  est  plus  vrai  encore  du  moment  qu'il 
s'agit  de  la  liberté  religieuse! 

La  religion  sans  l'association  est  un  non-sens.  Qui  dit  re- 
ligion dit  association.  Les  mots  ont  leur  philosophie,  et  il  n'y 
en  a  pas  de  plus  profondément  philosophique  que  religion 
et  ses  dérivés.  La  religion,  c'est  la  confédération  des  âmes. 
Ce  nom  éveille  l'idée  d'êtres  assemblés,  et  non  pas  simple- 
ment juxtaposés,  mais  unis,  rattachés  les  uns  aux  autres  par 
un  lien  moral.  Notre  Père  qui  êtes  aux  cieux^  voilà  la  formule 
divine  et  éternellement  vraie  de  l'idée  religieuse  :  une 
famille,  des  frères  ici-bas,  et  là-haut,  un  Père.  Le  culte  indi- 
viduel qu'un  rationaliste  rend  à  la  Divinité,  quand  il  daigne 
élever  vers  elle  sa  belle  âme,  ne  sera  jamais  une  religion,  pas 
plus  qu'un  cri  poussé  au  hasard  n'est  une  musique,  ni  qu'une 
pierre  sur  le  chemin  n'est  une  cathédrale. 
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Et  voilà  pourquoi  la  liberté  religieuse  sans  la  liberté  d'as- 
sociation ne  sera  jamais  qu'un  mensonge  et  une  duperie.  Si, 
au  lendemain  des  persécutions  sanglantes,  quelque  César 
avait  dit  aux  chrétiens  :  On  ne  vous  jettera  plus  aux  botes  de 
l'amphithéâtre  pour  vos  opinions  religieuses  ;  vous  pouvez 
adorer  Jésus-Christ  si  cela  vous  plaît  ;  seulement,  pas  d'asso- 
ciation, pas  d'assemblée,  pas  de  subordination  ni  de  hiérar- 
chie parmi  vous  ;  chacun  chez  soi  ;  —  est-ce  que  les  chrétiens 
auraient  eu  la  liberté  religieuse? 

Et  si  l'ancienne  monarchie  avait  édicté  l'émancipation  des 
protestants  ou  des  juifs  en  cette  forme  :  Priez  à  votre  fantaisie, 
en  français  ou  en  hébreu;  croyez  ce  qu'il  vous  plaira;  vous 
êtes  libres  au  môme  titre  que  les  catholiques  ;  seulement, 
défense  de  vous  associer  avec  vos  coreligionnaires,  de  faire 
ensemble  des  cérémonies  et  de  chanter  des  psaumes  à  deux 
chœurs;  — est-ce  que  la  liberté  de  conscience  ainsi  octroyée 
eût  été  autre  chose  qu'une  amère  ironie? 

La  liberté  de  conscience  ou  liberté  religieuse  comporte 
donc  essentiellement  la  liberté  d'association  religieuse.  Par 
suite,  du  moment  que  la  liberté  de  conscience  fait  partie  de 
la  constitution  d'un  pays,  il  n'est  plus  permis,  en  principe,  au 
pouvoir  de  disputer  aux  citoyens  le  droit  de  s'associer  pour 
pratiquer  le  culte  qui  a  leurs  préférences. 

Or,  qu'est-ce  qu'une  congrégation  religieuse?  Les  projets 
de  loi  évitent  d'en  donner  la  définition.  Nous  ne  tarderons 
pas  à  voir  pourquoi. 

Une  congrégation  religieuse  est  une  association  de  per- 
sonnes qui  se  réunissent  en  vue  de  se  livrer  ensemble  à  des 
pratiques  de  religion.  Rien  de  plus,  rien  de  moins.  Une  con- 
grégation, c'est,  dans  une  mesure  restreinte,  une  religion. 
Cela  est  si  vrai  que,  dans  la  langue  canonique,  les  ordres 
religieux  sont  appelés  des  religions.  Au  regard  de  la  loi 
civile,  qui  professe  l'indifférence  en  matière  religieuse,  les 
congrégations  devraient  donc  être  sur  le  même  pied  que  les 
églises.  Franciscains,  chartreux  juifs,  dominicains,  calvi- 
nistes, jésuites,  luthériens,  bouddhistes,  carmélites,  musul- 
mans ne  se  distinguent  pas  aux  yeux  de  l'Etat  neutre  ;  il  ne 
voit  que  des  citoyens  honorant  Dieu  chacun  à  leur  guise.  Vous 
êtes  de  la  religion  de  Moïse,  moi  de  celle  d'Ignace  de  Loyola, 
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mon  voisin  appartient  à  celle  de  Mahomet,  le  vôtre  à  celle 
de  Gonfucius  ;  nos  divergences  là-dessus  ne  regardent  que 
nous.  La  liberté  de  conscience  assure  à  chacun  de  nous,  dans 
l'Etat  moderne,  sa  place  au  soleil.  Si  le  gouvernement  veut 
favoriser  telles  de  ces  sociétés,  il  n'a  qu'à  traiter  avec  elles; 
c'est  son  affaire.  En  dehors  de  là,  il  n'a  d'autre  office  que  de 
protéger  tous  les  citoyens  également  dans  l'exercice  de  leurs 
droits,  tant  qu'ils  respectent  eux-mêmes  les  droits  d'autrui  et 
la  morale  publique. 

N'est-ce  pas  là  l'idéal  esquissé  dans  la  constitution  des 
peuples  qui  se  disent  libres,  et  réalisé  chez  ceux  qui  ont  su 
être  conséquents  avec  eux-mêmes,  aux  États-Unis,  par  exem- 
ple ?  Et  vraiment,  que  l'on  fasse  taire  pour  un  instant  la  pas- 
sion et  le  préjugé,  et  que  l'on  dise  si,  après  avoir  proclamé 
avec  tant  d'apparat  la  liberté  de  conscience,  on  peut,  sans  se 
donner  à  soi-même  le  plus  brutal  démenti,  mettre  les  gens 
hors  du  droit  commun,  édicter  contre  eux  une  législation 
spéciale  et  oppressive,  parce  qu'ils  sont  de  la  religion  de 
saint  Benoît  ou  de  saint  Dominique?  Est-ce  que  la  religion 
de  saint  Benoit  ne  vaut  pas  celle  de  Luther?  Celle  de  saint 
Dominique  est-elle  plus    mauvaise    que   celle  de  Mahomet? 

D'ailleurs,  est-ce  que  l'État  va  se  faire  juge  des  opinions 
religieuses  et  mesurer  sa  protection  au  mérite? 

Si,  au  lieu  de  porter  le  nom  d'un  fondateur  canonisé  par 
le  Pape,  une  association  religieuse  prenait  celui  d'un  héré- 
tique ou  d'un  moine  apostat;  s'il  s'établissait  parmi  nous 
une  congrégation  de  loysoniens  ou  de  jansénistes,  le  gouver- 
nement songerait-il  à  les  distinguer  des  autres  citoyens  ? 
Non,  sans  doute,  puisqu'il  a  pour  principe  de  respecter 
toutes  les  croyances  religieuses.  Il  y  a  même  lieu  de  croire 
qu'il  serait  aux  petits  soins  pour  ces  congréganistes-là.  Mais 
alors,  comment  peut-il  classer  à  part  et  vouer  à  l'ostracisme 
les  Bénédictins,  les  Franciscains  ou  les  Barnabites,  qui  sont 
absolument  dans  le  même  cas?  C'est  donc  le  nom  qui  est 
coupable  ?  Aux  yeux  de  la  loi  française  vous  serez  blanc  ou 
noir,  suivant  celui  que  vous  portez. 

On  dira  qu'il  y  a  pourtant  des  différences  notables  entre 
une  église   ou  une   secte   religieuse   et  les    congrégations. 
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D'abord  tous  les  adeptes  d'une  croyance  ne  vivent  pas  en 
communauté. 

C'est  vrai.  Tous  les  Israélites  de  France  n'habitent  pas 
l'hôtel  Rothschild.  Mais  il  est  absolument  insoutenable  que  le 
fait  d'habiter  ensemble  établisse  aux  yeux  de  la  loi  une  dis- 
tinction entre  les  membres  d'une  congrégation  religieuse  et 
ceux  d'une  église  ou  d'une  secte.  On  peut  loger  sous  le 
même  toit,  voire  se  lever  à  la  même  heure  et  manger  à  la 
même  table  sans  être  religieux,  témoins  les  lycées  et  les 
casernes  ;  comme  aussi  on  peut  vivre  séparés  et  très  éloignés 
les  uns  des  autres,  et  appartenir  à  la  même  congrégation.  Ce 
n'est  donc  pas  la  cohabitation  ni  la  communauté  de  vie  qui 
différencie  et  caractérise  le  religieux. 

D'ailleurs,  aucune  loi  n'interdit  aux  gens  qui  se  con- 
viennent de  se  loger  et  se  nourrir  à  frais  communs.  En 
s'installant  dans  une  même  maison  les  religieux  ne  font 
qu'user  d'un  droit  qui  appartient  à  tout  le  monde.  Prétendre 
le  leur  enlever  c'est  violer  la  constitution,  qui  déclare  que 
«  nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  religieuses  ». 

Ah  !  si  nous  adorions  le  veau  d'or,  on  ne  songerait 
pas  à  nous  contester  le  droit  de  vivre  ensemble,  comme 
tant  d'autres  le  font.  Il  y  a  beaucoup  de  congrégations  vouées 
au  culte  du  dieu  Mammon,  et  elles  forment  des  communautés 
nombreuses,  domiciliées  sous  le  même  toit,  avec  une  orga- 
nisation très  hiérarchique  :  le  négociant  avec  ses  commis,  l'in- 
dustriel avec  son  peuple  de  travailleurs,  la  grande  modiste 
avec  ses  ouvrières  et  apprenties,  MM.  les  ministres  eux- 
mêmes  avec  leur  personnel.  Un  curieux  article  de  Revue 
prouve  que  l'on  a  créé  dans  les  bâtiments  du  Louvre  deux 
cent  quarante-neuf  appartements  pour  les  gens  d'un  seul 
ministère,  celui  des  finances  apparemment^.  En  voilà  un 
couvent,  avec  M.  le  ministre  pour  abbé  !  Si  les  Trappistes 
se  réunissaient  dans  leurs  cloîtres,  comme  d'autres  chez 
Brébant,  pour  faire  grande  chère;  si  les  Carmélites  se  cons- 
tituaient en  corps  de  ballet,  on  les  laisserait  les  uns  et  les 
autres  vaquer  paisiblement  en  communauté  à  de  si  utiles 
exercices.  Mieux  que  cela,  si  quelque  temps  après  avoir  été 

1.  Correspondant,  25  décembre  1883. 
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brutalement  jetés  hors  de  chez  nous,  il  y  a  douze  ans,  mes 
confrères  et  moi  nous  avions  écrit  aux  journaux  que,  séduits 
par  un  exemple  fameux,  nous  jetions  le  froc  aux  orties,  le 
gouvernement  de  la  République  se  fût  empressé  de  nous 
rouvrir  toutes  grandes  les  portes  de  nos  maisons  désertes, 
et  il  nous  eût  protégés  avec  des  attentions  de  mère. 

Non,  une  fois  encore,  ce  n'est  pas  la  cohabitation  qui  fait  le 
religieux  et  le  désigne  aux  sévérités  arbitraires  du  pouvoir. 
Tous  les  protestants  de  Paris  ou  de  Nîmes  pourraient  aller 
se  loger  sous  le  même  toit,  autour  du  même  temple,  pour 
avoir  moins  à  se  déranger  à  l'heure  du  prêche;  on  ne  verrait 
point  là  une  congrégation  et  on  ne  s'aviserait  point  de  les 
molester. 

Si  la  cohabitation  devient  délictueuse,  si  le  gouvernement 
s'en  préoccupe,  c'est  donc  bien  seulement  parce  que  l'on 
appartient  à  une  certaine  religion,  à  la  religion  de  saint 
Benoît  ou  de  saint  Bruno.  Ce  qui  revient  évidemment  à  dire 
que  la  liberté  religieuse  existe  pour  tous,  excepté  pour  ceux 
que  l'on  veut  excepter. 

S'il  y  a  des  différences  entre  une  congrégation  religieuse 
et  une  église,  ce  n'est  pas  de  celles  que  l'Etat  puisse  consta- 
ter. De  vrai,  la  difTérence  est  profonde,  mais  exclusivement 
du  domaine  de  la  conscience,  où  l'Etat  s'est  lui-même  interdit 
de  pénétrer.  Au  for  extérieur,  la  parité  est  absolue.  L'Etat 
moderne  ne  connaît  pas  les  dissidences  religieuses;  à  plus 
forte  raison  les  nuances  lui  échappent.  A  ses  yeux,  les  Jésui- 
tes etles  Juifs  constituent  deux  associations  de  même  nature. 
Il  lui  a  plu  de  traiter  les  uns  en  amis  et  les  autres  en  parias; 
en  fait,  les  uns  comme  les  autres  ne  sont  pour  lui  que  des 
citoyens  associés  dans  un  but  religieux.  La  seule  différence 
que  les  organes  naturels  de  l'Etat  puissent  percevoir,  c'est 
que  les  uns  ne  se  réunissent  qu'à  certains  jours  en  un  lieu 
appelé  synagogue,  tandis  que  les  autres  vivent  d'ordinaire 
à  frais  communs,  par  groupes  plus  ou  moins  nombreux,  dans 
une  même  maison;  en  quoi  les  Juifs  pourraient  les  imiter, 
si  tel  était  leur  bon  plaisir. 

En  se  plaçant,  comme  nous  le  faisons  ici,  au  point  de  vue 
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de  l'État  moderne,  neutre  en  matière  de  foi,  il  n'y  a  donc 
nulle  subtilité  à  assimiler  les  congrégations  religieuses  aux 
religions  elles-mêmes  et  aux  églises,  et  à  réclamer  pour 
elles  la  liberté,  que  la  constitution  du  pays  reconnaît  à 
tous  et  à  chacun,  d'honorer  Dieu  comme  ils  l'entendent. 

Voici  deux  hommes,  deux  moines,  ou  plutôt  deux  citoyens 
majeurs  et  jouissant  de  tous  leurs  droits  civils.  L'un  s'appelle 
Martin  Luther,  l'autre  Dominique  de  Gusman.  Le  premier 
rejette  un  certain  nombre  d'articles  de  foi  et  de  prescriptions 
disciplinaires  reçus  dans  l'Eglise  catholique;  l'autre,  au  con- 
traire, pratique  certaines  observances  qu'elle  conseille,  mais 
qu'elle  n'impose  pas.  Tous  deux  font  des  adeptes.  Voilà  au 
sein  de  la  chrétienté  deux  associations  religieuses.  Le  Pape 
condamne  l'une  et  approuve  l'autre;  il  s'ensuit  que  l'une  sera, 
au  regard  de  l'Eglise  romaine,  une  secte  hérétique,  et  l'autre 
une  congrégation  religieuse.  Mais,  ce  qu'il  est  impossible  de 
comprendre,  c'est  que  l'Etat  moderne  distingue  entre  celle- 
ci  et  celle-là.  S'il  veut  être  conséquent  avec  lui-même,  il 
tiendra  la  balance  égale  entre  luthériens  et  dominicains  ;  les 
questions  dogmatiques  qui  les  divisent  lui  sont  aussi  étran- 
gères que  les  querelles  débattues  entre  astronomes  ou  méde- 
cins d'écoles  différentes.  Il  ne  s'occupera  donc  des  uns  et  des 
autres  que  pour  assurer  à  tous  la  paisible  jouissance  de  tous 
leurs  droits,  y  compris  celui  de  loger  où  bon  leur  semble, 
de  s'habiller  à  leur  guise,  même  de  faire  leurs  dévotions  et 
prendre  leurs  repas  en  commun  si  la  solitude  leur  pèse. 
En  vérité,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  l'Etat  peut  s'appuyer  pour 
faire  une  distinction. 

Oh!  sans  doute,  il  la  faisait  sous  l'ancien  régime;  mais 
l'ancien  régime  ne  professait  pas  la  liberté  de  conscience  et 
la  neutralité  de  l'État  en  matière  confessionnelle.  Si  l'État 
veut  aujourd'hui  classer  les  citoyens  d'après  leurs  croyances, 
assurément  il  ne  lui  sera  pas  malaisé  de  trouver  des  précé- 
dents. Mais  alors  qu'on  ne  nous  parle  plus  de  principes  nou- 
veaux ni  surtout  de  liberté  de  conscience. 

Non,  une  fois  encore,  il  n'y  a  pas,  au  point  de  vue  du  droit 
constitutionnel,  dans  l'État  moderne,  de  différence  entre  une 
église,  une  secte  religieuse  quelconque  et  une  congrégation. 
Nous  savons  parfaitement  que  cette  thèse  sonne  mal   aux 
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oreilles  de  la  plupart  des  juristes  français.  La  tradition  est 
bien  forte  et  le  préjugé  bien  tenace.  On  a  beau  crier  sur  tous 
les  tons  que  notre  droit  public  a  été  transformé  par  les  prin- 
cipes de  89  ;  en  fait,  on  s'inspire  à  tout  instant  et  à  tout  pro- 
pos de  l'esprit  et  de  la  pratique  d'un  autre  âge.  Surtout 
quand  il  s'agit  de  la  liberté  religieuse,  on  ne  consent  pas  à 
renoncer  à  une  ingérence  qui  autrefois  pouvait  au  moins  se 
couvrir  d'un  prétexte,  mais  qui  aujourd'hui  n'est  plus  qu'un 
contresens.  Dans  les  pays  jeunes,  où  les  droits  de  l'indi- 
vidu ne  sont  pas  sacrifiés  aux  prétendus  droits  de  l'Etat,  où 
l'on  accepte  .  les  conséquences  des  principes  libéraux, 
même  quand  l'Église  catholique  en  profite,  en  Amérique  par 
exemple,  personne  ne  songerait  à  faire  une  distinction  entre 
une  congrégation  religieuse  catholique  et  une  des  mille  sec- 
tes protestantes  qui  pullulent  tous  les  jours.  Les  unes  et  les 
autres  se  font  incorporer  au  même  titre. 

Au  reste,  qu'on  repasse  l'histoire  du  projet  de  loi,  et  l'on 
verra  que  nous  ne  sommes  pas  les  premiers  à  assimiler,  au 
point  de  vue  légal,  les  congrégations  à  l'Eglise  elle-même. 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  et  surtout  de  ceux  qui  en 
ont  provoqué  le  dépôt,  cette  loi  a  pour  but  de  préparer  la 
séparation  de  l'Église  et  de  l'État.  Les  hommes  qui  aspi- 
rent à  cette  rupture  se  sont  fait  ce  raisonnement  :  Si  l'E- 
glise était  actuellement  séparée  de  l'État,  elle  se  trouverait 
de  plain-pied  dans  le  droit  commun  des  associations,  beau- 
coup plus  libre,  par  conséquent,  vis-à-vis  du  pouvoir  que 
sous  le  régime  du  Concordat.  Ce  serait  donc  une  faute  gros- 
sière de  renoncer  aux  avantages  que  ce  pacte  nous  assure 
avant  d'avoir  fait  une  loi  qui  mette  les  associations  religieu- 
ses à  la  merci  de  l'État,  laquelle  s'appliquera  à  l'Église  du 
moment  que  le  Concordat  sera  abrogé. 

Aussi,  lorsque,  au  mois  de  décembre  dernier,  en  réponse 
aux  menées  cléricales  menaçantes  pour  la  République,  les 
troupes  d'extrême  gauche,  sous  la  conduite  du  bâtonnier 
de  Pontoise,  ont  poussé  une  charge  à  fond  contre  le  Con- 
cordat, le  gouvernement  leur  a  répondu  qu'on  ne  pouvait 
le  dénoncer  pour  l'instant,  mais  qu'il  allait  déposer  la  loi 
sur  les  associations.  C'est  l'acheminement  naturel  et  néces- 
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saire.  Le  projet  est  déposé.  Puis,  le  18  février,  vient  la  dis- 
cussion sur  l'urgence.  Le  président  du  conseil  déploie,  selon 
son  habitude,  ses  talents  d'équilibriste.  Les  sectaires  de  gau- 
che veulent  que  l'urgence  signifie  bien  nettement  que  l'on 
prépare  pour  un  avenir  prochain  la  séparation  de  l'Eglise  et 
de  l'État.  Le  ministre  leur  répond  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
l'urgence,  mais  qu'il  n'ac(;epte  pas  qu'on  lui  donne  cette  si- 
gnification. A  M.  de  Mun,  qui  lui  dit  que  son  projet  de  loi 
est  une  provocation  violente  à  l'adresse  de  l'Eglise,  il 
affirme  que  le  sort  de  l'Église  n'est  pas  en  jeu,  attendu  que 
l'Église  a  son  statut  particulier,  que  sa  situation  est  régie 
par  le  Concordat.  Quant  aux  congrégations,  c'estautre  chose. 
Assurément  elles  sont  atteintes  ;  mais  l'État  n'a  nul  engage- 
ment vis-à-vis  d'elles.  Personne  n'a  le  droit  de  les  solida- 
riser avec  l'Église.  L'Église,  elle,  reste  absolument  hors  de 
cause. 

—  Fort  bien,  pendant  que  le  Concordat  subsiste  ;  mais 
quand  vous  l'aurez  supprimé? 

Quand  on  aura  supprimé  le  Concordat,  eh  bien!  l'Etat 
n'aura  plus  devant  lui  qu'une  simple  association  religieuse. 
Cela  est  clair  comme  le  jour.  La  paroisse  n'est  rien  autre 
chose,  etle  diocèse  aussi,  et  l'Église  catholique  aussi.  L'Église 
de  France  se  trouvera  sur  le  pied  d'une  congrégation  quel- 
conque. 

Qu'y  manque-t-il,  d'ailleurs,  de  ce  qui  manifeste  au  de- 
hors l'existence  d'une  congrégation  ?  Voilà  bien  un  grou- 
pement de  personnes  associées  dans  un  but  religieux,  une 
organisation  hiérarchique,  des  supérieurs  qui  s'appellent  le 
curé,  l'évéque,  le  pape,  celui-ci  résidant  à  l'étranger  ;  un 
règlement  de  vie  :  les  commandements  de  Dieu  et  de  l'Église; 
des  exercices  communs  à  jour  fixe,  la  messe,  les  vêpres,  les 
processions,  etc.  ;  des  pénitences  même,  l'abstinence  tous 
les  vendredis  au  moins,  le  jeûne  à  certaines  époques  déter- 
minées. Il  n'en  faut  pas  tant  pour  constituer  tous  les  catho- 
liques en  association  religieuse  au  même  titre  qu'un  couvent 
de  carmélites  ou  de  capucins.  Au  reste,  la  loi  elle-même 
prévoit  que  parmi  ces  associations  il  s'en  trouvera  dont  les 
membres  seront  réunis  «  en  condition  de  vie  commune  ou 
collective  »  ;   ce   qui  veut  dire  apparemment  que    d'autres 
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seront  composées  de  gens  vivant  chacun  chez  soi,  comme  de 
simples  paroissiens. 

Il  faudrait  se  mettre  les  poings  dans  les  yeux  pour  ne  pas 
voir  Fagencement  des  parties  de  cette  machine  infernale. 
Aux  énergumènes  qui  voudraient  renverser  d'emblée  la 
barrière  qui  protège  encore  l'Église,  on  dit:  Patience  ;  vo- 
tez d'abord  notre  loi.  Nous  commençons  par  exécuter  les 
congrégations.  Puis,  le  moment  venu,  vous  jetez  bas  le  mur 
du  Concordat,  et  l'Eglise  n'est  plus  qu'une  congrégation 
comme  les  autres,  et  dans  le  plus  mauvais  cas  possible,  avec 
son  chef  et  la  majorité  de  ses  membres  à  l'étranger.  Vous 
en  faites  ce  que  vous  voulez. 

La  similitude  au  point  de  vue  de  l'État  entre  les  églises 
et  les  congrégations  religieuses  est  donc  bien  réelle. 
Lui-même  le  déclare  assez  cyniquement.  Les  unes  et  les  au- 
tres sont  des  associations  religieuses,  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  La  loi  qui  lui  permet  tout  d'abord  de  détruire  les 
congrégations  religieuses  sans  les  nommer  ni  les  définir, 
lui  servira  également  à  étouffer  l'Église  catholique  et  les  sec- 
tes dissidentes,  le  jour  où  il  lui  plaira  de  briser  le  pacte  qui 
le  lie  pour  le  moment  avec  elles.  Catholiques,  protestants, 
juifs  et  musulmans  seront  mis,  "en  matière  d'association, 
hors  du  droit  commun,  livrés  à  la  merci  d'un  ministre,  pil- 
lés, traqués  comme  de  simples  jésuites.  Tous  seront  frap- 
pés dans  la  liberté  la  plus  essentielle  et  la  plus  inviolable, 
tous,  excepté  le  troupeau  des  matérialistes  et  des  athées. 

II 

On  ne  peut  faire  de  lois  oppressives  contre  les  congréga- 
tions religieuses  sans  aller  directement  contre  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience,  une  des  bases  de  toutes  les 
constitutions  modernes.  Ce  sera  bien  autre  chose  quand  on 
voudra  appliquer  de  telles  lois  ;  car  il  faudra  en  venir  à  la 
plus  odieuse  inquisition  du  pouvoir  civil  dans  le  for  inté- 
rieur. Du  crochetage  des  couvents  on  passe  nécessairement 
au  crochetage  des  consciences.  Ces  deux  opérations  s'ap- 
pellent l'une  l'autre  :  on  l'a  démontré  cent  fois. 

On   ne    dissout  pas  une  congrégation  en  dispersant  ses 
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membres  ;  c'est  une  besogne  qui  défie  toute  la  puissance  de 
l'Etat.  Pourquoi?  Précisément  parce  que  l'élément  consti- 
tutif de  la  congrégation  religieuse  est,  par  sa  nature,  hors 
de  la  portée  de  tout  pouvoir  humain. 

Chose  singulière,  la  plupart  des  projets  de  loi  qui  visent 
les  congrégations  religieuses  évitent  de  les  définir.  Au 
point  de  vue  de  la  simple  honnêteté,  il  semble  que  cela 
devrait  suffire  pour  rendre  de  telles  lois  nulles  a  priori.  Car 
enfin  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire 
qui  auront  à  les  appliquer  devront  d'abord  constater  le  fait, 
et,  dans  l'espèce,  répondre  à  cette  question  :  Sommes-nous 
en  présence  d'une  congrégation  religieuse?  Or,  la  loi  ne 
fournit  pas  les  éléments  de  la  réponse.  Ce  n'est  pas  la  vie 
en  commun  qui  constitue  le  cas  délictueux.  Est-ce  la  couleur 
du  vêtement,  la  forme  de  la  coiffure  ?  Pas  davantage  assuré- 
ment. A  ces  signes  et  autres  semblables,  y  compris  le  nom 
qu'on  leur  donne  et  les  fonctions  qu'ils  exercent,  le  minis- 
tère public  peut  reconnaître  des  prêtres  catholiques  vivant 
plus  ou  moins  ensemble,  comme  les  curés  avec  leurs  vicai- 
res en  certains  diocèses.  Ces  prêtres  peuvent  même  possé- 
der en  commun  la  maison  qu'ils  habitent,  s'ils  ont  fondé 
entre  eux  à  cet  effet  une  société  civile  régulière. 

Suppléons  au  silence  prudent  de  la  loi.  En  définitive,  ce 
qui  constitue  l'état  religieux,  ce  qui  caractérise  la  congré- 
gation religieuse,  ce  sont  les  vœux.  Voilà  le  point  où  il  faut 
en  arriver,  qu'on  le  veuille  ou  non  ;  voilà  le  fait  que  l'ins- 
truction doit  établir.  Les  hommes  déférés  aux  tribunaux  se 
sont  liés  par  des  vœux.  Tant  que  cette  preuve  n'est  pas  ac- 
quise, vous  avez  devant  vous  des  gens  qui  ont  pu  se  réunir 
à  l'occasion  dans  un  but  de  piété  comme  à  la  procession  ou 
à  la  messe,  mais  le  délit  de  congrégation  religieuse  non  au- 
torisée n'est  pas  établi.  Vous  avez  beau  me  représenter  les 
statuts,  c'est-à-dire  la  règle  de  l'Ordre,  il  n'y  a  que  mes 
vœux  qui  puissent  prouver  contre  moi  que  j'en  suis  mem- 
bre. 

Voilà  donc  la  justice  obligée  de  pousser  une  enquête  sur 
les  vœux.  Autrefois  l'Etat  reconnaissait  les  vœux  de  religion 
pour  leur  garantir  leurs  effets  civils;  ils  étaient  enregistrés 
chez  le  notaire  comme  tout  autre  contrat.  Mais  aujourd'hui 
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que  cet  ordre  de  choses  est  aboli,  comment  établir  juridi- 
quement qu'un  homme  est  lié  par  des  vœux? 

Dans  le  for  de  ma  conscience,  je  fais  à  Dieu  une  promesse. 
C'est  envers  Dieu  seul,  après  tout,  que  je  m'engage.  Dieu 
seul  peut  me  demander  compte  de  l'obligation  que  je  con- 
tracte dans  la  plénitude  de  ma  liberté. Le  jour  où  il  me  plairait 
de  laisser  là  mon  vœu,  personne  que  Dieu  et  ma  conscience 
ne  pourrait  me  contraindre  à  l'observer.  Je  n'ai  point  pris 
l'Etat  à  témoin  ;  aucun  officier  de  l'état  civil  n'a  figuré  dans 
cette  affaire.  Quel  genre  de  témoignage  va-t-il  invoquer 
pour  prouver  ce  qu'il  me  reproche? 

Faisons-lui  la  part  belle.  Supposons  que  l'on  produise  à 
l'audience  des  registres  constatant  que  j'ai  prononcé  mes 
vœux  de  religion  à  telle  date  et  en  tel  lieu.  J'ai  signé  la  pièce 
avec  plusieurs  autres  personnes.  Soit;  mais  qui  prouve  que 
depuis  je  n'aie  pas  repris  mon  indépendance?  Gela  est  bien 
arrivé  à  d'autres.  Pour  aller  de  l'avant,  il  faudra  que  l'on 
me  fasse    avouer  que  je  suis  encore  lié  par  mes  vœux. 

—  Prévenu,  vous  avez  prononcé  des  vœux,  n'est-ce  pas  ? 
Voici  un  écrit  qui  en  fait  foi.  Vous  reconnaissez  votre  signa- 
ture ?  —  Parfaitement.  —  Donc  vous  êtes  convaincu  d'être 
membre  d'une  association  religieuse  non  autorisée. 

Ici  intervient  l'avocat  de   l'accusé  : 

—  M.  le  président,  cela  n'est  pas  sûr,  car  mon  client  peut 
s'être  dégagé. 

—  Prévenu,  avez-vous  rétracté  vos  vœux,  ou  bien  vous 
lient-ils  toujours? 

Nous  y  voilà  ;  les  pièces  matérielles  sont  ici  insuffisantes; 
il  faut  enfin  se  résoudre  à  fouiller  la  conscience  elle-même. 
Qui  donc  osera  s'arroger  un  droit  aussi  monstrueux? 

Si  donc,  à  ce  point  de  l'interrogatoire,  le  prévenu  se  per- 
mettait de  répondre  :  M.  le  président,  malgré  tout  le  respect 
que  je  dois  à  votre  personne,  j'ai  le  regret  de  vous  dire  que 
vous  allez  trop  loin.  Je  ne  suis  pas  ici  au  confessionnal, 
et  vous  n'avez  rien  à  voir  dans  les  engagements  que  je 
prends  envers  Dieu.  Que  je  les  aie  rétractés  ou  maintenus, 
c'est  une  affaire  de  conscience  dont  je  prétends  n'avoir  à 
rendre  compte  à  aucun  tribunal  qu'au  tribunal  de  Dieu 
même;  —  si  le  prévenu  tenait  ce  langage,  le  magistrat,    et 
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avec  lui  quiconque  a  la  notion  de  la  conscience  et  de  la  di- 
gnité humaine,  devrait  applaudir. 

Et  il  faudrait  renvoyer  le  prévenu,  car,  en  pareille  matière, 
il  n'est   pas   possible   de   le  convaincre    sans  son  aveu. 

Citons  ici  un  éminent jurisconsulte  :  «Lui  déférerez-vous 
le  serment,  comme  on  l'a  fait  jadis  i?  Mais  ce  serment,  quel 
texte  de  loi,  quel  principe  de  droit  vous  autorise  à  le  lui  im- 
poser ?...  Mais  ce  vœu,  toutes  nos  lois,  toutes  nos  constitu- 
tions depuis  un  siècle  n'ont-elles  pas  proclamé  qu'il  n'est 
rien  au  regard  de  la  société  civile,  qu'elle  ne  le  connaît  pas 
et  qu'elle  ne  le  veut  pas  connaître  ?  Ne  voit-on  pas  enfin  où 
l'on  va  par  cette  pente,  et  comment,  sans  qu'aucune  loi  vous 
en  puisse  absoudre,  vous  descendez  jusqu'au  fond  des  âmes 
pour  en  surprendre  les  secrets  et  en  enchaîner  la  liberté^  ?  » 

Ainsi  la  constatation  juridique  du  délit  créé  par  une  loi 
contre  les  congrégations  religieuses  sera  la  plupart  du  temps 
impossible.  On  sera  obligé  de  doubler  une  loi  tyrannique 
d'une  procédure  arbitraire;  sinon  elle  restera  inapplicable. 
Elle  ne  peut  fonctionner  qu'avec  la  complicité  d'une  magis- 
trature faisant  litière  des  traditions  et  des  règles. 

Supposons,  par  exemple,  que  nous,  Jésuites,  nous  ayons  la 
conscience  aussi  élastique  qu'on  nous  la  prête,  et  qu'au 
magistrat  qui  nous  demande  si  nous  sommes  liés  par  les 
vœux  en  usage  dans  la  Compagnie  de  Jésus,  nous  répon- 
dions résolument  :  Non.  —  Après  tout,  ce  serait  agir  comme 
le  premier  honnête  homme  venu  qui  fait  dire  à  un  visiteur  im- 
portun que  Monsieur  n'y  est  pas.  —  Ce  non^  une  fois  jeté  à 
la  face  d'un  juge  d'instruction,  il  lui  est  impossible  de  passer 
outre.  Les  faits  et  les  pièces  qu'il  invoquera  n'établiront 
jamais  que  des  présomptions. 

Il  ne  peut  nous  déférer  le  serment  ;  il  ne  lui  reste  qu'à 
nous  mettre  à  la  torture. 


1.  Ce  serait  le  serment  du  test.  On  ramènera  les  religieux  français  à  la  si- 
tuation des  catholiques  anglais  sous  le  règne  d'Elisabeth.  Le  catholicisme 
était  alors,  dans  la  libre  Angleterre,  une  association  religieuse  non  autorisée. 
Le  suspect  était  interrogé  et  obligé  de  déclarer  par  serment  qu'il  n'était 
pas  lié  par  l'obéissance  qui  oblige  tout  catholique  à  l'égard  de  l'Eglise 
romaine  et  du  Pape. 

2,  Consultation  de  M«  Rousse  sur  les  décrets  de  mars  1880. 
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En  résumé,  une  loi  qui  crée  un  régime  d'exception  mal- 
veillante et  persécutrice  pour  les  congrégations  religieuses 
pénètre  fatalement  dans  le  for  intérieur  de  la  conscience.  Elle 
entraîne  le  contrôle  de  l'Etat  sur  ce  domaine  d'où  son  ingé- 
rence est  si  formellement  exclue  par  nos  constitutions  mo- 
dernes. L'Etat,  qui  n'a  pas  de  religion,  se  mêle  de  la  manière 
dont  j'entends  pratiquer  la  mienne  ;  l'Etat,  qui  ne  croit  pas  en 
Dieu,  ou  du  moins  qui  ignore  son  existence,  me  trace  les 
limites  du  culte  que  je  puis  lui  rendre  ;  si  je  veux  passer  ces 
limites  sans  la  permission  de  l'Etat,  je  commets  un  délit. 

Un  attentat  à  la  conscience  en  appelle  un  autre.  Ce  genre 
de  délit  échappe,  en  somme,  à  toute  constatation  légale.  On 
ne  peut  l'établir  juridiquement  si  l'accusé  le  nie.  On  nous 
traînera  donc  au  prétoire,  et  là  on  nous  demandera  s'il  est 
vrai  que  nous  avons  promis  à  Dieu  d'être  chastes,  pauvres  et 
obéissants.  Si  nous  en  faisons  l'aveu,  il  y  aura  de  la  prison 
et  de  l'amende. 

Au  temps  des  Césars,  un  homme  était  amené  devant  le 
proconsul  ;  il  était  accusé  d'appartenir  à  la  secte  des  chré- 
tiens. C'était,  dans  ce  temps-là,  une  association  religieuse  non 
autorisée.  Si  l'homme  refusait  de  déclarer  qu'il  renonçait  à 
Jésus-Christ,   on  le  jetait  aux  bêtes  de  l'amphithéâtre. 

Il  y  a  sans  doute  de  la  distance  entre  le  régime  d'alors 
et  celui  qu'on  prétend  établir  aujourd'hui  ;  mais  ce  n'est 
pas  la  distance  qui  sépare  la  servitude  de  la  liberté.  Aujour- 
d'hui il  y  a  les  lions  en  moins  et  l'hypocrisie  en  plus.  Au 
temps  de  Dioclétien,  on  ne  parlait  pas  de  89  ni  de  la  liberté 
de  conscience. 

Le  gouvernement  de  la  République  prétend  autoriser  ses 
entreprises  par  l'exemple  de  l'ancienne  monarchie.  L'an- 
cienne monarchie  non  plus  ne  pratiquait  pas  la  liberté  de 
conscience,  au  moins  telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui.  L'Etat 
alors  connaissait  les  vœux  de  religion  et  les  congrégations 
religieuses,  pour  les  protéger.  Assurément  sa  protection 
devint  trop  souvent  bien  encombrante  ;  mais  enfin  il  était 
conséquent  avec  ses  principes.  En  s'engageant  dans  la  même 
voie  et  dans  un  but  tout  différent,  l'Etat  moderne  viole  deux 
fois  les  siens. 

Voyons  ce  qu'il  en  est  par  rapport  au  Concordat. 
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III 

Librement  consenti  par  l'État,  le  Concordat  s'impose 
comme  tout  autre  traité  à  ceux  qui  se  succèdent  au  gouver- 
nement. Le  pouvoir  législatif  lui-même  n'a  pas  le  droit  d'y 
porter  atteinte.  On  le  dénoncera  peut-être  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  prochain  ;  en  attendant,  il  fait  partie  de  notre 
droit  public.  Partant,  toute  mesure  administrative  et  même 
toute  loi  en  contradiction  avec  le  texte  ou  l'esprit  du  Con- 
cordat constitue  une  violation  de  la  foi  jurée  et  un  abus  de 
pouvoir. 

Or,  une  loi  comme  celles  que  l'on  prépare  contre  les  congré- 
gations religieuses  est  en  opposition  flagrante  avec  le  Con- 
cordat. 

Cette  affirmation  peut  paraître  hardie.  Elle  ferait  pousser 
les  hauts  cris  à  tels  jurisconsultes  du  Parlement,  qui  non 
seulement  se  défendent  d'attenter  au  Concordat  en  frappant 
les  congrégations  religieuses,  mais  même  prétendent  s'ap- 
puyer sur  lui  pour  exécuter  cette  besogne.  Les  auteurs  des 
décrets  de  1880  n'ont-ils  pas  inscrit  le  Concordat  au  nombre 
des  lois  existantes,  en  vertu  desquelles  ils  allaient  enfoncer 
les  portes  des  couvents? 

Ce  n'est  pas  le  seul  coup  que  l'on  ait  porté  à  l'Eglise,  sous 
couleur  de  scrupuleuse  fidélité  au  Concordat. 

Toutefois,  se  tenir  obligé  par  le  Concordat  de  traquer 
les  congrégations  religieuses  est  une  facétie  un  peu  forte*. 
On  se  borne  d'ordinaire  à  affirmer  que  la  question  des  con- 
grégations religieuses  n'est  en  aucune  façon  liée  à  celle  du 
Concordat.  Le  Concordat  stipule  le  libre  exercice  de  la  reli- 
gion catholique  en  France.  Soit;  mais  qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  la  religion  et  les  congrégations? 

Voilà  le  terrain  où  l'on  s'est  placé  dès  le  début  de  cette 

1.  L'article  11,  non  pas  du  Concordat,  mais  bien  des  Organiques,  dit  que  les 
évêques  pourront,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans  leurs 
diocèses  des  chapitres  et  des  séminaires,  et  il  ajoute  :  «  Tous  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  sont  supprimés.  »  Le  mot  établissement  s'en- 
tend ici  au  sens  légal.  Cela  signifie  que  l'Etat  ne  reconnaît  pas  d'autres 
corps  ecclésiastiques,  qu'il  ne  confie  à  aucun  autre  la  personnalité  civile. 
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campagne.  Lors  des  débats  sur  le  fameux  article  7,  qui  devait 
mettre  hors  la  loi  des  milliers  de  religieux,  M.  de  Freycinet, 
déjà  président  du  conseil,  s'écriait  avec  un  accent  de  délica- 
tesse offensée  et  de  piété  émue  :  «  On  a  dit  que  cet  article 
portait  atteinte  à  la  religion.  Ah!  Messieurs,  je  le  déclare 
immédiatement,  si  je  croyais  que  cet  article  portât  atteinte 
à  la  religion,  je  ne  serais  pas  ici  pour  le  défendre.  » 

Puis  il  développait  sa  distinction  dans  un  morceau  qui 
mérite  de  trouver  place  ici  : 

Je  suis  vraiment  confondu,  quand  je  vois  les  véritables  amis  de 
la  religion,  ceux  qui  ont  souci  de  sa  grandeur,  de  son  respect,  de  la 
considération  dont  elle  jouit  aujourd'hui  dans  le  monde,  je  suis  con- 
fondu quand  je  les  vois  associer  la  cause  de  cette  religion  immuable  et 
immortelle  avec  celle  de  ces  congrégations  passagères  qui  sont  nées  à 
diverses  époques  du  christianisme,  qui  ont  eu,  sous  nos  yeux  et  sous  les 
yeux  de  nos  devanciers,  les  vicissitudes  les  plus  diverses,  qui  tantôt 
ont  vécu  sur  notre  sol,  tantôt  en  ont  été  absentes,  qui  tantôt  ont  été 
proscrites  et  tantôt  rappelées. 

Je  leur  demande  :  Est-ce  que,  pendant  que  ces  congrégations  étaient 
absentes,  la  religion  périclitait?  Est-ce  que  la  religion  était  moins  forte 
et  moins  honorée  qu'elle  ne  devait  l'être  ?  (Très  bien!  à  gauche  *.  ) 

Naturellement,  c'est  la  même  doctrine  qui  a  été  soutenue 
à  douze  ans  de  distance,  dans  la  discussion  du  18  février. 
M.  de  Freycinet,  toujours  président  du  conseil,  a  répété  avec 
acharnement  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'esprit  du  gouvernement  de 
liaison  entre  la  religion  et  les  congrégations  visées  par  son 
projet  de  loi  :  «  J'en  donne  pour  preuve  qu'à  une  certaine 
époque  la  majorité  du  Parlement  a  pris  vis-à-vis  des  congré- 
gations des  mesures  qu'elle  n'a  pas  entendu  diriger  contre 
l'Eglise  elle-même-.  »  Il  a  même  ajouté  fièrement  qu'il  se 
trouvait  là  sur  un  «  terrain  des  plus  solides  »,  et  que  «  c'est 
la  doctrine  fondamentale  du  pouvoir  civil  en  France  ». 

Voilà  qui  est  clair.  On  peut  disperser  les  religieux,  détruire 
les  congrégations  sans  toucher  à  la  religion.  Les  expulseurs 
de  1880  n'ont  pas  eu  la  moindre  intention  désobligeante  à 
l'égard  de  l'Eglise.  D'ailleurs,  comment  ne  voit-on  pas  que  la 
cause  de  la  religion  est  absolument  indépendante  de  celle 

1.  Officiel.  Sénat.  Séance  du  9  mars  1880. 

2.  Officiel.  Chambre.  Séance  du  18  février  1892,  p,  135. 
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des  congrégations,  puisque  la  religion  est  «  immuable  et 
immortelle  )>,  et  que  les  congrégations  sont  passagères?  Les 
ordres  religieux  ont  été  plusieurs  fois  chassés  de  France,  et 
la  religion  n'est  point  morte.  Donc... 

Ainsi  on  ne  fait  aucun  mal  au  corps  humain  en  lui  ampu- 
tant bras  et  jambes;  la  vie  subsiste  dans  le  tronc.  On  a  vu 
des  hommes  vivre  comme  cela. 

Inutile  de  dire  que  ce  n'est  ni  M.  de  Freycinet,  ni  aucun 
théologien  de  son  entourage,  qui  a  inventé  cette  ingénieuse 
et  profonde  distinction  d'après  laquelle  on  pourrait  exter- 
miner les  congrégations  religieuses  sans  nuire  à  la  religion. 
Un  bon  nombre  de  sectes  hérétiques  en  ont  fait  un  article  de 
leur  symbole.  Nous  n'aurons  pas  non  plus  à  nous  mettre  en 
frais  d'invention  pour  y  répondre. 

Sans  confondre  les  congrégations  religieuses  avec  la  reli- 
gion, nous  soutenons  qu'on  ne  peut  attenter  à  l'existence  des 
congrégations  sans  attenter  à  la  liberté  de  la  religion  elle- 
même,  et  par  conséquent  sans  violer  le  Concordat. 

Le  Concordat  garantit  le  libre  exercice  de  la  religion  catho- 
lique ;  c'est  le  premier  article  et  l'idée  fondamentale  de  ce 
pacte  solennel.  Or,  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
ne  se  comprend  pas  sans  les  ordres  religieux. 

Voilà  le  point  à  mettre  en  lumière. 

Nous  touchons  ici  à  une  question  grave  et  délicate  tout 
ensemble.  Quelle  est  la  place  et  le  rôle  des  congrégations 
religieuses  dans  la  constitution  intime  de  l'Eglise  ?  Ou  encore, 
l'existence  des  congrégations  religieuses  est-elle  nécessaire 
à  la  vie  même  de  l'Eglise?  C'est  la  même  question  sous  des 
aspects  différents. 

Il  ne  s'agit  pas  de  développer  ici  une  thèse  théologique  en 
règle.  Nous  voulons  seulement  affirmer  des  principes  que 
les  libres  penseurs  peuvent  ne  pas  connaître,  mais  qu'ils 
n'ont  pas  le  droit  de  dédaigner,  quand  ils  se  mêlent  de  faire 
le  départ  entre  ce  qui  est  essentiel  et  ce  qui  est  accessoire 
dans  la  religion. 

Le  divin  Fondateur  de  l'Église  a  ouvert  à  la  vie  chrétienne 
deux  voies,  celle  des  préceptes  et  celle  des  conseils.  En 
langage   plus  moderne  et  moins  ascétique,  Jésus-Christ  a 

LV.  —  27 
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tracé  pour  ceux  qui  veulent  être  siens  un  double  programme  : 
«  Si  vous  voulez  entrer  dans  la  vie  éternelle,  observez  les 
commandements.  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  vendez 
ce  que  vous  avez  et  le  donnez  aux  pauvres  ;  puis  venez  et 
suivez-moi.  »  Le  premier  est  obligatoire,  puisque  le  salut  est 
à  cette  condition.  L'autre  est  facultatif;  c'est  une  invitation 
aux  âmes  généreuses  que  le  bien  ne  rassasie  pas,  parce 
qu'elles  sont  éprises  du  mieux. 

Or,  la  parole  du  Maître  est  une  semence  qui  ne  peut  re(Ster 
improductive.  Jésus-Christ,  en  parlant  de  la  sorte,  a  fondé 
dans  son  Eglise  un  double  genre  de  vie  :  la  vie  commune 
qui  s'en  tient  aux  préceptes  ;  la  vie  parfaite  qui  prend  pour 
règle  les  conseils  évangéliques.  Ce  sont  deux  branches 
poussées  sur  le  même  tronc  et  nourries  de  la  même  sève.  De 
savoir  si  en  retranchant  l'une  on  ferait  périr  l'arbre  ou  s'il 
survivrait,  ce  n'est  pas  la  question.  Nous  pourrions  répondre 
que  nous  n'en  savons  rien.  Ce  que  nous  savons,  c'est  que 
l'arbre  a  été  ainsi  constitué,  qu'il  est  dans  sa  nature  de  por- 
ter ces  deux  maîtresses  branches,  qui  à  leur  tour  s'épanoui- 
ront en  rameaux  divers. 

Tant  que  l'Eglise  vivra,  il  faudra  donc  que  fleurisse  dans 
son  sein  la  pratique  des  conseils  évangéliques,  qui  n'est  au- 
tre chose  que  la  substance  de  l'état  religieux  lui-même.  Et 
comme  l'état  religieux,  à  part  quelques  exceptions,  ne  peut 
guère  se  produire,  moins  encore  se  soutenir  sans  puiser 
dans  l'association  la  vigueur  et  la  stabilité,  il  s'ensuit  que 
les  communautés  religieuses  seront  une  manifestation  natu- 
relle, une  conséquence  inévitable,  infaillible  de  la  vie  de 
l'Église. 

11  sera  aisé  maintenant  de  répondre  à  la  question  équivoque 
posée  plus  haut  :  Les  congrégations  religieuses  sont-elles 
nécessaires  à  l'Eglise  ? 

Distinguons  :  Si  Ton  entend  nécessaires  en  ce  sens  que 
l'Église  privée  d'ordres  religieux  périrait,  nous  ne  disons 
point  cela  ;  nous  écartons  ce  côté  du  débat.  La  réponse  ne  se- 
rait pas  aussi  simple  que  certaines  gens  le  pourraient  croire. 

Mais  si  l'on  parle  de  l'Église  laissée  libre  de  vivre  et  de 
se  développer,  oui,  certainement,  en  ce  sens,  les  congré- 
gations religieuses  lui  sont  nécessaires;  c'est-à-dire  que,  par 
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la  loi  inéluctable  de  sa  nature  et  de  sa  fécondité,  l'Eglise 
produira  les  instituts  voués  à  la  perfection  évangélique, 
comme  l'arbre  vivant,  qu'on  ne  mutile  pas  de  parti  pris,  pro- 
duit nécessairement  des  branches,  des  feuilles,  des  fleurs  et 
des  fruits  selon  son  espèce. 

Or,  ce  que  l'État  a  promis  à  l'Eglise  par  le  pacte  concor- 
dataire, ce  n'est  pas  de  lui  laisser  la  vie,  mais  la  liberté. 
Traquer  les  congrégations  religieuses,  leur  rendre  par  une 
législation  oppressive  l'existence  impossible,  c'est  manifes- 
tement contrarier  sa  germination  normale.  Si  j'ai  chez  moi 
un  arbre  qui  étende  ses  branches  sur  la  voie  publique  et  que 
M.  le  maire  fasse  impitoyablement  couper  tout  ce  qui  dé- 
passe l'alignement  municipal,  mon  pauvre  arbre  n'en  mourra 
peut-être  pas;  mais  dira-t-on  qu'il  croît  en  liberté?  On  ne 
peut  pas  le  dire  davantage  de  l'Eglise  catholique,  quand  on 
lui  retranche  les  instituts  religieux.  La  liberté  n'existe  plus 
pour  elle. 

Voilà  pourquoi  une  loi,  dont  le  but  avoué  est  de  détruire 
les  congrégations  religieuses,  constitue  une  violation  for- 
melle du  Concordat. 

Sans  doute  ce  raisonnement  n'est  pas  pour  convaincre  les 
libres  penseurs  qui  fabriquent  les  lois.  A  leur  sens,  l'argu- 
mentation pèche  par  la  base,  car  elle  s'appuie  sur  la  divinité 
de  Jésus-Christ  et  de  l'Eglise.  Or,  cela  c'est  du  mysticisme 
dont  on  n'a  que  faire  au  Parlement. 

Soit.  Mais  alors  de  quel  droit  vient-on  prononcer  que  les 
congrégations  religieuses  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'Eglise  ? 
Car  enfin,  tel  est  bien  votre  raisonnement  à  vous  :  Le  Concor- 
dat garantit  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique.  Nous 
l'accordons.  Mais  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
ne   comporte  pas  l'existence  des  congrégations  religieuses. 

Qu'en  savez-vous  ?  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  vous 
admettez  la  divinité  de  l'Évangile,  et  alors  notre  réponse  est 
irréfutable.  Ou  vous  ne  l'admettez  point,  et  alors  comment 
prétendez-vous  définir  ce  qui  est  inhérent  à  la  constitution 
de  l'Eglise  et  nécessaire  dans  la  pratique  de  la  religion  ? 

Apparemment,  quand  l'État  a  traité  avec  l'Église,  il  la  con- 
naissait; du  moins  il  devait  la  connaître.  On  ne  traite  pas  avec 
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un  inconnu.  Eh  bien!  l'Eglise  est  ainsi  faite  :vous  n'avez  qu'à 
lire  la  formule  de  son  institution  et  à  regarder  dans  son  his- 
toire. Elle  ne  va  pas  sans  les  ordres  religieux.  On  le  savait 
bien,  et  qui  donc  oserait  dire  qu'on  ne  le  savait  pas  ?  Jamais  on 
n'a  vu  le  catholicisme  prendre  pied  nulle  part,  sans  que  la  vie 
religieuse  y  ait  germé  avec  lui.  Partout  où  l'on  plante  la 
croix,  cette  fleur  éclot  à  son  ombre.  Ainsi  il  en  fut  dans  le 
passé,  ainsi  il  en  est  aujourd'hui.  Il  y  a  des  monastères  dans 
les  chrétientés  naissantes  de  la  Chine  comme  il  y  en  avait 
aux  premiers  siècles  du  christianisme.  Les  congrégations 
religieuses  datent  de  plus  loin  que  les  catacombes;  on  faisait 
les  vœux  de  religion  parmi  les  néophytes  des  apôtres.  Ce 
qui  fut  sera.  L'Eglise  catholique  est  une  société  religieuse 
qui  a  pour  code  l'Evangile  :  or,  l'Evangile  contient  des  pré- 
ceptes et  des  conseils  ;  il  faut  que  ceux-ci  soient  observés 
aussi  bien  que  ceux-là.  Si  l'on  veut  abolir  la  vie  religieuse, 
on  devra  étouffer  le   catholicisme. 

On  savait  donc,  on  ne  pouvait  pas  ne  pas  savoir,  quand 
on  stipulait  avec  le  chef  de  l'Eglise  la  liberté  du  catholicisme, 
que  cette  liberté  se  traduirait  au  premier  jour  par  la  restau- 
ration des  ordres  anciens  et  la  création  d'instituts  nouveaux. 
Par  conséquent,  en  garantissant  la  liberté  de  la  religion 
catholique,  l'Etat  français  s'est  implicitement  engagé  à  res- 
pecter ce  qui  est  une  manifestation  naturelle  et  nécessaire 
de  sa  vie  ;  il  s'est  positivement  ôté  le  droit  d'entraver  à  son 
gré  l'essor  des  instituts  religieux. 

Après  cela  il  est  superflu  de  s'arrêter  à  l'objection  spé- 
cieuse tirée  du  silence  du  Concordat  au  sujet  des  congréga- 
tions religieuses.  Le  texte  du  Concordat,  dit-on,  ne  mentionne 
point  les  congrégations;  donc  elles  ne  sont  point  concorda- 
taireSy  et  ce  que  l'on  entreprend  contre  elles  n'intéresse  en 
rien  le  Concordat. 

Le  Concordat  ne  stipule  pas  en  termes  exprès  la  liberté 
pour  les  congrégations  religieuses,  mais  il  stipule  la  liberté 
pour  la  religion  catholique.  Par  conséquent,  tout  ce  qui  con- 
stitue la  pratique  ordinaire  de  la  religion  catholique,  tout  ce 
qui  est  épanouissement  normal  et  spontané  de  la  croyance 
catholique  doit  bénéficier  de  la  liberté  concordataire,  ou  bien 
les  mots  n'ont  plus  de  sens. 
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Les  auteurs  du  Concordat  ont  pu  avoir  leurs  raisons  pour 
réserver  tout  arrangement  au  sujet  des  instituts  religieux  ; 
mais  s'autoriser  de  leur  silence  pour  les  supprimera  volonté, 
c'est  un  système  avec  lequel  on  peut  aller  loin.  Si  l'Etat 
peut  à  son  gré  réglementer  ou  même  interdire  toute  expres- 
sion du  culte  catholique  non  spécifiée  dans  le  texte  du 
Concordat,  qui  l'empêcherait  de  proscrire  la  célébration  de 
la  messe?  Le  Concordat  ne  dit  pas  que  les  prêtres  pourront 
célébrer  la  messe,  et  il  se  trouvera  bien  des  théologiens 
dans  les  conseils  du  gouvernement,  M.  de  Freycinet  tout  le 
premier,  en  sa  qualité  de  huguenot,  pour  affirmer  qu'on  peut 
se  passer  de  la  messe. 

Résumons  en  quelques  lignes  cette  argumentation  :  Le 
Concordat  assure  en  France  la  liberté  de  la  religion  catho- 
lique. Tout  le  monde  est  d'accord  là-dessus.  Mais  qu'est-ce 
que  cela  signifie  ?  Apparemment  que  l'Etat  s'est  engagé  à  la 
laisser  vivre  et  se  développer  selon  sa  nature  et  sa  consti- 
tution. 

Cela  posé,  il  ne  s'agit  nullement  de  savoir  si,  en  lui  enle- 
vant les  congrégations  religieuses,  on  l'atteindra  dans  les 
organes  essentiels  de  la  vie.  Combien  peut-on  retrancher 
de  membres,  de  tissus  et  même  d'organes  à  un  corps  humain, 
sans  lui  ôter  la  vie  ?  c'est  un  point  très  délicat  sur  lequel  la 
chirurgie,  malgré  toutes  ses  audaces,  n'a  pas  dit  son  dernier 
mot. 

Une  fois  encore,  la  question  n'est  pas  là.  La  question,  la 
voici  : 

Y  a-t-il,  dans  le  code  de  la  religion  catholique,  des  con- 
seils à  côté  des  préceptes  ?  Pour  être  fidèle  à  sa  constitution 
ne  faut-il  pas  que  l'Église  pratique  les  uns  et  les  autres  ?  La 
pratique  des  conseils  évangéliques  donne-t-elle  naturelle- 
ment naissance  aux  instituts  religieux? 

Oui,  sans  doute.  Cela  ne  peut  être  contesté,  et,  à  qui  ten- 
terait de  le  faire,  il  faudrait  répéter  ce  qui  a  été  dit  à  M.  de 
Freycinet  en  pleine  Chambre  des  députés  : 

—  «  Vous  parlez  comme  un  protestant  qui  ne  sait  pas  ce 
qui  se  passe  dans  l'Église  catholique  ^  » 

1.   Officiel.  Chambre.  Séance  du  18  février  1892,  p.  135. 
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Et  cela  est  si  vrai  qu'on  ne  citera  pas  une  époque  ni  un 
pays  où  la  foi  catholique  n'ait,  par  la  loi  de  sa  nature,  pro- 
duit les  instituts  religieux.  En  faut-il  d'autre  preuve  que 
l'histoire  de  l'Eglise  de  France  depuis  le  Concordat  lui- 
même  ?  Au  lendemain  d'une  tempête  qui  ne  laissait  que  des 
ruines,  sitôt  qu'apparut  l'aurore  de  la  liberté,  n'a-t-on  pas  vu 
la  vie  religieuse  renaître  et  fleurir  partout  spontanément,  avec 
plus  de  fécondité  peut-être  et  plus  de  vigueur  que  jamais  ? 

En  fait  comme  en  droit,  nous  sommes  donc  autorisé  à 
conclure  que  la  liberté  de  la  religion  catholique  comporte 
la  liberté  des   congrégations  religieuses. 

En  conséquence,  des  lois  qui  visent  à  l'extermination 
des  congrégations  religieuses  sont  inconciliables  avec  la 
lettre  aussi  bien  qu'avec  l'esprit  du  Concordat.  Non,  l'exer- 
cice du  culte  catholique  n'est  plus  libre,  du  moment  que  ceux 
qui  veulent  se  réunir  pour  pratiquer  ce  qu'il  y  a  de  plus 
élevé  et  de  plus  parfait  dans  le  culte  catholique,  ce  qu'on 
y  a  pratiqué  partout  et  toujours,  sont,  par  le  fait  même, 
déchus  d'une  partie  des  libertés  publiques,  et  livrés  à  l'arbi- 
traire gouvernemental. 

Voilà,  à  notre  avis,  le  terrain  sur  lequel  il  faut  se  placer 
pour  combattre  dételles  lois  qui  sont  un  anachronisme  autant 
qu'un  acte  de  tyrannie,  le  terrain  concordataire  en  même 
temps  que  le  terrain  constitutionnel. 

Et,  à  notre  tour,  nous  oserons  dire  que  ce  terrain  est 
«  des  plus  solides  »,  et  que  les  défenseurs  de  l'Église  ne  doi- 
vent l'abandonner  à  aucun  prix. 

Sans  doute,  nous  l'avons  dit  en  commençant,  ce  n'est  pas 
de  la  Constitution  du  pays,  ni  même  du  Concordat,  que  les 
catholiques  tiennent  le  droit  de  s'associer  pour  pratiquer 
ensemble  les  conseils  évangéliques.  Ce  droit  leur  vient  de 
la  nature,  et  il  n'est  pas  au  pouvoir  de  l'État  de  le  leur 
dénier.  Car  «  la  société  civile  a  été  instituée  pour  protéger 
le  droit  naturel,  non  pour  l'anéantir*  ».  Mais   puisque  nous 

1.  Privatas  enim  societates  inire  concessum  est  hoinini  jure  naturx  ;  est 
autem  ad  praesidium  juris  naturalis  instituta  civitas,  non  ad  interitum. 
(Litt.  Encycl.  De  Conditione  opificum.  Études,  juin  1891,  p.  225.) 
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avons  affaire  à  des  gens  qui  placent  dans  l'État  la  source 
de  tous  les  droits,  nous  réclamons  du  moins  la  part  qui 
nous  revient  dans  la  distribution  qu'il  en  a  faite.  L'État, 
a-t-on  dit,  doit  être  honnête  homme.  Eh  bien  !  nous,  reli- 
gieux, nous  lui  demandons  ce  qu'on  peut  toujours  deman- 
der à  un  honnête  homme,  d'être  conséquent  avec  lui-même 
et  fidèle  à  sa  parole. 

J.  BURNICHON. 


LA   CRITIQUE   BIBLIQUE 

AU  TROISIÈME  SIÈCLE 

(  Second  article  i  ) 

LES  RECENSIONS   D'ORIGÈNE,   DE   S.  LUCIEN,   D'HÉSYCHIUS 

ET    NOS    TEXTES    GRECS    ACTUELS 


VI 

Si  les  Hexaples  d'Origène  étaient  parvenus  intégralement 
jusqu'à  nous,  la  critique  biblique  y  trouverait  sans  frais  les 
éléments  de  solution  de  bien  des  problèmes.  La  théologie, 
l'apologétique  en  particulier,  y  démêlerait  jusqu'à  quel  point 
nos  écrivains  et  controversistes  des  premiers  âges  méritaient 
le  reproche  que  leur  adressaient  les  Juifs,  d'établir  la 
démonstration  chrétienne  sur  des  textes  interpolés  et  altérés. 
L'exégèse  moderne  à  son  tour,  s'appuyant,  comme  celle  des 
anciens  Pères,  sur  un  texte  hébreu  lu  et  interprété  par  des 
rabbins  du  second  et  du  troisième  siècle,  gagnerait,  aux  yeux 
de  nos  adversaires,  en  force  et  en  éclat. 

Malheureusement,  les  Hexaples,  à  raison  de  leur  masse  et 
de  leur  volume,  ne  pouvaient  être  reproduits  qu'avec  des 
dépenses  énormes  de  temps  et  d'argent^;  ils  n'eurent  qu'une 
édition,  et  l'édition  n'eut  jamais  qu'un  exemplaire.  A  cet 
égard,  nos  modernes  éditeurs  de  polyglottes,  dont  le  travail 
offre  tant  d'analogie  avec  celui  d'Origène,  sont  plus  heureux  ; 
l'imprimerie  leur  a  permis,  du  moins  en  les  ruinant,  de 
répandre  les  principaux  textes  sacrés  dans  la  plupart  des 
grandes  bibliothèques. 

L'unique  exemplaire  de  Césarée  gardait  donc  tout  le  fruit 
du  labeur  d'Origène;  qu'il  disparût  et  tout  pouvait  disparaître 

1.  Voir  Études,  octobre  1891. 

2.  «  Pro  Grœcorum  l^airXoTç  quœ  et  sumptu  et  labore  maximo  indigent, 
editionem  nostram  habeant.  »  S.  Jérôme,  Prœf.  in  libr.  Josue. 
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avec  lui,  à  moins  qu'un  travailleur  intelligent  ne  se  hâtât  d'en 
retirer  pour  la  postérité  les  conclusions  essentielles.  Quelle 
fut,  après  la  mort  de  leur  auteur,  la  fortune  des  Hexaples, 
c'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  raconter. 

Quelques  années  à  peine  s'étaient  écoulées  depuis  le  glo- 
rieux trépas  de  notre  docteur,  quand  un  de  ses  admirateurs 
les  plus  fervents,  Pamphile  de  Béryte,  fonda  à  Césarée  une 
bibliothèque  restée  célèbre  dans  les  annales  de  l'Eglise 
d'Orient.  Or,  parmi  les  nombreux  volumes  qui  vinrent  s'en- 
tasser dans  les  collections  de  Pamphile,  Eusèbe,  le  disciple 
et  l'ami  du  savant  bibliothécaire,  mentionne  les  œuvres 
d'Origène*.  Saint  Jérôme,  plus  précis  encore,  nous  atteste 
que  Pamphile  et  Eusèbe  comptaient  parmi  leurs  trésors  le 
précieux  exemplaire  des  Hexaples^.  Pamphile  fut  martyrisé  en 
309;  il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  que  les  Hexaples,  terminés  à  Césarée  peu  de  temps 
avant  249,  ne  quittèrent  point  cette  ville,  ou  que,  si  Origène 
les  emporta  avec  lui  à  Tyr,  Pamphile  prit  soin  de  les  faire 
rapporter  à  leur  lieu  d'origine. 

Vers  la  fin  du  quatrième  siècle,  les  Hexaples  sont  encore 
à  Césarée  ;  saint  Jérôme  vient  les  consulter,  lorsque,  après  la 
mort  du  pape  Damase  (384),  il  parcourt  l'Orient  pour  la 
seconde  fois.  Au  cinquième,  au  sixième  siècle,  la  biblio- 
thèque de  Pamphile  subsiste  toujours.  Nous  en  trouvons  une 
preuve  entre  autres  dans  un  manuscrit  de  notre  Bibliothèque 
nationale  ;  le  n*'  202  du  fonds  Coislin,  que  l'on  ffut  remonter 
au  sixième  siècle,  a  été  revisé  à  la  bibliothèque  de  Césarée 
sur  un  exemplaire  écrit  de  la  main  même  de  Pamphile^.  On 
peut  donc  affirmer  qu'au  sixième  siècle  les  Hexaples  se  con- 
servaient encore.  Mais,  à  partir  de  ce  temps,  nous  perdons 
complètement  leur  trace.  On  conjecture  qu'ils  ont  dû  périr 
avec  la  bibliothèque  de  Pamphile,  soit  quand  Césarée  fut 
prise  par  les  Perses  au  début  du  septième  siècle,  soit  quand 
elle  devint  la  proie  des  Arabes  en  638  et  en  653. 

Le  travail  d'Origène  a-t-il  donc  été  complètement  perdu 

1.  Eusèbe,  Hist ,  ^ccZ.,  liv.  VI,  ch.  xxxii. 

2.  Saint  Jérôme,  Apologia  adversus  libros  Bufini,  liv.  II,  n.  28. 

3.  Voir  Montfaucon,  Bibliotheca  Coisliniana,  p.  261-262. 
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pour  Ja  science  des  lettres  sacrées?  Non,  fort  heureusement. 
S'il  était  difficile,  ou  même  impossible  de  reproduire  les 
Hexaples  en  entier,  rien  n'empêchait  qu'on  en  détachât  les 
parties  principales,  celles  qui  donnaient  comme  le  résultat 
de  la  revision  critique  faite  par  Origène.  C'est  ce  que  com- 
prirent très  bien  les  travailleurs  qui,  de  la  fin  du  troisième 
siècle  au  commencement  du  septième,  vinrent  puiser  à 
pleines  mains  dans  les  trésors  de  la  bibliothèque  de  Gésarée. 

Tout  d'abord,  le  pieux  et  intelligent  fondateur  de  la  bi- 
bliothèque, saint  Pamphile,  et  son  jeune  ami  Eusèbe  don- 
nèrent une  édition  des  Septante  d'après  les  Hexaples.  C'est 
de  cette  édition  que  parle  saint  Jérôme  sous  le  nom  d'édition 
palestinienne  1. 

Eusèbe  trouva  encore  une  autre  occasion  de  répandre  le 
texte  d'Origène  au  delà  des  limites  de  la  Palestine.  A  la 
demande  de  l'empereur  Constantin  lui-même,  il  fit  trans- 
crire sur  beau  parchemin,  et  de  la  main  de  ses  meilleurs 
calligraphes,  cinquante  exemplaires  des  divines  Ecritures, 
destinés  aux  principales  églises^.  On  ne  saurait  douter  que 
le  texte  choisi  pour  l'Ancien  Testament  ne  fût  le  texte  revisé 
d'Origène. 

La  diffusion  du  texte  hexaplaire  fit  ainsi  de  rapides  pro- 
grès; toutes  les  églises  d'Orient  se  le  procurèrent,  et 
bientôt  les  commentateurs  les  plus  autorisés  de  l'Église 
grecque,  les  Basile,  les  Chrysostome,  les  Théodoret,  discu- 
tèrent l'ancien  texte  des  Septante,  en  le  confrontant  avec  les 
versions  nouvelles  insérées  dans  l'œuvre  d'Origène.  L'Église 
syriaque  elle-même,  qui  s'était  servie  jusque-là  d'une  tra- 
duction de  l'hébreu  indépendante  des  Septante,  la  Pechito, 
ne  put  résister  à  l'entraînement  général  et  voulut  avoir  sa 
version  faite  sur  le  texte  hexaplaire. 

On  le  voit,  rien  dans  tout  ce  mouvement  des  églises  orien- 
tales ne  saurait  justifier  les  reproches  amers  que,  depuis  Ri- 
chard Simon  jusqu'à  nos  jours,  quelques  érudits  ont  adressés 
à  la  critique  d'Origène  et  aux  éditions  de  Pamphile  et  d'Eu- 
sèbe.  Tandis  que  ces  modernes  ont  l'air  de  trouver  regret- 
table l'œuvre  du  grand  docteur  d'Alexandrie,  tout  l'Orient 

1.  Saint  Jérôme,  Apol.  adv.  lib.  Bufini,  liv.  II,  n.  28. 

2.  £nsèbe,  de  Vita  Constantini,  liv.  IV,  ch.  xxxiv,  xxxvi,  xxxvii. 
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battait  des  mains  en  la  voyant  paraître.   L'Eglise  latine  ne 
devait  pas  tarder  à  en  faire  autant. 

Quand  saint  Jérôme  vint  en  Orient  pour  la  seconde  fois,  à 
peine  pouvait-on,  c'est  lui-même  qui  l'atteste,  rencontrer  un 
ou  deux  livres  de  la  sainte  Ecriture,  qui  ne  portassent  les 
astérisques  et  les  oboles.  A  cette  époque,  Jérôme  avait  déjà 
fait,  à  Rome,  une  revision  de  l'ancienne  version  latine,  dite 
Italique;  mais  quand  il  eut  examiné  le  texte  hexaplaire  et 
constaté  sa  supériorité  incontestable,  il  entreprit  de  reviser 
de  nouveau  l'Italique,  en  prenant  pour  base  le  travail  d'Ori- 
gène.  L'intrépide  lutteur  n'osa  sans  doute  pas  encore  pro- 
poser aux  églises  d'Occident  une  version  nouvelle,  faite  im- 
médiatement sur  l'hébreu.  C'était  bien  la  meilleure  des 
solutions  à  donner  au  problème  critique,  mais  c'était  aussi 
la  plus  difficile  à  faire  accepter.  Il  se  rendit  donc  à  Gésarée, 
et  s'installant  à  la  bibliothèque  de  Pamphile,  il  commença 
son  second  travail  de  revision.  Si  l'on  prend  au  pied  de  la 
lettre  ce  qu'il  dit  dans  son  Commentaire  sur  TEpître  à  Tite, 
il  revit  ainsi  tous  les  livres  de  l'Ancien  Testament  contenus 
dans  les  Hexaples*.  Le  texte  des  Psaumes  que  nous  avons 
dans  notre  Vulgate  n'est  autre  que  celui  de  l'ancienne  Italique 
ainsi  revisée  pour  la  seconde  fois  par  saint  Jérôme.  Pour  cer- 
tains livres,  pour  Job  notamment,  le  grand  exégète  latin 
conserva  même  les  signes  critiques  employés  par  Origène 
dans  la  colonne  des  Septante.  Il  ne  manqua  pas  d'en  envoyer 
un  exemplaire  à  son  ami  Augustin,  qui  donna  à  tout  ce  travail 
de  revision,  obèles  et  astérisques  compris,  sa  plus  complète 
approbation. 

Ainsi,  grâce  à  saint  Jérôme,  l'Église  latine  bénéficiait 
comme  les  églises  d'Orient  des  résultats  critiques  obtenus 
par  le  grand  docteur  alexandrin. 

C'est  ici  le  lieu  de  dissiper  en  quelques  mots  les  obscu- 
rités entassées  par  Richard  Simon  sur  la  véritable  pensée  de 
saint  Jérôme  concernant  les  Hexaples.  Il  est  manifeste  que  le 
savant  oratorien  ne  s'est  pas  rendu  un  compte  exact  de  l'état 

1.  Saint  Jérôme,  Comment,  in  Ep.  ad  Tit.,  ch.  m  :  «  Unde  et  nobis  curae 
fuit  omnes  veteris  Legis  libres,  quos  vir  doctus  Adamantius  in  Hexapla 
digesserat,  de  Caesariensi  bibliotheca  descriptos,  ex  ipsis  authenticis  emen- 
dare. 
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de  la  question  qui  mit  un  instant  aux  prises  le  grand  évêque 
d'Hippone  et  le  vieux  solitaire  de  Bethléem. 

De  quelque  façon  que  l'on  considère  la  pensée  de  saint  Jé- 
rôme sur  l'œuvre  d'Origène,  elle  ne  saurait  être  douteuse,  et 
s'il  est  un  reproche  à  lui  faire,  c'est  d'avoir  été  trop  élogieuse. 
Gonsidère-t-il  les  Hexaples  au  point  de  vue  critique  ?  il  nous 
dira  que  l'ancien  texte  des  Septante,  la  Vulgate  grecque  d'a- 
lors, la  KoivTi,  peut  être  appelé  une  édition  corrompue,  mais 
que  le  texte  revu  des  Hexaples,  au  contraire,  présente  une 
version  des  Septante  «  pure  et  immaculée  ».  Tout  ce  qui  s'en 
éloigne,  ajoute-t-il,  est  à  coup  sûr  en  divergence  avec  l'auto- 
rité des  Hébreux^. 

Au  point  de  vue  de  l'apologétique  et  de  la  controverse 
avec  les  Juifs,  le  grand  docteur  latin  rend  à  Origène  un  té- 
moignage non  moins  complet,  et  dans  des  termes  que  je  ne 
me  charge  point  de  traduire  :  «  Haec  immortaleillud  ingenium 
suo  nobis  labore  donavit,  ut  non  magnopere  pertimescamus 
supercilium  Judaeorum,  solutis  labiis,  et  obtorta  lingua,  et 
stridente  saliva,  et  rasa  fauce  gaudentium^.  » 

Est-ce  à  dire  que  saint  Jérôme  n'estimait  pas  qu'on  pût 
rendre  aux  lettres  sacrées  un  service  plus  grand  que  celui 
d'une  revision  aussi  discrète,  aussi  timide  que  l'était  celle 
d'Origène,  et  qu'il  ne  fût  pas  préférable  à  ses  yeux  de  donner, 
par  exemple,  une  version  complètement  nouvelle  et  plus 
exacte  que  l'ancienne?  Évidemment  non.  Mais,  comme  Ori- 
gène, il  craignait  de  voir  ses  frères  d'armes  se  lever  les  pre- 
miers contre  lui,  s'il  entreprenait  de  présenter  un  autre  texte. 
La  suite  de  l'histoire  prouva  que  Jérôme  avait  vu  juste;  per- 
sonne n'ignore  les  luttes  qu'il  dut  soutenir  pour  venger  sa 
version  des  Écritures,  et  n'eût  été  l'extrême  vigueur  de  son 
caractère  et  de  sa  plume,  notre  inestimable  Vulgate  n'eût 
jamais  vu  le  jour.  Quand  il  publia  sa  traduction  du  livre  de 

1.  «  Sed  hoc  interest  inter  utramque  (editionem),  quod  xoiv?),  pro  locis 
et  temporibus  et  pro  voluntate  scriptorum,  vêtus  corrupta  editio  est.  Ea 
autem  quœ  habetur  in  iÇairXoTç,  et  quam  nos  vertimus,  ipsa  est  quae  in  eru- 
ditorum  libris  incorrupta  et  immaculata  Septuaginta  Interpretum  translatio 
reservatur.  Quidquid  ergo  ab  hac  discrepat,  nulli  dubium  est,  quin  ila  et 
ab  Hebrœorum  auctoritate  discordet.  »  Saint  Jérôme,  Ep.  cvi,  2,  ad  Sun- 
niam  et  Fretelam. 

2.  S.  Jérôme,  Comm.  in  Ep.  ad  TU,,  ch.  ni,  v.  9, 
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Job,  il  n'y  eut  pas  que  les  Rufin  à  réclamer;  saint  Augustin 
lui-même  s'empressa  d'écrire  à  son  ami,  et  lui  dit  que,  s'il 
avait  éprouvé  une  grande  joie  en  recevant  la  première  édi- 
tion de  Job  marquée  des  obèles  et  des  astérisques,  la  sur- 
prise, la  tristesse  avaient  été  grandes  aussi  quand  il  avait  vu 
la  seconde  édition,  c'est-à-dire  la  traduction  nouvelle  faite 
sur  l'hébreu*.  C'est  alors  que,  piqué  au  jeu,  Jérôme  prit  sa 
bonne  plume  et  écrivit  à  Augustin  à  peu  près  en  ces  termes  : 
«  Gomment!  si  je  vous  présente  un  texte  des  Septante  qu'Ori- 
gène  a  dû  corriger  en  y  insérant  des  passages  empruntés  à 
un  Juif  blasphémateur  (Théodotion),  vous  êtes  satisfait! 
Et  si  maintenant  je  vous  offre  un  texte  sorti  de  la  plume  d'un 
bon  chrétien,  vous  réclamez  !  Et  pourquoi  me  traitez-vous 
ainsi?  Parce  que,  dites-vous,  il  faut  s'en  tenir  aux  purs  Sep- 
tante. Mais,  si  vous  ne  voulez  entendre  parler  que  des  Sep- 
tante, ce  n'est  plus  le  texte  d'Origène  qu'il  vous  faut;  le  texte 
d'Origène  ne  représente  plus  les  Septante  que  mêlés  des 
emprunts  faits  aux  Juifs  postérieurs  à  la  Passion  du  Christ.  » 
Et,  poursuivant  avec  une  ironie  que  Richard  Simon  n'a  pas 
comprise  et  que  Montfaucon  fait  justement  remarquer,  il 
ajoute  :  «  Ah  !  vous  entendez  rester  un  ami  des  purs  Septante  ; 
eh  bien  !  alors,  ne  lisez  plus  les  passages  placés  sous  les  asté- 
risques, effacez-les  tous,  pour  bien  montrer  que  vous  êtes  un 
vrai  partisan  des  anciens.  Mais  je  vous  préviens  que,  si  vous 
en  agissez  de  cette  sorte,  vous  condamnez  tous  les  exem- 
plaires des  Livres  saints  reçus  dans  les  églises  ;  car,  à 
peine  s'il  en  est  un  ou  deux  qui  ne  portent  ces  signes  cri- 
tiques. » 

Ce  qu'on  vient  de  lire,  c'est  la  pensée  même  de  saint  Jé- 
rôme, telle  qu'elle  ressort  des  lettres  de  saint  Augustin  citées 
plus  haut  et  de  la  réponse  de  saint  Jérôme,  dont  je  me  con- 
tente de  donner  en  note  la  partie  principale^. 

1.  Saint  Augustin,  jBjoisf.  Lvi,  civ,inter opéra  S.  Hieronymi;  apud  Migne, 
t.  XXII,  col.  465-566,  833-834. 

2.  «  Quod  autem  in  aliis  quaeris  epistolis  ;  cur  prior  mea  in  libris  cano- 
nicis  interpretatio  asteriscos  habeat  et  virgulas  prœnotatas;  et  postea  aliam 
translationem  absque  his  signis  ediderim  :  pace  tua  dixerim,  videris  mihi 
non  intelligere  quod  quœsisti....  Et  miror  quomodo  Septuaginta  Interpre- 
tum  libros  legas,  non  puros  ut  ab  eis  editi  sunt,  sed  ab  Origene  emendatos, 
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Cette  altercation  entre  les  deux  grands  exégètes  de 
l'Église  latine  prouve-t-elle,  comme  l'a  pensé  Richard  Si- 
mon, que  saint  Jérôme  se  soit  jamais  déjugé  sur  le  mérite  de 
l'œuvre  d'Origène?  En  aucune  manière.  Elle  prouve  tout  au 
contraire  que  les  deux  saints  amis,  pour  un  moment  en 
désaccord,  tenaient  l'un  et  l'autre  en  haute  estime  les  travaux 
critiques  du  docteur  d'Alexandrie;  mais,  au  lieu  que  saint 
Augustin  jugeait  impossible  de  dépasser  le  texte  des  Hexa- 
ples,  saint  Jérôme  nourrissait  l'espoir  d'en  donner  un  meil- 
leur :  ce  n'était  pas  un  crime.  Qu'on  lise  encore  ses  préfaces 
aux  divers  livres  des  Ecritures,  à  mesure  qu'il  les  traduit  ou 
les  commente,  et  son  apologie  contre  Rufin,  et  l'on  verra  que 
sa  pensée  est  toujours  la  méme^ 

Un  des  résultats  de  cette  passe  d'armes  entre  deux  illustres 
génies  fut  d'attirer  une  fois  de  plus  l'attention  du  monde 
chrétien  sur  la  critique  des  textes.  Aussi  n'est-il  point  rare, 
à  partir  de  cette  époque,  d'entendre  les  Pères  ou  écrivains 
latins  discuter  à  leur  tour  les  divers  sens  de  l'Ecriture  pro- 
posés par  les  trois^  comme  on  disait  alors,  pour  désigner 
Aquila,  Symmaque  et  Théodotion  ;  et  c'est  grâce  à  ce  mou- 
vement général  de  discussion  et  de  réforme  critique,  en 
Occident  comme  en  Orient,  que  les  Hexaples  furent  en  partie 
sauvés. 

On  les  retrouve  aujourd'hui  dans  les  manuscrits  grecs  et 
dans  les  travaux  des  anciens  Pères,  sous  les  formes  les  plus 
diverses. 

Tel  manuscrit,  par  exemple,  donne  purement  et  simplement 
la  colonne  hexaplaire  des  Septante,  sans  tenir  aucun  compte 
des  obèles  et  des  astérisques  :  c'est  par  conséquent  le  texte 
d'avant  Origène  augmenté  des  passages  empruntés  aux 
autres   interprètes,    plus  généralement  à  Théodotion,  pour 

sive  corruptos  per  obelos  et  asteriscos,  et  Christiani  hominis  interpreta- 
tiuuculam  noa  sequaris  ;  praesertim  cum  ea  quae  addita  sunt,  ex  hominis 
Judaei  atque  blasphemi  post  passionem  Christi,  editione  transtulerit.  Vis 
amator  esse  verus  Septuaginta  Interpretum  ?  Non  legas  ea  quœ  sub  asteriscis 
sunt,  imorade  de  voluminibus,  ut  veterumte  fautoremprobes.  Quod  si  feceris, 
omnes  Ecclesiarum  bibliothecas  damnare  cogeris.  Vix  enim  unus  aut  alter 
invenietur  liber,  qui  ista  non  habeat.  »  Saint  Jérôme,  Ep.  cxii,  ad  August. 

1.  S.   Jérôme,  Prsef.  in  l.    Josue;   Prsef.    Comment  in  Daniel.;  Apologia 
adversus  libres  Rufini. 
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combler  les  lacunes.  Le  célèbre  Alexandrinus  de  Londres  est 
dans  ce  cas. 

D'autres,  comme  le  Sarravianus  et  le  Chisianus^  ont  mieux 
fait  :  ils  ont  gardé  les  obèles  et  les  astérisques,  et  permettent 
ainsi  de  distinguer  les  insertions  faites  par  Origène  à  l'ancien 
texte,  et  les  passages  des  Septante  que  le  grand  docteur 
signalait  comme  n'étant  pas  dans  l'hébreu. 

Enfin,  il  est  un  troisième  genre  de  manuscrits,  par  exemple, 
le  codex  Barberinius  et  le  codex  Marchalianus ,  plus  précieux 
encore  que  les  précédents.  Le  texte  porte,  outre  les  obèles 
et  les  astérisques,  une  multitude  d'autres  signes  critiques 
renvoyant  aux  marges,  où  sont  écrits,  en  plus  ou  moins 
grand  nombre,  des  passages  empruntés  aux  différentes  ver- 
sions grecques  des  Hexaples.  Ces  notes  marginales  corrigent 
la  traduction  des  Septante,  ou  proposent  du  moins  un  sens 
différent  quand  celui  de  l'ancienne  version  n'est  pas  certain. 
Pour  nous,  elles  ont  eu  le  précieux  avantage,  en  nous  con- 
servant quantité  de  passages  des  autres  versions,  de  nous 
montrer  comment  les  interprètes  juifs  du  second  et  du  troi- 
sième siècle  lisaient  et  comprenaient  leur  texte  hébreu.  Les 
passages  transcrits  de  cette  sorte  ne  sont  pas  toujours  les 
mêmes  dans  les  divers  manuscrits.  On  comprend,  en  effet, 
que  les  éditeurs  et  les  copistes  des  Hexaples,  forcés  de 
choisir  parmi  tant  de  leçons  différentes,  n'aient  pas  toujours 
été  du  même  avis  sur  l'intérêt  plus  ou  moins  grand  que  pou- 
vait offrir  telle  ou  telle  divergence  de  traduction.  Chacun 
prenait  ce  qu'il  jugeait  le  plus  important.  Nous  n'avons  qu'à 
nous  féliciter  de  cette  diversité  d'avis  qui  nous  a  valu  la  con- 
servation d'un  plus  grand  nombre  de  passages  intéressants 
pour  la  critique. 

Des  manuscrits  les  notes  marginales  ont  passé  dans  les 
commentaires  des  Pères,  où  elles  sont  citées  et  discutées. 
Les  collectionneurs  grecs  ou  latins  qui,  du  sixième  au  qua- 
torzième siècle,  ont  composé,  sous  le  nom  de  Chaînes^  des 
commentaires  faits  de  pièces  et  de  morceaux  empruntés  aux 
Pères,  ont  souvent  pris  plaisir  à  recueillir  les  passages  où 
l'on  discute  Aquila,  Symmaque  et  Théodotion.  Et  c'est  ainsi 
que  les  manuscrits  grecs  de  la  Bible,  les  ouvrages  des  Pères 
et  les  Chaînes  sont  devenus  comme  autant  de  mines  où  sont 
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enfouis  les  restes  des  Hexaples  échappés  aux  ravages  du 
temps.  Quels  auteurs  iront  les  extraire  et  tenteront  ensuite 
de  reconstituer  les  Hexaples,  c'est  ce  que  nous  allons  dire. 

VII 

On  avait  remarqué  depuis  longtemps  dans  les  collections 
de  manuscrits  grecs  un  certain  nombre  de  copies  des  Ecri- 
tures ou  de  commentaires,  chargés  de  ces  obèles  et  de  ces 
astérisques  dont  saint  Jérôme,  saint  Epiphane,  Eusèbe  et 
Origène  lui-même  nous  avaient  indiqué  la  forme  graphique 
et  la  valeur  critique.  Les  lettres  grecques  A,  2,  f),  T  ',  0  ',  E  '.  ç  ', 
placées  soit  au  début  des  passages  marqués  d'astérisques 
dans  le  corps  du  texte,  soit  en  tête  des  notes  marginales,  se 
laissaient  facilement  deviner.  Elles  signifiaient  respective- 
ment que  le  passage  qui  les  suivait  appartenait  à  Aquila,  à 
Symmaque,  à  Théodotion,  aux  trois  interprètes,  aux  Septante, 
à  la  Cinquième,  à  la  Sixième.  Mais,  jusqu'au  milieu  du  sei- 
zième siècle,  personne  n'avait  eu  l'idée  de  collectionner, 
d'ardonner  ces  épaves.  C'est  à  Sixte-Quint,  le  pape  de  la 
critique  verbale,  que  revient  l'honneur  du  premier  essai  qui 
fut  fait  en  ce  genre. 

Le  concile  de  Trente  avait  songé  à  demander  au  Pape  de 
publier  une  édition  grecque  des  Septante *;  toutefois,  il  n'y 
eut  à  ce  sujet  aucun  décret  semblable  à  celui  qui  réclama  une 
édition  de  la  Vulgate  latine.  Sous  Grégoire  XIII,  le  cardinal 
Peretti,  plus  tard  Sixte-Quint,  obtint  qu'une  commission  fût 
nommée  à  l'effet  de  préparer  une  édition  des  Septante; 
devenu  pape,  il  fit  pousser  activement  ce  travail,  et,  en  1587, 
l'édition  romaine  paraissait  sous  le  titre  :  'H  TiaXaiic  Siaôiixri  xatà 

Tobç    êêSofXTfixovTa    Si'  aùOevTiaç  Skttou  t'  àxpou  àp^iepéwç  Ix^oôeTaa.    VetUS 

Testamentum  juxta  Septuaginta  ex  auctoritate  Sixti  V  Ponti- 
ficis  Maximi  editum.  Romae,  F.  Zannetti,  1587.  In-folio  de 
783  pages  et  deux  feuillets  pour  les  additions  et  corrections  2. 

1.  Voir  Lettre  du  card.  Carafa  à  Sixte-Quint,  en  lète  de  l'édition  romaine 
des  Septante. 

2,  Brunet,  dans  son  Manuel  du  libraire^  nous  fait  savoir  qu'il  y  a  des 
exemplaires  de  1586.  L'année  suivante,  on  ajouta  à  la  plume  un  I,  qui 
donna  1587,  Les  exemplaires  de  1587  portent  seuls  le  privilège  de  Sixte- 
Quint. 
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Or,  à  la  fin  de  chaque  chapitre,  se  trouvent  des  notes  qu'un 
des  membres  de  la  commission,  Pierre  Morin,  né  à  Paris  en 
1531,  avait  été  chargé  de  rédiger*.  Ces  notes  se  composent 
en  partie  de  variantes  hexaplaires  que  Morin  avait  recueillies, 
par  ordre  de  la  commission,  dans  les  manuscrits  bibliques  et 
les  ouvrages  des  anciens  Pères  2.  L'année  suivante,  la  version 
latine  des  Septante  par  Flaminius  Nobilius  paraissait  et  repro- 
duisait les  notes  de  P.  Morin;  de  là  l'erreur  trop  longtemps 
accréditée  et  aujourd'hui  encore  si  souvent  répétée,  qui 
attribue  à  Nobilius  la  collection  de  variantes  amassée  par 
Morin.  Ce  sont  les  premiers  travaux  où  l'on  ait  mis  en  œuvre 
les  matériaux  des  Hexaples. 

Jean  Van  Driesche,  savant  hollandais,  plus  connu  sous  le 
nom  latin  de  Drusius,  fit  à  son  tour  un  recueil  de  leçons  hexa- 
plaires, qui  ne  parut  toutefois  qu'après  sa  mort,  par  les  soins 
de  Sixtinus  Amama,  professeur  d'hébreu  à  Franeker,  en 
Frise  3.  Bos,  dans  son  édition  des  Septante  de  1709,  publia  à 
son  tour  tous  les  fragments  hexaplaires  connus,  y  compris 
ceux  qu'il  avait  lui-même  trouvés  et  recueillis. 

Mais  jusque-là  on  n'avait  encore  que  des  matériaux,  et  per- 
sonne n'avait  essayé  de  s'en  servir  pour  tenter  une  sorte  de 
restitution  des  Hexaples.  Cette  gloire  était  réservée  au  savant 
bénédictin  français,  Bernard  de  Montfaucon,  de  la  Congré- 
gation de  Saint-Maur.  Lui-même  raconte,  dans  la  préface  de 
son  ouvrage,  qu'il  consultait  souvent  les  fragments  recueillis 
par  Van  Driesche^  mais  que,  étonné  de  voir  leur  nombre  en- 
core si  petit,  il  résolut  d'en  grossir  le  dépôt.  Durant  vingt-trois 
ans,  au  cours  de  ses  longues  recherches  à  travers  les  manus- 

1.  On  confond  trop  souvent,  aujourd'hui  encore,  notre  Pierre  Morin  avec 
le  P.  Jean  Morin,  de  l'Oratoire,  qui  publia,  en  3  vol.  in-foL,  une  édition  des 
Septante  d'après  la  Sixtine.  Paris,  1628. 

2.  «  Mihi  uni  data  est  provincia  commentariorum  in  V.  T.  vaticanorum, 
quae  Catenae  dicuntur,  evolvendorum  ac  perlegendorum,  ut  ex  iis  varias 
lectiones  variasque  interpretationes  Aquilae,  Symmachi  et  ïheodotionis, 
Quintae  prœterea  ac  Sextae  editionis,  exciperem  et  in  annotationes  transferrem, 
quas  itidem  scribendas  susceperam.  »  P.  Morinus,  Ep.  ad Silvium  Antonia- 
nwffi.  D'après  Field,  Origenis  HexapL,  t.  I,  prœf.,  p.  3. 

3.  Veterum  Interpretum  Graecorum  in  totum  Vêtus  Testamentum  frag- 
menta, collecta,  versa  et  notis  illustrata  a  Johanne  Drusio,  linguae  sanctae  in 
Illustrium  Frisise  Ordinum  Academin,  dum  viveret,  professore.  Arnehm,  1622. 

LV,  —  28 


434  LA   CRITIQUE   BIBLIQUE 

crits  grecs,  en  France,  en  Italie,  à  Rome  surtout,  il  prit  soin 
de  collectionner  tout  ce  qu'il  rencontrait,  corrigeant  au  be- 
soin Van  Driesche  et  notant  tout  ce  qu'il  trouvait  d'inédit.  Ce 
ne  fut  pas  toujours  sans  peine  qu'il  parvint  à  réunir  quinze 
fois  plus  de  documents  que  n'en  avait  Drusius.  A  Paris,  il  eut 
libre  accès  à  la  Bibliothèque  royale  et  à  la  Bibliothèque  Gol- 
bert.  Les  richesses  de  la  Bibliothèque  Goislin,  dont  il  devait 
plus  tard  dresser  le  catalogue  pour  la  partie  des  manuscrits 
grecs,  ne  furent  à  sa  disposition  que  du  jour  où  elles  devin- 
rent la  possession  de  «  l'illustrissime  seigneur  Henri-Charles 
du  Gambout  de  Goislin,  duc  et  pair  de  France,  évoque  de 
Metz,  la  gloire  des  Goislins  ».  Mais  il  y  eut  en  particulier  un 
certain  manuscrit  «  des  RR.  PP.  Jésuites  de  Louis-le-Grand  », 
que  l'intrépide  chercheur  eut  bien  de  la  peine  à  se  procurer. 
Le  collège  Louis-le-Grand  avait  sans  doute  alors  pour  biblio- 
thécaire quelque  brave  cerbère,  agacé  par  les  irrégularités  de 
ses  clients.  Toujours  est-il  que,  pour  avoir  le  précieux  ma- 
nuscrit, il  ne  fallut  rien  moins  que  l'intervention  de  l'Emi- 
nentissime  cardinal  d'Estrées  ;  et  encore,   après  cela,  le  ma- 
nuscrit ne  fut-il  à  la   disposition   du  travailleur   que  pour 
quatre  jours  seulement  :  ad  quatuor  solum  dies  impetra- 
vimus,   Ges   derniers  mots  reviennent  plus  d'une  fois  sous 
la  plume  de  Montfaucon,  comme  un  long  et  pénible  gémisse- 
ment i.  A  Rome,  ses  malheurs  ne  furent  pas  moins  grands  : 

1.  Les  bibliothécaires  de  Louis-le-Grand  n'avaient  pas  tous  la  main  aussi 
serrée.  Le  P.  Gabriel  Cossart  (1615-1674),  par  exemple,  ne  craignait  pas, 
quelque  vingt  ou  trente  ans  plus  tôt,  de  prêter  à  Huet  ce  même  manuscrit 
«  des  RR.  PP.  Jésuites  »,  autrement  dit  le  Codex  Marchalianus,  qui  com- 
prenait le  texte  de  tous  les  Prophètes  accompagné  des  variantes  hexa- 
plaires.  Voici  comment  le  savant  évêque  d'Avranches  en  exprime  sa  recon- 
naissance à  l'obligeant  prêteur  :  «  Scholia  vero  ad  sacrorum  librorum  oram 
attexuisse  Origenem  ostendit  liber  vetustissimus  Renati  Marchali,  quo 
continentur  Prophetae  omnes,  quique  in  collegii  Parisiensis  Societatis  Jesu 
bibliotheca  servatur,  et  cujus  usuram  humanissime  mihi  concessit  Gabriel 
Cossartius  amplissimœ  huic  bibliothecae  prœfectus  §1^X10671x7)  ipse  E{jL'|aJ5(^oç 
et  doctrinœ  omnis  refertissimum  penu.  »  Origeniana,  liv.  III,  ch.  11,  sect.  1. 
Il  n'est  pas  moins  certain  que  la  même  faveur  avait  été  accordée  au  R.  P.  Le 
Quien,  O.  P.,  comme  en  témoigne  Montfaucon  lui-même,  dans  ses  Hexaples, 
t.  II,  p..  194.  Mais  quel  était  donc  le  terrible  bibliothécaire  de  Louis-le-Grand 
qui  fit  tant  gémir  Montfaucon  ?  Grâce  à  la  bienveillante  communication  d'un 
archiviste  de  la  famille  et  de  la  race  des  Cossart,  j'ai  pu  constater  que  jusqu'en 
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«  In  Italia  non  pauca  ex  codicibus  Vaticanis  mutuati  sumus, 
longe  pliira  collecturi  si  liberiorem  nobis  aditum  fecisset  is, 
qui  tum  celeberrimae  illius  Bibliothecre  custos  erat.  »  A  Ve- 
nise, ce  fut  bien  pis  encore;  le  malheureux  chercheur  ne  put 
obtenir  de  ses  propres  confrères,  les  Bénédictins  du  mo- 
nastère de  Saint-Georges-Majeur,  la  permission  de  voir  le  ca- 
talogue des  manuscrits  que  possédait  cette  riche  abbaye*. 
Enfin,  la  récolte  faite  tant  bien  que  mal,  Montfaucon  s'oc- 
cupa de  la  mise  en  œuvre  de  tous  ses  matériaux.  Il  eût  pu 
donner  en  entier  le  texte  hébreu,  resté  en  somme  le  même 
depuis  le  troisième  siècle,  la  version  des  Septante  d'après 
Origène,  et  dans  les  colonnes  suivantes  ce  qu'il  avait  trouvé 
des  autres  versions  :  c'eût  été  une  véritable  restitution  des 
Hexaples.  Mais  il  jugea  inutile  de  reproduire  intégralement 
les  deux  textes  déjà  connus  et  publiés.  Il  ne  prit  donc  dans 
l'hébreu  et  les  Septante  que  les  passages  correspondant  aux 
fragments  retrouvés  des  autres  interprètes,  et  mit  à  la  suite 
ces  fragments  eux-mêmes.  Une  traduction  latine  de  tous  ces 
textes  était  placée  en  regard.  Enfin  le  texte  de  notre  Vulgate, 
qui  suivait,  permettait  la  comparaison  avec  l'hébreu  et  les 
versions  anciennes.  L'ouvrage  ainsi  composé  forma  deux  vo- 
lumes in-folio,  qui  parurent  sous  le  titre  :  Hexaplorum  Ori- 

1709  au  moins,  le  bibliothécaire  de  Louis-le-Grand  avait  nom  Jean  Hardouin, 
«  l'un  des  hommes  les  plus  érudits,  mais  les  plus  singuliers  qui  se  soient 
fait  un  nom  dans  les  Lettres  »,  nous  disent  les  PP.  de  Backer  dans  la  Bibl. 
des  écriv.  de  la  Compagnie  de  Jésus,  t.  I.  Le  P.  Jean  Hardouin  était  là 
depuis  1683.  Montfaucon,  qui  publia  ses  Hexaples  en  1713,  après  vingt-trois 
ans  de  préparation  et  de  recherches,  dut  avoir  affaire  à  notre  original  de 
savant.  Disons,  à  la  décharge  de  celui-ci,  qu'il  avait  entête  de  faire  impri- 
mer les  Commentaires  de  Procope  sur  les  Prophètes,  tirés  d'un  ancien  ma- 
nuscrit grec,  avec  une  traduction  latine  et  des  notes.  Procope  étant  un  des 
écrivains  dont  les  œuvres  sont  semées  de  leçons  hexaplaires,  on  peut  croire 
avec  vraisemblance  que  le  P.  Hardouin  se  réservait  d'utiliser  le  premier, 
dans  son  propre  travail,  les  variantes  hexaplaires  du  Codex  Marchalianus, 
que  réclamait  Montfaucon.  Combien  de  savants,  moins  originaux  que  le 
P.  Jean  Hardouin  et  placés  dans  le  même  cas,  n'eussent  point  cédé  ad  qua- 
tuor solum  dies,  même  ponr  faire  honneur  à  l'intervention  d'un  cardinal  ! 
Mais  qu'est  devenu  depuis  lors  le  Codex  Marchalianus  ?  Par  un  chemin  que 
j'ignore,  et  que  l'on  pourrait  sans  doute  facilement  retracer,  le  manuscrit  s'est 
rendu  à  Rome.  On  le  trouve  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  Vaticane,  sous 
le  n«  2125. 

1.  Hauréau,  dans  la  Nouvelle  Biographie  générale. 
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genis  quœ  supersunt^  Parisiis,  1713.  Ce  grand  travail  était 
certainement,  à  cette  époque,  de  premier  ordre  au  point  de 
vue  de  la  critique  biblique,  et  fournissait  à  l'exégèse  littérale 
des  éléments  de  discussion  qu'on  ne  pouvait  plus  négliger. 
C'est  ce  que  comprit  très  bien,  une  cinquantaine  d'années 
plus  tard,  Bahrdt,  qui  réédita,  mais,  hélas!  en  les  tronquant 
et  les  défigurant,  les  Hexaples  de  Montfaucon.  Il  faut  l'en- 
tendre gémir  sur  la  légèreté  —  le  croirait-on? —  de  l'Alle- 
magne, sa  patrie,  qui  ne  produit  que  des  plaquettes,  des  chan- 
sonnettes, des  comédies  etc.,  et  qui,  pour  les  travaux  sérieux 
en  histoire,  archéologie,  philologie,  critique,  en  est  réduite 
à  recourir  aux  Anglais,  aux  Français,  aux  Italiens  ^. 

Avouons  que  depuis  lors  l'Allemagne  a  bien  changé  d'allure 
en  fait  d'érudition.  En  ce  qui  concerne  les  Hexaples, 
nombre  de  savants,  tels  que  Eichhorn,  Semler,  Scharfenberg, 
Dœderlein,  Matthaei,  Schleusner,  Spohn,  ont  enrichi  par 
quelques  travaux  de  détail  le  trésor  des  leçons  hexaplaires 
connues.  En  France,  les  Hexaples  de  Montfaucon  ont  été 
réédités  dans  la  Patrologie  grecque  de  Migne,  parmi  les 
œuvres  d'Origène.  M.  l'abbé  Drach,  chargé  de  préparer  cette 
réédition,  a  ajouté  à  l'œuvre  du  savant  bénédictin  la  traduc- 
tion latine  du  manuscrit  hexaplaire  syriaque  contenant  Jé- 
rémie  et  Ezéchiel,  qu'avait  publié  Norberg  ~. 

1.  Hexaplorum  Origenis  quae  supersunt...  a  de  Montfaucon.  Edidit 
Bahrdt,  Leipzig,  1769.  Voici  les  paroles  de  la  préface  auxquelles  nous  fai- 
sons allusion;  elles  sont  assez  curieuses  pour  mériter  d'être  citées  :  «Germa- 
nia,  proh  dolor  !  nostra  minutis  et  diobolaribus  libellis,  cantiunculis,  fabulis, 
comœdiis,  homiletarum  oratiunculis  et  disposilionibus  scatet  et  nimis  abun- 
dat  ;  opéra  vero  immortalia,  historica,  archœologica,  philologica,  critica,  ab 
Anglis,  Francogallis,  Italisve  petit.   » 

2.  On  a  reproché  à  l'éditeur  d'avoir  intitulé  ce  travail  :  Hexaplorum 
Origenis  quie  supersunt  (M.  Freppel  :  Origène,  t.  II,  p.  131),  parce  qu'il 
ne  reste  rien  des  Hexaples  primitifs,  comme  disait  Montfaucon.  En  admet- 
tant le  bien  fondé  de  cette  observation,  il  faudrait,  non  pas  adresser  ce 
reproche  à  l'éditeur  de  la  Patrologie  grecque,  mais  à  Montfaucon  lui-même, 
qui,  tout  en  convenant  que  les  Hexaples  primitifs  avaient  disparu,  n'en  inti- 
tulait pas  moins  son  travail  :  Hexaplorum  Origenis  quae  supersunt.  M.  Mi- 
gne n'a  fait  que  rééditer  l'œuvre  du  savant  bénédictin.  Du  reste,  ce  titre  ne 
manque  d'exactitude  que  parce  qu'il  laisse  supposer  que  les  matériaux  re- 
trouvés des  Hexaples  sont  replacés  dans  l'ordre  et  la  disposition  matérielle 
bien  connue  qu'ils  avaient  dans  l'œuvre  primitive.    Mais    ce   n'en   sont    pas 
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Enfin,  et  toujours  sous  le  même  titre  général,  le  Révérend 
Field  a  donné,  en  1875,  une  édition  des  fragments  hexaplaires, 
qui,  au  point  de  vue  de  la  richesse  documentaire,  laisse  bien 
loin  derrière  elle  toutes  les  éditions  précédentes  ^.  M.  Field, 
en  effet,  a  pu  ajouter  aux  leçons  hexaplaires  connues  de  Mont- 
faucon,  toutes  celles  que  Holmes  et  Parsons  ont  publiées 
dans  leur  édition  des  Septante,  ou  laissées  manuscrites  à  la 
Bodléienne;  de  même  encore  toutes  celles  que  l'on  rencontre 
en  si  grand  nombre  dans  les  versions  syro-hexaplaires  parues 
dans  ce  siècle,  ou  que  M.  Wright  et  M.  Geriani  eurent  l'obli- 
geance d'extraire  des  manuscrits  syriaques  de  Londres  et  de 
Milan,  à  l'intention  du  savant  éditeur.  Mais,  on  le  voit,  et  c'est 
là  un  regret  qu'il  sera  bien  permis  d'exprimer,  M.  Field  n'a 
pas  toujours  consulté  directement  les  sources,  comme  l'avait 
fait  Montfaucon  ;  dans  bien  des  cas,  il  nous  a  simplement 
livré  la  moisson  que  d'autres  mains  avaient  amassée.  Or,  en 
matière  d'érudition,  le  lecteur  aujourd'hui  aime  à  communi- 
quer directement  avec  le  moissonneur  lui-même.  Ce  n'est 
pas  un  reproche  toutefois  que  nous  adressons  au  laborieux 
solitaire  de  Norwich.  Sa  position  ne  lui  permettait  guère  de 
faire  autrement,  et  mieux  vaut  pour  nous  avoir  les  Hexaples, 
tels  que  nous  les  présente  M.  Field,  que  d'en  être  restés  à 
Montfaucon. 

VIII 

Je  n'ai  point  dit  encore  tout  ce  que  nos  pères  dans  la  foi 
firent,  dès  le  troisième  siècle,  pour  le  progrès  des  lettres 
sacrées.  A  côté  du  grand  mouvement  d'études  qui,  sous  la 
vigoureuse  impulsion  d'Origène,  entraîna  dans  son  orbite 
presque  toutes  les  églises  d'Orient,  et  plus  tard  l'Eglise  la- 
moins  des  restes  des  Hexaples  :  Hexaplorum  Origenis  qiiae  supersunt.  Un 
autre  reproche  a  été  fait  à  cette  édition  par  le  Rév.  Field  :  M.  Drach  aurait 
attribué  par  erreur  à  Aquila  et  aux  autres  interprètes  quelques  leçons 
«  quasdam  lectiones  »  qui  ne  leur  appartiennent  pas. 

1 .  Origenis  Hexaplorum  quae  supersunt  sive  veterum  interpretum  grœco- 
rum  in  totum  Vêtus  Testamentum  fragmenta.  Post  Flaminium  Nobilium 
(^lisez  :  Petrum  Morinum),  Drusium  et  Montefalconium,  adhibita  etiam  ver- 
sione  syro-hexaplari,  concinnavit,  emendavit  et  multis  partibus  auxit  Fride- 
ricus  Field,  AA.  M.,  collegii  SS.  Trinitatis  Cantabr.  olim  socius,  Oxonii  e 
typographeo  Clarendoniano,  1875,  2  vol.  in-4. 
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tine  elle-même,  il  faut  signaler  les  travaux  et  les  succès  de 
deux  églises  particulières  :  je  veux  parler  de  l'Eglise  d'An- 
tioche  et  de  celle  qu'Origène  avait  dû  quitter,  l'Eglise 
d'Egypte. 

Antioche,  capitale  des  rois  séleucides,  et  fondée  par  le 
chef  même  de  la  dynastie,  Séleucus  Nicator  (301  avant  Jésus- 
Christ),  fut,  comme  Alexandrie,  sa  rivale,  un  des  centres  les 
plus  importants  où  s'établirent  les  Juifs  de  la  dispersion. 
Dès  l'origine,  ils  étaient  venus  s'y  fixer,  attirés  par  la  bien- 
veillance de  Séleucus,  qui  leur  avait  accordé  les  mêmes  pri- 
vilèges qu'aux  Grecs  et  aux  Macédoniens ^  Lorsqu'en  64, 
Pompée  réduisit  la  Syrie  en  province  romaine,  les  Juifs, 
en  changeant  de  maître ,  ne  perdirent  point  leurs  privi- 
lèges, qui  leur  furent  encore  renouvelés  par  Vespasien  et 
Titus  ^. 

A  l'avènement  du  christianisme,  ils  furent  des  premiers 
évangélisés  par  les  disciples  de  Jésus,  et  un  grand  nombre 
d'entre  eux  adhérèrent  à  la  doctrine  que  leur  enseignèrent 
tour  à  tour  les  apôtres  Pierre,  Paul  et  Barnabe,  pour 
ne  nommer  que  les  plus  illustres.  C'est  à  Antioche  que 
les  partisans  du  divin  Crucifié  prirent  le  nom  de  chrétiens. 
Eglise-mère  de  la  Syrie ,  fondée  par  le  prince  des  apôtres 
en  personne,  illustrée  bientôt,  aux  yeux  de  toute  la  chré- 
tienté, par  le  sang  de  son  glorieux  évéque  et  martyr 
saint  Ignace,  Antioche  fut,  dès  l'aurore  du  christianisme, 
une  des  cités  où  l'on  vit  briller  avec  le  plus  d'éclat  les  splen- 
deurs de  cette  vie  nouvelle,  toute  de  raison,  de  foi,  d'amour, 
apportée  par  le  Christ.  La  vie  intellectuelle  n'y  fut  pas  moins 
intense.  Là  eurent  lieu  les  premières  discussions  sur  le 
judaïsme  racontées  au  livre  des  Actes.  Là  se  firent  remarquer 
de  bonne  heure  toute  une  pléiade  d'esprits  distingués, 
tels  que  les  évêques  Théophile  (186),  auteur  d'une  apolo- 
gie ;  Sérapion  (211),  qui  écrivit  contre  le  montanisme,  et  le 
trop  fameux  Paul  de  Samosate,  qui  fut  chassé  de  son  siège 
en  270. 

Une  des  gloires  de  la  vieille  cité,  c'est  son  école.  Dès 
avant  l'ère  chrétienne,  Antioche  s'était  rendue  célèbre  par  le 

1.  Josèphe,  Antiq.  Jud.,  liv.  XII,  ch.  m.  n.  1;  C.  Ap.,  liv.  II,  n.  4. 

2.  Josèphe,  Antiq.,  ibid. 
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haut  enseignement  que  donnaient  ses  docteurs,  et  Gicéron 
lui-même,  dans  son  discours  sur  le  poète  Archias,  a  signalé 
les  études  savantes  et  littéraires  de  la  capitale  de  la  Syrie. 
Les  chrétiens,  à  leur  tour,  fondèrent,  pour  l'instruction  des 
leurs,  des  écoles,  modestes  sans  doute  à  l'origine,  mais  d'où 
devaient  sortir,  au  quatrième  et  au  cinquième  siècle,  à  côté 
d'hommes  plus  ou  moins  entachés  d'hérésie,  comme  Eusèbe 
de  Nicomédie,  Théodore  de  Mopsueste  et  Théodoret,  des  dé- 
fenseurs vaillants  de  la  saine  orthodoxie,  comme  Diodore  de 
Tarse,  Eustathe  et  Mélèce  d'Antioche,  Cyrille  de  Jérusalem 
et  le  grand  orateur  Ghrysostome. 

L'école  chrétienne  d'Antioche  dut  être  fondée  à  peu  près 
au  même  temps  que  celle  d'Alexandrie.  Un  des  premiers 
maîtres  de  renom  dont  l'histoire  nous  ait  .gardé  le  souvenir, 
fut  le  prêtre  saint  Lucien,  qui  se  signala,  comme  Origène, 
par  ses  études  critiques  des  Livres  saints. 

Né  vers  le  milieu  du  troisième  siècle,  à  Samosate,  de  pa- 
rents chrétiens,  puis  orphelin  dès  l'âge  de  douze  ans,  le 
jeune  Lucien  quitta  sa  patrie  pour  se  rendre  à  Edesse.  Là, 
sous  la  direction  d'un  savant  homme  du  nom  de  Macaire,  il 
s'adonna  à  l'étude  des  Écritures,  dont  il  aimait  à  recueillir 
les  plus  beaux  passages.  Bientôt  il  fît  choix  de  la  vie  mo- 
nastique et  ne  tarda  pas  à  s'y  distinguer.  On  admirait  sa  fer- 
veur, non  moins  que  sa  connaissance  des  lettres  sacrées, 
dont  il  savait  émailler  tous  ses  discours.  Devenu  célèbre,  il 
passa  à  l'Église  d'Antioche,  mère  et  maîtresse  de  toute  la 
Syrie. 

Or,  à  cette  époque,  l'Église  d'Antioche  comptait  déjà  d'il- 
lustres docteurs.  De  ce  nombre  était  un  prêtre,  du  nom  de 
Malchion,  que  l'on  admirait  pour  son  savoir  et  son  éloquence, 
et  qui  se  signala  particulièrement  pendant  le  concile  tenu 
en  269  contre  Paul  de  Samosate.  Un  autre  prêtre,  nommé 
Dorothée,  se  faisait  remarquer  par  sa  connaissance  profonde 
des  Écritures.  Pour  les  mieux  entendre,  il  avait  appris  l'hé- 
breu et  lisait  facilement  les  textes  originaux.  Lucien  se  mit-il 
sous  sa  direction  pour  étudier  à  son  tour  la  langue  hébraïque 
ou  perfectionner  ses  connaissances  acquises  ?  On  l'a  affirmé. 
Toujours  est-il  certain  que,  dans  la  suite,  notre  saint  montra 
que  la  langue  sacrée  lui  était  familière.  Promu  au  sacerdoce. 
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il  ouvrit  à  son  tour  une   école  où  des   disciples  en  grand 
nombre  accoururent  pour  l'entendre^ 

Quelques  auteurs  ont  prétendu  que  saint  Lucien  fut  bien- 
tôt interrompu  dans  ses  pacifiques  travaux   par  des  luttes 
violentes  avec  les  patriarches  d'Antioche.   Il  aurait  partagé 
les  erreurs  de  Paul  de  Samosate,  condamné  au  concile  d'An- 
tioche en  269,  et  aurait  été  chassé  de  cette  Église  durant  trois 
pontificats  successifs.  Cette  accusation  portée  contre   saint 
Lucien  s'appuie  sur  un  passage  d'une  lettre  écrite  en  322  par 
Alexandre,  patriarche  d'Alexandrie,  à  un  autre  Alexandre, 
patriarche  de  Constantinople.    Cette  lettre  nous  a  été  con- 
servée par  Théodoret^.   Arius,  que  venait  d'excommunier, 
en  321,  ce  même  patriarche  d'Alexandrie,  s'était  réclamé  de 
saint  Lucien,  mort  martyr  depuis  dix  ans.  Dans  la  suite,  les 
fauteurs  de  l'hérésie  arienne  ne  manquèrent  pas  d'invoquer  à 
leur  tour  l'autorité  du  savant  maître  d'Antioche,  pour  étayer 
leurs  erreurs.  C'est  en  ce  sens  qu'ils  appelaient  SluXXouxiavKJTiqç, 
«  partisan  de  Lucien  »,  Eusèbe  de  Nicomédie'.  Mais  le  témoi- 
gnage des  ariens  est  trop  intéressé  dans  la  question  pour 
être  accepté  d'emblée,  en  dépit  des  invraisemblances  histo- 
riques qu'il  soulève,   et  peut-être  ne  prouve-t-il  ici  qu'une 
chose  :  la  haute  autorité  de  celui  dont  on  invoquait  le  nom 
pour  se  mettre  à  couvert  de  toute  accusation  d'hérésie.  Il  est 
remarquable,  en  effet,   que  ni  Eusèbe,   ni  saint  Jérôme,  ni 
saint  Jean  Chrysostome,  tous  trois  témoins  de  premier  ordre, 
n'ont  jamais  fait  la  moindre  allusion  à  une  erreur  quelconque 
de  saint  Lucien,  et  qu'ils  ne  nous  parlent  jamais  que  dans  des 
termes  élogfieux  de  sa  doctrine  comme  de  sa  vertu.  Théodo- 
ret,  dont  le  témoignage  a  seul  ici  quelque  valeur,  ne  vient 
qu'après  ces  trois  illustres  écrivains.  De  plus,  il  faut  observer 
que  nous  avons  contre  nous  dans  cette  question,  moins  le 
témoignage  de  Théodoret,  que  celui  d'un  étranger,  d'un  pa- 
triarche d'Alexandrie,  trompé  peut-être  par  les  allégations 
intéressées    d'Arius.   Enfin,  s'il   était   vrai,    comme  le    dit 

1.  Tous  ces  détails  sont  empruntés  à  Eusehe,  Hist.  Eccl.,  liv.  Vll.ch.xxix  et 
XXXII,  et  surtout  à  l'Anonyme  de  Siméon  Métaphraste,  t.  CXIV  de  la  Patrol. 
grecque. 

2.  Théodoret,  Hist.  Eccl.,  liv.  I,  ch.  iy. 

3.  Théod.,  Op.  laud.,  liv.  I,  ch.  v. 
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Alexandre,  que  Lucien  fut  chassé  d'Antioche  pour  ses  erreurs 
durant  trois  pontificats  successifs,  il  faudrait  conclure  qu'il 
a  dii  vivre  hors  de  cette  ville,  soit  de  270  à  300,  soit  de  273 
à  314^.  Gomme  saint  Lucien  est  mort  au  commencement 
de  312,  on  se  demande  alors  quand  et  combien  de  temps  il  a 
pu  séjourner  et  s'illustrer  dans  celte  cité,  où  il  n'arrivait 
qu'après  avoir  déjà  conquis  un  nom  dans  la  vie  monastique, 
par  sa  vertu  et  par  sa  science.  C'est  une  pure  impossibilité. 

Il  est  donc  à  croire  que  Lucien  resta  paisiblement  à  Antio- 
che  jusqu'en  311,  époque  à  laquelle  il  fut  jeté  en  prison, 
pour  être  ensuite  traîné  à  Nicomédie  et  y  mourir  en  martyr 
de  la  foi,  au  commencement  de  312. 

Or,  ce  fut  durant  les  longues  années  de  son  enseignement 
à  Antioche,  et  cinquante  ans  environ  après  Origène,  qu'il 
entreprit  à  son  tour  la  revision  du  texte  des  Septante.  Fut-il, 
comme  l'ancien  maître  du  Didascalée  à  Alexandrie,  déter- 
miné à  entreprendre  un  travail  si  long  et  si  aride  par  la  polé- 
mique engagée  entre  chrétiens  et  Juifs  sur  l'état  critique  du 
texte  traditionnel  des  Ecritures  ?  Le  milieu  littéraire  et  scien- 
tifique d'Antioche  ressemble  assez  à  celui  d'Alexandrie,  pour 
qu'on  ait  lieu  d'y  supposer  des  disputes  du  même  genre 
entre  la  Synagogue  et  l'Église.  Toutefois,  je  ne  connais  au- 
cun témoignage  positif  qui  me  permette  de  l'affirmer.  Il  n'é- 
tait pas  besoin,  du  reste,  que  l'ardeur  de  Lucien  fût  stimulée 
par  des  nécessités  de  circonstance,  pour  entreprendre  d'har- 
moniser la  version  grecque  avec  le  texte  hébreu.  Un  esprit 
cultivé  comme  le  sien,  ami  de  l'exactitude  et  de  la  précision, 
doué  par-dessus  tout  d'une  grande  probité  littéraire,  ne  de- 
vait supporter  que  difficilement  l'emploi  de  textes  altérés, 
quand  il  était  encore  possible  de  les  remettre  en  meilleur 
état. 

Or,  Lucien  avait  précisément  remarqué,  au  cours  de  ses 
études  hébraïques  et  scripturaires,  tous  les  défauts  de  l'an- 
cienne version.  Il  constata,  comme  en  témoigne  l'Anonyme  de 
Métaphraste,  que  les  textes  sacrés  étaient  en  assez  mauvais 
état,  que  le  temps  y  avait  fait  sentir  ses  ravages,  que  les 
transcriptions    multiples  et  la  méchanceté   des    hommes  en 

1.  Voir,  dans  l'Art  de  vérifier  les  dates,  aux  Patriarches  d'Antioche. 
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avaient  perverti  l'intelligence.  Alors,  reprenant  tous  les  li- 
vres, il  les  revit  sur  les  textes  hébreux  dont  il  avait  une 
grande  connaissance,  et  dépensa  beaucoup  de  peine  à  ce  tra- 
vail de  correction. 

Ce  n'est  donc  pas  une  version  nouvelle  que  fit  saint  Lu- 
cien, comme  l'ont  dit  par  mégarde  quelques  auteurs,  mais 
une  simple  revision.  Sur  ce  point  il  ne  saurait  y  avoir  de 
doute.  Saint  Jérôme  et  l'auteur  de  la  Synopsis  Scripturœ^ 
tout  comme  l'Anonyme  de  Métaphraste,  ne  nous  parlent  jamais 
que  d'une  correction  de  l'ancien  texte.  Du  reste,  un  examen 
même  superficiel  de  l'édition  de  saint  Lucien,  puisqu'elle  n'a 
pas  disparu,  nous  amènerait  à  la  même  conclusion. 

Mais  en  quoi  consistait  cette  revision  ?  L'auteur  de  la  Sy- 
nopsis nous  la  décrit  à  peu  près  telle  que  fut  celle  d'Origène 
dans  ses  parties  essentielles.  Gomme  Origène,  Lucien  s'en 
prit  aux  lacunes  et  aux  additions.  Se  servit-il  dans  ces  deux 
cas  de  signes  critiques,  comme  le  docteur  alexandrin,  met- 
tant sous  obèle  les  passages  trouvés  en  excès  et  sous  astéris- 
que ceux  qu'il  ajoutait  d'après  l'hébreu  ?  Le  Révérend  Field 
s'est  posé  la  question,  à  la  suite  de  Huet  et  de  Hody^.  Le 
simple  fait  que  nous  n'avons  aucun  manuscrit  muni  de  ces 
signes  critiques,  joint  à  l'absence  de  tout  témoignage  sur  ce 
point,  porte  à  croire  que  l'édition  d'Antioche  était  en  cela 
comj)lètement  différente  de  celle  de  Gésarée,  que  par  consé- 
quent les  lacunes  étaient  comblées  et  les  additions  suppri- 
mées, sans  que  le  lecteur  fût  prévenu  delà  correction.  Quant 
aux  passages  mal  rendus  par  les  Septante,  il  ne  paraît  pas 
que  le  saint  et  savant  maître  ait  osé  y  toucher,  même  avec  la 
sobriété  d'Origène,  qui  mettait  simplement  en  regard  les  ver- 
sions divergentes.  Nous  n'avons  rien  du  moins  qui  nous 
permette  de  l'affirmer. 

A  des  points  de  vue  divers,  Lucien  montra  donc  plus  de 
hardiesse  et  plus  de  timidité  qu'Origène;  plus  de  hardiesse, 
en  supprimant  ou  en  ajoutant  sans  prévenir;  plus  de  timi- 
dité, en  évitant  môme  de  présenter  des  traductions  diffé- 
rentes là  où  il  y  avait  divergence  entre  le  sens  de  l'hébreu  et 
celui  du  grec.  Cette  réserve  s'explique   du  reste   facilement 

1.  Field,  Op.  laud.,  t.  I,  p.  xci  ;  Huet,  Origeniana,  liv.  II,  ch.  ii,  sect.  4, 
§  10  ;  Hody,  de  Bibliorum  Texlibus,  p.  628. 
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par  le  milieu  même  où  vivait  saint  Lucien.  L'école  d'Antio- 
che,  on  le  sait,  n'a  jamais  eu,  en  matière  d'exégèse,  les  har- 
diesses de  celle  d'Alexandrie.  Au  lieu  que  sur  les  bords  du 
Nil  l'allégorie  florissait  en  toute  liberté,  avec  trop  de  liberté 
même,  sur  les  bords  de  l'Oronte  on  en  réglait  sagement  la 
culture.  Le  sens  littéral,  la  lettre  du  texte  étaient  conservés 
scrupuleusement,  plus  que  partout  ailleurs.  Aussi  peut-on 
croire  que  l'édition  hexaplaire,  telle  que  la  conçurent  Pam- 
phile  et  Eusèbe,  ornée  de  notes  nombreuses,  qui  marquaient 
à  l'œil  les  incorrections  des  Septante,  n'eût  pas  été  facilement 
agréée  à  Antioche. 

On  peut  se  demander  si  Lucien,  avant  d'entreprendre  son 
travail,  n'avait  pas  eu  connaissance  de  celui  d'Origène. 
Humphrey  Hody  incline  pour  la  négative ^  Les  documents 
très  rares  qui  nous  restent  sur  la  question  ne  sont,  il  est 
vrai,  ni  très  nets  ni  très  sûrs  ;  si  toutefois  l'on  veut  s'en  tenir 
à  ce  qu'ils  disent  ou  font  entendre,  on  sera  plutôt  porté,  ce 
semble,  vers  l'opinion  contraire  à  celle  de  l'écrivain  anglais. 
De  Gésarée  ou  de  Tyr  à  Antioche,  les  communications  ont 
toujours  été  simples,  rapides  et  faciles;  il  paraît  de  ce  chef 
impossible  que  le  nom  d'Origène  et  le  bruit  que  firent  ses 
travaux,  ne  soient  pas  parvenus  à  l'école  d'Antioche  dans 
l'espace  de  plus  de  soixante  ans  qui  séparent  sa  mort  de 
celle  de  Lucien.  L'auteur  de  la  Synopsis  nous  l'insinue  du 
reste  assez  clairement.  Après  avoir  énuméré  les  Septante, 
Aquila,  Symmaque,  Théodotion,  la  Cinquième  et  la  Sixième, 
toutes  versions  qui  étaient  dans  les  Hexaples,  il  arrive  à 
une  Septième,  que  l'on  serait  tenté  au  premier  abord  de 
prendre  aussi  pour  la  Septième  des  Hexaples.  Mais,  en 
lisant  tout  le  passage,  on  voit  que  cette  Septième  de  notre 
auteur,  loin  d'être  une  version  proprement  dite,  est  tout 
simplement  une  revision,  celle  de  saint  Lucien  précisément. 
Or,  il  nous  dit  textuellement  :  «  La  septième  et  dernière  in- 
terprétation est  celle  du  grand  ascète  et  martyr  saint  Lucien, 
qui,  lui  aussi,  ayant  vu  les  susdites  versions  et  les  livres 
hébreux,  et  ayant  examiné  avec  soin  ce  qui  manquait  au  texte 
et  ce  qui  était  en  plus,  puis  ayant  rectifié  chacun  de  ces  pas- 

1.   Hody,  ihid. 


444  LA  CRITIQUE  BIBLIQUE 

sages,  donna  cette  édition  aux  frères  les  chrétiens.  »  Si  ce 
témoignage  est  digne  de  foi,  Lucien  a  donc  connu  notam- 
ment les  versions  dites  la  Cinquième  et  la  Sixième,  et  dès 
lors  on  ne  s'explique  pas  comment  il  a  pu  les  connaître,  sinon 
par  celui  qui  les  a  lui-même  découvertes  et  insérées  dans  ses 
Hexaples,  d'où  elles  se  sont  répandues  dans  le  monde  lettré. 
Est-ce  à  dire  que  saint  Lucien  se  rendit  à  Césarée  pour  y 
voir  et  consulter  les  Hexaples,  comme  le  devaient  faire  dans 
la  suite,  et  à  bien  plus  de  frais,  saint  |Jérôme  et  de  nombreux 
copistes?  Cette  hypothèse  n'est  aucunement  nécessaire.  Il 
suffit  en  effet  d'observer  que  les  éditions  de  Pamphile 
étaient  lancées  dans  le  public  du  vivant  même  de  notre 
saint,  qui  fut  martyrisé  trois  ans  après  le  célèbre  bibliothé- 
caire de  Césarée.  Il  a  donc  pu  tomber  entre  les  mains  du 
maître  d'Antioche  un  des  exemplaires  de  l'édition  Pamphile, 
muni  sans  doute  d'obèles  et  d'astérisques  pour  mieux  mettre 
en  évidence  les  retouches  faites  au  texte  par  le  grand  doc- 
teur d'Alexandrie.  Tout  cela  nous  explique  très  bien  pour- 
quoi la  méthode  de  revision  adoptée  par  saint  Lucien  est, 
dans  ses  grandes  lignes,  à  peu  près  la  même  que  celle  d'Ori- 
gène. 

Mais  pourquoi,  dira-t-on,  refaire  alors  ce  qui  était  déjà 
fait?  C'est  sans  doute  que  Lucien  avait  un  texte  assez  diffé- 
rent de  celui  d'Origène.  Il  l'aura  jugé  préférable,  révisable 
surtout  à  moins  de  frais,  et  ainsi  se  sera  cru  obligé  de 
donner  au  public  d'Antioche,  si  réservé  dans  le  maniement 
des  textes,  une  édition  moins  profondément  modifiée  que 
celle  de  Césarée.  En  tout  cas,  on  a  lieu  de  croire  que  l'édi- 
tion de  Lucien  contenait  beaucoup  moins  de  retouches  au 
texte  ancien  que  celle  de  Pamphile  et  d'Eusèbe  ;  aussi,  au 
temps  de  saint  Jérôme,  la  plupart  confondaient-ils  l'édition 
d'Antioche  avec  la  Koivii  ou  Vulgate  grecque ,  nom  que  l'on 
réservait  précédemment  au  texte  qui  n'avait  point  subi  les 
retouches  d'Origène  1. 

1.  Saint  Jérôme,  Ep.  cvi,  2,  ad  Sunniam  et  Fretelam.  — D'après  cette 
explication,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  qu'ici  saint  Jérôme  a  parlé  «  minus 
accurate  ».  Cf.  P.  Cornely,  S.  J.  Introd.,  t.  I,  p.  346,  3. 
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IX 


Pendant  que  la  Palestine  et  la  Syrie  revoyaient  leurs  textes 
sacrés  et  se  mettaient  en  mesure  de  lutter  avec  avantage 
contre  les  détracteurs  des  Septante,  que  faisait  l'Eglise 
d'Egypte,  d'où  était  parti  tout  ce  mouvement  de  réforme  ? 
Avait-elle  renoncé,  après  le  départ  de  son  grand  Origène,  à 
lutter  avec  les  Juifs  sur  le  terrain  des  Ecritures  ?  Souffrait- 
elle  sans  mot  dire  que  l'on  raillât,  en  face  des  critiques 
alexandrins,  les  textes  qui  servaient  de  thèmes  aux  leçons  de 
ses  docteurs  ?  Non  ;  le  départ  d'Origène  avait  pu  retarder  la 
revision  des  Septante  en  Egypte,  mais  il  était  impossible, 
dans  un  milieu  scientifique  comme  l'était  celui-là  au  troi- 
sième siècle,  de  ne  pas  faire  droit  tôt  ou  tard  aux  réclama- 
tions de  la  critique.  La  revision  désirée  ne  se  fit  pas  trop 
attendre  ;  elle  dut  être  terminée  vers  la  fin  du  siècle,  comme 
nous  Talions  voir,  à  peu  près  au  même  temps  que  celle  de 
Syrie,  et  par  conséquent  une  cinquantaine  d'années  après 
celle  d'Origène. 

L'histoire  nous  a  conservé  peu  de  chose  sur  ce  travail  et 
sur  son  auteur.  Nous  savons  avec  certitude,  par  le  témoignage 
de  saint  Jérôme,  qu'il  se  fit  en  Egypte  une  revision  du  texte 
des  Septante,  et  que  l'auteur  se  nomme  Hésychius.  Mais  quel 
est  cet  Hésychius  ?  Quelques  savants,  comme  Fabricius  *, 
ont  timidement  hasardé  que  notre  Hésychius  pourrait  bien 
être  le  grammairien  du  même  nom,  auteur  du  célèbre  Lexi- 
con  ;  mais  cette  opinion  n'a  pas  grande  probabilité  et  elle  est 
aujourd'hui  abandonnée.  Eusèbe  nous  met  sur  une  autre 
voie  qui  pourrait  bien  nous  conduire  à  la  vérité,  sans  que 
pourtant  nous  obtenions  la  certitude.  Il  rapporte  que  la 
même  persécution  qui  emportait  à  Nicomédie  saint  Lucien 
d'Antioche,  faisait  aussi  de  nombreux  martyrs  en  Egypte, 
parmi  lesquels  il  cite  Pierre,  évêque  d'Alexandrie,  avec  ses 
prêtres  Faustus,  Dius  et  Ammonius,  et  les  évêques  suivants 
de  différentes  villes  d'Egypte  :  Philéas,  Hésychius,  Pachu- 
mius  et  Théodore  ^. 

1.  Fabricius,  Bibliotheca  graeca,  vol.  VII,  p.   547. 

2.  Eusèbe,  Hist.  £ccl.,  liv.  VIII,  ch.  xiii. 
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L'évêque  martyr  Hésychius  que  nomme  ici  Eusèbe,  ne  se- 
rait-il point  l'Hésychius  qui  revisa  les  Septante  après  le  dé- 
part d'Origène  ?  La  chronologie  s'en  arrangerait  fort  bien. 
Pierre,  le  patriarche  d'Alexandrie,  fut  martyrisé  le  26  no- 
vembre 311  ;  Hésychius,  couronné  dans  la  même  persécution, 
dut  mourir  à  peu  près  au  même  temps,  311  ou  312.  Ainsi  la 
revision  égyptienne  aurait  eu  lieu  vers  la  fin  du  troisième 
siècle  ou  au  commencement  du  quatrième,  et  l'on  compren- 
drait comment,  vers  la  fin  du  quatrième,  saint  Jérôme,  visi- 
tant l'Egypte,  trouvait  la  revision  d'Hésychius  déjà  répandue 
par  toutes  les  églises  de  ce  pays.  Cette  hypothèse  est  donc 
très  vraisemblable  ;  à  défaut  de  document  plus  démonstratif, 
il  sera  bien  permis  de  s'y  tenir,  et  ainsi,  il  serait  vrai  de 
dire,  avec  le  protestant  Hody,  que  les  auteurs  des  revisions 
des  Septante  couronnèrent  tous  les  trois  leurs  doctes  tra- 
vaux par  la  gloire  du  martyre  ^ 

En  quoi  consistait  le  travail  d'Hésychius  ?  Aucun  témoi- 
gnage ne  nous  renseigne  clairement  sur  ce  point  ;  tout  ce 
que  l'on  peut  dire,  c'est  qu'il  consista,  comme  celui  d'Ori- 
gène et  de  saint  Lucien,  en  une  revision  faite  sur  l'hébreu 
d'un  texte  des  Septante,  qui  devait  être  assez  différent  des 
textes  d'Antioche  et  de  Gésarée. 

X 

On  aimerait  à  savoir  par  quelles  voies  les  éditions  de 
Lucien  et  d'Hésychius  se  répandirent  dans  les  diverses  égli- 
ses d'Orient,  comme  nous  l'avons  vu  pour  la  recension  d'Ori- 
gène. Malheureusement,  il  ne  nous  reste  que  peu  de  rensei- 
gnements à  ce  sujet. 

L'auteur  de  la  Synopsis^  que  j'ai  plusieurs  fois  cité,  nous 
permet  de  suivre  un  instant  l'autographe  de  saint  Lucien. 
D'après  lui,  le  livre  que  l'ascète  d'Antioche  avait  écrit  de  sa 
propre  main,  et  qui  contenait  sa  revision  des  Ecritures,  fut 
retrouvé  au  lieu  même  de  son  martyre,  à  Nicomédie,  chez 
des  Juifs,  du  temps  du  grand  empereur  Constantin.  On  avait 
déposé  le  précieux  manuscrit  dans  l'enfoncement  d'un  mur, 

1;  Hody,  Op.  laud.,  p.  629. 
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soigneusement  recrépi  à  la  chaux  afin  de  le  mieux  conserver. 
Je  n'ai  aucune  raison  de  révoquer  en  doute  ce  détail  assez 
curieux,  qu'on  peut  lire  aussi  mot  pour  mot  dans  un  manus- 
crit syriaque  de  notre  Bibliothèque  nationale,  daté  de  719 ^ 
Un  fait  plus  important  et  certain,  c'est  qu'à  partir  de  saint 
Lucien,  l'école  d'Antioche  eut  son  texte  particulier  des  Écri- 
tures, sa  revision,  que  connurent  et  emportèrent  avec  eux 
tous  ses  élèves,  les  Chrysostome,  les  Théodoret  et  tant 
d'autres.  Peu  à  peu  les  églises  d'Orient,  depuis  Antioche 
jusqu'à  Gonstantinople,  s'habituèrent  à  lire  de  préférence 
la  recension  de  Lucien,  comme  les  églises  de  Palestine 
suivaient  la  revision  d'Origène ,  et  l'Egypte  celle  d'Hésy- 
chius. 

Nous  avons  pour  garant  de  ce  triple  fait  saint  Jérôme,  qui 
nous  dit  expressément  :  «  Alexandrie  et  l'Egypte  suivent  les 
Septante    édités  par  Hésychius  ;  de  Gonstantinople  jusqu'à 
Antioche,  on  a  les  exemplaires  du  martyr  saint  Lucien  ;  en- 
fin, les  régions  situées   entre  ces  deux  pays  ont  adopté  les 
textes  élaborés   par  Origène  et  que  répandirent   Eusèbe  et 
Pamphile.  Ainsi  l'univers  chrétien  se  trouve  partagé  en  trois, 
selon  la  diversité  des  recensions  ^.  »  Saint  Jérôme    est  en 
pareille  matière  un  témoin  irrécusable  ;  il  a  parcouru  tout 
l'Orient,  séjourné  longtemps  à  Gonstantinople,  à  Antioche,  à 
Gésarée,  à  Alexandrie,  et  toujours  afin  d'y  étudier  les  lettre^ 
sacrées,  de  consulter  les  textes,  de  reviser  l'Italique  sur  ces 
textes  grecs  ou  de  faire  lui-même  sur  l'hébreu  une  traduc- 
tion nouvelle,  préférable  à  l'Italique.  Quand  donc  cet  homme 
nous  dit  qu'il  existe  trois  recensions  de  l'ancien  texte  des 
Septante,  et  que  ces  trois  recensions  ont  envahi  toutes  les 
églises  d'Orient,  depuis  Alexandrie  jusqu'à  Gonstantinople, 
on  serait  mal  venu  de  contester  un  pareil  témoignage.  Aussi 
la  critique  moderne,  celle  qui  ne  croit  pas  dater  d'hier,  a- 
t-elle  pris  les  paroles  de  Jérôme  au  pied  de  la  lettre,  comme 
point  de  départ   de  toutes  ses  recherches   sur  les   anciens 
textes  grecs  dont  nous   sommes  encore  en  possession.  On 
va  le  constater,   en  parcourant  les  principaux  résultats  ob- 

1.  Biblioth,  Nat.,  fonds  syriaque,  n.  27,   f»  88,  b.    Cf.  P.  Martin,   Ititrod. 
à  la  dit.,  leçons  de  1882-1883,  p.  384. 

2.  S.  Jérôme,  Prsef.  in  Paralip. 
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tenus  par  les  critiques  de  ces  derniers  temps,  désireux  de 
retrouver  les  trois  recensions  d'Origène,  de  Lucien  et  d'Hé- 
sychius. 

Depuis  l'époque  où  saint  Jérôme  distinguait  avec  tant  de 
précision  de  la  Koivr,  ou  Vulgate,  antérieure  aux  recensions, 
les  Codices palœstinos^  les  exemplaria  lucianea  et  les  exem- 
plaria  Alexandrinorum^  bien  des  siècles  se  sont  écou- 
lés, et  l'on  peut  se  demander  si,  parmi  nos  textes  grecs, 
manuscrits  ou  imprimés,  on  a  quelque  chance  de  démêler 
encore  les  uns  des  autres  les  quatre  textes  signalés  par 
notre  grand  critique  latin.  On  comprend  (\Vi  à  priori  \di  chose 
ne  soit  pas  évidente  ;  le  mélange  des  trois  recensions  a  dû 
plus  d'une  fois  s'opérer,  consciemment  ou  inconsciemment, 
sous  la  plume  des  copistes  ou  des  éditeurs.  Et  quand  ce 
mélange  n'aurait  pas  eu  lieu,  encore  faudrait-il  faire  le  dé- 
part des  éditions  ou  des  manuscrits  qui  appartiennent  à  telle 
ou  telle  recension.  C'est  à  quoi  se  sont  appliqués  et  s'appli- 
quent encore  des  travailleurs  intrépides  de  France  et  d'Ita- 
lie, d'Angleterre  et  d'Allemagne. 

On  connaît  aujourd'hui  plus  de  quatre  cents  manuscrits 
grecs  de  l'Ancien  Testament.  Gomme,  en  dehors  des  ver- 
sions perdues  avec  les  Hexaples,  il  n'y  a  jamais  eu  dans  l'an- 
tiquité qu'une  traduction  grecque  des  Ecritures  hébraïques, 
on  est  déjà  sûr  que  ces  quatre  cents  manuscrits  représentent 
tous  le  texte  des  Septante,  soit  d'avant,  soit  d'après  les  revi- 
sions du  troisième  siècle.  Ils  sont  semés  un  peu  partout,  en 
Orient  et  en  Europe.  Nos  dépôts  d'Occident  les  plus  riches 
en  grec  biblique  sont  Rome,  Paris,  Florence,  Vienne,  Lon- 
dres, Oxford,  Venise,  Saint-Pétersbourg.  La  grande  majorité 
de  ces  manuscrits  est  écrite  en  caractères  cursifs  et  est  pos- 
térieure au  dixième  siècle.  Une  cinquantaine  sont  écrits  en 
lettres  onciales  et  sont  généralement  antérieurs  au  dixième 
siècle  ;  quelques-uns,  les  plus  anciens,  remontent  au  cin- 
quième et  au  quatrième.  De  tous  ces  manuscrits,  il  y  en  a  à 
peine  une  dizaine  qui  contiennent  en  entier  l'Ancien  Testa- 
ment ^ 

1,  Cf.  Trochon,  Introd.,  t.  I,  p.  386. 
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Les  plus  connus  sont  le  manuscrit  du  British  Muséum,  dit 
Alexandriiiiis,  que  l'on  désigne  en  critique  par  la  lettre 
majuscule  A,  et  le  manuscrit  appelé  Vaticanus^  du  nom  de  la 
Bibliothèque  Vaticane  où  il  est  conservé,  et  qui  est  désigné 
par  la  majuscule  B.  Ces  deux  manuscrits  sont  de  tous  les 
plus  importants  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Au  moment  où  l'on  commença  à  imprimer  le  texte  grec  de 
l'Ancien  Testament,  nos  quatre  cents  manuscrits  n'étaient  pas 
tous  connus;  très  peu  même  étaient  à  la  portée  des  éditeurs. 
On  publiait  un  peu  ce  qu'on  avait  sous  la  main.  Mais  depuis 
les  premiers  temps  de  l'imprimerie,  beaucoup  de  ces  manus- 
crits ont  été  examinés  et  mis  au  jour;  et,  de  fait,  il  est  ré- 
sulté de  tout  ce  travail  de  publication,  que  l'on  a  jeté  dans  la 
circulation  trois  ou  quatre  textes  assez  différents  les  uns  des 
autres,  et  auxquels  on  peut  ramener  toutes  les  éditions  qui 
peuplent  nos  bibliothèques. 

Le  premier  texte  est  celui  qu'adopta  tout  d'abord  la  Poly- 
glotte d'Alcala  [complutensis),  publiée  sous  la  haute  direc- 
tion du  cardinal  Ximénès.  Achevée  d'imprimer  en  1517,  elle 
parut  seulement  en  1520.  C'est  le  texte  des  Septante  le  plus 
rapproché,  ou,  comme  on  voudra,  le  moins  éloigné  de 
l'hébreu,  ce  qui  donna  lieu  de  soupçonner  que  les  éditeurs 
avaient  dû  faire  une  sorte  de  revision  et  de  correction  des 
textes  grecs.  Mais  il  est  aujourd'hui  avéré  que  le  texte  adopté 
est  intégralement  dans  les  manuscrits.  Le  P.  Vercellone  a 
montré  que  l'édition  d'Alcala  a  suivi  principalement  les  deux 
cursifs  330  et  346,  respectivement  cotés  108  et  248  dans  la 
notation  d'Holmes.  Gà  et  là,  mais  rarement,  on  a  préféré  les 
leçons  de  quelques  manuscrits  plus  récents  *. 

Le  second  texte  est  celui  que  publièrent  les  Aides  de 
Venise,  dans  l'édition  de  1518.  On  y  a  suivi  les  manuscrits 
cotés  29  et  122  dans  Holmes,  et  conservés  encore  aujourd'hui 
à  Venise. 

1.  Vercellone,  Prsef.  ad  Mail  Bibl.  grsec.  Romœ,  1857,  p.  5,  note.  (  Cf.  Dis- 
sertazione  accadem.  Roma,  1864,  p.  409.  Je  n'ai  pu  me  procurer  ce  dernier 
ouvrage  et  je  m'appuie  ici  sur  le  R.  P.  Cornely,  Introd.^  t.  I,  p.  348.)  Le 
Rév.  Field,  dans  ses  Hexaples,  t.  II,  p.  571,  maintient  l'ancienne  accusation, 
au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  Supplementa  Complutensium  tam  in 
Jeremia  quam  in  Proverbiis. 
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Le  troisième  est  celui  de  l'édition  Sixte-Quint,  qui  parut  en 
1587,  et  dont  j'ai  parlé  en  faisant  l'histoire  des  publications 
de  variantes  hexaplaires.  On  a  pris  pour  base  le  fameux 
codex  B  ou  Vaticanus.  Pour  combler  les  lacunes  de  ce  ma- 
nuscrit, on  a  puisé  tantôt  dans  le  manuscrit  oncial  de  la 
bibliothèque  du  cardinal  Bessarion,  tantôt  dans  le  cursif  du 
cardinal  Carafa. 

Enfin,  un  quatrième  texte  a  été  publié  par  Grabe,  qui  a 
suivi  le  codex  A  ou  Alexandrinus.  L'édition  a  paru  à  Oxford, 
de  1707  à  1720. 

Nous  voici  donc  en  face  de  quatre  textes  assez  différents 
les  uns  des  autres  pour  nous  faire  penser  aux  multiples  revi- 
sions du  troisième  siècle.  En  réalité,  représenteraient-ils, 
l'un  les  Septante  primitifs  antérieurs  aux  Hexaples,  et  les 
autres,  les  trois  recensions  d'Origène,  de  saint  Lucien  et 
d'Hésychius?  A  tout  le  moins,  peut-on  démêler  parmi  ces 
quatre  textes  l'une  ou  l'autre  de  ces  revisions? 

Le  premier  qui  ait  essayé  d'identifier  nos  textes  grecs  avec 
ceux  du  troisième  siècle,  est  notre  Pierre  Morin,  le  colla- 
borateur de  Sixte-Quint  dans  l'édition  romaine  des  Septante. 
Mais  son  travail  se  borna  à  l'examen  du  Codex  Vaticanus. 
Comparant  ce  manuscrit  avec  les  manuscrits  hexaplaires 
munis  de  leurs  signes  critiques,  il  constata  que  les  passages 
marqués  d'un  astérisque,  par  conséquent  ajoutés  par  Origène 
à  l'ancien  texte,  sont  tous  absents  du  Vaticanus^  tandis  qu'au 
contraire  les  passages  marqués  d'un  obèle  sont  respectés 
dans  le  précieux  manuscrit *.  Ajoutons  que  le  Vaticanus  porte 
de  plus,  non  seulement  ses  variantes  nombreuses,  mais 
encore  quantité  de  passages  qui  font  complètement  défaut 
dans  les  manuscrits  hexaplaires.  La  conclusion  de  ce  travail 
de  comparaison,  c'est  que  le  Vaticanus  ne  saurait  se  con- 
fondre avec  le  texte  revisé  d'Origène,  ni  même  avec  le  texte 
qui  lui  servit  de  base  pour  ses  Hexaples.  Le  résultat  n'est 
encore  que  négatif;  le  problème  reste  à  poursuivre,  nous  le 
reprendrons  plus  lard. 

En  1705,  Grabe  arrivait,  par  la  même  méthode  que  Pierre 
Morin,  à  démontrer  que  le  Codex  Alexandrinus^  dont  il  allait 

1.  Vêtus  Test,  grsec,,  cura  et  studio  Juger.  Parisiis,  1839,  t.  I,  p.  v-vi, 
note  1. 
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donner  une  édition  deux  ans  plus  tard,  était  précisément  le 
texte  revisé  d'Origène.  Le  fait  demeure  acquis  pour  la  cri- 
tique ^ 

Dans  ces  dernières  années,  les  travaux  du  savant  bi- 
bliothécaire de  Milan,  M.  l'abbé  Geriani,  et  de  M,  Paul  de 
Lagarde,  en  Allemagne,  ont  fait  faire  à  la  critique  verbale  de 
nos  textes  un  pas  décisif,  en  nous  démontrant,  pour  toute 
une  série  de  manuscrits  grecs  et  syriaques,  qu'ils  repré- 
sentent la  recension  de  saint  Lucien.  M.  Paul  de  Lagarde  a 
même  entrepris  de  nous  en  donner  une  édition,  et  déjà  la 
première  partie  de  son  travail  a  paru^.  Pour  retrouver  la 
revision  d'Antioche,  quelle  route  ont  prise  nos  chercheurs? 
Ils  ont  pris  pour  guides  saint  Ghrysostome  et  Théodoret. 
Nous  avons  en  effet  de  ces  deux  grands  interprètes  de  nom- 
breux commentaires  de  l'Ecriture.  On  constate  bien,  en  lisant 
leurs  œuvres,  que  tous  les  deux,  le  dernier  surtout,  ont 
connu  Aquila,  Symmaque  et  Théodotion;  toutefois,  le  texte 
qu'ils  suivent  et  commentent  n'est  point  le  texte  de  Césarée. 
Quel  est-il  donc  ?  Évidemment  ce  n'est  pas  non  plus  le  texte 
revu  par  Hésychius  sur  les  bords  du  Nil.  Ce  ne  peut  être  que 
le  texte  de  l'école  d'Antioche,  dont  Ghrysostome  et  Théodoret 
sont  les  deux  plus  brillants  élèves.  Ainsi,  nous  sommes  en 
possession  de  la  recension  de  saint  Lucien,  comme  de  celle 
d'Origène. 

Reste  à  trouver  celle  d'Hésychius.  Puisque  déjà  nous  avons 
constaté  que  le  Vaticanus  diffère  du  texte  de  Gésarée,  non 
moins  que  de  celui  d'Antioche,  le  célèbre  manuscrit  B  ne 
représenterait-il  pas  la  troisième  et  dernière  recension,  celle 
d'Hésychius  ?  G'est  ce  que  Grabe  avait  cru  pouvoir  affirmer 
dans  cette  lettre  où  il  prouvait  si  bien  que  Y Alexandrinus 
est  une  copie  delà  version  hexaplaire.  En  cela,  il  se  trompait. 
Le  Vaticanus  représente,  il  est  vrai,  un  texte  venu  d'Egypte, 
mais  ce  texte  doit  être  antérieur  à  la  recension  d'Hésychius. 

1.  Grahe,  Ëpistola  ad  Millium,  Oxon.,  1705  ;  d'après  Field,  Op.  laud., 
t.  I,  p.  399. 

2.  M.  Ceriani,  Monumenta  sacra  et  profana  ;  M.  Paul  de  Lagarde,  Libro- 
riim  Veteris  Testamenti  canonicorum  pars  prior  grxce.  In-8,  Gottingae, 
1883.  Au  dernier  moment,  nous  avons  le  regret  d'apprendre  que  M.  Paul  de 
Lagarde  est  mort  le  22  décembre  dernier. 
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En  voici  la  preuve  :  on  sait  que  le  Vaticanus  a  des  particula- 
rités frappantes,  des  unica  qui  le  distinguent  de  tout  autre 
manuscrit.  Il  possède  en  effet  des  versets,  des  alinéas,  des 
pages  même  que  l'on  ne  retrouve  dans  aucun  autre  texte.  On 
y  remarque  en  outre  des  lacunes  qui  sont  absolument 
propres  à  ce  manuscrit.  Or,  ces  additions,^; ces  omissions,  on 
les  rencontre  dans  une  version  dérivée  des  Septante,  une 
seule,  du  moins  à  ma  connaissance.  Quelle  est-elle?  La 
version  éthiopienne,  que  M.  Dillmann,  la  première  autorité 
de  notre  temps  dans  les  études  ghez,  a  nommée  la  version 
ancienne,  pour  la  distinguer  de  deux  autres  textes  également 
répandus  en  Abyssinien  J'ai  eu  la  curiosité  de  comparer  un 
certain  nombre  des  particularités  du  Vaticanus  avec  cette 
version  ancienne,  et  j'ai  pu  constater  que  les  deux  textes 
sont  les  mêmes,  portant  les  mômes  lacunes  et  les  mêmes 
additions.  Mais  d'où  est  venue  à  l'Abyssinie  cette  version, 
incontestablement  faite  sur  le  grec  des  Septante?  De  l'Egypte 
évidemment.  C'est  Athanase  qui  sacra  saint  Frumence,  le 
premier  évêque,  l'apôtre  de  l'Abyssinie;  depuis  lors  et  pen- 
dant de  longs  siècles,  c'est  d'Alexandrie,  du  siège  de  Marc, 
que  les  Abyssins  reçurent  leurs  patriarches,  et  avec  eux 
nécessairement  les  textes  sacrés  de  la  Bible.  Les  Abyssins, 
en  religion,  ont  trop  vécu  de  l'Egypte  et  pas  assez  des  autres 
églises,  pour  qu'on  puisse  faire  une  autre  hypothèse.  On  est 
donc  dès  maintenant  en  droit  de  conclure  que  l'ancienne 
version  ghez  vient  de  l'Egypte,  et  par  conséquent  aussi  le 
texte  du  Vaticanus^  avec  lequel  seul  la  version  éthiopienne 
offre  des  points  de  contact  si  frappants. 

Mais  il  y  a  plus;  on  trouve  en  Abyssinie  un  second  texte, 
beaucoup  plus  répandu  que  le  premier.  C'est  bien  encore  le 
texte  de  la  version  ancienne,  mais  cette  fois  revisé  sur  une 
version  grecque  qui  avait  elle-même  subi  une  revision.  D'où 
venait  encore  cette  version  grecque  revisée?  De  l'Egypte, 
semble-t-il,  pour  les  mêmes  raisons;  et  puisque  le  Vaticanus 
n'a  ses  analogies  frappantes  qu'avec  l'ancien  texte  non  revisé, 
ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  conclure  que  le  célèbre 
codex  B  porte  le  texte  égyptien  antérieur  à  Hésychius?  Cette 

1.  Dillmann,  Veteris  Testamenti  [^thiopici.  Voir  surtout,  au  t.  II,  les 
Annotationes  in  quatuor  libros  Regum. 
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conclusion,  on  pouvait  déjà  l'entrevoir,  du  moment  où  l'on 
observait  que  le  Vaticanus  se  sépare  sur  tant  de  points  de 
tous  les  autres  manuscrits  grecs.  Ce  simple  fait  semble  en 
effet  indiquer  que  l'on  a  affaire  à  un  texte  à  part,  devenu  rare, 
précisément  parce  qu'il  ne  porte  pas  les  corrections  adoptées 
dans  les  églises  *. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  retrouver  la  revision  d'Hésy- 
chius.  D'après  M.  Geriani,  elle  serait  représentée  par  le  ma- 
nuscrit 106,  Ferrariensis-.  Comme  le  fait  encore  observer  le 
savant  bibliothécaire,  en  prenant  pour  base  les  citations  des 
Ecritures  d'après  saint  Cyrille  d'Alexandrie,  les  versions 
coptes,  ajoutons  aussi  la  version  éthiopienne  revisée,  on  a 
des  chances  sérieuses  d'arriver  peu  à  peu  à  retrouver  au  com- 
plet la  recension  d'Egypte. 

On  le  voit  donc,  si  nous  n'avons  pas  encore  dans  nos  édi- 
tions modernes  tous  les  textes  grecs  du  troisième  siècle, 
nous  ne  sommes  pas  loin,  grâce  aux  recherches  de  nos  tra- 
vailleurs contemporains,  du  jour  où  l'amateur  des  éditions 
antiques  lira,  comme  autrefois  Jérôme  en  sa  cellule,  la  Koivi^, 
les  Codices  Palœstinos^  Lucianeos  et  Alexandrinorum .  Mais, 
dès  maintenant,  le  lecteur  qui  aura  bien  voulu  me  suivre,  ren- 
dra cette  justice  aux  Pères  et  aux  écrivains  ecclésiastiques 
des  troisième,  quatrième  et  cinquième  siècles,  qu'ils  n'ont 
pas  craint  de  soumettre  à  la  critique,  dans  la  mesure  où  le 
permettaient  les  circonstances,  un  texte  que  vénéraient  de- 
puis des  siècles  et  la  Synagogue  et  l'Eglise. 

1.  En  1886,  M.  l'abbé  Ceriani  arrivait  à  la  même  conclusion,  d'après  le 
Bulletin  critique,  1886,  p.  199. 

2.  Bulletin  crit.,  ibid. 

L.  MÉCHINEAU. 
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LA   CONCLUSION   PRATIQUE 


I 

La  progression  des  salaires,  nous  l'avons  vu,  n'a  pas  cessé 
de  suivre  depuis  un  demi-siècle  une  marche  ascendante.  Le 
coût  de  la  vie,  de  son  côté,  s'il  est  supérieur  à  ce  qu'il  était 
autrefois,  ne  s'est  pas  élevé  en  proportion  du  salaire.  La 
moitié  seulement  des  dépenses  de  l'ouvrier  a  augmenté  de 
prix.  D'où  vient  donc  la  misère  dont  se  plaignent  les  travail- 
leurs? Disons  d'abord  qu'elle  n'est  pas  absolument  générale, 
et  qu'il  serait  facile  de  former  encore  une  belle  armée  avec 
le  contingent  des  hommes  qui  trouvent  dans  leur  travail  de 
quoi  suffire,  non  pas  à  un  luxe  déplacé,  mais  à  une  aisance 
relative  d'où  le  bonheur  n'est  pas  absent.  La  misère,  hélas  ! 
trop  réelle  des  autres  a  des  causes  dont  les  unes  accusent  le 
travailleur  lui-même,  et  les  autres  le  capital.  Parlons  d'abord 
des  premières. 

D'abord  l'ouvrier  «  sobre  et  honnête  »,  vivant  selon  sa 
condition,  tend  à  se  faire  rare  dans  les  centres  industriels 
envahis  parles  doctrines  matérialistes.  Il  y  a  déjà  vingt  ans, 
Denys  Poulot  écrivait  sur  le  Travailleur  de  Paris  un  livre 
d'une  crudité  parfois  repoussante,  mais  d'une  exactitude 
malheureusement  incontestable  ^.  Selon  lui,  l'armée  indus- 
trielle de  Paris  se  divisait  en  huit  types  différents  :  l'ouvrier 
vrai,  l'ouvrier  ,  l'ouvrier  mixte,  le  sublime  simple,  le  su- 
blime flétri  ou  descendu,  le  vrai  sublime,  le  fils  de  Dieu,  le 
sublime  des  sublimes.  Le  terme  si  étrange  de  sublime,  ap- 
pliqué à  une  catégorie  de  travailleurs,  était  emprunté,  comme 
il  l'est  du  reste  encore,  à  une  chanson  dont  le  refrain  répète 
que  «le  gai  travail  est  la  sainte  prière  —  qui  plait  à  Dieu,  ce 

1.  Le  Sublime,  ou  le  Travailleur  de  Paris,  tel  qu'il  est  et  tel  qu'il  doit 
être,  par  M.  Denys  Poulot. 
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sublime  ouvrier  ».  Selon  l'usage  de  la  langue  verte,  le  mot 
sublime  est  traité  en  contre  sens.  Il  exprime  en  lui-même  la 
grandeur  souveraine,  mais  en  argot  il  signifie  la  dégrada- 
tion et  la  chute. 

Or  Denys  Poulot,  en  1870,  donnait  pour  les  différentes 
classes  les  chiffres  proportionnels  suivants  :  Ouvriers  vrais, 
10  p.  100;  ouvriers,  15;  ouvriers  mixtes,  15;  c'est-à-dire  un 
total  de  40  p.  100  dans  les  trois  premières  catégories.  Pour 
les  autres  la  proportion  s'élevait  à  60  p.  100  et  se  décompo- 
sait de  la  manière  suivante  :  sublimes  simples,  20;  sublimes 
flétris,  7;  vrais  sublimes,  10;  fils  de  Dieu,  16;  sublimes  des 
sublimes,  7.  D'après  le  même  auteur,  les  ouvriers  des  pre- 
mières catégories  faisaient  au  moins  300  jours  de  travail  par 
an,  tandis  que  les  autres  n'allaient  que  de  150  à  250.  Il 
observait  encore  que  le  nombre  d^es  sublimes  augmentait 
de  1  p.  100  par  an.  Ce  n'est  pas  l'instruction  obligatoire 
et  laïque ,  ni  la  multiplication  des  cabarets ,  ni  le  déver- 
gondage croissant  de  l'immoralité,  qui  auront,  depuis  1870, 
arrêté  le  recrutement  des  sublimes,  et,  s'il  faut  en  croire 
certaines  statistiques,  leur  nombre  dépasserait  étrangement 
les  chiffres  mis  en  avant  par  Poulot  sur  la  fin  de  l'Empire. 
Les  ouvriers  de  cette  catégorie  peuvent  être  dignes  de  pitié, 
mais  ce  n'est  pas  sur  leurs  réclamations  qu'il  faut  établir 
la  justice  des  revendications  des  vrais  travailleurs.  Et  ce- 
pendant les  meneurs  du  parti,  les  orateurs  des  réunions 
socialistes  et  le  gros  de  ces  auditoires  révolutionnaires  se 
recrutent  presque  toujours  parmi  les  habitués  de  cabaret  et 
les  déserteurs  du  travail.  Ce  sont  ceux-là  qui  mettent  en 
avant  comme  nécessaire  un  budget  de  2  281  francs,  et  se 
plaignent  de  ne  recevoir  que  1  243  francs.  Ils  accusent  le  sa- 
lariat de  leur  infliger  ainsi  un  déficit  annuel  de  1  037  fr.  i,  et 
ne  songent  pas  qu'il  y  a  dans  notre  pays  plus  de  1  200  000  pe- 
tits propriétaires  ou  rentiers,  ou  employés  de  l'Etat,  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  qui,  avec  1  800  à  2  000  francs,  plus 
chargés  que  l'ouvrier  en  fait  de  loyer  et  de  vêtements,  vi- 
vent, sans  luxe  assurément,  mais  d'une  manière  convenable, 
et  arrivent  à  élever  leur  famille. 

1.  Rapport  des  délégués  français  au  Congrès  de  Vienne, 
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L'ouvrier  de  province,  et  surtout  l'agriculteur,  moins  ac- 
cessible aux  excitations  socialistes  et  révolutionnaires,  se 
montre  généralement  plus  raisonnable  et  n'exige  pas  pour 
vivre  des  budgets  de  véritables  rentiers.  Néanmoins,  l'aban- 
don de  plus  en  plus  marqué  des  campagnes  et  l'affluence 
des  populations  vers  les  centres  industriels  ou  miniers,  ten- 
dent à  assimiler  à  la  grande  ville  ces  agglomérations 
d'hommes,  faciles  à  exploiter  par  la  mauvaise  presse. 

Pour  se  faire,  sur  l'état  des  travailleurs,  une  idée  égale- 
ment éloignée  d'un  optimisme  aveugle  et  d'un  pessimisme 
systématique,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil  sur  quelques-unes 
de  ces  monographies  de  familles  dressées  par  M.  Le  Play 
vers  1850,  et  les  comparer,  au  point  de  vue  du  confort,  avec 
ce  que  nous  voyons  aujourd'hui  *.  Nous  chercherions  vaine- 
ment dans  Paris  le  type  3e  cette  famille  d'ouvrier-manœuvre, 
ou  de  cette  autre  de  débardeur  de  la  banlieue,  dont  l'illustre 
maître  étudie,  avec  sa  loyauté  et  sa  précision  ordinaires,  la 
manière  de  vivre.  Le  régime  journalier  se  compose  de  soupe 
et  de  légumes.  La  viande  ne  paraît  sur  la  table  qu'une  fois 
par  semaine.  On  boit  de  l'eau,  sauf  les  jours  de  fête. 

Chez  le  cordier  de  la  basse  Bretagne,  en  1851  ^,  la  famille 
se  nourrit  de  soupe  à  l'orge,  de  bouillie,  de  crêpes  de  sar- 
rasin et  de  pain  avec  des  pommes  de  terre,  du  lait  et  du 
beurre.  La  viande,  le  cidre  et  l'eau-de-vie  sont  réservés  pour 
les  grandes  occasions,  et  les  offices  religieux,  ou  l'es  fêtes 
de  l'Église,  sont  la  diversion  principale  aux  travaux  de  tous 
les  jours. 

Le  régime  du  mineur  de  Pontgibaud,  en  Auvergne,  du 
tisserand  de  Mamers,  du  manœuvre-agriculteur  du  Morvan, 
étudié  aussi  vers  la  même  époque^,  ne  diffère  pas  sensible- 
ment de  ceux  qui  précèdent.  La  soupe,  le  pain,  les  œufs,  les 
pommes  de  terre,  la  salade  et  le  fromage  constituent  le  fond 
de  l'alimentation.  La  viande  et  le  vin  n'y  paraissent  qu'excep- 
tionnellement et  les  habitudes  de  la  famille  révèlent  une 
grande  sobriété. 

L'ouvrier  n'est-il  pas  aujourd'hui  incomparablement  mieux 

1.  Les  Ouvriers  européens  avant  1860,  t.  VI. 

2.  Les  Ouvriers  européens^  l.  IV. 

3.  Les  Ouvriers  européens,  t.  V  et  VI. 
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nourri  et  mieux  logé  qu'il  y  a  trente  ans  ?  Qui  pourrait  con- 
tester un  fait  dont  l'évidence  s'impose?  Depuis  un  quart  de 
siècle  le  prix  de  la  viande  a  notablement  augmenté.  Et  ce- 
pendant la  transformation  d'une  grande  partie  des  terres  en 
herbages  a  singulièrement  développé  la  production  de  cet 
aliment.  Cette  élévation  de  prix  ne  peut  donc  s'expliquer  que 
par  une  augmentation  dans  la  consommation  habituelle  de  la 
viande.  Et  de  fait,  tandis  qu'en  1840  la  consommation  an- 
nuelle de  la  viande  par  tête  d'habitant  n'était  que  de  19  kilo- 
grammes, elle  est  aujourd'hui  de  40,  de  60  et  de  77  kilo- 
grammes, suivant  les  régions  et  les  centres.  Prétendra-t-on 
que  l'usage  de  la  viande  ne  s'est  développé  que  dans  les 
classes  aisées  ?  Une  telle  explication  ne  serait  pas  raisonnable 
et  ne  répondrait  nullement  à  la  réalité  des  choses.  Les 
classes  aisées  n'ont  jamais  dû  se  priver  de  viande,  alors  sur- 
tout que  son  prix  était  beaucoup  moins  élevé.  Il  faut  donc 
admettre  que  la  masse  de  la  population,  et  par  conséquent 
les  classes  laborieuses,  consomment  aujourd'hui  jusqu'à  56  ki- 
logrammes de  viande  de  plus  qu'en  1840.  Et  de  fait,  cet  ali- 
ment, autrefois  à  peu  près  inconnu  sur  la  table  de  l'ouvrier 
des  champs,  est  devenu  sa  nourriture  quotidienne.  Les  cam- 
pagnes sont  pourtant  désertées,  et  l'émigration  vers  les  villes, 
loin  de  s'arrêter,  s'accentue  chaque  jour.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  émigrants  y  trouvent  mieux  leur  compte  ;  mais,  s'ils 
y  deviennent  plus  misérables,  il  faut  avouer  que  leur  sort  est 
moins  digne  d'intérêt;  car  si  l'agriculture  souffre,  n'est-ce 
pas,  pour  une  bonne  part,  à  cause  de  la  main-d'œuvre  de- 
venue si  rare  et  si  chère  ? 

On  trouverait  une  autre  preuve  du  progrès  de  l'aisance 
générale  dans  la  consommation  du  pain,  qui  depuis  vingt 
ans  a  diminué,  au  moins  dans  les  grandes  villes,  de  6  p.  100 
par  tête  d'habitant.  Si  l'on  mange  moins  de  pain,  c'est  qu'on 
le  remplace  par  d'autres  aliments.  L'enquête  de  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse  a  mis  en  pleine  lumière  cette  loi 
économique.  Il  n'y  a  qu'à  jeter  un  regard  sur  les  tableaux 
qu'elle  a  dressés  pour  se  convaincre  que  les  familles  les 
moins  aisées  consomment  proportionnellement  plus  de  pain, 
parce  qu'elles  mangent  moins  d'autres  choses. 
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L'observation  minutieuse,  d'après  la  méthode  Le  Play, 
confirme  la  thèse  générale  que  nous  venons  d'établir.  Les 
élèves  de  ce  maître  en  économie  politique  et  sociale  chré- 
tienne, continuent  cette  grande  œuvre  qui  a  pour  titre  :  les 
Ouvriers  des  deux  mondes.  Les  monographies  dont  ils  l'en- 
richissent sont  de  véritables  enquêtes  sur  la  situation  de 
certaines  familles  ouvrières,  et  nous  pouvons  trouver  là  ces 
types  du  travailleur  sobre  et  honnête,  vivant  selon  sa  con- 
dition. 

Voici  d'abord  une  famille  de  vignerons  d'Alsace,  obser- 
vée à  Ribeauvillé  par  M.  Charles  Hommel^,  Le  père  et  ses 
deux  fils  cultivent  trois  hectares  de  vigne  qui,  payés  à  raison 
de  452  fr.  50  par  hect.,  donnent  un  salaire  total  de  1357  fr.  50. 
D'autres  menus  travaux,  exécutés  dans  les  intervalles 
laissés  libres  par  la  culture  de  la  vigne,  élèvent  le  budget  de 
quelques  centaines  de  francs.  De  son  côté  la  mère  de  famille, 
outre  les  occupations  ordinaires  du  ménage,  fait  le  pain,  ce 
qui  est  une  grande  économie,  surtout  aujourd'hui  que  le  pain 
est  cher,  tandis  que  la  farine  est  à  bon  marché.  Le  mode 
d'existence  de  cette  famille  est  habituellement  réglé  de  la 
manière  suivante.  Le  vigneron  déjeune  à  sept  heures  du 
matin  avec  une  bonne  soupe  aux  pommes  de  terre  ou  à  la 
farine,  un  ou  deux  œufs  frais  et  un  morceau  de  pain.  Le  dîner 
de  midi  consiste  en  une  soupe  mélangée  de  pain,  de  pom- 
mes de  terre,  de  choux,  poireaux,  haricots,  légumes  de  saison 
cuits  longuement  dans  l'eau  additionnée  d'un  peu  de  beurre» 
et  assez  fortement  salée  et  épicée.  Un  morceau  de  bœuf  ou 
de  porc  salé,  ou  bien  un  ragoût  de  foie  avec  un  légume  com- 
plète le  repas.  Le  goûter  comporte  un  morceau  de  pain  avec 
une  saucisse  de  15  centimes  par  homme,  ou  un  morceau  de 
viande  froide,  ou  du  fromage  blanc.  En  hiver,  le  goûter  est 
supprimé.  Au  souper,  fait  invariablement  à  la  tombée  de  la 
nuit,  figure  encore  la  soupe,  accompagnée  de  pommes  de 
terre  en  robe  de  chambre,  avec  de  la  salade,  ou  du  fromage 

1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  2"  série,  20"  fascicule,  1890. 
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blanc.  A  l'époque  des  grands  travaux  on  ajoute  un  morceau 
de  bœuf  rôti,  ou  mieux  encore  du  foie  en  sauce.  Les  jours,  au 
contraire,  où  l'on  travaille  peu,  la  viande  pendant  la  semaine 
est  à  peu  près  totalement  supprimée.  Le  dimanche,  quand 
l'année  est  bonne,  on  se  permet  comme  extra  une  soupe 
grasse  avec  un  morceau  de  bœuf,  de  la  choucroute  avec  des 
pommes  de  terre  et  du  lard  fumé. 

Si  de  l'ouvrier  d'Alsace  nous  passons  à  l'ouvrier  de  Paris, 
nous  constaterons  une  différence  sensible  dans  la  manière 
de  vivre  et  d'entendre  la  condition  du  travailleur.  M.  du 
Maroussem  a  étudié  la  famille  du  charpentier  indépendant  de 
la  capitale,  et  voici  l'ordinaire  de  ce  ménagea  II  serait  envié 
par  bien  des  petits  bourgeois,  car  il  s'élève  à  un  chiffre 
total  de  2  400  francs.  Le  menu  d'un  jour  est  réglé  de  la 
manière  suivante.  Le  matin,  à  six  ou  sept  heures,  déjeuner 
pour  les  femmes  :  lait  avec  du  pain  et  un  peu  de  chocolat  ;  — 
à  11  heures,  déjeuner:  beefsteak  ou  côtelette  de  mouton,  un 
plat  de  légumes,  un  dessert;  —  à  deux  heures,  goûter  :  pain  et 
chocolat;  —  le  soir,  de  sept  à  huit  heures,  repas  de  famille, 
au  retour  du  père:  une  soupe  (le  pot-au-feu  est  mis  chaque 
semaine),  un  plat  de  viande,  un  plat  de  légumes,  une  salade 
et  un  dessert.  Ajoutez  à  cet  ordinaire  plus  d'un  litî'e  et  demi 
de  vin,  sans  compter  la  consommation  extérieure  du  père, 
qui  s'élève  à  une  somme  assez  ronde.  On  comprend  que  le 
chef  d'une  telle  famille  se  plaise  à  dire:  «  Chez  nous  on  vit 
bien,  c'est  notre  luxe.  »  Mais  on  n'a  aucune  peine  à  com- 
prendre aussi  que  l'économie  soit  impossible  et  l'épargne 
absolument  inconnue.  Un  tel  budget  dépasse  de  beaucoup 
celui  du  charpentier  étudié  par  Le  Play  en  1856.  La  diffé- 
rence est  due  en  partie  à  la  hausse  du  prix  des  aliments,  mais 
il  faut  l'attribuer  aussi  à  la  recherche  du  confort.  La  viande 
est  prise  parmi  les  morceaux  de  choix,  les  matières  sucrées, 
les  boissons  aromatiques  et  les  boissons  fermentées  entrent 
pour  une  part  considérable  dans  la  dépense  journalière  de 
cette  famille. 

Les  consommations  de  luxe  ont  pris,  en  effet,  dans  la 
classe  ouvrière  un  développement  singulier.  Malheureuse- 

1.  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  2*  série,  25«  fascicule,  1891. 
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ment,  comme  le  fait  observer  M.  Villey,  le  luxe,  dans  cette 
classe,  afFecte  trop  souvent  une  forme  vicieuse,  sous  laquelle 
il  devient  pour  l'ouvrier  une  cause  active  de  dégradation,  en 
même  temps  que  de  misère.  Le  cabaret,  le  débit  et  l'alcool 
qui  s'y  absorbe  à  plein  verre,  la  débauche,  compagne  inévi- 
table des  excès  de  tout  genre,  ravagent  le  monde  ouvrier.  La 
commission  d'enquête  sur  la  crise  industrielle  fournit,  à  cet 
égard,  des  témoignages  qui  révèlent  des  traits  de  mœurs 
profondément  tristes.  «  Si  les  ouvriers,  disent  les  représen- 
tants du  syndicat  des  entrepreneurs  de  menuiserie,  vivaient 
aujourd'hui  comme  en  1840,  ils  ne  dépenseraient  pas  beau- 
coup plus;  mais  les  conditions  de  leur  existence  ont  tout  à 
fait  changé.  »  —  «  Nos  ouvriers,  disent  les  entrepreneurs  de 
couverture  et  de  plomberie,  ont  leur  lieu  de  réunion  habituelle 
chez  un  marchand  de  vin.  Ils  ont  envoyé  des  lettres  à  tous 
les  entrepreneurs  pour  les  avertir  que  c'était  là  que  nous 
devions  écrire  pour  les  embaucher.  Ils  ont  pourtant  une 
chambre  syndicale,  et  nous  aimerions  infiniment  mieux  aller 
les  chercher  à  leur  chambre  que  chez  le  marchand  de  vin. 
Gomme  ils  sont  nombreux  et  que  les  occasions  de  boire  sont 
fréquentes,  il  nous  en  vient  assez  souvent  dans  une  mau- 
vaise condition.  »  La  chambre  syndicale  des  entrepreneurs 
de  démolition  «  estime  à  33  pour  100  le  montant  des  salaires 
qui  passent  chez  le  marchand  de  vin,  en  dehors  de  la  nourri- 
ture ». 

Le  préfet  de  police,  dans  sa  déposition  au  sujet  de  la  même 
crise,  révéla  que,  dans  l'espace  de  trois  ans,  le  nombre  des 
débitants  avait  augmenté,  à  Paris,  de  18000.  Malheureuse- 
ment le  mal  ne  sévit  pas  exclusivement  dans  la  capitale.  La 
statistique  nous  apprend  que  la  consommation  d'alcool  a 
augmenté  pour  la  France  de  50  pour  100  dans  une  période 
de  vingt  ans.  Elle  est  en  moyenne,  par  habitant  et  par  année, 
à  Paris,  de  6,40  litres  au  lieu  de  5,83  ;  à  Lyon,  de  4,30  au 
lieu  de  2,54;  à  Marseille,  de  4,60  au  lieu  de  1,93;  à  Bor- 
deaux, de  3,90  au  lieu  de  2,18  ;  à  Lille,  de  5,50  au  lieu  de  5,90  ; 
à  Nantes,  de  4,50  au  lieu  de  2  ;  à  Rouen,  de  15,30  au  lieu 
de  10,05.  Sauf  à  Lille,  la  progression  est  générale  ;  avec  l'en- 
vahissement des  mauvais  alcools,  elle  est  un  véritable  danger 
social.  En  elle-même,  elle  est  la  cause  la  plus  ordinaire  de 
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la  misère  et  du  désordre  dans  la  famille  de  l'ouvrier.  Il  n'y  a, 
en  effet,  aucune  corrélation  entre  le  taux  des  salaires  et  cette 
consommation  excessive  d'alcool.  Saint-Brieuc  et  Guéret 
consomment  également,  chaque  année,  10  litres  par  habitant. 
Or,  à  Saint-Brieuc  un  terrassier  reçoit  1  fr  75,  tandis  qu'à 
Guéret  il  est  payé  3  francs.  Le  même  ouvrier  gagne  moins  à 
Amiens,  où  Ton  consomme  10  litres,  qu'à  Narbonne,  où  la 
consommation  n'est  que  d'un  litre.  Par  conséquent,  dans  les 
centres  où  les  salaires  sont  bas,  cette  détestable  dépense  est 
prise  sur  le  nécessaire  de  la  famille.  Non  seulement  elle 
impose  la  souffrance  à  la  mère  et  aux  enfants,  mais  encore 
elle  rend  toute  épargne  impossible  et  déprime  singulière- 
ment la  moralité  de  l'ouvrier. 

On  a  calculé,  du  reste,  le  chiffre  des  consommations 
annuelles  dans  le  demi-million  de  cabarets  et  débits  de 
France.  Il  s'élève  à  la  somme  respectable  de  deux  milliards 
et  demi  de  francs.  Or,  suivant  les  appréciations  les  plus  mo- 
dérées, la  part  des  classes  laborieuses  dans  cette  consomma- 
tion est  annuellement  de  un  milliard  800  millions.  Quand 
on  songe  que  c'est  là  le  tiers  au  moins  du  produit  agricole  et 
la  sixième  partie  environ  du  salaire  et  du  produit  général, 
on  se  demande  à  quelles  souffrances  répond  cette  masse 
d'argent  prélevée  sur  le  fruit  du  travail,  et  quel  bien-être 
assurerait  à  la  famille  ouvrière  une  telle  somme  réservée 
pour  l'épargne.  Nous  sommes  loin  de  refuser  au  travailleur 
de  légitimes  délassements  et  de  salutaires  diversions  à  la 
monotonie  de  sa  vie  laborieuse  ;  mais  nous  ne  pouvons 
reconnaître  ce  caractère  aux  trop  fréquentes  stations  dans 
l'atmosphère  du  cabaret  et  de  l'assommoir.  Si  ces  buveurs 
acharnés  voulaient  réduire  d'un  tiers  seulement  leur  consom- 
mation et  sacrifier  un  petit  verre  ou  une  bouteille  sur  trois 
ou  quatre,  ils  épargneraient  près  d'un  demi-milliard  par  an. 
En  vingt  ou  vingt-cinq  années,  chaque  génération  d'ouvriers, 
travaillant  de  vingt  à  quarante-cinq  ans,  trouverait  le  moyen 
d'amasser  au  moins  dix  ou  quinze  milliards  placés  en  pro- 
priétés, en  actions  et  en  valeurs  de  toutes  sortes  i. 

1,  Revenu,  salaire  et  capital,  par  le  duc  d'Ayen,  p.  80. 
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On  nous  accusera  peut-être  de  trop  pousser  au  noir  le 
tableau  des  responsabilités  ouvrières  dans  la  crise  actuelle. 
Mais  nous  croyons  qu'il  vaut  mieux  encore  présenter  au 
peuple  la  vérité  sur  ses  torts,  que  de  leurrer  ses  exigences 
par  d'inutiles  promesses  et  de  dangereuses  flatteries.  Nous 
nous  réservons,  du  reste,  à  l'exemple  de  Léon  XIII,  de  dire 
sans  détour  leurs  prévarications  et  leurs  devoirs  aux  exploi- 
teurs de  la  misère  et  des  passions  du  travailleur.  Mais,  après 
tout,  pour  juger  d'une  situation  économique,  il  faut  tenir 
compte  des  dépenses  aussi  bien  que  des  recettes.  Or,  plus 
par  le  fait  assurément  de  nos  mœurs  actuelles  que  par  sa 
propre  faute,  le  peuple  ouvrier  s'est  créé  des  besoins  fac- 
tices, dont  la  satisfaction  entraîne  des  frais  autrefois  incon- 
nus au  modeste  budget  de  la  famille.  Aussi,  trop  souvent 
l'accessoire  absorbe  le  nécessaire.  L'ouvrière  de  nos  villes 
veut  être  mise  comme  une  grande  dame,  et  la  toilette  devient 
le  gouffre  qui  dévore  le  salaire  parfois  si  minime  du  travail 
du  jour,  et  peut-être  de  la  nuit.  Dans  la  déposition  citée  plus 
haut  le  préfet  de  police  assure  que  «  l'observation  faite  sur 
la  mode  introduite  chez  les  ouvriers  de  s'alimenter  d'objets 
de  luxe,  est  en  grande  partie  fondée  »  ;  il  constate  que  «  le 
besoin  du  superflu  augmente  chez  l'ouvrier  comme  dans 
toutes  les  classes  sociales  »  ;  il  ajoute  que  :  «  il  n'y  a  qu'à 
voir  le  nombre  considérable  d'écaillés  qui  sont  à  la  porte 
des  marchands  de  vin  pour  être  frappé  de  la  quantité  d'huîtres 
mangées  parles  gens  du  peuple  »,  et  que  «les  cafés-concerts, 
qui  sont  un  des  principaux  éléments  de  distraction  pour 
l'ouvrier  de  Paris,  se  sont  développés  en  très  grand  nombre, 
font  beaucoup  de  recettes  et  sont  toujours  pleins  ». 

De  tous  ces  faits  il  résulte  que,  dans  le  phénomène  écono- 
mique de  la  perturbation  et  de  l'insuffisance  des  salaires,  il 
faut  tenir  compte,  si  l'on  veut  être  juste,  des  causes  person- 
nelles de  cette  insuffisance.  Il  en  est  d'autres  qui  ne  dépen- 
dent pas  de  l'ouvrier  et  qu'il  subit  malgré  lui.  Celles-là  il 
serait  injuste  de  les  lui  imputer,  car  elles  agissent  en  dehors 
de  toute  participation  de  sa  part.  Ce  sont  les  mortes-saisons, 
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les  crises  commerciales  et  industrielles,  et  les  chômages  qui 
les  suivent.  Ces  causes  perturbatrices  dérivent,  à  certaines 
époques  surtout,  d'un  vice  d'organisation  sociale  ou  indus- 
trielle. La  morte-saison,  quand  elle  est  prévue,  n'atteint  pas 
l'ouvrier  sérieux,  qui  sait  trouver  ailleurs  du  travail  ;  mais, 
comme  il  arrive  pour  les  industries  de  luxe,  si  la  mode  aban- 
donne tout  à  coup  l'objet  de  son  caprice,  c'est  la  mort  d'une 
industrie  et  la  ruine  pour  l'ouvrier  qui  s'en  était  fait  une 
spécialité.  Il  faut  que  les  femmes  du  monde  sachent  bien 
que  dans  leur  luxe  et  leurs  fantaisies  il  y  a,  pour  d'autres 
femmes,  la  faim  et  la  misère. 

Les  révolutions  sont  des  causes  redoutables  de  crises  ou- 
vrières. Celles-là  deviennent  même  des  plus  aiguës,  parce 
qu'elles  entraînent  la  baisse  générale  des  valeurs,  la  déper- 
dition et  le  retrait  des  capitaux,  les  liquidations  précipitées 
et,  par  suite,  la  cessation  du  travail.  Elles  ont  môme  cela  de 
particulièrement  déplorable  qu'elles  trompent  l'ouvrier  par 
des  promesses  d'émancipation  et  de  liberté,  derrière  les- 
quelles il  croit  entrevoir  l'âge  d'or  du  bien-être  et  du  repos, 
après  ses  souffrances  et  son  labeur.  Le  lendemain,  c'est  la 
ruine  à  la  fois  morale  et  matérielle.  Or,  nul  ne  contestera,  je 
pense,  que  l'état  révolutionnaire  ne  soit  inhérent  au  régime 
actuel,  comme  son  principe  nécessaire. 

Il  y  a  d'autres  crises  dont  souffre  cruellement  le  peuple 
ouvrier,  et  qui  naissent  de  l'âpre  amour  du  gain,  de  la  spécu- 
lation éhontée,  de  la  perversion  morale  des  détenteurs  de  la 
richesse.  Ce  sera,  devant  l'histoire,  la  honte  sociale  de  ce 
siècle  d'avoir  toléré  et  honoré  l'agiotage  et  l'accaparement 
dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  insolent  et  de  plus  usuraire.  Et  ce 
qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  que  les  défenseurs  de  la  moralité 
publique,  tout  en  critiquant  avec  raison  notre  organisation 
sociale,  n'osent  jamais  élever  la  voix  au  sein  de  nos  assem- 
blées politiques,  pour  dénoncer  les  hommes  coupables  de  ces 
crises,  où  sombrent  la  fortune  et  l'épargne  des  travailleurs. 

Le  monopole  est,  en  effet,  le  grand  artisan  de  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme.  Capitalistes,  commanditaires, 
anonymes  de  toute  sorte,  voilà  les  représentants  de  cette 
féodalité  nouvelle  qui  traite  l'ouvrier  et  l'employé  en  serfs  et 
en  corvéables  à  merci.  Toutes  les  forces  économiques  du  pays 
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sont  concentrées  en  quelques  mains.  Les  sociétés  financières 
ont  accaparé  le  grand  commerce  par  l'escompte,  le  petit  par 
le  monopole,  la  grande  industrie  par  l'agiotage,  la  propriété 
foncière  par  l'hypothèque,  les  transports  par  les  chemins  de 
fer.  Et  si  l'on  cherche  les  seigneurs  de  ces  fiefs  taillés  dans  la 
fortune  publique,  on  trouve  invariablement  une  dizaine  de 
noms.  Ce  sont  là  les  princes  et  maîtres  qui,  en  moins  de  cent 
ans,  se  sont  emparés  de  la  richesse  métallique  de  la  France  et 
de  tous  les  grands  engins  du  travail  national.  Tout  est  fusionné, 
racheté,  fondu  en  quelques  grands  commandements.  Dans  les 
villes,  les  petites  industries,  le  petit  commerce,  sont  amal- 
gamés en  immenses  bazars  où  régnent  le  monopole  et  son  in- 
séparable compagne,  la  tyrannie  de  l'or.  C'est  là  qu'il  faut 
aller  pour  rencontrer  «  cette  usure  dévorante,  dont  parle 
Léon  XIII,  qui,  condamnée  à  plusieurs  reprises  par  l'Église, 
n'a  cessé  d'être  pratiquée  par  des  hommes  avides  de  gain, 
d'une  insatiable  cupidité  ».  C'est  là  aussi  qu'on  trouve  le 
patron  indifférent  au  bien  moral  et  matériel  de  l'ouvrier,  sans 
respect  pour  ses  devoirs  de  chrétien  et  pour  sa  dignité 
d'homme. 

L'Encyclique  signale  encore  une  source  de  gêne  et  de  mi- 
sère pour  l'ouvrier;  ce  sont  les  impôts  excessifs  que  l'État 
moderne  fait  peser  sur  lui.  Une  partie  de  son  salaire  est 
dévorée  par  le  fisc,  qui  se  montre'd'une  excessive  dureté  pour 
le  pauvre.  En  supposant  que  le  budget  d'un  ménage  parisien 
soit  de  2  000  francs,  voici  la  somme  prélevée  sur  ce  fruit  du 
travail  par  l'impôt  indirect.  La  part  de  l'octroi  pour  un  habitant 
est  de  QÇ>  fr.  36.  Celle  d'impôts  indirects  du  budget  d'État  est 
de  40  fr.  95.  C'est  donc  un  total  de  107  fr.  31,  et,  si  la  famille 
se  compose  de  quatre  personnes,  cette  somme  s'élève  à 
429  fr.  24.  Il  serait  facile  de  démontrer  que  l'ouvrier  des 
champs  n'est  pas  mieux  traité  que  celui  des  villes.  Le  fisc  le 
saisit  lui  aussi  à  la  gorge,  sans  se  préoccuper  des  mauvaises 
récoltes,  du  prix  croissant  de  la  main-d'œuvre  et  de  l'écou- 
lement difficile  de  ses  produits.  Si  l'État,  insatiable  et  tou- 
jours besogneux  comme  un  prodigue,  condamne  à  la  misère 
le  serf  de  l'industrie,  il  laisse  à  peu  près  mourir  de  faim  sur 
son  sillon  le  travailleur  des  champs. 
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IV 

Puisqu'il  y  a  misère  et  salaire  insuffisant  dans  certaines 
régions  du  monde  du  travail,  à  qui  faut-il  en  appeler  de  cet 
état  précaire,  et  de  quel  pouvoir  est-il  opportun  de  susciter 
l'intervention  pour  rendre  à  la  justice  la  place  si  souvent 
occupée  par  l'arbitraire?  S'il  fallait  en  croire  certains  écono- 
mistes, c'est  à  l'État  que  reviendrait  uniquement,  ou  à  peu 
près,  ce  rôle  de  redresseur  des  torts  et  de  définiteur  du 
juste.  11  ne  faut  pas  cependant  abuser  de  cette  ingérence  qui, 
une  fois  admise  en  vertu  d'un  principe  général,  risquerait  de 
s'étendre  à  tout  le  domaine  de  la  vie  individuelle,  domestique 
et  sociale.  Il  y  a  longtemps  que  le  législateur  a  cru  devoir 
intervenir  dans  la  question  des  salaires.  Mais  autrefois  c'était 
en  faveur  des  patrons  qu'il  usait  de  son  autorité.  Dioclétien 
fixait,  de  son  temps,  à  50  deniers  la  journée  d'un  maçon,  à 
25  celle  d'un  manœuvre,  à  50  celle  d'un  menuisier,  à  50  celle 
d'un  forgeron,  à  60  celle  d'un  ouvrier  en  mosaïque  *. 

Gomme,  à  cette  époque,  l'Etat,  personnifié  dans  César,  se 
tenait  réellement  pour  dieu,  c'est  la  mort  qui  devait  punir 
les  contempteurs  des  volontés  impériales.  En  Angleterre,  le 
Statute  of  labours  de  1360  déterminait  non  seulement  le  taux 
des  salaires,  mais  il  interdisait  à  l'ouvrier  de  quitter  sa 
paroisse  pour  aller  chercher  ailleurs  un  salaire  plus  rému- 
nérateur. Pour  comprendre  à  quel  point  cette  intervention 
entrait  autrefois  dans  l'opinion  générale,  comme  étant  un 
droit  du  pouvoir,  il  faut  lire  la  pétition  adressée  par  les 
bourgeois  de  la  seigneurie  du  Hoh-Landsburg  à  leur  sou- 
verain, en  1759.  Ils  s'y  plaignent  de  l'insolence  et  de  l'insu- 
bordination des  domestiques ,  qui  refusent  d'obéir,  et 
réclament  pour  leur  service  des  prix  inouïs.  Aujourd'hui,  ce 
n'est  plus  en  faveur  des  maîtres,  mais  bien  des  ouvriers,  que 
l'on  invoque  l'intervention  de  la  loi.  Pour  nous  en  tenir 
d'abord  à  la  question  du  salaire,  on  ne  recule  pas  devant 
l'idée  d'en  appeler  au  législateur  et  de  lui  reconnaître  le 
droit  et  le  devoir  de  fixer,  non  pas  comme  autrefois  un  maxi- 

1.  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  depuis  la  conquête  de  Jules 
César  jusqu'à  la  Révolution,    par  M.  Levasseur. 
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mum,  mais   un   minimum,   au-dessous   duquel   ne    pourrait 
descendre  la  rétribution  du  travailleur. 

Sur  cette  question,  dont  nous  sommes  loin  d'ignorer  les 
difficultés,  il  nous  semble  que  certains  commentateurs  ont 
singulièrement  forcé  le  texte  de  l'Encyclique.  Ils  y  ont  vu 
l'intervention  directe  de  l'Etat  dans  le  contrat  proprement 
dit  du  travail,  reconnue  comme  un  devoir  et  un  droit  du  pou- 
voir. Or,  il  est  expressément  dit  dans  la  lettre  pontificale 
que  cette  intervention  pourrait  être  inopportune  et  qu'il  vaut 
mieux  réserver  en  principe  aux  associations  ou  aux  syndi- 
cats le  soin  de  régler  les  questions  de  salaire,  d'heures  de 
travail,  etc.  Il  ne  faut  pourtant  pas  accorder  à  l'Etat  des  droits 
qui  seraient  la  négation  de  la  liberté  et  de  la  société  elle- 
même,  ni  le  charger  de  devoirs  qu'il  lui  serait  impossible  de 
remplir.      - 

Un  journal  italien,  dont  nul  ne  contestera  les  relations 
avec  le  Vatican,  VOsservatore  Romano,  écrivait  sur  cette 
question,  dès  le  14  juin  1891,  les  lignes  suivantes  :  «  L'Eglise, 
dont  l'Encyclique  développe  la  doctrine,  considère  le  salaire 
sous  un  aspect  beaucoup  plus  élevé  que  n'ont  coutume  de  le 
faire  la  plus  grande  partie  des  économistes.  Elle  se  place  à 
un  point  de  vue  mieux  en  harmonie  avec  les  vrais  besoins  et 
la  dignité  de  l'ouvrier.  L'Etat  a,  sans  aucun  doute,  le  devoir 
de  veiller  sur  l'honnêteté  des  rapports  entre  les  patrons  et 
les  ouvriers,  sur  l'accomplissement  de  leurs  obligations  res- 
pectives et  sur  la  garde  de  leurs  intérêts.  Par  conséquent,  il 
a  le  droit  d'intervenir  pour  obliger  le  patron  à  donner  le 
salaire  convenu,  et  l'ouvrier  à  fournir  le  travail  promis,  dans 
le  cas  où  l'un  d'eux  voudrait  se  soustraire  à  ce  devoir  de 
justice.  Mais  l'Etat  peut  faire  quelque  chose  de  plus  en  faveur 
de  l'ouvrier  et  de  son  travail.  »  L'auteur  rappelle  ici  le  dou- 
ble cdimcX-hve  àe  personnalité  Qi  àe  nécessité^  mis  en  lumière 
par  l'Encyclique,  et  le  soin  avec  lequel  ils  doivent  être  sau- 
vegardés, afin  que  l'ouvrier  ne  soit  pas  réduit  à  l'esclavage, 
ou  ne  descende  pas  au  rang  de  l'animal  uniquement  préoc- 
cupé du  strict  nécessaire  à  sa  conservation  matérielle.  Puis 
il  ajoute  :  «  Il  est  sûr  que  ces  deux  caractères,  logiquement 
distincts,  sont  en  réalité  inséparables,  et  que  leur  sauvegarde 
est  un  devoir  de  l'État;  mais  d'autre  part  il  est  certain  que 
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cette  protection,  si  elle  est  seule,  devient  insuffisante.  L'Etat 
peut,  en  effet,  protéger  clans  le  travail  tout  ce  qui  dérive  de 
son  caractère  personnel,  la  liberté  de  l'ouvrier,  les  condi- 
tions qui  conviennent  à  son  sexe,  à  son  âge,  à  son  tempéra- 
ment, ou  qu'exige  la  conservation  de  ses  forces  physiques, 
de  son  éducation  morale  et  de  sa  dignité.  C'est  là  ce  que 
l'Encyclique  recommande  vivement  à  ceux  qui  gouvernent. 
Mais  on  ne  peut  dire  la  même  chose  de  l'autre  caractère  du 
travail,  c'est-à-dire  de  sa  nécessité.  Si  l'on  tient  compte  de  la 
personnalité  dans  la  liberté  du  contrat  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier, il  est  bien  évident  que  celui-ci  peut,  librement  et  léga- 
lement devant  la  loi  civile,  subir  un  salaire  inférieur  au  juste, 
se  contentant  d'une  rétribution  minime,  ou  môme  y  renon- 
çant. Il  viole  ainsi  et  méconnaît  l'autre  caractère  essentiel 
du  travail,  sans  que  l'Etat  puisse  s'interposer  pour  l'em- 
pêcher, parce  qu'il  n'a  pas  la  garde  d'intérêts  matériels  et 
moraux  d'un  ordre  si  élevé.  C'est  là  qu'intervient  une  pro- 
tection plus  haute,  celle  dont  l'Église  a  le  secret  dans  l'in- 
térêt des  faibles.  C'est  là  que  s'interpose  un  élément  de  jus- 
tice naturelle  et  de  moralité,  antérieur  et  supérieur  aux  dispo- 
sitions positives  et  au  concept  lui-même  de  l'Etat.  Cette  jus- 
tice et  cette  moralité,  intervenant  entre  l'ouvrier  et  le  patron, 
défendent  à  celui-ci  d'imposer  à  celui-là  d'indignes  conven- 
tions et  un  salaire  insuffisante  » 

Un  tel  commentaire,  publié  sous  les  yeux  du  Souverain 
Pontife,  nous  dispense  à  peu  près  de  toute  autre  considéra- 
tion. L'intervention  de  l'Etat  y  est  réduite  à  ses  limites  natu- 
relles, et  l'Encyclique  ne  lui  accorde  aucunement  le  droit  de 
faire  lui-même  le  contrat  de  travail,  en  spécifiant  ce  que  le 
patron  devrait  donner  à  l'ouvrier. 

Du  reste,  une  fixation  quelconque  du  salaire  serait  impos- 
sible pour  l'État  et  aboutirait  fatalement  à  créer  une  injuste 
égalité.  Le  salaire  est  variable  comme  et  avec  les  profits.  Or, 
qui  pourra  se  flatter  de  régler  les  conditions  économiques 
d'un  pays,  et  de  leur  donner  une  stabilité  suffisante  pour 
asseoir  un  taux  quelque  peu  fixe?  En  faisant  même  de  l'État 
l'industriel  et  le  commerçant  universel,  il  faudrait  lui  créer 

1.  Osservatore  Romano,  14  juin  1891. 
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une  armée  de  bureaucrates  presque  aussi  nombreuse  que 
ses  régiments  de  soldats.  Ce  serait  un  véritable  boulever- 
sement des  habitudes  sociales,  et  la  destruction  de  toute  vie 
propre,  par  l'intrusion  perpétuelle  de  l'Etat  dans  les  relations 
des  individus  entre  eux. 

S'il  s'agit  seulement  de  fixer  un  minimum,  les  difficultés 
ne  sont  pas  moindres.  Ou  ce  minimum  est  inférieur  au  taux 
qu'accepteraient  les  parties  dans  un  libre  contrat,  et  alors  la 
loi  est  inutile  et  même  défavorable  à  l'ouvrier,  car  les  patrons 
ne  manqueront  pas  de  s'en  couvrir;  ou  bien  le  minimum  est 
supérieur.  La  conséquence  est  facile  à  prévoir.  Si  les  entre- 
preneurs ne  jugent  pas  que  les  profits  réalisés  leur  permet- 
tent de  payer  un  salaire  aussi  élevé,  faudra-t-il  qu'une  loi  les 
oblige  à  faire  travailler  avec  perte?  Leur  interdira-t-on  de 
fermer  leurs  ateliers,  ou  déterminera-t-on  un  minimum  de 
prix  pour  toutes  les  marchandises,  avec  obligation  pour  les 
consommateurs  d'acheter?  Qui  ne  voit  qu'une  pareille  doc- 
trine se  heurte  de  toutes  parts  à  d'insurmontables  difficultés, 
à  moins  d'en  venir  à  accepter  le  socialisme  d'Etat  comme  la 
solution  légitime  de  la  crise  du  travail.  Aussi  Léon  XllI  con- 
seille-t-il  sagement  d'éviter,  dans  la  question  du  salaire, 
l'ingérence  inopportune  de  l'Etat,  et  de  réserver  aux  corpo- 
rations, aux  syndicats  ou  associations  ouvrières  profession- 
nelles, le  soin  de  juger  quelle  rétribution  est  due  au  travail- 
leur. De  là  dans  l'Encyclique  la  haute  affirmation  du  droit 
qu'a  l'homme  de  s'associer  avec  ses  semblables  pour  mieux 
atteindre,  au  sein  de  la  société  générale,  le  but  particulier 
qu'il  poursuit  selon  sa  condition.  Et  c'est  là,  en  effet,  le  vrai 
moyen  de  sauvegarder  tous  les  droits,  en  rendant  à  l'ouvrier 
l'appui  dont  la  révolution  l'a  dépouillé,  et  en  faisant  du 
patron,  non  pas  un  exploiteur  de  ses  semblables,  mais  un 
protecteur  de  ceux  que  la  Providence  a  placés  sous  ses 
ordres.  Mais ,  vouloir  remplacer  par  l'État  cet  ensemble 
d'institutions  naturelles  et  hiérarchiques,  c'est  mettre  les 
fers  à  toute  liberté  individuelle,  car,  sous  le  prétexte  que  les 
contractants  ne  seraient  pas  en  fait  sur  un  pied  d'égalité 
parfaite,  il  n'y  aurait  presque  plus  un  seul  contrat  sur  lequel 
il  ne  fût  autorisé  à  porter  la  main. 
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On  a  dit,  dans  certains  commentaires  de  l'Encyclique  :  Mais 
si  l'Etat  ne  donne  pas  la  liberté  aux  associations  corporati- 
ves, ne  faut-il  pas  l'obliger  lui-même  à  prendre  leur  place 
pour  procéder  à  une  réglementation  du  salaire  et  des  con- 
ditions du  travail  ?  Nous  répondons,  sans  hésiter,  que  le 
moyen  serait  pire  que  le  mal.  C'est  déjà  une  imprudence  que 
de  concéder  au  pouvoir  un  droit  que  la  nature  des  choses 
ne  lui  accorde  pas.  Or,  quand  l'État  est  un  maître  qui  ne 
respecte  ni  les  lois  divines  ni  les  lois  naturelles,  c'est  une 
faute  grave  que  de  seconder  ses  appétits  et  ses  convoitises. 
Nul  ne  contestera  que  l'Etat  moderne  n'ait  une  tendance  à 
l'absorption  de  tous  les  droits.  Nous  avons  parlé  dans  un 
précédent  article  de  ce  vice  qui,  pour  lui,  est  un  vice  ori- 
ginel ;  nous  n'y  reviendrons  pas.  Nous  nous  contenterons 
d'en  appeler,  en  passant,  à  l'expérience  des  deux  dernières 
législatures.  Pas  une  loi  n'a  été  proposée  dans  l'intérêt  de  la 
classe  ouvrière,  qui  n'ait  été  détournée  plus  ou  moins  au 
profit  du  socialisme.  Les  syndicats,  l'assurance  obligatoire, 
les  accidents  du  travail,  les  caisses  de  retraite,  autant  de  lois 
ou  de  projets  qui  n'ont  servi  qu'à  favoriser  l'ingérence  offi- 
cielle dans  le  domaine  de  la  liberté. 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  demander  à  l'Etat,  c'est  le  retrait 
des  lois  restrictives  du  droit  d'association,  que  possède  tout 
homme  et  qu'il  exerce  légitimement,  quand  il  ne  poursuit  pas 
«  une  fin  en  opposition  avec  la  probité,  la  justice  et  la  sécu- 
rité publique  ».  Léon  XIII  recommande  avec  une  insistance 
toute  particulière  la  fondation  et  l'organisation  de  ces  socié- 
tés où  l'on  travaille  au  bien  moral  et  matériel  de  l'ouvrier, 
et  qui  sont  un  moyen  de  le  soustraire  aux  associations  occul- 
tes ou  impies,  toujours  prêtes  à  exploiter  sa  misère  et  ses 
convoitises. 

Ce  qu'il  faut  exiger  de  l'État  c'est  le  libre  exercice  de  la 
charité.  Il  l'a  confisquée  à  son  profit,  mais  en  la  dénaturant 
pour  en  faire  un  instrument  de  règne.  Entre  ses  mains  elle 
est  devenue  un  service  administratif  de  l'État,  c'est-à-dire  a 
perdu  tout  caractère  de  vertu  surnaturelle,  pour  tomber  au 
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rang  de  ces  institutions  humaines,  fruits  du  caprice  ou  de  la 
tyrannie  d'un  législateur.  La  charité  légale  n'est  qu'une 
forme  du  socialisme,  et  la  destruction  de  tout  lien  d'affec- 
tueuse bienveillance  entre  le  patron  et  l'ouvrier,  le  riche  et 
le  pauvre.  Aussi,  dans  l'Encyclique,  rien  de  plus  clair  que 
l'appel  à  la  charité  véritable  pour  résoudre  la  question  so- 
ciale, à  l'exclusion  de  l'ingérence  législative  dans  le  domaine 
sacré  de  cette  vertu  qui  résume  tout  l'Évangile,  parce  qu'elle 
est,  au  dire  de  saint  Paul,  \dL plénitude  de  La  Zof.  Mais  une  fois 
la  porte  ouverte  aux  incursions  de  l'Etat,  il  est  difficile  de 
préciser  le  point  où  l'on  aura  le  droit  de  l'arrêter.  Nous  en 
sommes  à  l'assistance  publique  rendue  obligatoire  pour 
les  indigents ,  temporairement  ou  définitivement  incapa- 
bles de  pourvoir  aux  nécessités  de  l'existence.  Sollicitude 
de  l'Etat  fort  louable  du  reste,  si  elle  ne  couvrait  pas  l'in- 
tention de  transformer  la  charité  en  une  imposition  lé- 
gale en  faveur  de  la  pauvreté  mise  à  la  charge  des  contri- 
buables. 

Si  l'État  veut  se  renfermer  dans  les  limites  de  ses  droits  il 
aura  encore  un  vaste  champ  d'action  dans  le  conflit  entre  le 
travail  et  le  capital.  Il  peut  exercer  sur  les  salaires  une  in- 
fluence, indirecte  sans  doute,  mais  très  efficace,  en  faisant 
de  bonnes  lois  économiques.  L'ouvrier  souffre  de  l'instabi- 
lité industrielle,  qui  lui  ravit  toute  sécurité  pour  le  lende- 
main. Or,  si  l'État  ne  possède  aucun  pouvoir  sur  un  bon 
nombre  des  agents  perturbateurs  de  l'industrie,  il  en  est 
cependant  qu'il  est  capable  d'atteindre  et  de  réduire  à  l'im- 
puissance. Les  impôts  excessifs,  et  chaque  année  plus  lourds, 
troublent  singulièrement  la  production  et  la  consommation. 
N'est-il  pas  au  pouvoir  d'un  gouvernement  honnête  de  les 
réduire  ?  Mais  il  faudrait  pour  cela  être  économe  des  deniers 
publics,  et  ce  n'est  pas  la  vertu  préférée  de  nos  gouvernants. 
L'instabilité  gouvernementale  elle-même  est  un  fléau  pour 
la  prospérité  publique.  Mais  celui-là  il  faut  le  subir,  jusqu'à 
ce  que  le  suffrage  universel  devienne  raisonnable,  ce  qui 
menace  de  tarder  beaucoup.  Une  protection  douanière  intel- 
ligente et  soucieuse  de  l'intérêt  général,  aurait  aussi  sur  les 
salaires  une  influence  bienfaisante.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
que  la  manie  égalitaire  mît  au  même  rang,  pour  les  protéger 


LA  CONCLUSION  PRATIQUE  471 

OU  les  prohiber,  les  diverses  catégories  de  produits  indus- 
triels ou  agricoles. 

Léon  XIII  appelle  surtout  l'attention  des  gouvernants 
sur  les  intérêts  moraux  et  religieux,  qu'ils  ont  le  devoir  de 
protéger.  Ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit  qu'aurait  l'État  d'im- 
poser tout  ce  qui  est  bien,  mais  en  raison  de  son  rôle  de  pro- 
tecteur du  faible,  que  le  Souverain  Pontife  lui  rappelle  cette 
obligation.  Le  travail  prématuré  et  excessif  des  enfants  dans 
les  usines,  celui  des  femmes  pendant  les  longues  heures  de 
la  nuit,  le  repos  du  dimanche,  autant  de  choses  en  lesquelles 
l'État  doit  intervenir  avec  autorité  et  puissance.  «  Il  en  serait 
ainsi,  dit  l'Encyclique,  si  l'on  foulait  aux  pieds  la  religion 
des  travailleurs,  en  ne  leur  facilitant  point  l'accomplissement 
de  leurs  devoirs  envers  Dieu  ;  si  la  promiscuité  des  sexes  ou 
d'autres  excitations  au  vice  constituaient,  dans  les  usines,  un 
péril  pour  la  moralité  ;  si  les  patrons  écrasaient  les  travail- 
leurs sous  le  poids  de  fardeaux  iniques,  ou  déshonoraient  en 
eux  la  personne  humaine,  par  des  conditions  indignes  et 
dégradantes  ;  s'ils  attentaient  à  leur  santé  par  un  travail  ex- 
cessif et  hors  de  proportion  avec  leur  âge  et  leur  sexe.  » 

Nous  avons  parlé  plus  haut  de  l'alcoolisme,  cette  source 
funeste  de  la  dégradation  physique  et  morale  de  l'ouvrier. 
L'autorité  législative  a  qualité  pour  intervenir,  car  il  s'agit  ici 
d'une  plaie  sociale  qui  met  directement  en  péril  la  sécurité 
publique.  Or,  depuis  plusieurs  années,  des  projets  de  loi 
sur  cette  grave  question,  après  avoir  eu  quelques  velléités 
de  vie,  dorment  dans  les  cartons  de  nos  Chambres,  trop 
occupées  de  la  question  cléricale  pour  avoir  le  temps  de 
légiférer  en  faveur  des  classes  laborieuses. 

La  démoralisation,  nul  ne  l'ignore,  fait  chaque  jour  des 
progrès  effrayants.  Elle  se  manifeste  par  le  nombre  crois- 
sant de  ces  créatures  que  l'usine  ou  l'atelier  jettent  sur  le 
trottoir.  C'est  peut-être  la  cause  la  plus  générale  et  la  plus 
profonde  du  mal  dont  souffre  le  peuple  ouvrier.  La  corrup- 
tion a  toujours  été  grande,  nous  le  savons  bien,  mais  elle  n'a 
jamais  été  aussi  générale.  La  foi  religieuse  maintenait  la 
grande  masse  de  la  population  dans  l'observance  de  la  loi 
morale.  Sous  ce  rapport  l'atelier  d'autrefois  était  sévèrement 
tenu.  «  Pendant  le  travail,  dit  M.  Levasseur,  aucun  blasphème, 
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aucun  propos  obscène,  aucune  raillerie,  aucune  menace  ne 
devaient  se  faire  entendre,  sous  peine  d'amende  de  trois  ou 
six  livres  ;  il  était  même  défendu  de  raconter  des  histoires 
qui  auraient  distrait  les  travailleurs.  Celui  qui  frappait  son 
voisin  était  puni  de  la  peine  du  talion  ou  conduit  immédiate- 
ment devant  le  juge.  Toute  débauche  était  sévèrement  pros- 
crite. L'ouvrier  s'engageait,  non  seulement  à  avoir  une 
bonne  conduite  dans  l'intérieur  de  la  maison,  mais  encore 
au  dehors;  les  jours  de  fête,  à  assister  à  la  messe,  à  ne  cher- 
cher que  des  divertissements  honnêtes  et  à  rentrer  avant 
dix  heures  dans  son  logis  '.  » 

Aujourd'hui  ces  freins  n'existent  plus,  et  l'Etat  laïque, 
non  seulement  ne  met  aucun  obstacle  au  débordement  de 
l'immoralité,  mais  il  la  favorise  par  son  enseignement  sans 
foi  religieuse  et  son  hostilité  contre  l'Eglise.  Enfin  la  mau- 
vaise presse  a  toutes  les  licences  et  toutes  les  impudeurs,  et 
la  loi  ose  à  peine  indirectement  toucher  à  cette  officine  de 
l'empoisonnement  public.  L'Etat  moderne  est  ici  le  grand 
coupable ,  car  il  autorise  ses  professeurs  à  faire  de  leurs 
chaires  une  tribune  d'impiété,  et  de  leurs  livres  trop  souvent 
un  code  de  scepticisme  moral  et  religieux.  Aussi  Bebel  pou- 
vait-il dire  en  plein  Parlement  :  «  Nos  théories  ont  pour 
fondement  toutes  les  branches  de  la  science,  qui  vogue  de 
conserve  avec  nous.  Ses  doctrines  et  ses  conséquences,  nous 
les  admettons  franchement,  nous  les  répandons,  nous  les  vul- 
garisons et  nous  nous  étudions  à  en  faire  la  moelle  et  le  sang 
de  la  nation,  et  à  les  introduire  dans  l'organisation  de  l'Etat 
et  de  la  société,  et  voilà  ce  qu'on  appelle  un  délit.  »  Quand 
on  a  soi-même,  en  effet,  déclaré  la  guerre  à  l'enseignement 
religieux,  on  est  mal  venu  à  s'ériger  en  juge  des  consé- 
quences de  ses  propres  fautes.  Les  classes  laborieuses  souf- 
frent, sans  doute,  de  la  crise  industrielle  et  commerciale, 
mais  les  crises  de  ce  genre  ne  sont  après  tout  qu'un  mal 
transitoire  ;  tandis  que  la  perversion  des  idées  et  des  mœurs 
compromet  l'avenir  des  générations  que  le  mal  a  pénétrées. 
Et  l'État,  en  France  du  moins,  se  fait  l'agent  de  cette  dépra- 
vation, tantôt  par  son  inertie  devant  la  licence  et  tantôt  par 

1.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  en  France  Jusqu'à  la  Résolu- 
tion, t.  II. 
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des  lois  ou  des  décrets  restrictifs  de  la  liberté  de  l'Eglise. 
C'est  d'elle  cependant  que  viendra  le  seul  remède  efficace 
aux  maux  qui  mettent  en  péril  tout  l'ordre  social. 

VI 

La  question  sociale  est  en  effet  une  question  religieuse, 
plus  encore  qu'une  question  économique.  Voilà  pourquoi 
Léon  XIII,  tout  en  réclamant  l'action  des  pouvoirs  publics  et 
des  particuliers  dans  l'intérêt  des  travailleurs,  affirme  avec  la 
plus  grande  énergie  l'inanité  de  leurs  efforts  sans  le  concours 
de  l'Eglise.  Celle-ci,  il  est  vrai,  n'a  pas  pour  but  de  donnera 
ses  membres  le  bien-être  matériel;  mais,  comme  l'observa- 
tion du  décalogue  est  la  condition  ordinaire  de  ce  bien- 
être,  sans  l'Église  gardienne  de  la  loi  les  rêves  de  pacifica- 
tion sociale  et  de  bonheur  individuel  ne  sont  qu'illusion. 
Citons  à  ce  propos  une  page  du  cardinal  Manning,  tirée  de 
son  commentaire  sur  l'Encyclique.  «  Une  raison  puissante 
en  faveur  de  l'intervention  de  l'Eglise,  dit  le  regretté  cardi- 
nal, c'est  qu'elle  seule  comprend  les  besoins  de  la  vie  de 
l'âme,  aussi  bien  que  ceux  de  la  vie  du  corps.  Nul  homme  ne 
peut  outrager  impunément  cette  dignité  humaine,  laquelle 
n'est  qu'une  préparation  à  la  vie  céleste  et  éternelle.  L'homme 
outrepasse  ses  droits,  quand  il  accepte  une  domination  de 
nature  à  le  détourner  de  la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé.  Il 
ne  peut  abandonner  son  âme  à  la  servitude,  car  il  n'est  pas 
question  ici  de  ses  propres  droits,  mais  de  ceux  de  Dieu  lui- 
même.  C'est  pourquoi  aucun  homme  n'est  en  droit  d'accepter 
de  contrat  exigeant  un  nombre  d'heures  le  mettant  dans 
l'impossibilité  de  mener  une  vie  chrétienne  et  humaine. 
De  là  découle  l'obligation  de  cesser  le  travail  le  dimanche  et 
les  jours  de  fête.  De  là  aussi  provient  qu'un  labeur  de  seize 
à  dix-huit  heures  par  jour  est  à  la  fois  contraire  à  la  loi  natu- 
relle et  à  la  loi  chrétienne.  Un  tel  état  de  choses  provient  de 
l'insouciance  de  l'employé  et  de  l'avidité  de  l'employeur. 
C'est  la  juste  condamnation  de  beaucoup  de  nos  industries, 
sous  les  conditions  desquelles  tant  de  nos  semblables  ont 
souffert  en  silence  jusqu'à  présent.  » 

Telle  est  bien  l'action  de  l'Église  et  de  ses  enseignements 
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sur  l'ensemble  delà  question  sociale.  Venons-en  à  quelques- 
uns  des  détails  signalés  dans  l'Encyclique, 

Voici  d'abord  l'ouvrier.  L'Église  commence  par  lui  ensei- 
gner deux  principes,  d'où  doivent  découler,  d'une  part  la  ré- 
signation et  de  l'autre  l'harmonie.  Le  premier,  c'est  que 
l'homme  est  obligé  d'accepter  avec  patience  et  résignation  la 
condition  que  la  Providence  lui  fait  ici-bas.  Le  second,  c'est 
que  les  riches  et  les  pauvres  sont  destinés  par  la  nature, 
non  pas  à  se  combattre,  mais  à  vivre  dans  une  étroite  et  har- 
monieuse union.  Cette  doctrine  implique  la  loi  des  inégalités, 
et  une  conception  de  la  vie  bien  autrement  élevée  que  tous 
les  enseignements  de  la  pure  philosophie  et  de  la  libre  pen- 
sée. «  Quand  nous  aurons  quitté  cette  vie,  dit  l'Encyclique, 
alors  seulement  nous  commencerons  à  vivre  :  cette  vérité, 
que  la  nature  elle-même  nous  enseigne,  est  un  dogme  chré- 
tien sur  lequel  repose,  comme  sur  son  premier  fondement, 
toute  l'économie  delà  religion.  Non,  Dieu  ne  nous  a  pas  faits 
pour  ces  choses  fragiles  et  caduques,  mais  bien  pour  les 
choses  célestes  et  éternelles;  ce  n'est  pas  comme  une  de- 
meure fixe  qu'il  nous  a  donné  cette  terre,  mais  comme  un 
lieu  d'exil.  Que  vous  abondiez  en  richesse  et  en  tout  ce  qui 
est  réputé  biens  de  la  fortune,  ou  que  vous  en  soyez  privé,  cela 
n'importe  nullement  à  l'éternelle  béatitude.  »  Voilà,  on  peut 
le  dire,  la  véritable  et  unique  égalité  nécessaire. 

La  richesse  n'est  donc  pas  le  but  de  la  vie,  et  la  pauvreté  n'a 
rien  en  elle-même  de  déshonorant.  La  souffrance,  elle  aussi, 
entre  dans  le  plan  providentiel.  Elle  est  l'apanage  de  l'huma- 
nité déchue.  Pour  ce  qui  regarde  le  travail  en  particulier, 
dans  l'état  d'innocence  l'homme  n'était  pas  créé  pour  vivre 
oisif;  mais  ce  que  la  volonté  eut  accepté  alors  comme  un 
exercice  agréable,  le  péché,  en  le  rendant  nécessaire,  y  a 
ajouté  le  sentiment  de  la  douleur  et  l'a  imposé  comme  une 
expiation.  Par  conséquent,  c'est  tromperie  peuple,  qui  tra- 
vaille et  qui  souffre,  que  de  lui  promettre  une  vie  exempte  de 
labeur  et  d'amertume,  et  c'est  préparer  pour  l'avenir  les  plus 
effroyables  révolutions  ;  car  aucune  force  humaine  ne  résiste 
aux  passions  populaires,  et  ceux  qui  les  déchaînent  sont  les 
premiers  à  sentir  ce  que  leur  puissance  a  d'irrésistible.  Ici 
se  place  cette  page  de  l'Encyclique,  où  le  souvenir  de  l'Evan- 
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gile  vient  si  doucement  corroborer  l'exposé  magistral  de  la 
doctrine  chrétienne.  «Jésus-Christ,  dit  Léon  XIll,  n'a  sup- 
primé pour  personne  les  épreuves  qui  forment  presque  toute 
la  trame  de  notre  vie  mortelle  :  il  en  a  fait  des  stimulants  de 
la  vertu  et  des  sources  du  mérite.  Aussi  nul  homme  ne  peut 
prétendre  aux  récompenses  éternelles,  s'il  ne  marche  sur  les 
traces  sanglantes  de  Jésus-Christ.  D'ailleurs,  en  choisissant 
lui-même  la  croix  et  les  tourments,  il  en  a  singulièrement 
adouci  l'amertume;  de  plus,  il  y  ajoute  sa  grâce  et  il  les  cou- 
ronne d'une  promesse  de  gloire  et  de  félicité  éternelles.  Que 
l'espérance  des  biens  éternels  s'élève  ainsi  jusqu'à  l'amour 
de  Jésus-Christ,  et  que  cet  amour  fasse  sentir  aux  ouvriers  et 
aux  pauvres  le  bonheur  d'imiter  leur  Dieu,  qui  a  voulu  vivre 
de  leur  vie  et  passer  aux  yeux  du  monde  pour  le  fils  d'un 
artisan  !  » 

Après  avoir  posé  ces  principes,  le  Souverain  Pontife 
descend  aux  applications  pratiques,  et  il  recommande  aux 
ouvriers  les  vertus  chrétiennes  qui  seules  peuvent  faire 
leur  bonheur  et  leur  prospérité  dans  la  sage  jouissance  de 
leurs  droits.  On  discutait  un  jour,  à  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  sur  les  causes  de  la  misère.  Chacun 
donnait  son  avis,  quand  M.  Renouard,  procureur  général  à 
la  cour  de  cassation,  résuma  en  ces  termes  toute  la  discus- 
sion :  «  Ne  cherchons  pas  si  loin  la  vraie  cause,  nous  la 
trouverons  au  catéchisme,  au  chapitre  des  sept  péchés  capi- 
taux. »  Grande  vérité,  qui  vaut  presque  à  elle  seule  un  traité 
complet  d'économie  politique  sur  la  misère.  Le  vice,  en  effet, 
nous  l'avons  dit,  est  la  cause  perturbatrice  du  salaire  la  plus 
intime  et  la  plus  redoutable.  Patron  ou  ouvrier,  le  travailleur 
vicieux  qui  déserte  ses  devoirs  d'époux,  de  père  et  d'ouvrier, 
ne  trouve  plus,  dans  la  rémunération  qui  suffît  à  d'autres, 
les  ressources  suffisantes  pour  faire  vivre  les  siens  et  satis- 
faire ses  vices. 

La  patience  et  la  résignation  ont  déjà  fait  l'objet  de  l'ensei- 
gnement pontifical.  Léon  XIII  ajoute,  à  mesure  que  se 
déroule  la  trame  vigoureuse  de  son  encyclique,  les  autres 
vertus  chrétiennes  plus  nécessaires  à  l'ouvrier.  Il  signale 
Vesprit  de  justice^  qui  lui  fera  rendre  ce  qu'il  a  promis 
comme  travail,  dans  un  contrat  libre  et  conforme  à  l'équité  ; 
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Vimmortelle  espérance  des  biens  de  l'autre  vie,  Vamour  de 
Jésus-Christ^  et  comme  complément  la  charité  fraternelle. 
«  Ne  nous  lassons  pas,  dit-il,  de  rappeler  aux  hommes  que 

tous  sont  issus  du  même  Dieu  ; qu'ainsi  un  véritable  lien 

de  fraternité  les  unit,  et  entre  eux  et  au  Christ  leur  Sauveur, 
le  premier-né  d'une  multitude  de  frères.  » 

Voilà  bien  l'unique  pensée  capable,  si  elle  était  comprise 
et  traduite  dans  la  pratique,  de  faire  cesser  l'antagonisme  des 
classes,  qui  devient  de  plus  en  plus  aigu,  entre  les  ouvriers 
et  les  patrons.  Cet  antagonisme  engendre  l'instabilité  de 
l'atelier,  la  diminution  du  travail,  les  querelles  industrielles 
et  les  grèves.  Le  dévouement  disparaît  ;  l'ouvrier,  fidèle 
durant  de  longues  années  au  même  patron,  se  fait  de  plus  en 
plus  rare.  Du  reste,  nos  mœurs  accentuent  cette  division  et 
se  plaisent  à  rendre  plus  vif  chez  le  pauvre  le  sentiment  de 
l'injustice  avec  laquelle  on  le  traite.  Autrefois,  à  Paris,  comme 
nous  le  voyons  encore  dans  la  plupart  des  villes  de  province, 
les  éléments  de  la  société  se  trouvaient  matériellement  rap- 
prochés. Bourgeois  et  ouvriers  habitaient  les  mêmes  quar- 
tiers, souvent  les  mêmes  maisons,  les  uns  aux  divers  étages, 
les  autres  à  la  mansarde.  Par  conséquent,  chaque  jour  on  se 
croisait  dans  les  mêmes  escaliers,  et  ce  contact  créait  néces- 
sairement au  moins  des  relations  de  courtoisie.  Nous  n'en 
sommes  plus  là.  Dans  nos  villes,  il  y  a  le  quartier  du  luxe 
et  le  quartier  du  travail.  L'ouvrier  et  le  pauvre  sont  relégués 
au  loin,  comme  si  leur  présence  devait  troubler  les  jouisseurs 
et  déparer  les  merveilles  de  la  civilisation  moderne.  On  a 
créé  la  cité  ouvrière,  pour  épargner  à  la  cité  bourgeoise 
l'encombrement  du  peuple  travailleur,  et  le  contraste  est 
devenu  pour  celui-ci  plus  irritant  et  plus  cruel  que,  lorsque 
pour  monter  à  son  humble  demeure,  il  devait  passer  devant 
l'appartement  du  riche. 

Aussi,  avec  l'éloignement,  la  défiance  à  l'égard  du  patron 
n'a  fait  que  s'accentuer.  Elle  s'est  manifestée  et  se  manifeste 
encore  par  la  tendance  à  la  constitution  de  syndicats  anta- 
gonistes, avec  les  patrons  d'un  côté  et  les  ouvriers  de  l'autre. 
Les  syndicats  mixtes  semblent  répugner  aux  travailleurs  ; 
car  en  1889,  sur  2  322  syndicats  créés  sur  divers  points  de  la 
France,  on  n'en  comptait  que  69  de  mixtes.  Un  tel  antago- 
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nisme  ne  cédera  que  devant  la  charité  chrétienne.  La  justice 
seule,  la  fraternité  et  la  philanthropie  demeureront  impuis- 
santes à  rétablir  l'harmonie,  pourtant  si  nécessaire  à  l'avenir 
du  monde. 

VII 

Les  patrons,  de  leur  côté,  trouveront  dans  l'Encyclique  la 
règle  de  leurs  devoirs  à  l'égard  de  ceux  dont  ils  emploient 
les  forces.  Ce  sont  des  hommes  qu'ils  font  travailler,  et  non 
point  des  machines  ou  de  simples  esclaves.  De  là  pour  eux 
des  responsabilités  auxquelles  ils  sont  tenus  de  faire  droit. 
La  justice  et  la  charité,  chacune  dans  leur  sphère,  sans  jamais 
cependant  se  séparer  l'une  de  l'autre,  leur  en  donneront  le 
moyen.  Cette  justice,  dont  on  a  tant  parlé  à  propos  du  salaire, 
a  bien  quelque  chose  à  voir  dans  les  questions  de  moralité. 
Si  le  patron  néglige  de  pourvoir  aux  besoins  spirituels  de 
ses  ouvriers,  si  les  mœurs  dans  son  usine  ne  trouvent  pas  la 
sauvegarde  dont  elles  ont  besoin,  s'il  impose  un  travail 
excessif,  sans  distinction  d'âge  et  de  sexe,  il  manque  à  son 
devoir.  Léon  XIII  le  lui  rappelle  avec  une  énergie  tout  apos- 
tolique, et  l'Etat  a  le  droit  d'intervenir  par  ses  lois  et  ses 
tribunaux,  pour  faire  rendre  par  ce  patron  ce  qui  est  dû  à 
J'âme,  au  cœur  et  au  corps  de  ses  ouvriers,  dont  l'unique  fin 
n'est  pas  de  produire  pour  lui. 

Dans  la  lEixation  du  salaire,  que  le  patron  tienne  compte  de 
ce  devoir  que  «  la  nature  impose  au  père  de  nourrir  et 
d'entretenir  ses  enfants».  Mais,  dans  bien  des  cas,  ce  salaire, 
tout  en  étant  conforme  à  la  stricte  justice,  ne  suffirait  pas  à 
faire  vivre  l'ouvrier  et  sa  famille.  Que  la  charité  vienne  alors 
accomplir  ce  que  la  justice  ne  saurait  exiger.  Voilà  pourquoi 
il  importe  d'agir  sur  les  patrons  par  tous  les  moyens  que 
l'Église  met  au  pouvoir  de  ses  ministres  et  des  catholiques 
désireux  de  seconder  leur  Mère  dans  l'œuvre  de  régénération 
sociale  qui  s'impose  à  l'heure  actuelle.  Les  fruits  produits, 
spécialement  dans  la  région  du  nord,  par  les  retraites  et  les 
œuvres  dont  elles  sont  comme  la  source  naturelle,  sont  là 
pour  attester  que  la  solution  du  problème  n'est  en  définitive 
qu'une  affaire  d'intelligence  du  devoir  chrétien,  de  la  part 
des  patrons  comme  du  côté  des  ouvriers.  Dans  l'état  aigu 
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d'exaltation,  provoqué  par  les  agents  du  socialisme,  où  nous 
voyons  arriver  les  esprits,  les  moyens  purement  humains 
ne  sont  guère  que  des  palliatifs.  Il  faut  aller  plus  au  fond  des 
âmes,  pour  les  éclairer  et  leur  faire  accepter  l'ordre  provi- 
dentiel qui  règle  ici-bas  les  relations  sociales. 

Un  point  sur  lequel  insiste  particulièrement  Léon  XIII, 
c'est  le  bon  emploi  des  richesses  entre  les  mains  de  ceux 
qui  les  possèdent.  A  ne  considérer  les  choses  qu'au  point  de 
vue  humanitaire,  on  a  déjà  le  droit  de  dire  aux  riches  que 
leur  or  ne  doit  pas  servir  uniquement  à  la  satisfaction  de 
caprices  individuels.  Il  a  un  but  plus  élevé,  il  doit  servir  au 
développement  moral  et  intellectuel  de  l'humanité.  «  Ce  doit 
être,  dit  M.  Leroy -Beaulieu,  un  instrument  de  puissance, 
beaucoup  plus  que  de  jouissance...  Une  société  qui  l'emploie 
à  d'autres  usages  et  qui  la  gaspille  en  vaines  fantaisies  et  en 
grossiers  plaisirs,  est  une  société  en  pourriture.  Elle  pourra 
bien  durer  quelque  temps  encore  avec  les  apparences  de  la 
vigueur,  mais  bientôt  elle  s'affaissera  sur  elle-même  et  tom- 
bera en  proie  aux  parasites  qui  s'en  disputeront  les  lam- 
beaux 1.  » 

Si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  chrétien,  les  obliga- 
tions qu'impose  la  richesse  nous  apparaissent  plus  étroites 
encore  et  plus  sacrées.  Elles  ne  se  bornent  pas  à  la  justice 
et  à  l'honnêteté  qui  doivent  présider  à  l'acquisition  de  toute 
propriété.  Elles  comportent  le  légitime  usage  de  ces  biens 
légitimement  acquis.  «  Nul  assurément,  dit  Léon  XIIl,  n'est 
tenu  de  soulager  le  prochain  en  prenant  sur  son  nécessaire 
ou  sur  celui  de  sa  famille  ;  ni  même  de  rien  retrancher  de 
ce  que  les  convenances  ou  la  bienséance  imposent  à  sa  per- 
sonne. Mais  dès  qu'on  a  suffisamment  donné  à  la  nécessité 
et  au  décorum,  c'est  un  devoir  de  verser  le  superflu  dans 
le  sein  des  pauvres.  C'est  un  devoir,  non  pas  de  stricte  jus- 
tice, sauf  le  cas  d'extrême  nécessité,  mais  de  charité  chré- 
tienne, un  devoir,  par  conséquent,  dont  on  ne  peut  pour- 
suivre l'accomplissement  parles  voies  de  la  justice  humaine  ; 
mais,  au-dessus  des  jugements  de  l'homme  et  de  ses  lois,  il 
y  a  la  loi  et  le  jugement  de  Dieu.  » 

1.  Leroy-Beaulieu,  la  Question  ouvrière  au  dix -neuvième  siècle,  p.  306. 
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Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  l'abus  de  la  richesse  à 
l'heure  actuelle.  Bien  des  catholiques  devraient  faire  un 
sérieux  examen  de  conscience  sur  la  manière  dont  ils  com- 
posent le  budget  annuel  de  l'aumône  et  de  la  charité.  Quand 
on  assiste  au  spectacle  que  nous  donne  aujourd'hui  le 
monde  soi-disant  conservateur  et  chrétien,  on  a  bien  le  droit 
de  se  demander  si  cette  société,  affolée  de  jouissances  et  de 
plaisirs,  qui  jette  l'orà  pleines  mains  pour  satisfaire  ses  goûts 
voluptueux,  n'est  pas  destinée  à  finir  sous  le  coup  d'une 
formidable  révolution  sociale.  Car  le  peuple,  qui  a  sa  lo- 
gique, ne  comprendra  jamais  pourquoi  des  richesses  si  mal 
employées  ne  sont  que  le  partage  du  petit  nombre. 

Voilà  pourquoi  aussi  les  gouvernants,  qui  chez  nous  ont 
substitué  à  la  charité  ce  qu'ils  appellent  l'assistance  publique, 
ont  fait  non  seulement  une  œuvre  impie,  mais  une  œuvre 
antisociale,  ce  qui  du  reste  est  toujours  identique. 

En  rappelant  aux  hommes  qu'ils  doivent  faire  part  à  leurs 
semblables  des  richesses  que  la  Providence  leur  a  plus  lar- 
gement données,  l'Eglise  fait  donc  une  œuvre  éminemment 
sociale  et  pacificatrice.  Elle  va  plus  loin  encore,  et,  par  ses 
enseignements,  par  le  ministère  de  ses  évoques,  de  son 
clergé,  et  par  les  sacrements  qui  portent  en  eux  l'efficacité 
d'une  vertu  divine,  elle  change  les  esprits  et  les  cœurs,  et 
les  incline  à  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

L'exemple  de  l'Allemagne  est  là  pour  nous  démontrer  tout 
ce  qu'il  y  a  d'inutile  dans  les  essais  d'un  pouvoir  fort,  pour 
résoudre  la  question  sociale  par  des  mesures  de  répres- 
sion. Par  un  aveuglement  inconcevable,  dont  on  semble 
s'obstiner  à  ne  pas  revenir,  on  a  enchaîné  la  liberté  de 
l'Église,  exclu  de  l'empire  ses  meilleurs  missionnaires,  et, 
pendant  de  longues  années,  maintenu  un  enseignement 
frondeur  vis-à-vis  du  catholicisme.  La  loi  de  1878  devait 
arrêter  l'essor  du  socialisme.  Elle  a  si  peu  réussi  que  l'armée 
démocratique  ne  fut  jamais  plus  puissante,  plus  compacte  et 
mieux  organisée  qu'aujourd'hui.  Berlin  vient  d'en  avoir  la 
preuve.  Le  sabre  a  eu  raison  de  l'émeute  ;  mais  il  n'en  reste 
pas  moins  acquis  à  l'histoire  que  le  socialisme  est  bien 
vivant  et  qu'il  attend  son  heure  pour  tenter  l'effort  suprême 
de  la  révolution  contre  l'ordre  établi. 
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La  question  sociale  ne  sera  résolue  que  le  jour  où  l'ou- 
vrier, acceptant  le  travail  sans  haine  et  sans  rancune,  y  trou- 
vera de  quoi  vivre,  lui  et  les  siens,  selon  sa  condition.  Pour 
en  venir  là,  il  faut  que  la  religion  éclaire  et  sanctifie  le 
travailleur,  que  l'État  le  protège  dans  ses  droits  et  ses  fai- 
blesses, et  que  les  classes  dirigeantes  n'oublient  pas  le 
double  devoir  de  justice  et  de  charité. 

Et  maintenant,  quoi  qu'il  advienne,  quelque  sombre  qu'ap- 
paraisse l'avenir  d'une  société  de  plus  en  plus  penchée  vers 
sa  ruine,  l'Eglise,  par  l'organe  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
aura  dit  au  monde  la  parole  qui  sauve  les  peuples  assez 
heureux  pour  l'entendre  et  assez  dociles  pour  la  suivre. 

Hf  MARTIN. 


L'HYPNOTISME   AU   MOYEN  AGE 

AVIGENNE  ET  RICHARD  DE  MIDDLETOWN 


M.  Max  Dessoir  a  publié,  il  y  a  trois  ans,  une  bibliographie 
de  l'hypnotisme^.  Cette  statistique  est  intéressante  à  plus 
d'un  titre.  Parmi  les  800  publications  relevées  par  le  patient 
chercheur,  plus  de  la  moitié  sont  dues  à  notre  pays  ;  on  en 
compte,  en  effet,  473  écrites  en  français,  102  en  anglais, 
88  en  italien,  69  en  allemand,  22  en  danois,  16  en  espagnol 
et  12  en  russe.  Un  autre  tableau  du  même  recueil  accuse 
d'année  en  année  une  progression  inquiétante  de  travaux 
sur  cette  branche  de  la  science  ;  on  y  trouve  14  études  pour 
1880,  39  pour  1882,  40  pour  1883,  78  pour  1884,  71  pour  1885, 
131  en  1886  et  205  en  1887.  Nous  savons  que,  dans  les  der- 
nières années,  l'accroissement  n'a  pas  atteint  de  moindres 
proportions. 

Or,  tous  ces  travaux  ont  un  caractère  commun  :  ils  regardent 
l'hypnotisme  comme  un  système  bien  jeune.  C'est  encore  un 
enfant,  enfant  d'avenir  il  est  vrai,  mais  dont  la  paternité  ne 
remonte  pas  au  delà  de  James  Brait  (1841),  ou  tout  au  plus 
date  des  expériences  de  Mesmer  et  du  marquis  de  Puységur. 
Si  quelques  écrivains  lui  cherchent  des  ancêtres  dans  l'anti- 
quité, ils  le  rattachent  d'ordinaire  à  la  magie.  Ainsi,  M.  Bern- 
heim  nous  montre  la  médecine  suggestive  exercée  depuis 
que  le  monde  existe,  mais  «  associée  aux  pratiques  les  plus 
grossières  de  l'ignorance,  du  charlatanisme  et  de  la  supers- 
tition, enfouie  comme  l'or  dans  une  gangue  épaisse  2».  Il  y  a 
là,  ce  nous  semble,  une  illusion  historique.  Certes,  nous  ne 
contestons  aux  savants  de  notre  siècle  ni  des  expériences 

1.  Bibliographie  des  Modernen  Hypnotismus.  Berlin,  Duncker,  1888. 

2.  D»"  Bernheiin,  Hypnotisme,  suggestion, psychothérapie,  études  nouvelles^ 
1891.  —  Cf.  Revue  philosophique,  1891,  p.  513. 
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plus  précises,  ni  une  classification  plus  systématique  des 
phénomènes,  ni  surtout  la  mise  en  lumière  d'un  fait  impor- 
tant, l'influence  réciproque  de  la  suggestion  pour  provoquer 
le  sommeil,  et  du  sommeil  pour  décupler  les  forces  de  la 
suggestion.  Mais,  nous  osons  l'affirmer,  dans  ses  phénomènes 
fondamentaux,  l'hypnotisme  a  été  connu  et  jugé  sans  parti 
pris  par  les  théologiens  du  moyen  âge.  Ces  docteurs  si  into- 
lérants, en  qui,  dit-on,  se  personnifie  le  fanatique  mépris  de 
la  science,  l'ont  analysé  de  sang-froid,  et,  ce  qui  paraîtra 
étonnant  à  plusieurs,  lui  ont  reconnu  un  caractère  naturel  et 
scientifique. 

Il  faudrait  un  livre  pour  justifier  cette  assertion.  Nous 
serions  heureux  si,  en  signalant  un  seul  de  ces  anciens  tra- 
vaux, nous  ouvrions  la  voie  à  des  chercheurs  plus  habiles. 
Notre  choix  est  tombé  sur  un  curieux  opuscule  de  Richard 
de  Middletown.  Cette  étude  courte,  précise,  offre  l'avantage 
de  réunir  dans  un  même  cadre  les  éléments  de  la  question, 
trop  souvent  dispersés  chez  les  contemporains.  De  plus, 
c'est  une  œuvre  de  controverse  où,  sans  sacrifier  la  sérénité 
de  l'exposition,  l'auteur  prend  à  partie  celui  qu'on  nommait 
alors  le  roi  des  médecins,  princeps  medicorum^  le  célèbre 
Avicenne.  Ainsi,  au  treizième  siècle  comme  au  dix-neuvième, 
le  débat  a  lieu  entre  médecins  et  théologiens,  et  tous  font 
appel  à  la  science. 

On  le  voit,  les  deux  adversaires  ne  sont  pas  des  inconnus. 
Le  Persan  Ibn-Sina  (980-1037),  nommé  en  Occident  Avi- 
cenne, fut  le  grand  savant  de  l'infidélité  au  moyen  âge, 
comme  Averroès  en  devait  être  bientôt  le  grand  métaphysi- 
cien. Le  Canon  d'Avicenne  a  été  longtemps  la  base  des 
études  médicales.  Chez  lui,  le  naturaliste  était  doublé  du 
philosophe  :  ce  fut  à  la  fois  sa  force  et  sa  faiblesse.  Il  puisa 
dans  ce  fonds  spéculatif  de  son  talent  cette  tendance  à  pénétrer 
les  causes  qui  reste  malgré  tout  la  vraie  marque  du  génie. 
Malheureusement,  sa  philosophie,  en  apparence  péripatéti- 
cienne, fut  mal  défendue  par  la  foi  musulmane  contre  le  pan- 
théisme latent  des  systèmes  orientaux.  Un  néoplatonisme  de 
mauvais  aloi  précipita  Avicenne  dans  les  théories  les  plus 
téméraires  sur  l'âme  humaine  et  son  union  avec  le  corps. 
Étrange  coïncidence,  notre  époque,  à  son  insu  sans  doute, 
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réveille  à  la  fois  d'un  long  oubli  toutes  les  théories  d'Avi- 
cenne  ;  certaines  explications  des  faits  hypnotiques  rappellent 
à  s'y  méprendre  ses  conclusions  scientifiques  ;  sa  psychologie 
elle-même  et  sa  cosmologie  revivent  sous  un  autre  nom  dans 
la  théosophie  des  néo-boudhistes  parisiens  qui  essayent  de 
ressusciter  parmi  nous  la  philosophie  de  l'Inde. 

Un  des  adversaires  les  plus  redoutables  d'Avicenne,  mais 
deux  siècles  seulement  après  lui,  fut  Richard  de  Middletown, 
plus  connu  des  théologiens  sous  le  nom  latinisé  de  Media- 
villa.  Scot  était  encore  enfant,  que  déjà  Richard  enseignait 
avec  éclat  dans  la  chaire  d'Alexandre  de  Halès  et  de  saint 
Bonaventure.  Il  fut,  pendant  les  vingt-cinq  dernières  années 
du  treizième  siècle,  l'interprète  le  plus  autorisé  des  doctrines 
franciscaines  ^  A  l'Université  de  Paris,  et  plus  tard  à  la 
jeune  mais  déjà  célèbre  Université  d'Oxford,  ses  disciples 
enthousiastes  lui  prodiguèrent  les  titres  de  Doctor  Solidus^ 
Copiosus^  Fundatissimus .  Aussi,  quand  naguère  le  Rév. 
P.  Prosper  de  Martigné  émettait  le  vœu  de  voir  imprimer 
sur  quatre  colonnes  parallèles  les  Tétraples  de  la  scolastique 
franciscaine,  Richard  était-il  choisi  sans  hésitation  pour 
figurer  à  côté  d'Alexandre  de  Halès,  de  saint  Bonaventure  et 
de  Duns  Scot.  Puisse  la  réalisation  de  ce  vœu  tenter  bientôt 
un  fils  de  saint  François  ! 

Pour  nous,  ce  n'est  point  le  grand  commentaire  de 
Richard  sur  les  Sentences^  que  nous  voulons  étudier,  mais 
une  simple  dissertation  placée  dans  un  de  ces  volumes  de 
Mélanges^  qu'on  appelait  alors  Quodlibeta-.  Le  titre  général 
est  déjà  significatif  :  Questions  sur  les  facultés  de  la  vie  ani- 

1,  R.  P.  Prosper  de  Martigné,  la  Scolastique  et  les  traditions  francis- 
caines. Paris,  1888,  p.  153. 

2.  Voici  le  titre  exact  de  l'ouvrage  dans  l'édition  que  nous  citerons  ; 
Authorati  Theologi  Ricardi  de  Mediavilla  minoritanae  familise  ornamenti 
tria  recognita  reconcinataque  quodlibeta  :  nunc  primo  ut  sacrse  paginée  cul- 
toribus  ferant  opem  in  lucem  prodeunt  assignatis  ubique  ut  funditus  senten- 
tiae  haurlantur  doctorum  lacis.  —  Parrhisiis  in  œdibus  Claudii  Chevallon 
(1519). 

Notre  question,  traitée  depuis  fol.  90  jusqu'à  fol.  98,  débute  par  ces  mots: 
«  Consequentur  veniamus  ad  quœstiones  quae  respiciunt  vim  animalem  ;  quae 
sunt  quatuor  :  quarum  prima  est  :  utrum  virtus  imaginativa  possit  trans- 
mutare  corpus  in  quo  est.  » 
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maie.  Ces  questions  sont  au  nombre  de  quatre,  et  traduites 
en  langage  moderne  elles  répondent  exactement  à  celles-ci  : 
1"  De  l'autosuggestion  ;  2°  Du  sommeil  lucide  ;  3°  De  la  sug- 
gestion étrangère  ;  4°  Des  cas  merveilleux  de  télépathie. 
Nous  les  parcourrons  dans  l'ordre  même  suivi  par  l'auteur. 

I 

Autosuggestion. 

On  sait  qu'à  l'heure  présente  la  solution  en  vogue,  du 
moins  dans  l'école  de  Nancy,  attribue  tous  les  phénomènes 
hypnotiques  à  la  suggestion,  c'est-à-dire  à  l'influence  de 
l'imagination  sur  l'organisme  humain.  Le  système  ayant  été 
exposé  ici-méme,  dans  un  savant  article  du  P.  Martin  i,  il 
suffira  d'en  rappeler  le  principe  fondamental.  Gratiolet  avait 
déjà  dit  :  «  Il  est  impossible  d'être  saisi  d'une  idée  sans  que  le 
corps  se  mette  à  l'unisson  avec  cette  idée.  »  M.  Bernheim,  en 
des  termes  plus  énergiques,  mais  aussi  d'une  saveur  plus 
matérialiste,  exprime  ainsi  la  loi  del'idéo-dynamisme  :  «Toute 
idée  suggérée  et  acceptée  tend  à  se  faire  acte,  c'est-à-dire 
sensation,  image,  mouvement.  »  Chaque  point  de  l'organisme, 
en  effet,  a  pour  ainsi  dire  son  aboutissant  dans  une  cellule 
cérébrale,  qui  est  sonprimum  movens  ;  or,  dans  le  cerveau, 
tout  ébranlement  des  nerfs  moteurs  est  lui-même  subordonné 
à  l'action  des  cellules  cérébrales  qui  concourent  à  la  percep- 
tion extérieure  ou  intérieure.  On  conçoit  donc  facilement 
comment,  selon  une  autre  formule  de  la  théorie  psycho-phy- 
sique, toute  cellule  cérébrale  actionnée  par  une  idée  actionne 
à  son  tour  les  fibres  nerveuses  qui  doivent  réaliser  cette 
idée.  L'acceptation  d'une  idée  peut  être  suggérée  du  dehors 
par  une  autre  personne.  Elle  peut  aussi  naître  spontanément, 
et  c'est  alors  l'autosuggestion.  Tels  les  étudiants  en  méde- 
cine, dit  M.  Beaunis,  qui  se  croient  atteints  de  tuberculose 
ou  d'affection  du  cœur.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  c'est  toujours 
l'imagination  surexcitée  qui  seule  opère,  et  dans  le  sommeil 
provoqué  lui-même,  le  sujet  s'endort^  il  n'est  pas  endormi. 

Or,  la  première  question  que  se  pose  le  franciscain  du  trei- 
zième siècle,  celle  qui  pour  lui  donne  la  clef  de  ces  phéno- 

1.  Lourdes  devant  la  science.  {Études,  déc.  1890,  p.  608.) 
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mènes,  c'est  précisément  celle-ci  :  L'imagination  peut-elle 
modifier  profondément  l'organisme?  Nous  croyons  que  sa 
réponse  peut  satisfaire  les  plus  exigeants  ;  sans  doute 
il  ne  trace  pas  les  limites  précises  de  cette  action  (  qui 
l'oserait,  même  aujourd'hui  ?  ),  mais  les  exemples  qu'il  en 
donne  l'étendent  assez  loin  pour  mettre  à  l'aise  tous  les 
savants. 

Il  nous  présente  d'abord  un  résumé  de  la  doctrine  d'Avi- 
cenne,  et  sur  ce  point,  il  l'approuve  sans  réserve.  D'après  le 
philosophe  persan,  l'âme  peut  opérer  dans  son  corps  de 
grandes  transformations,  lui  faire  éprouver,  par  exemple,  les 
sensations  de  chaleur  ou  de  froid,  sans  aucune  action  d'un 
corps  étranger.  A  peine  une  image  s'est-elle  vivement  gravée 
dans  l'esprit,  le  contrecoup  s'en  fait  sentir  dans  l'organisme, 
et  il  s'y  produit  aussitôt  un  état  en  rapport  avec  cette  image. 
Ce  malade  est  persuadé  qu'il  va  mieux  ;  malgré  une  santé 
prospère,  cette  autre  personne  se  croit  atteinte  d'une  infir- 
mité ;  laissez  cette  persuasion  prédominer  dans  leur  esprit, 
et  bientôt  elle  sera  une  réalité  :  le  malade  réel  guérira, 
tandis  que  le  malade  imaginaire  sera  saisi  du  mal  qu'il 
croyait  avoir.  Et,  ajoute-t-il  avec  une  pointe  de  malice  à 
l'adresse  des  Esculapes  de  tous  les  temps,  «  c'est  ainsi  que 
l'imagination  a  plus  d'influence  sur  la  santé  des  gens,  que  le 
médecin  par  ses  appareils  et  ses  drogues^  w. 

Cette  réflexion  ne  rappelle-t-elle  pas  la  boutade  du 
D*"  Beaunis^  analysant,  il  y  a  six  mois,  le  dernier  ouvrage  de 
M.  Bernheim  :  «  La  plupart  des  médecins,  dit-il,  font 
dans  leur  pratique  de  la  suggestion  sans  le  savoir,  et  l'on 
peut  affirmer  qu'ils  lui  doivent  bien  les  trois  quarts  de  leurs 
succès.  La  médecine  homéopathique  n'est  qu'une  thérapeu- 
tique suggestive  sur  une  grande  échelle.  Les  homéopathes 
guérissent  leurs  malades  tout  comme  les  allopathes,  mais  ce 
ne  sont  pas  leurs  remèdes  qui  guérissent  leurs  malades  ; 
c'est  la  foi  qu'ils  ont  dans  leurs  remèdes  et  la  confiance  que 
leurs  malades  ont  en  eux.  Prenez  ce  remède  pendant  qu'il 
guérit,  disait  un  praticien  célèbre,  et  ce  remède  guérissait 
en  eff'et....  pour  aller  s'enfouir  un  peu  plus  tard  dans  les  ou- 

1.  Avicenna  :  VI  Naturalium,  1.  IV,  cap.  ult.  Cf.  Richard,  fol.  90. 

2.  Revue  philosophique,  mai  1891,  p.  512. 
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bliettes  de  la  matière  médicale.  O  Molière  !  »  C'était  l'avis 
de  notre  auteur  et  de  tous  les  scolastiques.  M.  Beaunis  sait-il 
que  les  théologiens  se  demandaient  alors  sérieusement  si 
bon  nombre  de  recettes  des  médecins,  vu  leur  évidente  inef- 
ficacité, ne  devaient  pas  être  taxées  de  superstition  ?  «  Il 
est  bien  étrange,  répondait  Gerson,  que  MM,  les  docteurs 
ne  les  aient  pas  encore  rayées  de  leurs  livres  ;  tolérons-les 
cependant  :  elles  ont  au  moins  pour  effet  de  frapper  l'imagi- 
nation du  malade,  et  n'est-ce  pas  le  meilleur  remède  ?  Qui  ne 
connaît  le  proverbe  :  «  C'est  l'imagination  qui  guérit  ou  qui 
«  tue  ^.  » 

Ce  proverbe  nous  ramène  à  Ibn-Sina  :  le  philosophe  va 
justement  nous  en  indiquer  l'origine  dans  un  fait  vulgaire, 
mais  qu'il  analyse  avec  une  précision  digne,  croyons-nous, 
de  l'école  de  Nancy.  «  Une  poutre  est-elle  placée  au  milieu 
du  chemin,  un  homme  y  marche  fort  aisément  ;  placez-la  sur 
un  gouffre  profond,  il  ne  peut  plus  avancer,  il  tombe.  Pour- 
quoi ?  C'est  que  la  chute  étant  d'abord  sans  danger,  l'idée 
s'en  présentait  faible  et  terne  à  l'imagination  ;  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  le  péril  a  gravé  en  traits  vifs  et  éclatants 
l'image  de  cette  chute  :  aussitôt  les  organes  ont  cessé  d'o- 
béir à  l'idée  effacée  de  la  marche,  ils  ont,  au  contraire,  accé- 
léré les  mouvements  jjiour  tomber^.  »  De  là  est  né  le  pro- 
verbe :  Lnaginatio  facit  casiun. 

Veut-on  des  exemples  plus  curieux?  Ibn-Sina  en  fournit 
plusieurs  qui  effrayeraient  à  bon  droit  les  darwinistes  et  les 
suggestionnistes  les  plus  décidés.  Nous  préférons  ceux  que 
Richard  emprunte  à  saint  Augustin  et  qu'on  pourra  lire  dans 
son  traité  De  Trinitate  ^.  Les  brebis  de  Jacob,  on  le  devine, 
n'ont  pas  été  oubliées,  ni  le  fait  si  connu,  que  «  les  femmes 
grosses  ayant  l'imagination  affinée  par  Famour,   impriment 

1.  Gerson  :  De  erroribus  circa  art.  mag.  3'"  dictum;  édition  de  1521, 
Paris,  fol.  119.  —  Le  proverbe  cité  ici  en  partie  est  mpporté  intégralement 
(folio  360)  :  «  Medici  dicunt  :  Imaginationem  fortem  facere  casum  vel  etiam 
liberationem.  »  Ailleurs  (  fol.  115,  alphab.  20,  litt.  L.),  le  ton  est  presque 
sévère  :  «  Fortassis  et  empirica  medicorum  tolerari  possunt,  banc  gênera* 
lem  habentia  rationem,  fortificationem  scilicet  imaginativ£e  virtutis  ;  mendax 
tamen  asscrtio  desit.   » 

2.  Avicenna,   loc.  cit.  Cf.  Rich.,  fol.  90. 

3.  S.  Aug.  :  De  Triait.,  liv.  XI.  eh.  ii,  sqq. 
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ce  qu'elles  désirent  es  corps  de  leurs  enfants ^  ».  Plus  géné- 
ralement encore,  c'est  à  l'imagination  des  parents  que  les 
philosophes  scolastiques  attribuent  la  ressemblance  des  traits 
et  cet  air  de  famille  que  l'on  remarque  dans  les  enfants  d'une 
même  mère 2. 

La  raison  d'ailleurs  confirme,  d'après  Richard  de  Middle- 
town,  cette  influence  de  l'imagination  attestée  par  l'expé- 
rience. Elle  est,  d'après  lui,  une  application  de  la  loi  univer- 
selle du  monde  qui  soumet  les  êtres  inférieurs  aux  forces 
supérieures,  la  terre  aux  influences  du  ciel,  les  sens  à  la 
volonté.  Cette  dernière  comparaison^,  sur  laquelle  il  appuie 
avec  insistance,  prouve  que  notre  théologien  adoptait  plei- 
nement la  théorie  d'Avicenne.  Mon  bras  était  inerte,  un  acte 
de  volonté  suffit  pour  le  soulever  à  l'instant  :  que  s'est-il 
donc  passé  ?  En  vertu  de  l'union  intime  des  facultés  dans  une 
seule  âme,  l'idée  de  mouvement  absolument  voulue  s'est 
réalisée  par  l'ébranlement  reçu  dans  les  fibres  motrices  du 
cerveau.  Un  phénomène  analogue  a  lieu  pour  l'imagination  : 
l'image  fortement  imprimée  dans  l'âme  donne  une  direction 
déterminée  aux  courants  mystérieux  qui  du  cerveau  vont 
par  tous  les  cordons  nerveux  porter  la  vie  dans  les  diverses 
parties  de  l'organisme.  Telle  est,  en  dernière  analyse,  et  en 
laissant  les  vieilles  hypothèses  d'esprits  vitaux,  l'explication 
d'Avicenne  et  de  Richard. 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  saint  Thomas.  Le  croirait-on? 
le  Docteur  angélique,  bien  avant  le  D""  Bernheim,  avait 
connu  la  grande  loi  de  Vidéo-dynamisme  ;  bien  plus,  il 
l'avait  exprimée  en  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  de 
nos  matérialistes,  avec  la  précision  psychologique  en  plus  : 
«  Toute  idée  acceptée  tend  à  se  faire  acte,  »  dit-on  à  Nancy  ; 
saint  Thomas,  lui,  disait  :  «  Toute  idée  conçue  dans  Pâme  est 
un  ordre  auquel  obéit  l'organisme  ;  ainsi  une  vive  représen- 
tation de  l'esprit  produit  dans  le  corps  ou  la  chaleur  ou  le 
froid,  elle  peut  même  suffire  à  engendrer  ou  à  guérir  une 
maladie.  Et  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  doive  surprendre, 
puisque  l'âme  forme  du  corps  est   une  même  substance  avec 

1.  S.  François  de  Sales  :  Amour  de  Dieu,  liv.  VI,  c.  xv. 

2.  Cf.  Conimbricenses  :  De  Générât.,  liv,  I,  c.  iv,  q.  30. 

3.  Cf.  fol.  91,  verso. 
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lui^»Ailleiirs  saint  Thomas  explique,  d'après  une  formule  non 
moins  énergique  empruntée  à  Aristote,  le  mécanisme  de  cette 
action.  «  L'imagination,  dit-il,  si  elle  est  vive,  force  le  corps 
à  lui  obéir,  parce  que,  selon  la  doctrine  du  philosophe,  elle 
est  dans  V animal  un  principe  naturel  de  mouvement.  L'ima- 
gination, en  effet,  commande  toutes  les  forces  de  la  sensibi- 
lité, celle-ci  à  son  tour  gouverne  les  battements  du  cœur,  et 
par  lui  met  en  mouvement  les  esprits  vitaux  :  ainsi  tout 
l'organisme  est-il  bientôt  modifié.  Elle  ne  pourrait  pas  cepen- 
dant, quelque  vivacité  qu'on  lui  prête,  changer  la  forme  de 
la  main,  du  pied  ou  d'un  autre  membre^.  » 

Les  derniers  mots  de  saint  Thomas  soulèvent  la  question 
si  délicate  des  limites  de  ce  pouvoir.  Ici  encore,  on  remar- 
quera la  largeur  de  vues  de  nos  grands  théologiens.  Le  Doc- 
teur angélique  refuse  seulement  à  l'imagination  la  force  de 
modifier  la  forme  extérieure  du  corps  et  des  organes,  déjà 
déterminée  par  l'évolution  de  la  vie  et  la  formation  du  sque- 
lette humain.  Richard  se  pose  une  question  plus  curieuse  : 
Mais  alors,  dira-t-on,  il  dépendra  de  la  volonté  des  parents 
de  déterminer  par  un  acte  d'imagination  le  sexe  de  leurs  fu- 
turs enfants.  —  Pourquoi  pas  ?  répond  notre  docteur  ;  sans 
doute  le  succès  ne  sera  pas  facile,  en  raison  des  nombreuses 
influences  qui  peuvent  contrarier  ces  désirs  ;  mais  enfin  l'ima- 

1.  S.  Thomas  :  Summa  TheoL,  I  P.,  q.  110,  art.  2,  obj'"  1*  :  «  Concep- 
tioni  animae  obedit  materia  corporalis  ;  immutatur  enim  corpus  hominis  ex 
conceptione  animœ  ad  calorem  et  frigus,  »  etc..  Ces  mots  se  trouvent,  il  est 
vrai,  dans  l'objection,  mais  la  réponse  proclame  et  explique  leur  rigoureuse 
exactitude. 

2.  Id.,  ibid.  III  P.,  q.  13,  a.  3  ad  3"»  :  «  ...  Imaginatio  nata  est  esse 
principium  motus  localis...  »  etc.  Gerson  (Z)c  passionibus  animae,  consi- 
der^°  20",  fol.  378)  formule  avec  non  moins  d'énergie  la  loi  de  l'idéoplastie  : 
«  Species  seu  forma  rei  vel  ejus  phantasma  seu  imago  habet  vim  alterandi 
proportionabiliter  vel  agendi  sicut  habet  res  cujus  est  imago  :  quemadmo- 
dum  species  ignis  habet  vim  calefaciendi,  species  nivis  infrigidandi,  non 
tamen  in  sequali  gradu  ad  rem  ipsam.  »  Il  ajoute  que  cette  influence  de 
l'image  se  transmet  du  cerveau  aux  membres  par  les  esprits  vitaux, 
peut-être  en  vertu  d'  un  rayonnement  semblable  à  celui  de  la  lumière  : 
«  Alio  modo  fit  haec  difFusio  per  radiationem  ipsius  forma;  imaginatœ  : 
quae  habet  vim  sui  ipsius  diffusivam  et  causativam  aliarum  specierum 
ex  seipsa,  sicut  lux  causât  lumen  quod  causatum  potest  producere  aliud 
lumen.  » 
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gination  pourrait  être  assez  vive  pour  amener  le  résultat  sou- 
haité i. 

On  pourra  contester  cette  solution  d'un  problème  qui  après 
tout  est  une  pure  curiosité.  Autrement  sérieuse  est  la  ques- 
tion de  Vanesthésie,  si  fréquente  aujourd'hui  dans  les  expé- 
riences hypnotiques.  Ce  phénomène  mérite  l'attention  du 
théologien,  à  cause  du  grand  rôle  qui  lui  est  attribué  dans 
l'histoire  de  la  mystique  divine,  où,  sous  le  nom  d'extase,  il 
accompagne  ordinairement  chez  les  saints  les  plus  sublimes 
manifestations  de  la  grâce.  Est-il  possible  de  l'attribuer  quel- 
quefois à  la  seule  influence  de  l'imagination,  ou  bien  faut-il 
toujours  y  voir  la  preuve  irréfragable  d'une  intervention  sur- 
humaine ?  L'accord  est  ici  complet  :  nous  étonnerons  sans 
doute  plus  d'un  lecteur,  mais  la  théologie,  prise  dans  l'en- 
semble de  ses  représentants  les  plus  illustres,  a  proclamé 
avant  M.  Charcot  que  l'homme  peut  dans  certains  cas,  par  les 
seules  forces  de  la  nature  et  spécialement  de  l'imagination, 
produire  l'extase  et  l'insensibilité  absolue  du  corps.  Aujour- 
d'hui, nous  l'avouons,  la  question  est  débattue  parmi  les  théo- 
logiens catholiques.  De  doctes  écrivains  nient  résolument  la 
possibilité  d'une  véritable  extase  naturelle,  en  dehors  des 
crises  morbides  que  personne  ne  songe  à  nier  ;  partout  ailleurs, 
disent-ils,  l'extase  suppose  un  agent  surnaturel.  Nous  ne 
pouvons  ici  entrer  dans  le  fond  du  débat,  mais  nous  devons 
constater  que  l'ancienne  théologie  était  plus  libérale  envers 
la  nature. 

Et,  qu'on  le  remarque  bien,  l'extase  dont  elle  parlait  n'est 
pas  seulement  l'inaction  actuelle  des  sens,  une  abstraction 
plus  ou  moins  profonde,  telle  qu'en  ont  à  leurs  heures  les 
vrais  mathématiciens  et  les  profonds  méditatifs,  par  exemple 
saint  Thomas  à  la  table  de  saint  Louis,  en  quête  d'un  ar- 
gument contre  les  manichéens,  ouArchimède  criant  à  tue-téte 
et  en  costume  de  bain  son  fameux  Eurêka.  Non,  il  s'agit  bien 
de  la  véritable  extase,  de  la  grande  extase  comme  l'appellent 
certains  médecins,  c'est-à-dire  de  cet  état  d'anesthésie  ab- 
solue où  le  corps  reste  insensible  aux  plus  vives  excitations 
du  dehors.  On  a  beau  faire  du  bruit,  tirailler  les  membres, 

1.  Richard,  liv.  I,  fol.  91. 
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piquer  la  peau,  appliquer  le  feu  :  l'extatique  paraît  aussi  peu 
impressionné  qu'un  cadavre.  Voilà  ce  que  les  médecins  assu- 
rent constater  dans  leur  clinique  ;  voilà  ce  que  la  théologie, 
dès  longtemps,  a  osé  abandonner  aux  forces  de  l'imagination, 
dans  certains  cas  et  sans  nier  ce  qui  peut  bien  souvent  s'y 
mêler  de  surnaturel. 

Nous  n'apportons  pas  ici  le  témoignage  de  Richard  :  il  a 
traité  la  question  du  miracle  dans  son  commentaire  des  Seii" 
tences  ({WQ  nous  n'avons  pas  sous  les  yeux.  Mais  il  ne  s'est  pas 
écarté  sur  ce  point  de  la  doctrine  de  saint  Thomas,  de  saint 
Bonaventure,  et  avant  eux  de  saint  Bernard,  de  Richard  de 
Saint- Victor,  en  un  mot  de  toute  l'école  i.  Ces  docteurs,  dont 
la  piété  égalait  la  science,  adoptaient  tous  l'axiome  qui  résume 
la  mystique  attribuée  à  saint  Denys  :  ((  Une  grande  pensée  et  un 
grand  amour  suffisent  à  causer  l'extase  ;  »  Amor  extasim  facit. 

Gomment  en  eùt-il  été  autrement  ?  Ils  voyaient  les  Pères 
et  les  anciens  philosophes  d'accord  pour  constater  ce  fait. 
Ils  avaient  lu  dans  saint  Augustin  ^  le  cas  étrange  dont  il  fut 
témoin  plusieurs  fois,  et  qu'il  énumère  parmi  les  merveilles 
de  l'ordre  naturel.  Saint  François  de  Sales,  voulant  établir  lui 
aussi  la  réalité  des  extases  humaines,  s'appuie  sur  l'autorité 
du  docteur  d'Hippone  :  «  Un  certain  prêtre  du  temps  de  saint 
Augustin,  dit-il,  se  mettait  en  extase  toujours  quand  il  vou- 
lait, chantant  ou  faisant  chanter  certains  airs  lugubres  et 
pitoyables,  et  ce  pour  seulement  contenter  la  curiosité  de  ceux 
qui  désiraient  voir  ce  spectacle.  Mais  ce  qui  est  admirable, 
c'est  que  son  extase  passait  si  avant  qu'il  ne  sentait  même 
pas  quand  on  lui  appliquait  le  feu,  sinon  après  qu'il  était  re- 
venu à  soi,  et  néanmoins  si  quelqu'un  parlait  un  peu  fort  et  à 
voix  claire,  il  l'entendait  comme  de  loin  et  n'avait  aucune 
respiration.  Les  philosophes  même  ont  reconnu  certaines 
espèces  d'extases  naturelles  faites  par  la  véhémente  applica- 
tion de  l'esprit  à  la  considération  des  choses  plus  relevées  ^.  » 

1.  Cf.  Brancatus  de  Laurea  :  De  oratione  christ.,  opusc.  5,  cap.  vi  ;  — 
S.  Thomas  :  Siiinma  theoL,  2»,  2^,  q.  175,  art.  1.  —  S.  Bonav.  :  De  Sept  . 
grad.  contempl.  —  Rich.  Victor  :  De  Contempl.,  liv.  I,  c.  i  et  xxii.  —  S.  Ber- 
nard :  De  Intel',  domo,  c.  xviix. 

2.  S.  Augustin  :  De  Civitate  Dei,  liv.  XIV,  c.xxiv. 

3.  S.  François  de  Sales  :  Traité  de  l'amour  de  Dieu,  liv.  VII,  c.  vi. 
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Tel  fut  aussi  l'enseignement  de  Cajetan^,  qui  est  l'écho  de 
toute  l'école  thomiste  :  le  célèbre  commentateur  va  plus  loin, 
et  se  demande  si  saint  Thomas  n'eut  pas  de  fait  le  don  môme 
naturel  d'arracher  son  âme  aux  distractions  des  sens  exté- 
rieurs par  l'insensibilité  absolue.  Le  jésuite  Baldelli,  dont 
Benoît  XIV  invoquera  plus  tard  l'autorité,  est  encore  plus 
catégorique.  D'après  lui,  saint  Thomas  eut  certainement  des 
extases  naturelles  :  devant  un  jour,  sur  l'avis  des  méde- 
cins, soumettre  sa  jambe  au  feu,  il  se  plongea  dans  une  médi- 
tation si  profonde  qu'il  ne  s'aperçut  pas  de  l'opération.  Une 
autre  fois  qu'il  écrivait  dans  sa  cellule,  il  fut  à  ce  point  absorbé 
dans  ses  réflexions  que  la  bougie,  en  se  consumant,  lui  brûla 
la  main  sans  qu'il  le  sentît. 

Les  auteurs  de  la  Philosophie  de  Coïmbre  ^,  à  qui  M.  Bar- 
thélémy Saint-Hilaire  pardonne  leur  qualité  de  jésuites  en 
faveur  de  leur  savant  commentaire  d'Aristote,  développent  la 
même  thèse.  Ils  ajoutent,  d'après  le  grand  philosophe,  que 
ce  don  de  l'extase  dépend  beaucoup  du  tempérament  :  ainsi 
les  gens  mélancoliques  seraient  plus  facilement  extatiques, 
parce  qu'étant  plus  méditatifs  ils  donnent  à  leur  réflexion 
une  activité  assez  intense  pour  absorber  celle  des  sens. 

Mais  Suarez  est  ici  le  maître  :  il  faut  lire  cette  étude  sur 
l'extase  dans  son  beau  traité  De  l'Oraison  ^  ;  nul,  croyons- 
nous,  n'a  montré  plus  de  pénétration  dans  l'analyse,  et  en 
même  temps  plus  de  réserve  dans  les  conclusions.  Voici  les 
principales  : 

l**  L'extase  véritable  suppose  deux  éléments  essentiels  : 
l'un  intérieur  et  invisible,  l'activité  extraordinaire  des  hautes 
facultés  de  l'âme,  intelligence  et  volonté  ;  l'autre  extérieur  et 
apparent,  l'inertie  des  forces  inférieures  manifestée  par  l'im- 
mobilité des  membres  et  l'insensibilité  des  organes  ^. 

2°  L'extase  externe  est  un  effet  naturel  de  l'extase  inté- 
rieure, toutes  les  fois  que  l'âme  parvient  à  concentrer  son 

1.  Cajetanus,  in  2»,  2==,  q.  175,  art.  1. 

2.  Conimbricenses  :  De  anima,  liv.  III,  c.  vin,  q.  8,  art.  3,  editio  Lugd., 
1604,  p.  457. 

3.  Suarez  :  De  oratione,  lib.  Il,  cap.  xii-xx.  (Édition  Vives,  t.  XIV,  p.  169 
et  suiv.  ) 

4.  Suarez,  loc.  cit.,  c.  xv,  p.  189. 
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énergie  dans  une  profonde  contemplation.  L'unique  raison 
en  est  que  la  puissance  de  l'âme  est  limitée  :  absorbée  par 
les  opérations  supérieures ,  elle  cesse  d'envoyer  du  cer- 
veau aux  membres  le  courant  qui  les  vivifie.  Ainsi  la  cause 
physiologique  de  l'anesthésie ,  pour  Suarez  comme  pour 
M.  Gharcot,  c'est  la  rupture  de  communication  entre  les  sens 
et  le  cerveau.  La  cause  psychologique  c'est  la  surexcitation  de 
l'intelligence,  ou  plutôt  de  l'imagination,  dont  le  concours  est 
toujours  nécessaire!  ;  c'est  l'effort  de  l'âme  pour  concentrer 
son  attention,  c'est-à-dire  pour  tendre  toutes  ses  forces  vers 
un  seul  objet-. 

3"  Dans  les  extases  même  des  saints,  la  suspension  des 
sens  n'est  point  en  elle-même  miraculeuse  :  inertie,  rigidité, 
insensibilité,  tout  cela  découle  naturellement  de  l'activité 
extraordinaire  de  l'intelligence.  Le  seul  miracle,  c'est  l'action 
de  Dieu  qui  fixe  le  regard  mobile  de  l'âme  sur  les  célestes 
vérités,  et  la  ravit  au  point  que  les  forces  lui  manquent 
pour  les  opérations  des  sens*.  «  Si  les  gens  simples  pensent 
d'une  autre  manière,  dit  fort  bien  le  P.  de  Bonniot  *,  c'est  le 
fait  de  leur  simplicité,  et  si  les  médecins  rangent,  sous  ce 
rapport,  les  théologiens  avec  les  gens  simples,  c'est  un  effet 
de  l'ignorance  qui  est  une  forme  de  la  simplicité.  » 

4°  Mais  l'extase  interne,  cette  absorption  totale  des  forces 
vives  de  l'âme  dans  une  seule  pensée,  est-elle  sans  miracle 
au  pouvoir  de  l'homme?  Suarez  penche  pour  l'affirmative. 
L'histoire  en  fournit  des  exemples  irrécusables  :  «  Or,  dit-il 
(et  cette  observation  mérite  d'être  retenue),  quand  l'action 
du  démon  ne  se  trahit  par  aucun  signe  apparent,  il  faut  se 
garder  de  lui  attribuer  toujours  ces  effets  ^.  »  La  raison  d'ail- 
leurs ne  voit  rien  qui  s'y  oppose  :  pourquoi  l'intelligence  ne 
pourrait-elle  pas  s'absorber  dans  une  spéculation  de  hautes 
mathématiques  ?  Quant  à  l'expérience  personnelle,  «  je  ne 
constate  ce  pouvoir  extatique  ni  en  moi-même  ni  en  ceux 
avec  qui  j'ai  vécu,  hommes  cependant  habitués  aux  profondes 

1.  Suarez,  loc.  cit.,  c.  xyii,  n.  9,  p.  196. 

2.  Suarez,  loc.  cit.,  c.  xv,  n.  6,  p.  191. 

3.  Suarez,  loc.  cit.,  c.  xt,  n.  5,  p.  190. 

4.  De  Bonniot  :  le  Miracle  et  les  sciences  médicales,  p.  198. 

5.  Suarez,  loc.  cit.,  c.  xv,  n.  6. 
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méditations Je  crois  néanmoins  que  ce  genre  de  ravisse- 
ment dépend  beaucoup  de  la  puissance  d'imagination,  de 
l'habitude  et  de  la  joie  intime  que  l'âme  goûte  dans  la  con- 
templation. Et  ainsi  peut-être  l'attention  sera-t-elle  parfois 
assez  vive  pour  produire  l'extase^.  » 

Aux  siècles  suivants  la  même  doctrine  a  prévalu  :  il  suffira 
de  nommer  trois  grands  cardinaux  dont  l'autorité  fait  loi  en 
ces  matières  :  Bona,  de  Lauria,  et  Lambertini,  plus  tard 
Benoît  XIV.  De  Lauria  écrivait,  en  1686  :  «  Voilà  trente  ans 
que  j'assiste  aux  Congrégations  :  je  l'affirme,  quand  il  est 
question  de  canoniser  un  serviteur  de  Dieu,  dans  le  vote  sur 
les  miracles  on  ne  tient  jamais  compte  des  extases,  à  moins 
qu'elles  ne  se  présentent  avec  quelque  prodige  évidemment 
surnaturel^.  »  Et  dans  ce  dernier  cas,  ajoute  Benoît  XIV  ^, 
ce  n'est  pas  l'extase,  mais  le  prodige  exceptionnel,  par  exem- 
ple l'éclat  lumineux,  qui  est  approuvé  comme  miracle. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  stigmates  que  la  théologie  n'ait 
essayé  d'expliquer,  au  moins  en  partie,  par  l'influence  de 
rimagination.  Dans  le  séraphique  tableau  que  saint  Fran- 
çois de  Sales  a  tracé  de  la  transfixion  du  grand  stigmatisé 
d'Assise,  il  cherche  précisément  à  y  démêler  la  part  de  la 
nature  et  le  rôle  de  l'ange.  Or,  conclut-il,  l'imagination 
exaltée  par  l'amour  suffit  à  provoquer  toutes  les  douleurs 
des  mains  et  des  pieds;  seules  les  plaies  extérieures  ont 
exigé  un  miracle.  «  L'âme,  dit  le  saint  docteur,  comme  forme 
et  maîtresse  du  corps,  usant  de  son  pouvoir  sur  iceluy,  im- 
prima les  douleurs  des  plaies  dont  elle  était  blessée,  es  en- 
droits correspondants  à  ceux  esquels  son  amant  les  avait 
endurées.  L'amour  est  admirable  pour  aiguiser  l'imagina- 
tion, afin  qu'elle  pénètre  jusqu'à  l'extérieur Une  imagina- 
tion puissante  fait  blanchir  un  homme  en  une  nuit,  détraque 
sa  santé  et  toutes  ses  humeurs.  L'amour  donc  fit  passer  les 
tourments  intérieurs  de  ce  grand  amant  saint  François,  jus- 
ques  à  l'extérieur,  et  blessa  le  corps  d'un  même  dard  de  dou- 
leur, duquel  il  avait  blessé  le  cœur.  Mais  de  faire  les  ouver- 

1.  Suarez,  loc.  cit.,  cap.  xix,  n.  30,  p.  209. 

2.  Brancatus  de  Lauraea  :   De  oratione,  opusc.  5,  c.  vi,  p.  309. 

3.  Benedictus  XIV  :  De  canonis.  SS.,  liv.  III,  c.  xlix,  n.  ult.  —  Cf.  Gard. 
Bona  :  De  Discr.  spir.,  c.  xiv,  n.  4. 
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tures  en  la  chair,  par  dehors,  l'amour  qui  était  dedans  ne  le 
pouvait  pas  bonnement  faire  :  c'est  pourquoi  l'ardent  séra- 
phin, venant  au  secours,  darda  des  rayons  d'une  clarté  si 
pénétrante  qu'elle  fit  réellement  les  plaies  extérieures  du 
crucifix  en  la  chair,  que  l'amour  avait  imprimées  intérieu- 
rement en  l'âme  ^.  » 

Avec  une  telle  idée  des  forces  de  l'imagination,  ces  an- 
ciens docteurs,  on  le  pense  bien,  n'auraient  été  troublés 
dans  leur  foi  aux  stigmates,  ni  par  les  taches  rouges  qu'a 
obtenues  le  D""  Beaunis  sur  un  sujet  hypnotisé,  ni  par  les 
caractères  sanguinolents  que  les  D"  Bourru  et  Mabille  ont 
vus  apparaître  après  suggestion  sur  le  bras  du  jeune  marin 
hystéro-épileptique  de  la  Rochelle.  Toujours  est-il  qu'ils 
rejetaient  clairement  ce  principe  mis  en  avant  par  plusieurs 
dans  ces  derniers  temps  :  «  Les  extases  humaines  sont  une 
chimère.  »  Ils  n'auraient  pas  souscrit  non  plus  cette  phrase 
d'un  savant  dont  les  travaux  du  reste  ont  si  bien  mérité  de  la 
physiologie  spiritualiste  :  «  Nul  ne  doute  que  pour  rappeler 
de  leur  extase  les  Socrate  et  les  autres  sages  dont  l'histoire 
raconte  les  abstractions,  il  eût  suffi  de  bien  moins  que  de 
l'application  du  fer  et  des  boutons  de  feu^.  »  A  tort  ou  à 
raison,  les  docteurs  scolastiques,  et  avec  eux  Richard  de 
Middletown,  ont  cru  à  l'anesthésie  complète  dans  l'extase 
même  naturelle. 

II 

Lucidité  dans  le  sommeil. 

Hâtons-nous  de  dire  que  Richard  ne  parle  point  du  som- 
meil artificiel.  C'est  là,  nous  l'avons  dit,  le  côté  vraiment 
neuf  de  l'hypnotisme  contemporain.  Il  est  vrai  que,  d'après 
l'école  de  Nancy,  entre  le  sommeil  naturel  et  l'hypnose,  la 
difi'érence  est  si  légère  !  Aussi  une  analyse  rapide  découvri- 
ra-t-elle  chez  notre  théologien  les  grands  principes  qui  servent 
aujourd'hui  de  base  à  la  pratique  de  l'hypnotisme. 

La  question  proposée  était  celle-ci  :  Dans  le  sommeil  peut- 
on  prévoir  l'avenir  ?  —  Oui,  dans  certains  cas,  dit  Richard, 

1.  S.  François  de  Sales  :  De  l'amour  de  Dieu,  liv.  VI,  cb.  xv, 

2.  D'  Lefebvre  ;  cf.  Civiltà  cattolica,  1889,  vol.  I,  p.  24. 
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non  dans  les  autres.  Mais,  pour  préciser  cette  démarcation, 
il  rappelle  l'étude  faite  par  lui  sur  le  sommeil,  cet  état  si  mys- 
térieux encore  aujourd'hui  pour  la  science.  Dans  sa  pensée, 
le  sommeil,  semblable  en  apparence  à  l'extase,  est  pourtant 
un  état  diamétralement  opposé.  Dans  l'extase,  c'est  l'inten- 
sité de  la  vie  intellectuelle  qui  éteint  la  vie  sensible;  dans  le 
sommeil,  c'est  l'exubérance  de  la  vie  animale  concentrée  à 
l'intérieur,  qui  étoufFe  en  môme  temps  la  vie  supérieure  de 
l'âme  et  la  vie  de  relation  au  dehors.  Au  fond,  Richard  a  re- 
tenu la  formule  d'Hippocrate  :  Motus  in  somno  ititra  vergunt, 
formule  qui,  survivant  aux  hypothèses  sans  nombre  sur  le 
sommeil,  a  été  remise  en  honneur  par  Cabanis  et  Longet. 
Ces  deux  docteurs  nous  montrent  l'homme  endormi  renfermé 
pour  ainsi  dire  en  lui-même,  employant  toute  son  énergie  à 
refaire  son  organisme,  et  sans  communication  apparente  avec 
le  monde  extérieur.  D'après  Cabanis,  ce  travail  intime  serait 
une  série  de  mouvements  cérébraux  ayant  pour  but  de  trans- 
mettre à  toutes  les  parties  du  système  une  nouvelle  provision 
d'excitabilité.  Il  en  concluait  que  le  sommeil  trop  prolongé 
énerve  et  débilite  le  cerveau,  tout  comme  une  marche  forcée 
fatigue  les  jambes  ^ 

Cette  activité  de  l'innervation  organique,  en  absorbant  les 
forces  de  l'âme,  a  pour  résultat  l'inertie  extérieure  du  corps, 
et  dans  les  facultés  supérieures  sinon  la  paralysie  complète, 
du  moins  l'impuissance  d'agir  avec  réflexion  et  liberté.  Avi- 
cenne  et  Richard  appliquent  ici  le  principe  qui  s'est  déjà  vé- 
rifié dans  l'extase  :  «  L'activité  intense  d'une  énergie  de  l'âme 
arrête  aussitôt  l'action  des  autres  facultés-.» 

Mais  l'imagination,  que  devient-elle  pendant  le  sommeil  ? 
—  Elle  ne  dort  pas,  répond  Richard,  elle  agit,  les  rêves  le 
prouvent  évidemment,  et  son  action  est  soumise  à  deux  lois. 
La  première  est  son  autonomie  absolue,  ou,  si  l'on  préfère,  son 
émancipation  de  toute  règle.  A  l'état  de  veille,  la  raison  gou- 
verne et  fixe,  autant  qu'elle  peut,  l'humeyr  vagabonde  de 
l'imagination,  et  chacun  sait  que  la  Chambre  la  plus  indisci- 
plinée n'offre  qu'une  pâle  image  de  sa  turbulente  opposition. 

1.  Méric  :  le  Merveilleux  et  la  science,  p.  194.  Nous  ferons  encore  tout 
à  l'heure  deux  emprunts  à  cette  sérieuse  étude  sur  le  sommeil. 

2.  Richardus,  loc.  oit,  fol.  22. 


496  L'HYPNOTISME  AU  MOYEN  AGE 

Mais  dans  le  sommeil  c'est  bien  autre  chose  :  l'imagination 
est  maîtresse.  C'est  la  même  Chambre  quand  le  ministère  est 
à  bas  et  le  président  démonté.  La  raison  et  la  volonté 
n'exercent  plus  leur  contrôle  :  les  images  se  soulèvent  au  gré 
des  mille  hasards  qui  par  les  cordons  nerveux  réveillent  di- 
verses fibres  cérébrales.  Ce  désordre  est  même,  d'après 
Richard,  une  des  principales  causes  qui  paralysent  l'action 
régulière  de  l'intelligence  ^  La  seconde  loi  affirme  l'hy- 
peresthésie  de  la  sensibilité  interne  :  un  grand  nombre  de 
fonctions  étant  suspendues,  la  force  vitale  s'accumule  dans  les 
organes  qui  agissent,  pour  en  décupler  l'énergie.  De  là,  dans 
les  images  présentées  en  rêve,  cette  vivacité  de  coloris,  ce 
relief  puissant  même  chez  des  gens  dont  l'imagination  à 
l'état  normal  est  terne  et  décolorée. 

Par  l'influence  combinée  de  ces  deux  lois,  Richard  explique 
les  phénomènes  que  l'on  a  également  constatés  de  nos  jours. 
Ainsi  la  bizarrerie  de  certains  rêves  a,  d'après  lui,  sa  source 
première  dans  une  sensation  actuelle,  exagérée  par  l'imagi- 
nation :  «  Si  pendant  le  sommeil,  dit-il,  un  accident  quel- 
conque élève  ou  abaisse  la  température  d'un  de  vos  membres, 
vous  rêverez  que  ce  membre  est  plongé  dans  une  chaudière 
bouillante  ou  dans  un  étang  glacé  ^.  »  C'est  ainsi  que,  trois 
siècles  plus  tard,  Descartes,  piqué  par  une  puce,  rêvera  qu'on 
lui  donne  un  coup  d'épée. 

Ainsi  doit-on  expliquer  certaines  prophéties  apparentes. 
S'agit-il  de  phénomènes  naturels  dont  la  cause  existe  déjà 
dans  les  éléments  qui  agissent  sur  notre  corps,  rien  d'étrange 
si,  dans  le  sommeil,  notre  organisme,  plus  sensible  à  cette 
influence,  nous  fait  pressentir,  et  par  suite  prévoir  en  rêve  les 
changements  atmosphériques  des  jours  suivants^;  notre  sys- 
tème nerveux  joue  alors  le  rôle  d'un  baromètre. 

Souvent  aussi  un  rêve  vous  avertira  d'une  maladie  qui 
n'éclatera  que  plus  tard,  mais  dont  vous  portez  déjà  le  germe 
dans  votre  organisme.  Les  lésions  ou  les  troubles  intérieurs, 
inaperçus  dans  les  mille  distractions  de  l'état  de  veille, 
feront  dans  le  sommeil  une  plus  vive  impression  sur  le  sys- 

1.  Richardus,  fol.  23. 

2.  Richardus,  fol.  93. 

3.  Richardus,  loc.  cit.,  fol.  93. 
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tème  nerveux,  l'organe  atteint  réclamera  plus  impérieuse- 
ment du  soulagement,  et  votre  rêve  vous  représentera  déjà 
frappé  d'un  mal  qui  est  en  effet  chez  vous  à  l'état  d'incuba- 
tion. Aussi  les  grands  médecins,  au  dire  d'Aristote,  attachent- 
ils  une  grande  importance  aux  rêves  de  leurs  malades*. 

Un  malade,  raconte  Galien,  rêva  qu'il  avait  une  jambe  de 
pierre  ;  quelques  jours  après,  cette  jambe  était  frappée  de 
paralysie.  Les  médecins  d'aujourd'hui  ne  sont  pas  d'un  autre 
avis  qu'Aristote  et  Galien.  Le  D""  Macario  énumère  des  faits 
analogues  :  M.  Teste,  ancien  ministre  de  Louis-Philippe, 
rêva  qu'il  était  frappé  d'une  attaque,  trois  jours  avant  sa 
mort  par  apoplexie.  Des  fièvres  ataxiques,  ajoute  le  môme 
docteur,  le  typhus,  la  fièvre  typhoïde,  les  convulsions  des 
enfants,  sont  souvent  signalés  par  des  rêves  2.  Mais,  dans 
tous  ces  cas,  ce  qui  a  l'air  d'une  prophétie  est  en  réalité  la 
constatation  d'un  fait  déjà  existant. 

Richard  va  plus  loin  :  dans  le  sommeil  un  homme  pourra 
combiner  des  plans,  trouver  une  solution  vainement  cher- 
chée durant  de  longues  heures  de  veille.  Il  s'est  endormi 
dans  la  vive  préoccupation  d'un  problème  à  résoudre,  d'un 
projeta  réaliser;  cette  idée  s'est  emparée  de  son  imagina- 
tion avec  assez  de  force  pour  la  dominer.  «  L'énergie  de 
cette  faculté,  déjà  surexcitée  par  le  sommeil,  se  concentre 
tout  entière  sur  cette  idée  ;  celle-ci  s'illumine  d'une  clarté 
nouvelle,  et  soudain,  spécialement  aux  heures  calmes  du 
matin,  apparaîtra  la  solution  tant  désirée^.  »  Richard  ne  nous 
dit  pas  si  l'intelligence  prête  à  l'imagination  son  concours  ; 
mais  qui  donc  en  pourrait  douter,  puisqu'on  assure  que 
Dante  a  conçu  en  rêve  le  plan  de  la  Divine  Comédie  ?  Il  est 
vrai  que,  pour  faire  contraste,  on  donne  la  même  origine  à 
un  chant  de  la  Henriade. 

Reste  le  problème  des  actions  libres  ;  l'âme  peut-elle  les 
prévoir  dans  le  sommeil  ?  Avicenne  l'affirmait  résolument, 
en  s'appuyant  sur  les  principes  de  sa  démonologie  orientale. 

1.  Richardus,  fol.  92  :  «  Sic  enim  dicunt  quidam  medicorum  grossi  quod 
oportet  multum  intendere  somniis.   »   (Arist.,  De  somno  et  vig.) 

2.  D""  Macario  :  Du  sommeil,  des  rêves  et  du  moral  de  l'homme.  Cf.  Mo- 
reau  de  la  Sarthe  :  Grand  Dictionn.  de  médecine,  art.  Rêves. 

3.  Richardus,  loc.  cit.,  fol.  94. 

L  V.  —  32 
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«  Laissée  à  ses  seules  réflexions,  disait-il,  l'âme  ne  saurait 
deviner  les  libres  résolutions  d'une  autre  volonté.  Mais  dans 
le  sommeil,  plus  dégagée  des  entraves  de  son  corps,  elle 
entre  en  communication  avec  les  esprits  supérieurs,  et  peut 
lire  dans  je  ne  sais  quel  reflet  de  leur  science  céleste  les 
secrets  de  l'avenir  *.))  C'est  la  divination  par  le  commerce 
avec  un  autre  monde,  telle  à  peu  près  que  le  spiritisme  cher- 
che à  la  faire  revivre.  Allan  Kardec  emprunte  à  Platon  cette 
formule  de  son  Evangile^  :  «  Les  esprits  remplissent  l'inter- 
valle qui  sépare  le  ciel  de  la  terre  ;  ils  sont  le  lien  qui  unit  le 
Grand-Tout  avec  lui-même.  C'est  par  l'intermédiaire  des 
esprits  que  Dieu  se  communique  aux  hommes,  soit  pendant 
la  veille,  soit  pendant  le  sommeil.  » 

Le  théologien  catholique,  on  le  pense  bien,  ne  pouvait 
admettre  ces  relations  naturelles  des  âmes  avec  le  monde 
spirituel.  Sans  doute,  observe  Richard,  le  silence  de  la  nuit 
favorise  les  révélations  d'en  haut,  et  l'Ecriture  nous  raconte 
les  songes  prophétiques  envoyés  par  Dieu  ou  ses  anges. 
Mais  ce  sont  là  des  faveurs  surnaturelles,  et  il  faut  maintenir 
rigoureusement  ces  deux  vérités  :  d'une  part,  les  résolutions 
futures  des  libertés  humaines  sont  scellées  pour  toute  intel- 
ligence créée  laissée  à  ses  seules  forces;  d'autre  part,  le 
sommeil  n'ouvre  pas  à  l'âme  le  monde  des  esprits,  pour  y 
apprendre  ces  secrets. 

Ces  maximes  dirigent  encore  l'Eglise  dans  l'appréciation 
des  faits  :  toute  vraie  prophétie  est  considérée  par  elle,  avec 
raison,  comme  un  miracle.  La  science  d'ailleurs,  impuissante 
à  entamer  cette  loi,  n'a  pu,  dans  ses  récentes  expériences 
d'hypnotisme,  que  confirmer  le  grand  principe  de  l'hyperes- 
thésie  sans  contrôle  de  l'imagination  pendant  le  sommeil. 
Le  D*"  Bernheim  le  déclare  nettement,  l'efficacité  extraordi- 
naire de  la  suggestion  hypnotique  n'a  pas  d'autre  cause  : 
«  Dans  l'état  normal,  dit-il,  toute  idée  n'est  pas  acceptée,  et 
toute  idée,  même  acceptée,  même  réalisable,  n'est  pas  réali- 
sée. Si  je  dis  à  quelqu'un  :  «  Vous  ne  pouvez  pas  remuer  le 
«bras,  »  ce  quelqu'un  ne  me  croira  pas;  il  sait  qu'il  peut 
remuer  son  bras,  et  il  le  prouve  en  le  remuant.  »    La  crédi- 

1.  A-vicenna,  VI.  Naturalium,  liv.  IV,  c.  ii.  Cf.  Rich.,  fol.  93. 

2.  Allan  Kardec  :  l'Evangile  selon  le  spiritisme,  p.  xxix. 
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vité^  il  est  vrai,  est  inhérente  à  l'esprit  humain,  mais,  dans  la 
plupart  des  cas,  elle  ne  résiste  pas  à  la  réflexion,  et  l'idée 
suggérée  n'est  ni  acceptée  ni  réalisée.  Il  faut  donc,  pour  que 
la  suggestion  produise  son  effet,  renforcer  la  crédivité,  et 
atténuer  ou  supprimer  le  contrôle  de  la  raison.  C'est  ce  qui 
arrive  par  exemple  dans  le  sommeil  naturel.  «  Le  som- 
meil, en  supprimant  le  contrôle  cérébral,  crée  la  suggestibi- 
lité  *.  » 

Non,  dirons-nous,  il  ne  la  crée  pas,  mais  il  la  centuple. 
Nous  verrons  prochainement  avec  notre  théologien  que,  même 
à  l'état  de  veille,  un  organisme  exerce  sur  un  autre  une 
influence  dont  la  grande  part  revient  à  la  suggestion. 

1.  Bernheim  :  Hypnotisme,  suggestion^  etc.  Cf.  Revue  philosophique, 
mai  1891,.  p.  515. 

{A  suivre.)  EUG.   PORTALIÉ. 
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EXCURSIONS    AUX    VILLES    RUINEES 

DE  L'ASIE  MINEURE  ORIENTALE 


I 
Comana    du   Pont. 


On  l'a  souvent  dit,  et,  malgré  les  explorations  faites  surtout 
depuis  quelques  années,  il  reste  vrai  que  bien  des  parties  de  l'Asie 
Mineure  sont  encore  presque  aussi  peu  connues  que  le  centre  de 
l'Afrique.  Les  belles  découvertes  de  M.  Ramsay  en  Phrygie,  en 
Galatie,  en  Cappadoce^  ont  montré  combien  la  topographie  de 
ces  contrées  si  célèbres  dans  l'histoire  classique  avait  besoin  d'être 
corrigée  et  complétée,  même  là  où  de  savants  archéologues 
avaient  déjà  passé.  La  région  plus  reculée,  qu'on  appelait  ancien- 
nement le  Pont  [  IIovToç,  Pontus),  parce  qu'elle  avoisinait  la  «  mer 
Hospitalière»  (  IIovto;  Eu^eivoç),  aujourd'hui  la  mer  Noire,  a  été 
peu  visitée  jusqu'à  ce  jour,  du  moins  en  dehors  des  côtes,  et,  si 
elle  a  vu  quelques  voyageurs  instruits,  elle  ne  les  a  guère  retenus. 
Pourtant  elle  possède  plusieurs  sites  intéressants,  marqués  pardes 
débris  d'une  splendeur  disparue,  qu'il  y  aurait  profit  à  étudier. 

Les  archéologues  trouveront  certainement  quelques  renseigne- 
ments nouveaux  dans  la  relation,  qu'on  va  lire,  de  l'excursion 
de  deux  missionnaires  aux  ruines  que  le  nom  de  Gumenek, 
conservé  par  un  village  voisin,  et  une  ou  deux  inscriptions  qui 
y  ont  déjà  été  relevées,  avaient  fait  attribuer  depuis  longtemps  à 
Comana  du  Pont^.  Il  y  a  aussi  de  quoi  intéresser  tous  les  lecteurs 

1.  W.  M.  Ramsay,  The  historical  geography  ofAsia  Minor,  c  la  Géogra- 
phie historique  de  l'Asie  Mineure  »  ;  Londres,  1890.  Cf.  S.  Reinach,  Chroni- 
ques d'Orient.  Documents  sur  les  fouilles  et  découvertes  dans  l'Orient  hellé- 
nique, de  1883  à  1890  ;  Paris,  Firmin-Didot,  1891. 

2.  En  grec  xà  Ko|Jt.ava  Iv  I1^vt(j).   On  ajoute  «du  Pont»  pour  distinguer  de 
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des  Etudes.  Si  cette  ville  a  été  fameuse,  dans  l'antiquité  païenne, 
surtout  pour  son  temple  d'Anaïtis,  qui  voyait  constamment 
affluer  les  dévots  de  la  déesse  impudique  et  faisait  de  Comana, 
au  dire  de  Strabon,  «  comme  une  petite  Corinthe  »,  aux  chré- 
tiens elle  rappelle  la  mémoire  de  la  mort  glorieuse  de  saint 
Jean  Chrysostome.  C'est  en  effet  dans  le  voisinage  de  Comana 
du  Pont  que  le  grand  pontife  acheva  l'exil  et  les  souffrances, 
qu'il  avait  gagnés  par  son  zèle  à  défendre  la  foi  et  la  morale  de 
l'Evansfile. 

Voici  donc  le  récit  du  P.  Girard.  Les  deux  voyageurs  partent 
de  Tokat  {VEudoxia  des  Byzantins)^. 

Pour  se  rendre  de  Tokat  à  Comana,  on  a  le  choix  entre  deux 
routes.  L'une,  carrossable  et  toute  récente,  remonte  la  vallée  de 
l'Iris  par  la  rive  gauche,  et  va  aboutir  par  delà  Comana  à  Néocé- 
sarée.  L'autre,  qui  est  coupée  sur  plusieurs  points  par  de  vérita- 
bles fondrières,  passe  sur  la  rive  droite  et  doit  suivre  à  peu  près 
le  tracé  de  l'ancienne  route  grecque.  Cette  dernière  est  celle  que 
nous  avons  prise,  le  R.  Père  M...  et  moi,  lors  de  l'excursion  que 
nous  avons  faite  à  Comana,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
septembre   1890. 

Ces  parages  sont  actuellement  à  peu  près  déserts;  on  se  croirait 
dans  le.  royaume  de  la  mort,  tant  la  route  traverse  de  cimetières, 
dont  plusieurs  nous  étonnent  par  leur  étendue.  Seule  une  ferme, 
cachée  dans  les  replis  du  coteau,  décèle  encore  une  vie  qui 
s'éteint  de  plqs  en  plus.  Et  que  ce  mot  de  ferme  ne  fasse  pas 
imaginer  une  oasis  de  verdure,   des  vergers,    des    champs   bien 

Comana  de  Cappadoce.  Ces  villes,  qui,  outre  le  nom,  avaient  encore  cela  de 
commun  que  toutes  deux  possédaient  un  temple  célèbre  d'Anaitis  ('Enyo, 
Bellonej,  ont  été  souvent  confondues  par  les  historiens. 

1.  Tokat,  chef-lieu  de  sandjak,  dans  le  vilayet  de  Sivas,  compte  29  890  ha- 
bitants, dont  18  250  musulmans  et  10  450  Arméniens,  parmi  lesquels  1  300 
sont  catholiques.  Voir  V.  Cuinet,  la  Turquie  d'Asie,  t.  !«',  p.  705  ;  Paris, 
1891.  Cet  auteur,  qui  réside  depuis  longtemps  en  Turquie,  ajoute  (p.  707)  : 
«  Les  PP.  Jésuites,  qui  n'avaient  eu  longtemps  (à  Tokat)  qu'une  petite  cha- 
pelle où  se  réunissaient  les  catholiques,  viennent  d'inaugurer,  sous  les  aus- 
pices de  la  France,  une  église  fréquentée  par  des  chrétiens  appartenant  à 
toutes  les  communautés,  même  dissidentes,  qui  trouvent  dans  cette  fréquen- 
tation un  grand  attrait.  »  Il  constate  aussi  que  l'école  qu'ils  ont  fondée  et  où 
l'enseignement  se  donne  en  français,  en  turc  et  en  arménien,  est  fréquentée 
par  130  élèves,  dont  près  de  la  moitié  sont  Arméniens  grégoriens  (non  ca- 
tholiques). 
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cultivés;  il  n'y  a  rien  de  semblable.  Une  maison  en  ruines,  et 
qu'on  dirait  abandonnée,  n'était  le  fumier  qui  l'entoure,  quelques 
maigres  plantations,  des  champs  envahis  par  les  broussailles  et 
les  blocs  de  pierre,  au  milieu  desquels  erre  un  petit  troupeau  de 
moutons  ou  de  chèvres  :  c'est  tout. 

Des  collines  dénudées  bornaient  notre  horizon  et  rien  ne  venait 
évoquer  dans  notre  esprit  les  souvenirs  du  passé,  lorsque  notre 
guide,  un  des  professeurs  de  notre  école  de  Tokat,  nous  montra 
au  loin,  sur  les  hauteurs  que  nous  avions  à  notre  gauche,  le  petit 
village  de  Saint-Grégoire-le-Thaumaturge,  hameau  qui  compte  à 
peine  une  quarantaine  de  maisons.  La  tradition  locale  tient  que 
c'est  en  cet  endroit  que  le  saint  et  son  compagnon,  au  moment 
où  des  gens  qui  en  voulaient  à  leur  vie  mettaient  la  main  sur 
eux,  furent  transformés  en  arbres.  Les  villageois  prétendent  mon- 
trer près  de  leur  église  et  sur  le  bord  du  chemin,  la  tombe  de 
celui  qui  a  rempli  de  son  nom  et  de  ses  œuvres  tout  l'ancien  pays 
du  Pont  et  de  la  Cappadoce. 

La  seconde  chose  sur  laquelle  on  attira  notre  attention  fut  une 
fontaine,  où  un  canal  en  partie  à  découvert  amène  d'une  source 
voisine  un  petit  filet  d'eau.  Elle  est  surmontée  d'une  dalle  mal 
équarrie  qui  porte  sur  sa  face  antérieure  une  inscription  turque, 
manifestement  écrite  à  la  place  d'une  autre  plus  ancienne  qui 
semble  avoir  été  en  arménien. 

Une  tradition,  dont  notre  cicérone  ne  nous  transmettait  qu'un 
écho  assez  vague,  rattache  à  ce  lieu  le  souvenir  de  saint  Jean 
Chrysostome.  Ce  serait  la  place  même  où  le  saint  aurait  expiré. 
Je  me  rappelai  à  ce  propos  que  j'avais  vu  un  monument  analogue 
aux  environs  d'Amasia^.  Là  aussi  on  montre,  à  une  certaine  dis- 
tance de  la  ville  et  sur  la  route  de  Tokat,  une  fontaine  qui  est 
encore  actuellement  un  lieu  de  pèlerinage  très  fréquenté  par  les 
chrétiens  et  même  par  les  musulmans.  Mais,  à  Amasia,  la  tradition 
plus  précise  dit  que  c'est  le  lieu  où  le  clergé  et  le  peuple  de 
la  ville  se  rendirent  en  procession,  pour  recevoir  les  reliques  du 

1.  Amasia,  ancienne  résidenne  des  rois  du  Pont  de  la  dynastie  de  Mithri- 
date  Eupator,  et  patrie  du  géographe  Strabon,  est  aujourd'hui  chef-lieu  du 
sandjak  le  plus  septentrional  du  vilayet  de  Sivas,  et  compte  30  000  habitants, 
dont  20  000  environ  musulmans  et  10  000  Arméniens  (240  catholiques).  La 
Compagnie  de  Jésus  y  entretient  aussi  des  missionnaires  et  une  école. 
(V.  Cuinet,  ouv.  cité,  p.  741  et  suiv.) 
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saint  patriarche,  lors  de  leur  translation  de  Comana  h  Constanti- 
nople,  en  438. 

Peut-être  ne  faut-il  pas  mépriser  ce  renseignement,  quelque 
incertain  qu'il  paraisse;  il  peut  aider  à  résoudre  un  problème 
historique,  et  à  faire  connaître  le  lieu  où  est  mort  un  si  grand 
homme.  Comme  je  communiquais  cette  réflexion  à  mon  compa- 
gnon, il  me  dit  que  si  c'était  là  un  problème  pour  les  historiens, 
ce  n'en  était  pas  un  pour  les  habitants  du  pays,  qui  n'ont  pas  le 
moindre  doute  à  cet  égard.  La  tradition  constante  et  universelle 
fait  expirer  saint  Jean  Chrysostome  aux  environs  de  Comana,  et 
l'on  vénère  encore  son  tombeau  dans  un  monastère  arménien  qui 
est   devenu   un  lieu  de  pèlerinage  où  l'on   se  rend  de  fort  loin. 

Pendant  que  nous  pensions  à  la  difficulté  de  retrouver  les  traces 
du  passé  dans  un  pays  où  les  ruines  se  sont  amoncelées  à  plu- 
sieurs reprises,  notre  petite  caravane  avançait  toujours.  Enfin, 
dans  un  enfoncement  de  la  vallée,  nous  aperçûmes  à  gauche  du 
chemin  ce  qu'on  appelle  ici  Sourp  Trtchoun,  c'est-à-dire  «  le  saint 
oiseau  » .  C'est  un  bloc  énorme  de  pierre,  dont  la  hauteur  moyenne 
nous  parut  être  de  huit  mètres,  la  largeur  de  six  et  la  longueur 
de  quinze;  ce  serait  donc  une  masse  de  sept  à  huit  cents  mètres 
cubes. 

En  faisant  le  tour  de  ce  rocher,  on  y  découvre  deux  ouvertures 
de  tombeaux.  La  première  et  la  plus  remarquable  est  percée  au 
tiers  environ  de  la  hauteur  totale,  sur  la  face  qui  regarde  l'orient, 
l'autre  est  sur  le  côté  exposé  au  nord.  Outre  l'entrée  du  tombeau, 
la  face  orientale  est  encore  percée  de  trous  symétriques  et  régu- 
liers, qui  étaient  sans  doute  destinés  à  supporter  les  poutres 
d'une  toiture  ;  d'autres  indiqueraient  même  l'existence  de  cloi- 
sons latérales  et  d'un  escalier  conduisant  à  l'entrée  du  tom- 
beau. 

Il  nous  fut  impossible  d'y  atteindre,  même  en  forçant  les  ânes 
qui  nous  avaient  servi  de  montures  à  nous  faire  la  courte  échelle. 
L'intérieur  aurait  pu  être  intéressant  à  visiter;  car  l'ouverture, 
surmontée  d'un  fronton  et  ornée  de  quatre  colonnettes  reliées 
par  des  nervures,  quoique  moins  grandiose  que  celle  des  tom- 
beaux d'Amasia,  est  d'un  travail  plus  artistique.  On  y  lit  une 
inscription  grecque  qui  m'a  échappé.  La  voici  telle  qu'elle  m'a 
été  communiquée  par  le  Père  S. ..,  qui  l'avait  relevée^. 

1.   Cette  inscription  a  déjà  été  publiée,  d'après  une  copie  de  Saint-Martin, 
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OEO^IAH    UPAHTOA    TOY    PMNTOX 

HYMIAE  OAOXAPOYMXl  *ATOY 

XAIPE 

Le  tombeau  qui  est  au  nord  est  plus  accessible.  Il  renferme 
trois  lociili  :  deux  creusés  dans  le  sol,  le  long  des  parois  laté- 
rales, l'autre  à  ras  de  terre,  dans  la  paroi  du  fond.  Il  n'y  a  ni  pein- 
tures ni  inscriptions;  des  trous  de  gonds  et  de  verrous  indiquent 
que  l'ouverture,  d'ailleurs  sans  aucun  ornement,  a  jadis  été  fer- 
mée par  une  porte.  L'exploration  ne  nous  eût  pas  paru  complète, 
si,  en  profitant  d'une  faille,  nous  n'avions  réussi  à  nous  hisser  au 
sommet  de  ce  rocher.  Là  encore,  on  voit  un  loculus,  plutôt  qu'un 
tombeau  :  il  est  creusé  du  sud  au  nord. 

La  face  d'ouest,  qui  permet  l'escalade,  est  la  seule  qui  ne  soit 
pas  taillée  à  pic.  Elle  est  arrondie  et  recourbée,  si  bien  que  de 
loin  l'ensemble  du  roc  rappelle  ces  colombes  de  métal  où  l'on 
conservait  la  sainte  Eucharistie,  aux  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Serait-ce  à  cette  forme  qu'il  doit  son  nom  de  «  saint  oiseau  »?  La 
tradition  est  bien  différente.  Elle  rattache  à  cette  pierre  et  à  son 
nom  le  souvenir  d'un  miracle  de  saint  Grégoire  le  Thaumaturge. 
Ce  rocher,  sur  l'ordre  du  saint,  se  serait  miraculeusement  trans- 
porté là  du  sommet  des  collines  qui  s'élèvent  en  amphithéâtre  de 
l'autre  côté  de  la  rivière  l. 

Sur  le  haut  du  monticule  voisin,  il  y  a  un  turbè  (mausolée) 
musulman,  que  nous  avons  examiné  très  attentivement  sans  rien 
y  découvrir  de  remarquable.  Les  inscriptions  tombales  abondent 
dans  le  cimetière  voisin.  En  général,  elles  sont  fort  bien  con- 
servées; mais  ce  sont  d'anciens  caractères  arabes  trop  difficiles 
à  déchiffrer.    On  remarque,  dans  les  ruines  de  la  forteresse  de 

forcément  imparfaite,  comme  celle  qu'on  lit  ici.   Voici  la  transcription  pro- 
posée par  Bœckh  (Corpus  Inscriptionum  Grxcarum,  III,  n°  4184)  : 

0£Ocpi'X7i    ]Sap[8]viToç?  L^Jou  BiavTOç,  yM^^    ^^  4>iXo-/_apou  [tou 
AJatcpocTOu?    X*~P^- 

C'est,  on  le  voit  une  inscription  funéraire. 

1.  Voirie  panégyrique  de  saint  Grégoire  de  Néocésarée,  le  Thauma- 
turge, par  saint  Grégoire  de  Nysse.  (Migne,  Patr.  gr.  XLVI,  col.  917.)  D'a- 
près une  légende  recueillie  par  M.  Eugène  Bore  (Correspondance  et  Mémoi- 
res d'un  voyageur  en  Orient;  Paris,  1840,  t.  le,  p.  324),  c'est  saint  Jean 
Chrysostome  qui  aurait  retiré  ce  rocher  du  fleuve  Iris  pour  convaincre  les 
idolâtres  (?). 
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Tokat,  une  très  grande  quantité  de  pierres  funéraires  absolument 
semblables.  Elles  forment  le  revêtement  extérieur  de  la  muraille 
la  plus  rapprochée  du  centre  de  la  ville.  Cette  ressemblance 
permet  peut-être  de  conjecturer  l'âge  de  ce  cimetière,  qui 
pourrait  remonter  à  la  période  des  Seldjoukides. 

De  là  nous  apercevions,  à  une  assez  petite  distance,  un  tertre 
isolé  au  milieu  de  la  plaine,  près  de  la  rivière.  C'était  Comana,  ou 
du  moins  ce  qui  en  reste.  Les  terrains  vagues  tout  alentour  sont 
couverts  de  pierre.  On  distingue  encore  certains  alignements, 
puis  des  angles  qui  servent  de  points  de  repère  pour  reconnaître 
l'emplacement  de  constructions  détruites.  Le  monticule  est  coupé 
de  murs  à  fleur  de  terre  ou  émergeant  de  quelques  "décimètres. 
Des  trous  ronds  en  forme  d'entonnoirs  semblent  indiquer  des 
voûtes  effondrées,  tandis  que  certaines  pentes  bien  ménagées 
représenteraient  le  tracé  d'anciennes  rues. 

Le  haut  du  tertre  offre  une  surface  assez  considérable  et  à  peu 
près  plane.  Au  couchant  règne  un  mur  de  soutènement  en  bons 
et  forts  moellons,  d'où  l'on  a  cherché  à  tirer  des  matériaux.  J'eus 
la  curiosité  d'aller  examiner  cette  carrière  de  pierres  toutes 
taillées.  On  avait  renoncé  à  l'exploiter,  sans  doute  parce  que  les 
moellons  sont  reliés  entre  eux  par  des  barres  de  fer  soudées  au 
plomb,  ce  qui  rendait  l'enlèvement  trop  difficile. 

Au  sud,  tout  le  côté  qui  descend  vers  la  rivière  est  couvert  de 
pans  de  murs  et  de  voûtes  encore  debout.  C'est  à  cet  endroit  et 
à  l'orient  du  monticule,  qu'il  reste  le  plus  de  débris.  Ils  ne  pa- 
raissent même  pas  fort  anciens;  aussi  on  pourrait  conjecturer 
avec  quelque  vraisemblance  qu'au  siècle  passé  il  y  avait  encore  là 
un  village.  Tout  à  fait  au  pied  de  la  colline,  à  l'est,  on  voit  des 
ruines  de  thermes,  dont  le  rez-de-chaussée  était  divisé  en  treize 
salles  plus  ou  moins  spacieuses.  Toutes  les  voûtes  en  sont  écrou- 
lées, et  il  semble  qu'on  ait  enlevé  tout  le  parement  extérieur  des 
murs,  dans  lesquels  on  voit  les  conduits  en  terre  cuite  qui  ser- 
vaient à  distribuer  l'eau. 

Nos  yeux  fouillaient  tous  les  recoins,  tant  était  grande  notre 
envie  de  faire  quelque  trouvaille.  Çà  et  là  nous  remarquions  des 
fragments  de  sculpture;  insignifiants  pour  nous,  ils  eussent  peut- 
être  révélé  bien  des  choses  à  un  architecte,  et  plus  encore  à  un 
savant.  C'étaient  des  morceaux  de  frises,  des  débris  de  colonnes, 
tant  du  fût  que  de  la  base  ou  du  chapiteau  ;  mais  point  d'inscrip- 
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tions.  Mes  compagnons,  qui  avaient  déjà  fait  cette  promenade, 
assuraient  qu'ils  n'en  avaient  jamais  vu,  ni  entendu  dire  qu'il  y 
en  eût.  Si  bien  qu'ayant  trouvé  un  fragment  qui  porte  quatre 
lettres  grecques,  j'en  suis  tout  fier  et  le  montre  avec  enthou- 
siasme, comme  un  gage  que  nos  recherches  vont  être  couronnées 
de  succès. 

Lorsque  j'arrivai  au  pont  où  mes  compagnons  m'avaient  pré- 
cédé, ils  me  dirent  d'un  ton  découragé  (était-ce  pour  me  ménager 
une  agréable  surprise?)  qu'il  n'y  avait  pas  plus  d'inscriptions  là 
qu'ailleurs.  Désappointé,  je  regardais  les  pierres  de  la  culée  du 
pont,  sous  lequel  nous  rentrions  ensemble.  C'étaient  de  beaux 
blocs  de  plus. d'un  mètre  de  long,  sur  40  à  50  centimètres  de 
hauteur.  Tout  à  coup,  j'en  aperçois  un  chargé  de  caractères  grecs 
magnifiques,  qui  ont  de  10  à  12  centimètres  en  carré.  Bientôt 
nous  en  eûmes  trouvé  jusqu'à  cinq,  dont  deux,  au  ras  du  sol,  ont 
été  rongés  par  les  eaux,  et  ne  gardent  que  des  restes  de  lettres 
à  peu  près  indéchiffrables.  Tous  ces  blocs  n'ont  que  deux  lignes 
de  caractères  identiques,  qui  sont  tracés  sur  deux  plans  diffé- 
rents, comme  si  ces  pierres  avaient  fait  partie  d'une  architrave. 
Elles  ont,  en  tout  cas,  été  enlevées  jadis  à  un  monument  qui 
devait  être  de  dimensions  assez  considérables.  Voici  les  trois 
inscriptions  lisibles  ^  : 


AUrPHAlCO    OYH 
POCAYTHC     A0H 


EBACIW   KAlIHlEPy 
OCKPlCnEINOYE  / 


CAPEtON    KOMANEC 
PA  AIAIOY     nPOKl 


Ces  blocs  sont  endommagés  à  leurs  extrémités,  comme  si,  à 
l'époque  où  on  les  a  employés  à  la  construction  du  pont,  on  avait 
voulu  les  raccourcir. 

Cette  découverte  nous  fit  examiner  avec  le  plus  grand  soin  les 

1.  Ces  trois  fragments,  qui  sont  reproduits  ici,  non  dans  l'ordre  où  ils  se 
présentent  aujourd'hui  sur  le  pont,  mais  tels  qu'ils  se  sont  succédé  certaine- 
ment sur  le  monument  d'où  ils  proviennent,  doivent  sans  doute  se  lire  : 

Aî{X((u)  \\)çy\kitù  Oi)r\[p(a  ^JeSasTÔi  Kai(<jaf))i  "^  Tep[oxai]erap£(«)v 

Ko[/.av$[wv].... 

....    [TJpoç    dtÙT^ç  ^?)    'AÔ7)[vaT]oç  KptffTceivou  Itouç   pX   (p«?) 

AlXiou  Ilpoxt  (?) 

Nous  donnerons  plus  loin  quelques  éclaircissements. 
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pierres  des  deux  piles  et  de  l'autre  culée.  Il  y  avait  encore  une 
inscription,  en  caractères  moins  grands,  sur  la  seconde  pile;  la 
voici  : 


N    KA12APa\ 
OKAI lAPEQN 
lANEQN      nOAIS 

Tors   pr 


Cette  inscription  *  est  également  incomplète,  la  pierre  ayant  été 
brisée  avant  d'entrer  dans  le  pont. 

De  l'autre  côté  de  la  rivière,  et  parmi  les  broussailles  de  la 
rive  gauche,  nous  découvrons  une  grande  pierre  ornée  d'un  rin- 
ceau magnifique  en  plein  relief,  de  50  centimètres  et  plus  de 
hauteur.  Puis,  sur  les  côtés  du  pont,  une  autre  pierre  de  même 
dimension  chargée  d'oves,  de  denticules,  etc.,  comme  si  elle 
avait  appartenu,  ainsi  que  la  précédente,  à  une  construction 
d'ordre  composite. 

L'appétit  vient  en  mangeant,  dit  un  proverbe  ;  le  peu  que  nous 
avions  trouvé  nous  faisait  désirer  plus  et  mieux.  Nous  eussions 
voulu  remuer  ces  grandes  dalles,  tourner  et  retourner  ces  blocs, 
qui,  encastrés  dans  les  murs  ou  presque  entièrement  enfoncés 
dans  la  terre,  nous  cachaient  peut-être  de  véritables  trésors  histo- 
riques. Hélas  !  le  temps  et  les  moyens  nous  faisaient  défaut,  et 
nous  dûmes  repartir,  tout  attristés  par  la  pensée  que  jamais  peut- 
être  un  explorateur  intelligent  et  opiniâtre  ne  viendra  arracher  à 
ce  monceau  de  ruines  quelques  lambeaux  de  l'histoire  du 
passé. 

Du  moins  l'identité  des  ruines,  que  je  viens  de  décrire  très 
sommairement,  avec  les  restes  de  Comana  du  Pont,  ne  peut  plus, 
je  crois,  être  l'objet  d'un  doute  sérieux.  Admise  depuis  longtemps 
par  les  géographes,  qui  trouvent  que  cette  position  répond  par- 
faitement aux  données  précises  et  sûres    que  fournit  Strabon^, 

1.  A  lire  : 

....  V  Kainapot. .  [il  'lepjoxaiffapéiov  [Ko[ji]avé(«)v  iroXiç...  ['E]touç  py. 

La  ville  de  Comane  Hiérocésarée  [honore)...  César...  En  l'année  103.  Voir 
plus  loin. 

2.  Strabon,  Geographica,  lib.  XII,  cap.  m,  n.  15,  33-36.  L'iiistorien  de  la 
Guerre  d'Alexandrie  (Hirtius)  et  d'autres  qui  l'ont  suivi,  par  exemple  M.  Du- 
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cette  identification  serait  encore  justifiée,  si  besoin  était,  par  les 
inscriptions  que  nous  avons  découvertes. 

J'ai  déjà  dit  que,  d'après  la  tradition  locale,  c'est  non  loin  de 
là  qu'est  mort  et  a  été  enseveli  saint  Jean  Chrysostome.  J'ajoute 
quelques  lignes  sur  ce  sujet. 

Que  l'héroïque  évêque  ait  terminé  sa  laborieuse  carrière  près 
de  Comana  du  Pont^  son  contemporain,  l'historien  Socrate, 
l'affirme  expressément*.  Palladius,  qui  raconte  ses  derniers 
moments  avec  plus  de  détails,  le  fait  mourir  à  «  cinq  ou  six  milles 
au  delà  de  Comana  »,  près  du  tombeau  de  saint  Basilisque,  évêque 
de  Comana,  martyrisé  sous  Maximin^.  Ce  témoignage  pourrait 
s'entendre  de  Comana  de  Cappadoce,  aussi  bien  que  de  Comana 
du  Pont,  si  l'ensemble  du  récit  ne  dissipait  l'incertitude.  Palladius 
rapporte  en  effet  que  l'illustre  exilé  succomba  tandis  qu'on  le 
transférait  d'Arabissus  à  Pityonte,  aux  bords  du  Pont-Euxin,  et 
après  trois  mois  de  pénible  voyage.  Or,  la  position  de  l'ancienne 
forteresse  byzantine  d'Arabissus,  dans  la  Cappadoce  méridionale 
et  orientale  (Cataonie),  est  connue,  et  celle  de  Comana  de  Cappa- 
doce, qui  était  controversée  jusqu'à  ces  derniers  temps,  vient 
d'être  fixée  à  l'aide  de  nombreuses  inscriptions  découvertes  sur 
place  par  M.  Ramsay  et  sir  Ch.  Wilson.  Il  en  résulte  que 
Comana  de  Cappadoce  était  en  dehors  de  la  route  directe  d'Ara- 
bissus au  Pont-Euxin  (par  Sébaste  et  Comana  du  Pont)  ^.  Il  n'est 
pas  vraisemblable  que  les  prétoriens  qui  conduisaient  Jean 
Chrysostome,  lui  aient  fait  faire  un  détour  de  ce  côté  ;  ceux  dont 
ils  exécutaient  les  ordres  tenaient  trop  à  l'éloigner  le  plus  tôt 
possible  du  monde  civilisé.  Dans  tous  les  cas,  ils  n'auraient  pas 
employé  trois  mois  pour  le  chemin  d'Arabissus  à  Comana  de 
Cappadoce. 

Il  est  vrai  que  ce  temps  paraît  un  peu  long,  même  pour  aller 
jusqu'à  Comana  du  Pont.  On  peut  l'expliquer  par  les  difficultés 
de  la  route  et  par  la  faiblesse  croissante  du  saint  confesseur,  qui 

ruy  (Histoire  des  Romains,  nouv.  édit.  illustrée,  II.  821  et  III,  347),  rappor- 
tent à  Comana  de  Cappadoce  les  nominations  de  grands  prêtres  que  Pompée 
et  César  firent  à  Comana  du  Pont,  d'après  Strabon.  Celui-ci,  étant  du  pays» 
doit  être  le  mieux  informé. 

1.  Histoire  ecclésiastique,  livre  VI,  ch.  xxi. 

2.  Palladius,  Dialogue  sur  la  vie  de  saint  Jean  Chrysostome  (Migne,  Pair, 
gr.,  XLVII,  col.  38). 

"    3.  Kamsay,  The  historical  geography  ofAsia  Minor,  p.  274. 
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dut  forcer  plus  d'une  fois  ses  gardes  h  s'arrêter  aveclui,  malgré  eux. 

Son  dernier  jour  fut  le  14  septembre  (407).  Il  était  arrivé  la 
veille  près  de  Comana.  «  On  lui  fit  traverser  rapidement  la  ville, 
comme  un  pont,  raconte  Palladius,  et  ce  fut  seulement  en  dehors 
de  ses  murs,  dans  un  martyrium  éloigné  d'environ  cinq  ou  six 
milles,  qu'on  s'arrêta  pour  la  nuit.  Cette  nuit-là  même,  le  martyr 
du  lieu,  appelé  Basilisque,  lequel,  étant  évêque  de  Comana,  avait 
soufïert  le  martyre  à  Nicomédie  de  Bithynie,  avec  Lucien,  prêtre 
d'Antioche,  sous  Maximin,  lui  apparut  et  lui  dit  :  «  Courage, 
«  frère  Jean;  car  demain  nous  serons  ensemble.  »  Le  même  saint, 
assure-t-on,  avait  aussi  prévenu  un  prêtre  qui  résidait  en  ce  lieu, 
lui  disant  :  «  Prépare  la  place  à  mon  frère  Jean,  car  il  vient.  » 
Confiant  en  l'oracle,  Jean  pria  les  soldats,  le  lendemain,  de  res- 
ter là  jusqu'à  la  cinquième  heure.  Ils  refusèrent  et  se  remirent  en 
route;  mais,  après  avoir  fait  environ  trente  stades,  ils  durent 
retourner  au  martyrium  d'où  ils  étaient  partis,  l'état  de  leur  pri- 
sonnier étant  devenu  grave.  Revenu  à  l'endroit,  le  malade  encore 
à  jeun  demanda  des  vêtements  de  fête  en  rapport  avec  sa  dignité,  et 
s'en  revêtit,  après  avoir  déposé  tous  ceux  qu'il  portait  auparavant, 
jusqu'aux  chaussures,  et  il  distribua  ceux-ci  aux  assistants.  Ayant 
ensuite  participé  aux  saints  mystères,  il  fit  sa  dernière  prière 
devant  les  personnes  présentes;  enfin,  ayant  répété  selon  sa  cou- 
tume :  «  Gloire  à  Dieu  pour  toutes  choses,  »  et  conclu  par  le  àer- 
jxieT  Amen,  il  étendit  les  pieds,...  et  rejoignant  ses  pères,  après 

avoir  secoué  la  poussière,   il  passa  au  Christ Une   si  grande 

multitude  de  vierges,  de  religieux  et  d'autres  personnes  recom- 
mandables  par  leur  piété,  se  trouvaient  là,  de  la  Syrie,  de  la  Ci- 
licie,  du  Pont  et  de  l'Arménie,  qu'ils  semblaient  s'être  donné 
rendez-vous.  Aussi  ses  funérailles  eurent-elles  l'éclat  du  triom- 
phe d'un  athlète  vainqueur;  il  fut  enseveli  à  côté  de  Basilisque, 
dans  le  même  martyrium.  » 

Le  corps  du  saint  confesseur  fut  ramené  dans  sa  ville  épisco- 
pale,  à  Constantinople,  en  438.  Mais,  d'après  la  tradition  du 
pays,  on  voit  encore  le  tombeau  où  il  avait  été  mis  d'abord.  On 
le  montre  dans  un  monastère  arménien,  au  village  de  Bizerri  ou 
Bézirièh,  situé  à  un  peu  moins  de  deux  lieues  de  Comana,  sur  la 
route  de  Niksar  (Néo-Césarée).  La  direction  et  la  distance,  on  le 
voit,  répondent  bien  à  la  position  indiquée  par  Palladius  pour 
l'église  de  Saint-Basilisque . 
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Ce  monastère  porte  le  nom  de  Sourp  Osg  ipéran,  ce  qui  est 
la  traduction  arménienne  de  «  Saint-Chrysostome  ».  M.  Eugène 
Bore  l'a  visité  en  1839.  C'est  dans  une  chapelle  sombre  attenante 
qu'on  lui  a  fait  voir  le  tombeau.  Il  n'y  a  pas  remarqué  d'inscrip- 
tions, il  a  seulement  lu  le  nom  de  saint  Jean  Chrysostome  sur  un 
tronçon  de  colonne.  En  1883,  des  missionnaires  jésuites  y  sont 
également  allés  en  pèleriaage.  Voici  quelques  détails  qu'ils  ont 
relevés. 

Bizerri  est  un  gros  village  à  deux  heures  des  ruines  de  Comana. 
Il  compte  environ  six  cents  familles  turques,  et  seulement  six  ou 
sept  familles  arméniennes.  Ce  qui  le  rend  célèbre  dans  toute  la 
contrée  voisine,  c'est  son  monastère  de  Sourp  Osg'ipéran. 

Un  vartabet,  «docteur»,  comme  au  temps  de  M.  Eugène  Bore, 
fait  à  lui  seul  toute  la  communauté.  Le  cloître  qui  entoure  l'église 
est  bien  construit  et  contient  une  trentaine  de  chambres,  où  l'on 
offre  l'hospitalité  aux  visiteurs,  pèlerins  ou  simples  amateurs  de 
villégiature,  durant  la  belle  saison.  L'église  est  divisée  en  deux 
parties.  La  première  sert  à  la  paroisse.  Le  maître-autel  est  assez 
beau,  comme  dans  presque  toutes  les  églises  arméniennes  ;  il  est 
orné,  sur  les  côtés,  de  deux  tableaux,  représentant,  l'un  saint 
Pierre  portant  les  clefs,  l'autre  saint  Paul  avec  le  glaive.  Une 
porte  derrière  le  maître-autel  donne  accès  dans  la  seconde  partie 
de  l'église.  Là  est  la  chapelle  de  Saint-Jean-Chrysostome, 

Le  sarcophage  du  saint  est  à  droite  en  entrant  ;  il  est  sculpté 
dans  une  sorte  de  marbre  vert,  et  d'un  art  très  simple.  Au-dessus 
du  tombeau,  on  voit,  suspendu  contre  le  mur,  un  grand  tableau 
où  sont  représentés  les  principaux  patriarches  et  vartabets  armé- 
niens. Saint  Jean  Chrysostome,  revêtu  des  ornements  propres  à 
son  rite,  y  occupe  la   place   d'honneur,  en  compagnie   de   saint 

Grégoire  l'Illuminateur. 

D.  M.  GIRARD. 

II 

Observations  sur  les  inscriptions  de  Comana. 

Le  récit  qui  précède  appelle  un  bref  complément,  pour  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  copiées  par  les  missionnaires,  et  en 
particulier  celles  qu'ils  ont  découvertes  sur  le  pont  de  Comana. 

Ces  dernières  étaient  jusqu'à  présent  complètement  incon- 
nues, croyons-nous.  Ce  sont  même  les  seules  qui  aient  encore 
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été  relevées  sur  l'emplacemeat  de  Comana,  en  dehors  de  celle 
que  Bellino  dit  avoir  lue  sur  un  autel,  parmi  les  ruines,  et  qui 
nommait  la  ville  Hierocsesarœa  Comana^. 

Les  trois  premiers  fragments  appartiennent  évidemment  à  la 
même  inscription,  et  il  est  facile,  au  moins  dans  la  première 
ligne,  de  suppléer  les  lettres  qui  leur  manquent  pour  former  un 
texte  continu.  Nous  lisons  celle-ci  : 

[Aî(X^to)    Aùpr,Xiw     OijT^[pw]    ^[sêaffTÎo    K(at(7ap)i    ^     *lep[oxat]<Jap£tov 

Ko(JLaV£[<rtV      TTOÀi;]... 

A  j^liiis  Aurelius  Verus^  Auguste  César ^  la  (cille)  de  Comana 
Hierocésarée 

L'inscription  contenait  évidemment  la  dédicace  d'un  monu- 
ment en  l'honneur  d'un  César  romain,  que  nous  allons  tout  à 
l'heure  identifier. 

Nous  ne  prétendons  pas  restituer  le  commencement  de  la 
ligne  inférieure.  Nous  osons  seulement  conjecturer  qu'il  renfer- 
mait le  titre  du  principal  magistrat  de  la  cité,  peut-être  celui  du 
grand  prêtre  d'Anaïtis.  D'après  le  nombre  de  lettres  (3),  que 
nous  avons  suppléées  dans  la  ligne  supérieure,  le  nom  qui  suit 
peut  se  lire  'Aôyi[vaTjoç,  Athenxus  ;  Kpiuitsivou,  Cris^i/iMs,  au  génitif, 
serait  le  nom  du  père  de  ce  personnage.  Après  cela,  en  tenant 
toujours  compte  du  nombre  de  lettres  suppléées  au-dessus,  et 
d'après  l'analogie  des  autres  inscriptions,  on  lira  sans  hésiter 
t[Touç]  pX  (ou  pa)  en  l'année  130  (ou  101).  Ce  qui  reste  au  troi- 
sième fragment,  AîXiou  IIpox...  indique  apparemment  le  nom  et 
peut-être  le  titre  du  gouverneur  romain  de  qui  dépendait  Comana 
du  Pont.  Ainsi,  la  seconde  ligne  nous  apprendrait  qu'un  certain 
Athenaeus,  fils  de  Crispinus,  a  dédié  aussi  le  monument  en  son 
nom  personnel  ;  de  plus,  elle  donne  l'année  de  la  dédicace. 

Venons  aux  questions  historiques  que  ce  texte  soulève,  éclaircit 
ou  résout. 

D'abord,  de  quel  césar  s'agit-il?  Cela  n'est  pas  douteux;  le 
nom  d'^lius  Aurelius  Verus^  précédé  du  prénom  M [arcus),  qui 
peut-être  se  trouvait  dans  la  partie  manquante  de  la  première 
ligne,  est  celui  que  prit  Marc-Aurèle,  après   son  adoption   par 

1.  Pauly,  Real-Encyclopsedie,  t.  II,  v.  Comana,  qui  renvoie  aux  Fundgru- 
ben  des  Orients,  V,  45. 
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Antonin  (138  de  l'ère  chrétienne),  et  qu'il  garda  jusqu'à  la  mort 
de  cet  empereur  (161).  Il  Téchangea  ensuite  contre  celui  de 
M.  Aurelius  Antoninus .  La  dédicace  consignée  dans  l'inscription 
a  donc  eu  lieu  du  vivant  d'Antonin;  on  peut  conjecturer  que  le 
nom  de  celui-ci  se  lisait  en  tète,  sur  une  des  deux  pierres  où 
l'inscription  est  devenue  indéchiffrable. 

Passons  à  la  date.  De  quelle  ère  faut-il  compter  le  nombre 
d'années  indiqué  dans  la  ligne  inférieure  par  les  lettres  PA  ou  peut- 
être  PA  ?  Des  monnaies  de  Comana  Hiérocésarée,  aux  noms  de 
Septime  Sévère  et  de  Caracalla,  ont  déjà  permis  d'inférer  que 
cette  ville  avait  une  ère  commençant  à  l'an  40  de  Jésus-Christ^. 
En  prenant  ce  point  de  départ,  l'année  PA,  130,  serait  169  de 
l'ère  chrétienne  :  cette  interprétation  est  inadmissible  ;  en  169, 
il  y  avait  huit  ans  que  Marc-Aurèle  ne  portait  plus  le  nom  que  lui 
donne  l'inscription.  En  lisant  PA,  correction  très  simple,  nous 
arrivons  à  l'an  140  de  Jésus-Christ,  ce  qui  s'accorde  bien  avec 
l'histoire. 

L'inscription  de  la  seconde  pile  du  pont  serait  donc  de  l'an  142 
et  aussi  du  règne  d'Antonin  le  Pieux. 

Un  résultat  historique  incontestable  de  la  découverte  de  nos 
missionnaires,  c'est  d'adjuger  définitivement  à  Comana  du  Pont 
le  nom  de  Hiérocésarée.  Les  géographes  et  les  archéologues 
n'admettaient  jusqu'à  présent  qu'avec  hésitation  cette  dénomi- 
nation subsidiaire,  que  rien  n'attestait,  en  dehors  de  l'inscription 
signalée  trop  incomplètement  par  Bellino,  et  de  quelques  mon- 
naies dont  l'attribution  à  Comana  du  Pont  était  encore  contestée. 

Le  fait  ainsi  établi  n'est  pas  de  première  importance,  mais  il  a 
sa  valeur,  qu'apprécieront  certainement  ceux  qu'intéressent  l'his- 
toire, la  géographie,  l'art  antiques.  Divers  petits  monuments, 
qu'on  ne  savait  où  classer,  vont  trouver  leur  vraie  place.  Et  l'im- 
portance de  Comana  du  Pont  comme  ancien  centre  religieux, 
ressortira  peut-être  avec  plus  de  clarté.  Il  n'est  pas  douteux  que 
ce  nom  de  Hiérocésarée,  «  Césarée  sacrée  »  ou  «  Césarée  du 
temple  »,  lui  ait  été  octroyé  en  considération  de  son  sanctuaire 
si   célèbre  et  tant  visité  autrefois 2.  Aussi  l'on  peut  prévoir  que 

1.  S.  Reinach,  Manuel  d'épigraphie  grecque.  Ekhel,  Doctrina  Numorum 
veterum,  part.  I,  vol.  II,  p.  351  (Vienne,  1794),  indiquait  l'année  38  ou  39. 

2.  On  sait  que  le  nom  de  Césarée,  Kaiffdlpeia,  soit  seul,  soit  avec  une  ap- 
position, comme  Neo-Cxsarsea,  a  été  brigué  et  obtenu  par  beaucoup  de  villes 
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des  fouilles  ultérieures,  entreprises  par  des  archéologues  disposant 
de  plus  de  loisirs  et  de  ressources  que  n'en  possèdent  nos  mis- 
sionnaires, ne  manqueraient  pas  d'enrichir  notre  connaissance  de 
l'ancienne  Asie  Mineure. 

III 

Soiilou-Séi'aï.  —  Sebastopolis. 

Une  autre  excursion  archéologique,  faite  par  deux  de  nos 
confrères  de  la  mission  de  Tokat,  a  eu  pour  but  Soulou-Séraï, 
village  turc  situé  au  sud-ouest  de  Tokat  et  à  environ  cent  kilo- 
mètres nord-ouest  de  Sivas,  On  savait  plus  ou  moins,  depuis  un 
certain  temps,  qu'il  existait  en  ce  lieu  des  restes  antiques  assez 
considérables  1.  C'est  pour  recueillir  des  données  plus  précises, 
et  sur  le  désir  du  vali  (gouverneur  turc)  de  la  province,  et  à  la 
demande  de  M.  Séon,  vice-consul  de  France  à  Tokat,  que  les 
PP.  David  et  Chartron  sont  allés  passer  quatre  ou  cinq  heures  k 
Soulou-Seraï. 

Voici  la  description  qu'ils  font  de  ce  champ  de  ruines  :  «  Le 
village  de  Soulou-Séraï  est  bâti  au  milieu  de  la  plaine  d'Ardova, 
large  en  cet  endroit  de  cinq  à  six  kilomètres.  Il  est  assis  sur  un 
tertre  d'environ  200  mètres  de  long  et  de  100  à  120  de  large,  et 
d'une  hauteur  approximative  de  20  à  30  mètres  à  son  point  cul- 
minant. Non  seulement  ce  tertre  paraît  uniquement  formé  de 
débris  d'anciennes  constructions;  mais  de  plus,  quelque  part 
qu'on  creuse  le  sol,  à  deux  kilomètres  et  plus  à  l'entour,  on  trouve, 
à  moins  de  deux  mètres  de  profondeur,  des  statues,  des  marbres 
précieux  et  surtout  des  pierres  de  taille,  souvent  couvertes  d'ins- 
criptions ou  de  sculptures  fort  bien  conservées.  » 

Les  deux  visiteurs  remarquèrent  un  ancien  quai  ruiné,  qui 
leur  parut  avoir  plus  d'un  kilomètre  de  longueur,  et  un  pont  en 

d'Orient,  èomme  celui  d'Augusta  par  les  cités  occidentales.  D'autres  ont  dû 
à  un  temple  le  nom  de  Hierapolis  ou  Hieropolis. 

1.  M.  Cuinet  (p,  736)  mentionne  ainsi  ces  ruines  :  «  Les  maisons  des  ha- 
bitants de  ce  village  (Soulou-Séraï),  pauvres  cultivateurs,  sont  construites  de 
fragments  des  plus  beaux  marbres....  Il  arrive  souvent  aulaboureur  de  dé- 
couvrir, sous  le  soc  de  sa  charrue,  quelque  vase  antique  rempli  de  mon- 
naies d'or  et  d'argent.  Jamais  il  n'a  été  pratiqué  de  fouilles  régulières  à 
Soulou-Sérai  ni  à  Gomana.  »  Mais  M.  Cuinet  identifie  à  tort  cet  emplace- 
ment avec  celui  de  «  l'ancienne  ville  de  Nicopolis,  fondée  par  Pompée  ». 

LV.  —  33 
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pierre  assez  étroit,  dont  cinq  arches  sont  encore  visibles,  d'autres 
étant  peut-être  enterrées  dans  le  sol,  qui  s'est  évidemment 
exhaussé.  Les  matériaux  du  pont  seraient  des  pierres  noirâ- 
tres, de  dimensions  variables,  atteignant  parfois  près  de  2  mè- 
tres de  long,  sur  60  centimètres  de  haut  et  45  centimètres  de 
large. 

Les  débris  de  monuments  les  plus  curieux  sont  des  fûts  de 
colonnes  en  marbre  gris-blanc,  de  deux  à  trois  mètres  de  lon- 
gueur et  d'un  diamètre  moyen  de  cinquante  centimètres;  puis 
des  sculptures  qui  paraissent  avoir  orné  des  entablements  et  qui 
présentent,  tantôt  de  simples  cannelures,  tantôt  des  bucranes 
(têtes  de  génisses)  en  demi-grandeur  naturelle,  reliés  par  des 
guirlandes  rondes  qui  retombent  des  cornes  jusqu'au  niveau  de  la 
bouche  1. 

Quelquefois  les  sujets  sculptés  se  succèdent  dans  un  des  ordres 
suivants  :  une  tête  humaine,  une  chimère,  un  homme  ou  un  enfant 
en  pied;  —  ou  bien  une  tête  de  génisse,  une  tête  de  chèvre,  un 
homme  nu  dans  une  attitude  inclinée,  une  tête  de  mouton;  —  ou 
bien  encore  une  tête  de  génisse  alternant  avec  deux  têtes  de 
femmes,  et  des  guirlandes  rondes  attachées  aux  cornes  des  génisses 
et  passant  au-dessous  des  têtes  de  femmes. 

Pendant  le  peu  d'heures  que  les  deux  missionnaires  ont  pu 
consacrer  à  la  visite  du  village  et  des  eaux  thermales  qui  sont 
à  trois  ou  quatre  kilomètres  plus  à  l'ouest,  ils  ont  copié  dix  ins- 
criptions grecques. 

Il  y  en  a  de  très  longues,  dont  quelques-unes  malheureusement 
ont  beaucoup  souffert  des  mutilations  infligées  aux  pierres,  quand 
on  les  a  exploitées  pour  des  constructions  récentes.  La  plupart 
sont  des  inscriptions  honorifiques,  des  témoignages  sur  pierre 
de  la  reconnaissance  publique  pour  des  personnages  ayant  bien 
mérité  de  la  cité  :  on  distingue  p^rmi  ces  personnages  l'em- 
pereur Antonin  le  Pieux  (?),  un  grand  prêtre,  un  maître  d'é- 
cole. 

Voici  un  des  mieux  conservés  de  ces  «  titres  d'honneur  »;  il 
est  tracé  sur  une  grande  pierre,  en  beaux  caractères  de  trois  ou 
quatre  centimètres  de  haut  : 

1.  Le  temple  gréco-romain  dit  de  Vesta,  à  Tivoli,  oÉTre  dans  sa  frise  exté- 
rieure une  décoration  semblable.  Le  P.  Girard  Ta  également  trouvée  sur  une 
grande  pierre  antique,  à  Hadji-Keui. 
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M   noNTioN   Noor     m.  novxiov  Noou[e'X]Xiov 

AION    M    n     ONTIOY  M.  llovxiou..  NooueXXiou  uîov 

NOOYEAAIOr    YION  SeêaaxoTroXeiTwv    ii   pouX^ 

E  E  BAE  TO  n  OAE  I  TÛ  N  xal  ô  Sr^^oç  IreiVriasv  (-av?) 

H   BOÏAH    KÂI    0     AHMOE  rri;   dç  t^  toXiv  StriV£Xo[uç] 

EÏEIMHEEN     THE    ElE  suvot'a?  rvsxsv. 
THN    nOAIN  AIHNEKO 
E  YNOIAE   EN  E  KE  N 

Le  sénat  et  le  peuple  de  Sebastopolis  ont  honoré  M.  Pontius 
Novellius,  fils  de  M.  Pontius  Novellius  à  cause  de  sa  biençeillance 
constante  pour  la  ville. 

Cette  inscription  et  d'autres  conçues  dans  une  forme  analogue 
nous  donnent  le  nom  de  l'ancienne  ville  à  laquelle  appartiennent 
les  ruines  de  Soulou-Séraï.  Il  faut  dire  que  cette  identification 
avait  déjà  été  faite,  il  y  a  quelques  années,  d'après  une  inscrip- 
tion copiée  sur  le  pont  romain,  et  publiée  imparfaitement  dès  1877^ 
plus  exactement  en  1883^. 

Cette  Sebastopolis  est  sans  doute  la  même  que  Ptolémée  inscrit 
avec  Comana,  Amasia  etc.,  entre  les  districts  du  Pontus  Gala- 
ticuSy  et  qui  en  325  possédait  un  siège  épiscopal,  sufFragant  de 
celui  de  Sébaste  (Sivas). 

Parmi  les  inscriptions  relevées  par  les  PP.  David  et  Chartron, 
il  en  est  une  chrétienne  : 

^     E  N  0  A  K  A      '  'EvGa  xaTaxEirat 
T  A  K  I  T  E  E      ^  SouXri  xou  ©[ejop] 
AOYAETOY     TpnYop^a. 
00   rPETOPI 
A    ^ 

Ici  repose  la  servante  de  Dieu  Gregoria. 

1.  Ramsay,  ouv.  cité,  p.  326.  Cette  inscription,  dit-il,  est  placée  par  les- 
archontes,  le  sénat  et  le  peuple  de  Sebastopolis  fferacleopolis,  sous  le  gou- 
verneur de  Cappadoce,  Arrien  (l'historien),  en  137  de  l'ère  chrétienne.  Le 
second  nom  Heracleopolis  n'apparaît  pas,  autant  que  nous  pouvons  juger^ 
dans  les  inscriptions  copiées  parnos  missionnaires  dans  les  ruines  de  Sebas- 
topolis. —  Ajoutons  que  le  Corpus  Inscriptionum  Grsecarum  renferme  déjà 
(au  tome  I,  n"  342)  une  inscription  posée  par  trois  délégués,  à  Y Oljmpieon 
d'Athènes,  au  nom  du  sénat  et  du  peuple  ^sêacxoTioXEixwv  xwv  ev  xw  IIovxo), 
Elle  est  en  l'honneur  de  l'empereur  Adrien.  Les  noms  des  délégués  Capiton 
et  Scipion^  sans  doute  des  notables  de  Sebastopolis,  se  retrouvent  dans  les 
inscriptions  relevées  par  les  PP.  David  et  Chartron  à  Soulou-Séraï. 
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Ces  simples  mots  sont  précédés  et  suivis  d'une  croix.  Une  autre 
croix  plus  grande  les  surmonte,  et  dans  le  bas  de  la  pierre  est 
sculpté  un  palmier,  symbole  de  la  vie  éternelle,  avec  deux 
arbustes  s'élevant  de  son  pied  ;  ces  ornements,  au  contraire  de 
l'inscription  même,  sont  d'une  exécution  parfaite. 

Les  principaux  résultats  de  l'exploration  dont  nous  venons  de 
dire  quelques  mots  ont  fait  l'objet  d'un  rapport  que  M.  Séon  a 
envoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères  en  France,  et  qui  vient 
d'être  communiqué  à  l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres.  M.  Foucart,  l'heureux  et  savant  explorateur  de  Delphes 
et  un  des  maîtres  actuels  de  l'épigraphie  grecque,  a  entretenu 
brièvement  cette  Académie  des  inscriptions  copiées  par  nos  mis- 
sionnaires à  Soulou-Séraï'.  Nous  devons  lui  laisser,  ainsi  qu'à 
ses  collègues  en  archéologie,  le  soin  de  déduire  toutes  les  con- 
clusions qu'elles  peuvent  comporter. 

La  rareté  des  monuments  trouvés  à  Sivas,  l'ancienne  Sébaste 
d'Arménie,  nous  engage  à  consacrer  nos  dernières  lignes  à  une 
petite  découverte  de  ce  genre.  C'est  une  croix  de  bronze,  qu'on  a 
retirée  en  1890,  en  creusant  des  canaux  destinés  à  faciliter 
l'écoulement  des  eaux  du  lieu  marécageux,  où  la  tradition  place 
le  lac  des  quarante  martyrs  de  Sébaste.  Ses  dimensions  sont  : 
132  millimètres  de  longueur  pour  le  montant,  105  millimètres 
pour  la  traverse  ;  les  quatre  branches  vont  en  s'élargissant,  de 
18  ou  19  centimètres  au  centre,  jusqu'à  35  centimètres  aux  extré- 
mités ;  elles  se  terminent  en  forme  évasée.  Une  inscription 
grecque,  en  lettres  majuscules,  très  lisible,  quoique  tracée  un 
peu  irrégulièrement,  se  développe  d'abord  du  haut  en  bas  des 
montants,  puis  sur  les  bras  de  gauche  à  droite.  Nous  la  transcri- 
vons ici  en  caractères  ordinaires,  mais  avec  son  orthographe 
spéciale,  toutefois  en  séparant  les  mots  : 

*  AriE  0EOAOPE  nPEZBEl  CON  YDEP  TOT  AOTAOY  COY  ZHNONOC 

K  YHEP  ANAflAYCEOC  0EORTICTOY  KE  riNEPOYCHC. 

Saint  Théodore,  intercédez  pour  votre  serviteur  Zenon  et  pour  le 

repos  de  Théoctiste  et  de  Generosa. 

On  peut  conjecturer  que  les  deux  derniers  personnages  nom- 
més étaient  le  père  et  la  mère  du  Zenon  qui  a  dédié  la  croix  ; 

1.  Séance  du  6  février  1892. 
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peut-être  celle-ci  reposait-elle  sur  leur  tombe.  Quant  au  saint 
Théodore,  c'est  apparemment  le  soldat  martyr  dont  le  culte 
était  si  populaire  dans  l'ancien  Orient  chrétien. 

Une  particularité  intéressante  de  ce  texte  ,  c'est  l'expression 
■jTpÉffêsuffov,  qui  signifie  à  la  lettre  :  «  Faites  office  d'ambassadeur, 
de  chargé  d'affaires.  »  Cette  forme  d'invocation  inusitée  *  nous 
paraît  être  une  réminiscence  du  discours  de  saint  Grégoire  de 
Nysse  en  l'honneurdu  «grand  martyr  Théodore».  En  effet,  dans  la 
longue  prière  que  l'orateur  adresse  au  saint  en  terminant,  on  lit 
aussi  :  npeaêeuffov  uirsp  t^ç  TcaTptSoç  itpo;  tov  xoivbv  paaiXéa  :  Faites  office 
d'ambassadeur  (à  fin  d'intercéder)  ^oar  votre  patrie  près  de  notre 
commun  roi^.  Nous  n'osons  en  conclure  que  la  croix  de  Sivas, 
avec  son  inscription,  est  du  temps  même  de  saint  Grégoire  de 
Nysse;  mais  on  peut  croire  que  celui  qui  l'a  fait  exécuter  était  du 
moins  un  lecteur  assidu  et  un  fervent  admirateur  du  digne  frère 
de  saint  Basile  le  Grand. 

Ce  petit  monument  de  la  foi  orientale,  comme  l'épitaphe  de 

Gregoria  à  Sebastopolis,  nous  rappelle  qu'au-dessus  de  toutes  ces 

ruines  de  l'ancien   monde,  la  croix  seule  est  restée  et   restera 

toujours  glorieuse  et  vivante. 

J.  BRUCKER. 


DROITS    ET    LIBERTES    AUX    ETATS-UNIS 

d'après   un   livre   récent* 

Le  merveilleux  développement  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
phénomène  sans  analogue  dans  le  présent  aussi  bien  que  dans  le 
passé,  est  un  sujet  inépuisable  d'études  plus  ou  moins  sérieuses 
ou  superficielles.  Beaucoup  de  ces  livres  sur  les  choses  d'Améri> 
que,  que  l'on  voit  apparaître  toutes  les  semaines,  répètent  leur^^ 
devanciers.  Les  touristes  nous  racontent  des  traits  de  mœurs  ; 
mais  les  originalités  des  Yankees  ne  sont  plus  articles  de  nou- 
veauté; les  économistes  nous  ^entretiennent  des  bills  Mac-Kinley 

1.  La  formule  habituellement  inscrite  sur  les  monuments  votifs  analo- 
gues, est  :  poiQÔei  tw  SouXco  aou  :  Secourez  votre  serviteur. 

2.  Migne,  Patr,  gr.,  XLVI,  col.  748  A. 

3.  Droits  et  libertés  aux  Etats-Unis.  Leurs  origines  et  leurs  progrès,  par 
Adolphe  de  Chambrun.  In-8  de  n-542  pages.  Paris,  E,  Thorin,  1891. 
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et  de  la  lutte  engagée  sur  le  terrain  des  affaires  entre  le  vieux 
Monde  et  le  nouveau.  On  ne  sort  guère  de  là.  L'auteur  de  Droits  et 
Libertés  pousse  plus  avant,  jusqu'à  l'âme  de  cet  organisme  social, 
tout  à  la  fois  si  robuste  et  si  étrange,  dont  d'autres  se  contentent 
de  décrire  le  fonctionnement  extérieur.  C'est  une  œuvre  de  juriste 
et  de  philosophe,  d'aspect  moins  engageant  sans  doute  que  les 
beaux  livres  de  MM.  Paul  de  Rousiers  et  Eggermont,  mais  très  ins- 
tructive et  d'un  intérêt  très  réel  pour  quiconque  veut  comprendre 
quelque  chose  aux  problèmes  delà  destinée  des  peuples. 

Le  droit  public  d'où  sont  sorties  les  institutions  américaines 
s'est  formé  en  Angleterre.  Il  fut  défini  dans  ses  principaux  linéa- 
ments par  la  grande  charte  de  1215,  laquelle  d'ailleurs  ne  con- 
cédait point  au  sujet  anglais  des  droits  nouveaux,  mais  recon- 
naissait et  consacrait  des  droits  préexistants,  que  les  barons 
avaient  soutenus  au  prix  de  luttes  séculaires  contre  les  empiéte- 
ments du  pouvoir  royal.  Désormais  ces  droits  et  libertés  sont  mis 
à  l'abri  de  toute  atteinte.  Contrairement  à  la  maxime  du  droit 
romain:  Voluntas  principis  legis  habet  çigorem,  que  les  légistes 
feront  prévaloir  dans  les  monarchies  du  continent,  le  roi  d'An- 
gleterre ne  peut  ni  faire  des  lois  nouvelles,  ni  changer  celles  qui 
existent,  ni  lever  de  taxes  sans  le  consentement  de  la  nation.  Il 
ne  peut  rien  ni  sur  la  personne,  ni  sur  la  propriété  du  sujet 
anglais,  que  dans  les  limites  tracées  par  les  lois;  nul  ne  sera  jugé 
que  par  ses  pairs;  si  le  roi  fait  incarcérer  un  de  ses  sujets,  le 
juge  peut  toujours  décerner  un  writ  à'habeas  corpus  qui  oblige 
l'officier  à  lui  représenter  le  corps  du  prisonnier,  qu'il  mettra  en 
liberté  s'il  ne  le  trouve  point  coupable. 

Les  droits  et  libertés  du  sujet  anglais  s'attachent  à  sa  personne 
partout  où  il  va  ;  car  la  charte  les  a  déclarés  iualiénables.  Les 
colons  les  avaient  importés  dans  la  Nouvelle-Angleterre,  Aussi, 
quand  on  attribue  la  révolte  de  1776  à  quelques  mesures  fiscales 
d'un  caractère  onéreux  et  vexatoire,  on  ne  voit  des  choses  que  le 
petit  côté.  C'est  le  principe  fondamental  du  droit  anglais  qui  était 
violé.  On  exigeait  des  colons  un  impôt  qu'ils  n'avaient  pas  voté. 
Le  Parlement  de  Londres,  où  ils  n'étaient  pas  représentés,  préten- 
dait étendre  sur  eux  sa  juridiction;  c'est  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
admettre,  déclarant  ne  relever  que  du  roi,  et  de  la  même  manière 
que  les  autres  Anglais.  Au  point  de  vue  du  droit  coutumier  d'An- 
gleterre, rien  de  plus  juste  que  l'insurrection. 
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M.  de  Chambrun  insiste  sur  ce  point.  Soit;  mais  alors  pour- 
quoi aller  jusqu'à  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  couronne?  Etait- 
ce  également  conforme  au  droit  constitutionnel?  M.  de  Chambrun 
ne  s'explique  pas  là-dessus.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  leçon  n'a  pas 
été  perdue.  Depuis  lors,  jamais  l'Angleterre  n'a  songé  à  contester 
aux  colonies  peuplées  de  ses  nationaux  le  droit  de  s'administrer 
elles-mêmes  ;  le  pouvoir  royal  y  est  représenté  par  un  gouverneur 
qui  gouverne  aussi  peu  que  possible.  Ce  régime  est  à  cent  lieues 
de  nos  idées  de  centralisation;  mais  est-il  plus  mauvais  pour 
cela? 

Une  fois  le  dernier  lien  rompu  avec  la  mère-patrie,  les  colons 
américains  organisent  un  état  politique  et  social  nouveau.  Mais, 
à  la  différence  des  idéologues  de  la  Révolution  française  qui  légi- 
fèrent pour  l'homme  abstrait,  les  fondateurs  de  l'Union,  en  adop- 
tant les  institutions  républicaines,  gardent  le  droit  coutumier 
anglais  tout  imprégné  de  principes  aristocratiques. 

C'est  du  moins  ce  que  M.  de  Chambrun  s'efforce  de  démontrer. 
La  démonstration  est-elle  bien  convaincante,  nous  n'oserions  le 
dire.  La  constitution  des  Etats,  dit-il,  parle  peu  d'égalité,  mais 
elle  affirme  avec  la  dernière  énergie  les  libertés  traditionnelles  du 
sujet  anglais.  Pendant  plus  de  quatre-vingts  ans  on  ne  connaîtra 
guère  le  suffrage  universel  ;  il  est  vrai  que  le  partage  égal  ab 
intestat  est  établi  dès  l'origine  de  l'indépendance;  mais  d'autre 
part  le  père  de  famille  reste  libre  de  disposer  de  ses  biens,  et, 
par  le  moyen  de  substitution  et  de  fidéicommis,  il  peut  en  assurer 
la  transmission  pendant  un  demi-siècle.  L'égalité  sera  plutôt 
comme  le  corollaire  de  la  liberté. 

Le  savant  auteur  explique  cela  d'une  manière  ingénieuse,  assu- 
rément, mais  qui  ne  dissipe  pas  toute  obscurité.  Car  enfin,  c'est 
dans  la  constitution  même  des  Etats  qu'il  est  déclaré  de  la  façon 
la  plus  expresse  et  la  plus  énergique  que  jamais  on  ne  pourra 
créer  de  noblesse,  ni  conférer  par  une  loi  de  privilège  à  aucun 
citoyen.  Et  de  fait,  les  susceptibilités  égalitaires  sont  arrivées 
chez  les  Américains  à  un  degré  dont  n'approchent  pas  encore 
les  démocraties  européennes  les  plus  avancées.  On  sait  que,  à 
l'école  militaire  de  West-Point,  par  exemple,  aussi  bien  qu'à 
l'école  de  marine,  les  admissions  n'ont  jamais  pu  être  faites  au 
concours,  parce  que  les  mœurs  ne  toléreraient  pas  le  claseement 
résultant  du  concours.  Des  faits  semblables  —  et  combien   on 
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en  pourrait  citer  !  —  ne  sont  peut-être  pas  aussi  superficiels  que 
le  dit  l'auteur,  et  certainement  ils  dénotent  un  état  d'esprit  très 
peu  sympathique  à  l'antique  hiérarchie  sociale  encore  subsistante 
en  Angleterre. 

Non,  à  quoi  bon  contester  l'évidence?  Dans  sa  constitution 
sociale,  le  peuple  américain  ne  s'est  pas  inspiré  des  traditions  féo- 
dales du  droit  coutumier  anglais;  il  en  a  plutôt  pris  le  contre- 
pied.  Si  bien  que,  à  ce  point  de  vue,  les  deux  sociétés,  qui  ont  par 
ailleurs  tant  de  points  de  contact,  sont  aux  antipodes  l'une  de 
l'autre. 

C'est  dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics  que  l'Anglo- 
Saxon  est  resté  obstinément  fidèle  à  l'esprit  de  sa  race,  dans  la 
république  américaine  aussi  bien  que  dans  la  monarchie  anglaise. 
La  souveraineté  ayant  passé  du  roi  au  peuple,  il  a  pris  dès  l'ori- 
gine, vis  à  vis  de  ce  souverain,  les  mêmes  garanties  que  ses  aïeux 
du  treizième  siècle  vis-à-vis  des  monarques  normands.  Les 
attributions  du  pouvoir  central  sont  resserrées  dans  les  limites 
strictes  du  nécessaire  ;  il  est  entendu  que  tout  ce  qu'on  ne  lui 
donne  pas  expressément  on  le  garde  pour  soi. 

De  ce  principe  découlent,  dans  le  fonctionnement  de  la  vie  po- 
litique et  sociale,  une  foule  de  conséquences  extrêmement  impor- 
tantes. Tandis  que  les  nations  européennes,  chez  qui  l'esprit 
public  a  été  façonné  par  le  droit  romain,  tendent  à  exalter  tou- 
jours la  prérogative  du  pouvoir  aux  dépens  des  particuliers,  c'est 
l'inverse  qui  se  produit  dans  les  pays  régis  par  le  droit  coutumier 
anglais,  et  tout  spécialement  en  Amérique.  L'ingérence  législative 
ou  administrative  est  écartée  d'une  multitude  d'affaires  où,  chez 
nous,  on  lui  abandonne  le  premier  rôle.  En  cas  de  conflit  entre  les 
prétentions  du  pouvoir  et  les  droits  de  l'individu,  l'opinion  est 
d'instinct  acquise  à  l'individu  contre  le  pouvoir.  La  loi  elle-même 
peut  être  tenue  en  échec  par  l'autorité  judiciaire  qui  prononce 
qu'elle  est  contraire  à  la  constitution  ou  au  droit  coutumier.  Ce 
n'est  pas  là  qu'on  entendrait  parler  «  du  droit  supérieur  de  l'Etat», 
de  son  droit  de  «  haute  police  »,  en  vertu  duquel  il  peut  suspendre 
l'exercice  des  droits  privés,  la  liberté  ou  la  propriété,  sans  être 
tenu  de  rendre  compte  à  d'autres  qu'à  soi-même.  A  cet  égard  les 
idées  anglo-saxonnes  sont  entrées  si  avant  dans  le  tempérament 
de  la  race,  si  l'on  peut  parler  delà  sorte,  que  jamais,  soit  en  Angle- 
terre, soit  en  Amérique,  on  ne  pourra  comprendre  la  machine  ju- 
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ridique  mise  en  œuvre  chez  nous,  en  1880,  par  le  gouvernement 
qui,  ayant  violé  le  domicile  de  religieux  citoyens  français,  récuse 
les  juges  ordinaires  auxquels  on  demande  justice,  et  évoque  l'af- 
faire devant  un  tribunal  administratif  qu'il  tient  en  sa  main. 

M.  de  Chambrun  revient  fréquemment,  au  cours  de  son  ou- 
vrage, sur  le  parallèle  entre  le  droit  coutumier  de  la  race  anglo- 
saxonne  et  le  droit  romain  qui  a  pénétré  la  plupart  des  législa- 
tions du  continent  européen,  et  la  législation  française  plus  que 
toute  autre.  Les  idées  qui  dérivent  de  ces  deux  sources  sur  les 
relations  entre  le  pouvoir  et  l'individu,  «  ont  formé  deux  peuples 
tellement  différents  l'un  de  l'autre  que  c'est  seulement  par  un 
effort  extrême  de  l'esprit  que  l'un  des  deux  peut  pénétrer  au  fond 
des  institutions  de  l'autre  ». 

La  sympathie  et  les  préférences  de  M.  de  Chambrun  vont  mani- 
festement à  ces  libres  institutions  dérivées  du  droit  coutu- 
mier anglais,  et  qui  ont  reçu  aux  Etats-Unis  leur  développement 
complet.  La  complaisance  avec  laquelle  il  en  fait  ressortir  la  supé- 
riorité ne  paraît  point  tempérée  de  la  moindre  réserve.  Il  y  a 
pourtant  un  revers  à  la  médaille.  L'individualisme,  qui  est  la 
caractéristique  de  l'esprit  anglo-saxon,  et  que  les  institutions  amé- 
ricaines ont  porté  à  son  maximum,  a  aussi  ses  dangers,  et  il  en 
est  de  plus  d'une  sorte.  Si  chez  nous  le  pouvoir  s'arroge  trop  de 
droits,  peut-être  la  société  américaine  ne  lui  en  laisse-t-elle  pas 
assez  pour  qu'il  puisse  remplir  les  devoirs  qui  lui  incombent.  La 
liberté,  quaad  elle  n'est  point  surveillée  et  contenue  dans  la  juste 
mesure,  se  tourne  aisément  en  servitudes  multiples  imposées  aux 
petits  et  aux  faibles  par  les  habiles  et  les  forts.  L'Amérique 
n'échappe  pas  à  ce  péril.  L'Américain,  a-t-on  dit,  n'a  rien  à 
craindre  de  son  gouvernement,  mais  beaucoup  de  ses  conci- 
toyens. Les  preuves  en  sont  nombreuses. 

M.  de  Chambrun  néglige  trop  ce  côté  de  la  question;  c'est  une 
lacune  dans  une  étude  sociale  aussi  sérieuse.  Captivé  par  le  mi- 
rage d'un  fonctionnement  harmonieux  de  toutes  les  libertés,  il 
semble  contempler  un  idéal,  sans  vouloir  tenir  compte  de  cer- 
taines réalités  qui  le  dépareraient.  Ce  sentiment  profond  des  droits 
de  Pindividu,  inné  dans  la  race  anglo-saxonne,  n'a  pourtant  pas 
protégé  les  vaincus  de  la  guerre  de  sécession  contre  d'effroya- 
bles représailles. 
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Mais  c'est  surtout  sur  le  terrain  religieux  que  le  libéralisme 
anglo-saxoa  s'est  infligé  à  lui-même  un  outrageux  démenti.  Gom- 
ment se  fait-il  que  cette  race,  chez  qui  le  respect  des  droits  indi- 
viduels est  si  passionnément  revendiqué,  ait  poussé  l'intolérance 
à  l'égard  du  catholicisme  à  un  degré  de  violence  et  d'arbitraire 
que  n'ont  pas  égalé  les  gouvernements  les  plus  absolus?  Et  dans 
cette  voie,  l'Amérique  a  marché  du  même  pas  que  l'Angleterre. 
En  ce  pays,  où  l'on  a  des  libertés  à  revendre,  le  catholicisme  a 
mis  deux  siècles  pour  conquérir  sa  place  au  soleil  du  droit  com- 
mun. Les  Etats  du  Nord  ont  fait  la  guerre  à  ceux  du  Sud  et  les 
ont  ruinés  pour  donner  aux  nègres  une  situation  politique  et 
sociale  que  les  Américains  protestants  n'ont  accordée  à  leurs  con- 
citoyens catholiques  que  lorsqu'il  ne  fut  plus  possible  de  faire 
autrement.  Il  y  a  ici,  entre  la  pratique  et  les  principes  d'un  droit 
public  dont  on  se  montre  si  fièrement  jaloux,  un  contraste  digne 
de  fixer  l'attention  d'un  homme  qui  réfléchit.  M.  de  Chambrun  se 
contente  de  dire  que,  en  ce  temps-là,  il  ne  pouvait  être  question 
de  liberté  religieuse.  Mais  encore,  pourquoi?  C'est  esquiver  adroi- 
tement un  problème  délicat  de  psychologie  sociale  qui  se  rencon- 
tre sur  le  chemin. 

Puis,  comment  s'est  accomplie  la  transformation,  comment 
l'esprit  anglo-américain  a  accepté  cette  suprême  conséquence 
des  libertés  publiques,  le  plein  épanouissement  du  catholicisme; 
par  quelle  évolution  des  idées  le  respect  du  droit  a  triomphé  des 
passions  sectaires,  au  point  que  nulle  part  aujourd'hui  l'Eglise  ne 
se  sent  plus  réellement  libre  qu'en  pays  anglais,  et  surtout  en 
Amérique  :  encore  des  questions  qui  se  posent  et  s'imposent  au 
juriste  qui  écrit  l'histoire  des  «  libertés  aux  États-Unis  )),  de  leurs 
«  origines  »  et  de  «  leurs  progrès  ».  M.  de  Chambrun  déclare 
qu'il  ne  peut  que  les  effleurer,  parce  qu'elles  demanderaient  un 
livre.  Puisse-t-il  se  décider  à  l'écrire,  ce  livre!  Il  nous  appren- 
drait peut-être  si  nous  pouvons  espérer  que  le  fanatisme  irréli- 
gieux s'éteigne  aussi  chez  nous,  et  que  la  République  devienne  un 
jour  aussi  hospitalière  à  l'Église  dans  la  France  catholique  qu'elle 
l'est  aujourd'hui  dans  l'Amérique  protestante. 

J.   BURNICHON. 
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ROME 

16  février.  —  Le  Souverain  Pontife  adresse  à  l'épiscopat  et  aux  ca- 
tholiques de  France  une  lettre  qui  leur  trace  la  conduite  à  suivre,  en  vue 
des  intérêts  religieux,  dans  les  circonstances  actuelles.  C'est  la  lettre 
que  nous  avons  donnée  en  tête  du  présent  numéro. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  tous  les  journaux  ont  commenté  cet 
auguste  document,  et  beaucoup  l'ont  dénaturé.  Les  feuilles  radicales 
n'ont  voulu  y  voir  que  la  condamnation,  faite  par  Léon  XIII,  de  l'esprit 
qui  dirige  le  gouvernement  français  et  de  ses  lois  persécutrices  :  ils  ont 
déclaré  qu'ils  ne  voulaient  pas  du  Pape  dans  leur  République.  Les 
feuilles  de  l'opportunisme  ont  affecté  de  réduire  la  parole  pontificale  à 
la  recommandation  de  se  soumettre  au  régime  établi,  et  elles  ont  cher- 
ché à  en  faire  bénéficier  leur  parti,  sans  entendre  ce  qui  lui  est  repro- 
ché à  si  bon  droit  et  sans  paraître  songer  à  atténuer  la  moindre  de  ses 
injustices.  Quant  aux  catholiques,  ils  ont  vu  dans  la  lettre  pontificale 
tout  ce  qu'elle  dit  et  tout  ce  qu'elle  est,  un  signal  de  paix  et  un  signal 
de  guerre  à  la  fois  ;  ils  ont  compris  que  si  le  Vicaire  de  Jésus-Christ  leur 
demande  de  se  placer  sur  le  terrain  constitutionnel,  en  dehors  de  toute 
opposition  purement  politique,  pour  y  former  l'union  catholique,  c'est 
dans  le  but  de  mieux  parvenir  à  substituer  un  pouvoir  chrétien  à  des 
pouvoirs  athées  et  persécuteurs,  et  une  législation  honnête  à  des  lois  ini- 
ques. Puissent  les  catholiques  arriver  à  la  victoire  par  l'obéissance  et  la 
vaillance  !  Ces  deux  mots  résument  leurs  devoirs  et  ils  sont  notre  devise. 

17  février.  —  Le  cardinal  Gaspar  Mermillod  meurt  saintement  à 
Rome,  à  la  suite  d'une  longue  et  douloureuse  maladie.  La  Suisse,  sa 
patrie,  dont  une  faction  méconnut  ses  intentions  et  son  dévouement  ; 
la  France  catholique,  qui  s'était  habituée  à  le  regarder  comme  l'un  de 
ses  prélats  les  plus  aimés,  tant  il  l'aimait  lui-même  et  se  montrait  bon 
Français  par  le  cœur  aussi  bien  que  par  la  langue;  l'Eglise  entière, 
dont  il  fut  de  nos  jours  l'un  des  plus  illustres  et  des  plus  vaillants  dé- 
fenseurs, entourent  sa  tombe  de  leur  vénération  et  de  leurs  regrets. 

Né  le  22  septembre  1824,  à  Carouge,  près  de  Genève,  élève  des  Jésuites 
au  collège  de  Fribourg,  ordonné  prêtre  en  1847,  il  fut  successivement 
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vicaire  de  la  paroisse  Saint-Germain,  à  Genève,  puis,  dans  cette  même 
ville,  curé  de  Notre-Dame,  église  qu'il  fit  construire  avec  des  aumônes 
recueillies  de  tous  côtés  ;  grand  vicaire  de  Mgr  Marilley,  évêque  de 
Lausanne,  et  chargé  de  l'administration  du  canton  de  Genève;  créé  et 
consacré  par  Pie  IX,  évêque  d'Hébron  in  partibus,  un  peu  avant  le 
concile  du  Vatican,  et  dans  cette  grande  assemblée  l'un  des  champions 
les  plus  ardents  de  l'infaillibilité  pontificale;  établi,  par  Ije  même  Pape, 
vicaire  apostolique  du  canton  de  Genève,  qui  à  cet  effet  était  détaché 
du  diocèse  de  Lausanne,  mesure  que  les  susceptibilités  des  autorités 
locales  empêchèrent  de  publier;  exilé  par  le  Conseil  fédéral,  sous  la 
pression  du  prince  de  Bismarck,  à  la  suite  de  ses  luttes  contre  l'Eglise 
schismatique  des  vieux-catholiques  et  contre  le  kulturkampf;  puis,  pen- 
dant dix  ans,  tantôt  retiré  à  Ferney  pour  administrer  encore  son  vica- 
riat, tantôt  parcourant  les  pays  catholiques  pour  prêcher,  soutenir  ses 
œuvres  et  défendre  les  grands  intérêts  de  l'Eglise;  enfin,  en  1883,  en 
vertu  d'un  arrangement  survenu  entre  le  Saint-Siège  et  le  Conseil  fédé- 
ral, créé  par  Léon XIII  évêque  de  Lausanne  avec  résidence  à  Fribourg 
et  juridiction  sur  Genève,  il  donna  plus  tard  sa  démission  et  vint  à 
Rome,  appelé  par  le  Pontife,  qui  voulait  récompenser,  et  récompensa 
en  effet,  dans  le  consistoire  du  23  juin  1890,  par  la  pourpre  sa  belle  et 
laborieuse  carrière. 

Encore  tout  jeune  prêtre,  il  avait  commencé,  pour  ne  plus  cesser^  à 
prêcher  dans  les  plus  grandes  chaires  et  pour  les  circonstances  les  plus 
solennelles,  captivant  toujours  son  auditoire  par  une  éloquence  persua- 
sive, pleine  d'à-propos  et  de  délicatesse.  S'il  n'eut  pas  le  temps  d'écrire 
beaucoup,  il  fut  du  moins  l'inspirateur  de  ceux  qui  mettaient  leur  plume 
au  service  de  la  vérité.  On  sait  la  grande  pensée  qu'il  conçut  et  réalisa 
par  la  fondation  de  la  Correspondance  de  Genève.  Organe  d'une  sorte 
de  comité  international  des  catholiques,  elle  avait  pour  but  de  fournir 
aux  publicistes  d'utiles  informations  et  des  notes  intéressantes,  et,  pour 
cela,  elle  était  servie  par  des  correspondants  que  les  journaux  les  plus 
opulents  auraient  enviés.  Elle  n'avait  d'ailleurs  ni  périodicité  régu- 
lière, ni  d'autres  recettes  d'abonnement  que  des  dons  volontaires.  Une 
édition  en  allemand  était  envoyée  sous  pli  cacheté  à  ceux  qui  luttaient 
contre  la  persécution  religieuse  du  prince  de  Bismarck.  La  Correspon- 
dance de  Genève  eut  l'honneur  d'exaspérer  le  chancelier,  qui  en  de- 
manda la  suppression  au  Vatican.  Elle  disparut  en  1874.  Mgr  Mermillod 
avait  eu  pour  principaux  collaborateurs  dans  cette  œuvre,  si  neuve  et 
si  hardie,  le  comte  Blume,  ancien  ambassadeur  à  Rome,  et  le  comte 
Pergen,  ancien  premier  secrétaire  de  l'ambassade  d'Autriche  à  Paris, 
puis  à  Rome.  Ce  ne  fut  là  qu'une  des  manifestations  du  zèle  infatigable 
et  industrieux  du  prélat;  mais  elle  méritait  d'être  rappelée. 

L'épitaphe  que  l'illustre  cardinal  a,  dit-on,  choisie  pour  sa  tombe, 
résumera  bien  aux  yeux  de  la  postérité  les  sentiments  qui  animèrent 
sa  vie  et  les  travaux  qui  la  remplirent  :  Dilexit  Ecclesiam  et  seipsum 
tradidit  pro  ea . 
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FRANGE 

13  février.  —  Les  journaux  publient  le  texte  du  projet  de  loi  sur  la  liberté 
des  associations,  annoncé  par  M.  de  Freycinet  lors  des  récentes  discus- 
sions politico-religieuses.  Cette  pièce  est  en  tout  digne  des  radicaux  à 
qui  elle  a  été  promise,  du  président  du  conseil  qui  l'accorde  à  leurs 
sommations  et  à  ses  propres  instincts  de  sectaire,  et  des  trois  signatures 
qu'elle  porte,  celle  de  M.  Fallières,  qui  a  montré  dans  ces  derniers 
temps  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  lui;  celle  de  M.  Gonstans,  le  héros 
des  exécutions  de  1880;  celle  de  M  Garnot,  qui  se  prête  à  toutes  les 
injustices  de  la  législation  en  président  irresponsable. 

La  presse  a  fait  mauvais  accueil  à  ce  document.  A  part  quelques 
fous  furieux  d'extrême  gauche,  presque  tous  les  rédacteurs  des  journaux 
même  républicains  voient  un  mensonge  dans  le  titre  de  la  loi,  et  un  ins- 
trument de  tyrannie  arbitraire  dans  ses  dispositions. 

Voici  comment  le  Journal  des  De'bats  (  13  février)  les  résume  : 
Article  1".  —  Les  associations  sont  libres. 

Art.  2,  —  Quiconque  fera  partie  d'une  association  s'exposera   à   des   pei- 
nes variées  et  sévères,  fût-ce  pour  de  simples  négligences. 
Art.  3.  —  La  confiscation  est  rétablie  contre  les  associations. 

Le  Temps  (14  février)  s'exprime  ainsi  : 

Les  premiers  articles  proclament  que  tout  Français  est  libre  de  s'as- 
socier avec  d'autres  citoyens  ;  puis  vient  une  série  d'autres  habilement  cal- 
culés ou  pour  rendre  toute  association  impuissante,  c'est-à-dire  inutile,  ou 
pour  faire  peser  les  plus  graves  menaces  sur  ceux  qui  tenteraient  d'user  de 
ce  droit  nouveau...  En  vérité  ce  n'est  pas  une  loi  de  liberté,  c'est  une  loi  de 
répression  qu'on  nous  offre...  La  force  même  des  choses  devait  en  faire  une 
loi  de  combat.  Il  s'agissait  de  résoudre  le  difficile  problème  d'accorder  le 
droit  d'association  à  tout  le  monde,  avec  de  telles  réserves  pourtant  que  les 
catholiques  ne  puissent  pas  en  user  et  que  les  congrégations  religieuses  en 
dussent  mourir.  Si  telle  a  été  l'intention  du  projet  de  loi,  il  faut  reconnaî- 
tre qu'on  a  assez  bien  réussi  :  tout  y  paraît  médité  et  disposé  pour  gêner, 
vexer,  rendre  enfin  essentiellement  précaires  les  associations  religieuses... 
On  ne  s'est  pas  même  aperçu  qn'en  cherchant  de  toutes  façons  à  les  attein- 
dre, on  atteint  du  même  coup  les  associations  laïques. 

Bien  plus,  on  se  prépare  à  atteindre  l'Eglise  catholique  elle-même, 
association  dont  le  chef  et  le  plus  grand  nombre  des  membres  sont 
étrangers.  M.  Jules  Ferry  lui-même  met  ce  point  en  évidence. 

Si  l'on  dénonce  le  Concordat,  si    le  budget  des   cultes    est    supprimé, 

qu'arrivera-t-il  ?  11  arrivera  qu'en  vertu  du  projet  de  loi  le  gouvernement 
laissera  les  associations  religieuses  se  former,  et  qu'en  vertu  du  même  projet 
de  loi,  devenu  la  loi  du  pays,  le  gouvernement,  par  un  simple  décret,  dissou- 
dra toutes  les  associations  religieuses.  //  supprimera  donc  le  catholicisme 
qui  obéit  à  un  chef  étranger,  et  qui,  pour  vivre,  devra  recevoir  de  l'argent 
et  violer  la  loi. 
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Quant  aux  motifs  politiques  qui  ont  pu  inspirer  au  gouvernement  une 
solution  aussi  criminelle  et  aussi  absurde  d'une  des  questions  les  plus 
graves  et  les  plus  ardues,  M.  Jules  Ferry  encore  nous  les  exprime  en 
son  style  d'adversaire  de  l'Eglise. 

Le  projet  de  lof  ne  s'explique  pas  en  dehors  des  circonstances  qui  l'ont 
fait  naître.  On  sait  au  gouvernement  ce  qu'il  y  a  d'irréflexion  et  de  vanité 
dans  certaine  partie  de  la  faction  radicale  la  plus  violente.  On  a  cru  habile 
de  lui  jeter  en  pâture  un  projet  irréalisable.  D'ailleurs  l'hostilité  maladroite 
du  clergé  indisposait  contre  l'Eglise  l'opinion  même  des  républicains  modé- 
rés. Le  gouvernement  n'a  pas  été  fâché  de  faire  entrevoir  aux  prélats  récal- 
citrants la  situation  qui  pourrait  être  réservée  à  l'Eglise,  au  lendemain  de 
la  dénonciation  du  Concordat. 

Le  Temps  donne  la  même  explication  : 

Nous  ne  pouvons  pas  oublier  que  ce  projet  de  loi  a  été  surtout  élaboré  en 
vue  de  cette  éventualité  (  la  rupture  du  Concordat).  Il  n'est  pas  mauvais  que 
les  évêques  et  les  catholiques  en  général ,  qui  paraissaient  un  moment  accep- 
ter et  même  désirer  la  séparation,  voient  ainsi,  par  un  exemple  concret,  la 
réalité  vers  laquelle  leurs  intempérances  de  langage  et  leur  attitude  militante 
les  acheminent  presque  fatalement. 

En  somme,  le  parti  qui  est  au  pouvoir  a  peur  des  radicaux  :  il  veut, 
comme  toujours,  les  satisfaire  en  leur  donnant  du  prêtre  en  pâture.  Il 
a  peur  surtout  de  ce  que  disent  et  font  les  évêques  pour  la  très  légitime 
et  très  urgente  défense  de  l'Eglise,  peur  bien  plus  encore  de  ce  qu'ils 
diraient  et  feraient  si  le  Concordat  était  abrogé  :  il  veut  leur  rendre 
effrayante  et  inacceptable  cette  éventualité,  pour  qu'ils  souffrent  tout  en 
silence. 

18  février.  —  La  première  et  digne  victime  de  cette  future  loi 
contre  les  associations  religieuses  devait  être  le  cabinet  même  au- 
quel appartenaient  les  ministres  auteurs  et  signataires  du  projet. 

La  Chambre  était  à  peine  rentrée  de  vacances,  que  M.  Hubbard  dé- 
posait, en  faveur  de  ce  projet,  une  demande  d'urgence.  C'était,  dans 
son  intention  et  dans  celle  de  son  parti,  une  invitation  faite  à  la  Cham- 
bre et  au  gouvernement  de  se  prononcer  pour  une  politique  antireli- 
gieuse et  pour  la  prochaine  abrogation  du  Concordat.  Le  président  du 
conseil,  lidèle  à  son  jeu  de  bascule,  n'a  voulu  ni  repousser  l'urgence 
avec  la  droite,  ni  accepter  la  signification  qu'on  lui  donnait  à  gauche. 
Vainement  M.  de  Cassagnac  et  M.  de  Mun  ont  démasqué  l'hypocrisie 
de  ses  protestations  de  respect  pour  l'Église  et  son  chef,  et  de  ses  dis- 
tinctions entre  la  religion  et  les  congrégations;  vainement  MM.  Pi- 
chon,  Brisson,  Clemenceau  l'ont  sommé  de  s'engager  franchement  et 
par  des  actes  —  comme  s'il  ne  l'avait  pas  encore  fait  !  —  dans  la  poli- 
tique traditionnelle  du  vieux  parti  républicain.  Le  président  du  conseil, 
s'obstinant  à  ne  satisfaire  ni  les  uns  ni  les  autres,  s'en  est  tenu  à  des 
variantes  trois  ou  quatre  fois  répétées  de  ses  formules  ambiguës.  Enfin 
304  voix  contre  212,  sur  516  votants,  repoussent  l'ordre  du  jour  qu'a- 
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vait  accepté  le  gouvernement;  il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  La 
Chambre,  décidée  à  poursuivre  sa  politique  républicaine  et  à  défendre 
énergiquement  les  droits  de  l'État,  vote  l'urgence  du  projet  de  loi  sur 
les  associations.  » 

Rarement  la  chute  d'un  ministère  parut  aussi  providentielle  et  causa 
plus  de  contentement  en  dehors  de  sa  faction. 

Celui  qui  lui  a  succédé,  après  dix  jours  de  laborieuses  combinaisons, 
est  composé  pour  une  bonne  part  des  mêmes  hommes,  et  tout  fait 
prévoir  qu'il  redira  en  d'autres  termes  le  même  programme  et  suivra 
la  même  voie,  cherchant  comme  lui  à  tromper  les  catholiques,  trop 
disposés  à  se  laisser  faire,  par  quelques  bonnes  paroles,  et  à  contenter 
les  radicaux  par  ses  actes.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  renversement  du  mi- 
nistère défunt,  au  moment  où  il  forgeait  de  nouvelles  chaînes  à  l'Eglise 
par  son  projet  de  loi  sur  les  associations,  a  été  une  œuvre  de  justice, 
surtout  en  ce  qui  concerne  M.  Constans.  Il  quitte  le  banc  des  ministres 
et  revient  à  son  vulgaire  fauteuil  de  sénateur.  Sa  trop  heureuse  fortune 
d'homme  d'État  s'arrête  et  finit  peut-être  devant  ces  portes  des  cou- 
vents dont  l'effraction  lui  avait  ouvert  la  voie  de  succès  aussi  faciles  et 
aussi  scandaleux  que  les  moyens  employés  pour  y  parvenir. 

ÉTRANGER 

Tous  les  pays  de  l'Europe  à  peu  près  se  sont  trouvés,  dans  le  cours 
de  ce  mois,  aux  prises  avec  des  difficultés  inquiétantes. — En  Prusse, 
plusieurs  grandes  villes,  Berlin  surtout,  du  27  au  28,  ont  été  le  théâtre 
de  graves  désordres,  d'actes  de  pillage  et  de  manifestations  anarchis- 
tes. Ces  émeutes  n'ont  opposé  que  peu  de  résistance  à  la  force  armée. 
Mais  elles  sont  une  première  application  des  doctrines  envahissantes 
du  socialisme,  telles  que  les  entend  la  populace. — En  Russie,  la  disette 
éprouve  cruellement  des  provinces.  —  En  Autriche-Hongrie,  la  grosse 
affaire,  toujours  à  recommencer,  est  de  maintenir  quelque  harmonie 
entre  les  partis  et  les  races  de  l'empire.  — En  Italie,  le  gouvernement 
lutte  contre  les  embarras  financiers,  aggravés  par  les  nouveaux  tarifs 
français^  et  s'industrie  de  son  mieux,  mais  sans  succès,  à  cacher  la 
misère  dont  souffre  le  pays.  —  La  Belgique  est  profondément  agitée 
par  la  question  des  réformes  constitutionnelles  :  demandées  d'abord 
par  l'opposition  libérale,  et  limitées  alors  à  la  substitution  du  suffrage 
universel  au  régime  censitaire,  puis  élargies  à  mesure  qu'elles  étaient 
discutées  par  l'opinion  et  la  presse,  que  le  ministère  s'y  prêtait  sans 
assez  de  réserve  ni  de  prudence,  et  que  le  roi  travaillait  à  obtenir  le 
droit  de  référendum,  elles  ont  placé  le  pays  en  face  de  changements 
profonds  et  d'un  avenir  inconnu  où  les  plus  sages  craignent  avec 
raison  de  le  précipiter.  —  L  Espagne  est  au  dehors  gênée  par  les 
nouvelles  conditions  commerciales  où  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  la 
France;  et  au  dedans  inquiétée  par  les  menées  d'anarchistes  que  le 
pouvoir  a  eu  d'ailleurs  la  sagesse  de  contenir  avec  énergie.  —  Le  Por- 
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tugal  s^ efforce  à  grand'peine  de  prévenir  un  désastre  financier  que  l'on 
redoute.  —  Enfin,  l'Angleterre  est  menacée  d'une  vaste  demi-grève  de 
mineurs,  savamment  organisée,  dont  PefTet  serait  d'arrêter  pour  une 
bonne  part  l'industrie  et  les  transports,  faute  de  combustible  pour  les 
machines;  déjà  l'annonce  de  cette  grève  a  fait  hausser  extraordinaire- 
ment  les  prix  du  charbon,  dont  tous  veulent  s'approvisionner  tant  que 
c'est  encore  possible. 

En  somme,  tous  les  peuples,  travaillés  de  plus  en  plus  par  le  mal 
révolutionnaire,  semblent  contents  d'eux-mêmes  quand  ils  réussissent 
à  vivre  tant  bien  que  mal  et  à  retarder  un  peu  l'explosion  de  malheurs 
qu'ils  n^osent  pas  se  flatter  d'éviter.  Ce  but  absorbant  toutes  leurs 
préoccupations,  il  n'y  a  plus  de  place  dans  leur  âme  pour  ces  pensées 
élevées,  pour  ces  sentiments  désintéressés,  d^où  naissent  les  mouve- 
ments généreux  et  féconds.  Notre  époque  ne  les  connaît  plus  et  aucun 
symptôme  ne  les  annonce  pour  un  avenir  prochain. 

R.  DE  S. 


Le  29  février  1892 


Le  gérant  :  C;  GIVELET. 
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L'ALSACE 

On  n'a  pas  oublié  quel  douloureux  frisson  parcourut  la 
France  entière  lorsque,  au  matin  du  23  décembre,  se  répandit 
tout  à  coup  la  nouvelle  que  Mgr  Freppel  était  mort.  Tout  le 
monde  sentit  qu'une  grande  lumière  venait  de  s'éteindre, 
une  grande  force  de  disparaître.  Admirateurs  et  adversaires 
s'unirent  un  moment  pour  rendre  hommage  à  ce  caractère 
intrépide  et  loyal  qui  honorait  à  la  fois  l'épiscopat  français  et 
la  représentation  nationale.  Ce  n'était  pas  seulement  le  dio- 
cèse d'Angers  et  la  troisième  circonscription  de  Brest  qui 
prenaient  le  deuil;  on  peut  dire  que  c'était  l'Eglise  catho- 
lique et  la  patrie  française. 

Quand  l'heure  sera  venue,  d'autres  écriront  l'histoire  com- 
plète de  cette  vie.  En  attendant  que  le  monument  définitif 
s'élève  avec  l'ampleur  et  la  solidité  qui  lui  conviennent,  nous 
voulons,  pour  notre  faible  part,  rendre  à  cette  mémoire  le 
tribut  de  regrets  et  de  reconnaissance  qui  lui  est  dû.  A  la 
dette  commune  s'ajoute  pour  les  Études  une  dette  particu- 
lière, puisque  l'évêque  d'Angers  s'intéressait  à  notre  œuvre 
et  l'encourageait  de  sa  bienveillante  estime. 

D'activés  recherches,  de  nombreuses  communications  de 
lettres  et  d'autres  pièces  inédites  rendront  plus  facile  notre 
tâche.  Nous  est-il  permis  d'ajouter  que  nous  serions  heureux 
de  recevoir  de  nouveaux  documents  qui  nous  aideraient  à 
compléter  ce  travail  ? 

La  vie  si  féconde  de  Mgr  Freppel  a  eu  cinq  phases  princi- 
pales et  cinq  théâtres  d'action  bien  distincts,  que  cinq  mots 
évoquent  et  résument  :  V Alsace^  la  Sorbonne^  Rome^  Angers  et 
le  palais  Bourbon;  sous  autant  de  titres,  nous  essayerons 
successivement  de  mettre  en  lumière  l'étudiant,  le  profes- 
seur, le  théologien,  l'évêque  et  le  député. 

LV.  —  34 
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Peu  de  personnages  historiques  ont  gardé  plus  profondé- 
ment que  Mgr  Freppel  l'empreinte  du  sol  natal.  Pour  bien  le 
comprendre,  il  faut  connaître  l'Alsace.  Heureusement  il  nous 
en  a  fait  lui-même  une  description,  où  l'on  retrouve  le  cœur 
du  patriote  et  le  talent  de  l'écrivain. 

Entre  le  Rhin  et  les  Vosges  s'étend  une  vallée  que  Dieu  s'est  plu 
à  enrichir  des  dons  de  la  nature.  Nulle  part  ailleurs,  le  Ciel  ne  s'est 
montré  plus  prodigue  de  ses  bienfaits,  ni  la  terre  plus  féconde  dans  ses 
produits.  Jetée  là,  le  long  de  la  grande  artère  de  l'Europe  civilisée, 
entre  deux  nations  qu'elle  rapproche  ou  qu'elle  divise,  la  race  à  qui 
Dieu  destinait  ce  sol  privilégié  devait  se  ressentir  d'une  situation  pa- 
reille. De  même  que  le  sang  germain  et  le  sang  gaulois  allaient  se  mé- 
langer dans  ses  veines,  ainsi  unirait-elle  à  la  vivacité  de  l'intelligence 
l'énergie  persévérante  de  la  volonté. 

Quand  l'Evangile  vint  saisir  ce  peuple  si  fortement  trempé,  il  ne  fit 
qu'ajouter  à  ses  qualités  natives  en  les  élevant.  Tandis  que  les  Amand, 
les  Materne,  les  Arbogast  illustraient  le  siège  épiscopal  par  l'éclat  de 
leur  sainteté,  des  légions  de  vierges  se  pressaient  sur  les  pas  des  Odile 
et  des  Attale^  pour  embaumer  les  montagnes  et  les  vallées  du  parfum  de 
leurs  vertus.  Pas  de  région  où  la  foi  catholique  ait  jeté  de  plus  pro- 
fondes racines,  comme  si  Dieu  avait  voulu  que  ce  peuple,  exposé  à 
toutes  les  vicissitudes  de  la  patrie  terrestre,  se  rattachât  plus  étroite- 
ment à  la  grande  patrie  des  âmes,  pour  y  retrouver,  à  chaque  change- 
ment de  régime,  une  force  et  une  consolation.  Aussi,  ce  qui  domine 
dans  son  histoire,  par-dessus  les  rivalités  des  nations  qui  en  ont  fait 
depuis  dix  siècles  l'enjeu  de  leurs  luttes,  c'est  la  constance  d'une  foi 
restée  inébranlable  devant  les  bandes  de  Gustave-Adolphe,  comme  sous 
les  sicaires  de  la  Révolution. 

Et  comme  l'esprit  militaire  s'associe  merveilleusement  à  l'esprit 
xîhrétien,  pour  la  défense  des  deux  plus  grandes  causes  qu'il  y  ait  ici- 
bas,  l'un  et  l'autre  devaient  se  rencontrer  dans  cette  race  fidèle  en  ses 
promesses,  jalouse  de  ses  libertés  publiques,  et  ne  se  donnant  jamais 
qu'à  ceux  qui  l'aiment  et  qui  savent  se  faire  aimer  d''elle.  Bref,  en  résu- 
mant les  traits  qui  la  distinguent,  on  ne  saurait  mieux  la  définir  qu'en 
l'appelant  une  race  à  la  fois  religieuse  et  guerrière,  une  race  de  mis- 
sionnaires et  de  soldats. 

G^est  au  cœur  même  de  cette  noble  province  que  devait 
naître  un  de  ses  plus  illustres  enfants.  Obernai,  Hohenbourg, 
Sainte-Odile  peuvent  être  considérés,  en  effet,  comme  le  ber- 
ceau de  la  civilisation  chrétienne  en  Alsace. 
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Obernai  a  une  histoire  glorieuse  et  des  monuments  inté- 
ressants. Ses  remparts,  naguère  encore  labourés  de  boulets, 
attestent  qu'elle  fut  jadis  une  position  militaire  importante  et 
qu'elle  sut  défendre  sa  foi.  La  famille  Freppel,  originaire  de 
Breitembach,  y  habitait  une  vaste  maison  ornée  de  pignons 
crénelés  et  enclavée  dans  les  remparts.  Nous  avons  recueilli 
de  nombreux  détails  sur  les  ancêtres  paternels  et  maternels 
du  futur  évéque  d'Angers;  mais,  comme  nous  l'écrit  un  de 
nos  correspondants,  c'est  «  dans  ses  talents,  ses  travaux  et 
ses  vertus  qu'il  faut  chercher  sa  véritable  illustration  ». 

Le  l*""  juin  1827,  à  sept  heures  du  matin,  naquit  Charles- 
Emile  Freppel,  fils  légitime  de  François-Xavier  Freppel, 
greffier  de  la  justice  de  paix  d'Obernai,  et  de  Marie-Fran- 
çoise-Elisabeth Schlosser,  son  épouse,  domiciliés  à  Obernai. 
Cet  enfant,  qui  devait  être  un  travailleur  si  robuste,  parut 
d'abord  si  débile  qu'on  se  hâta  de  lui  conférer  le  baptême. 
Le  curé  absent,  ce  fut  un  simple  diacre  qui  le  lui  administra, 
non  pas  à  l'église  paroissiale,  mais  dans  le  Capellthuni^  cha- 
pelle dédiée  à  sainte  Odile. 

La  vigueur  du  sang  et  la  salubrité  du  climat  eurent  vite 
raison  de  cette  faiblesse  native.  Quelques  années  après  nous 
retrouvons  le  petit  Emile  prenant  ses  ébats  avec  de  jeunes 
camarades,  et  les  récits  du  temps  nous  le  représentent  plutôt 
battant  que  battu. 

Il  y  avait  un  frère,  François-Xavier-Jules,  né  le  21  fé- 
vrier 1824,  et  par  conséquent  plus  âgé  de  trois  ans  que  son 
cadet.  C'était  des  luttes  continuelles,  et  le  refrain  qui  reten- 
tissait le  plus  tôt  et  le  plus  souvent  au  logis,  du  matin  au 
soir,  était  cette  plainte  du  pauvre  aîné  :  «  Maman,  Emile 
m'a  battu  !  »  Tout  cela  n'empêchait  point  qu'on  ne  s'aimât 
tendrement,  au  contraire  ;  devant  l'ennemi  du  dehors  on  était 
toujours  uni.  Peut-être  la  mère  avait-elle  un  faible  secret 
pour  ce  dernier  venu,  dont  les  voisins  admiraient  la  gentil- 
lesse et  qui  lui  ressemblait  beaucoup,  assurait-on. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  furent  chargées  de  la  première 
éducation  d'Emile.  Leur  école  s'élevait  à  l'endroit  même  où 
la  tradition  place  la  maison  natale  de  sainte  Odile,  et  qu'on 
appelle  vulgairement,  à  cause  de  cela,  \é Stammhaus .  Les  ins- 
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tincts  militaires  semblent  avoir  prédominé  à  cette  époque  : 
les  jeux,  les  joujoux,  les  costumes,  tout  était  guerrier.  On  ne 
parle  pas  seulement  de  tambour,  de  sabre,  de  giberne  et  de 
fusil,  mais  d'un  canon  et  d'une  armée  casernée  dans  une 
boîte.  Le  père,  qui  était  un  des  chefs  de  la  garde  nationale, 
dut  un  jour  mettre  son  fils  en  ligne  avec  ses  hommes  et  lui 
faire  les  honneurs  de  la  revue.  Alors  aussi  commencèrent  à 
s'organiser  ces  batailles  à  coups  de  boules  de  neige,  qui  sont 
restées  célèbres  à  Obernai. 

Emile  se  passionnait  pour  ces  campagnes.  Jules,  au  con- 
traire, était  un  petit  blondin  d'humeur  pacifique,  presque 
timide,  très  studieux  et  plus  intelligent  que  son  frère,  disait- 
on.  En  voyant  ce  contraste,  les  gens  perspicaces  ne  man- 
quaient pas  de  prophétiser  que  l'aîné  serait  prêtre  et  le  cadet 
soldat.  Déjà  la  mère  voyait  ce  dernier  sous  les  étoiles  de 
général.  Le  père,  plus  modeste,  aurait  voulu  en  faire  un  ma- 
gistrat, un  notaire. 

A  cette  époque  se  place  un  épisode  caractéristique.  Emile 
s'amusait  un  jour  près  d'une  ruche,  lorsqu'une  abeille, 
inquiète  de  la  présehce  et  peut-être  de  la  turbulence  de  l'en- 
fant, lui  enfonça  son  aiguillon  dans  le  visage.  La  douleur 
était  cuisante  ;  mais  le  petit  bonhomme,  dédaignant  des  larmes 
inutiles  et  résolu  de  se  venger,  court  à  un  tas  de  pierres  et 
fond  sur  l'ennemi.  La  lutte  faillit  être  dangereuse.  Heureuse- 
ment les  abeilles,  déconcertées  par  cette  grêle  inattendue,  ne 
l'assaillirent  pas  en  masse.  L'imprudent,  toutefois,  ne  se 
retira  pas  sans  avoir  reçu  force  piqûres.  Un  demi-siècle  plus 
tard,  au  palais  Bourbon,  Charles-Emile,  évêque  et  député, 
se  trouvera  souvent  aux  prises  avec  le  guêpier  parlementaire  ; 
il  ne  reculera  jamais,  et  sous  les  coups  de  sa  logique  il  fera 
crouler  plus  d'une  thèse  funeste.  Mgr  Freppel  rappelait 
quelquefois  cette  lutte  mémorable;  peut-être  est-ce  à  cette 
impression  d'enfance  que  nous  devons  l'abeille  et  la  devise 
de  ses  armes  :  Sponte  favos,  œgre  spicula  ;  «  Le  miel  de  bon 
gré,  le  dard  à  regret.  » 

A  huit  ans,  il  fallut  quitter  les  bonnes  religieuses  pour 
l'école  primaire  dirigée  par  un  instituteur.  L'enfant  n'y  resta 
qu'une  année  et  il  ne  paraît  pas  avoir  gardé  un  excellent  sou- 
venir de  ce  séjour.  Il  y  était  encore  lorsqu'on   lui  demanda 
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s'il  voulait  être  prêtre.  Il  répliqua  bravement  :  «  Non;  je  veux 
être  évêque  !  » 

A  la  fin  des  vacances  de  1836,  le  jeune  écolier  entrait  en 
huitième,  au  collège  communal  de  sa  ville.  Sous  des  appa- 
rences modestes,  les  études  y  étaient  fortes,  le  travail  sou- 
tenu et  l'émulation  ardente. 

Quand  un  nouveau  venu  se  présente  au  milieu  d'une  réu- 
nion d'enfants  ou  d'hommes,  on  le  tâte  instinctivement  pour 
savoir  ce  qu'il  vaut  et  régler  les  rapports  en  conséquence. 
Les  brimades  sont  dans  la  nature.  Le  jeune  Freppel  fut  sou- 
mis à  cette  épreuve  ;  mais  il  montra  tout  de  suite  à  qui  l'on 
aurait  affaire. 

Un  élève  des  classes  supérieures,  «  deux  fois  plus  gros  et 
plus  haut  »,  se  permit  quelques  paroles  qui  pouvaient  être 
prises  pour  un  défi.  La  riposte  fut  prompte  :  le  petit  huitième 
bondit,  grimpe  le  long  de  son  insulteur,  le  frappe  au  visage, 
«  et  il  l'aurait  marqué,  si  l'on  n'était  intervenu  ».  Au  reste, 
le  fort  se  montra  bon;  il  entoura  son  impétueux  adversaire  de 
son  bras  droit  et  lui  dit,  en  le  caressant  :  «  Allons,  mon  petit 
Emile,  ne  te  fâche  donc  pas!  »  Freppel  est  déjà  là  tout  entier, 
ajoute  le  narrateur. 

Sur  un  autre  terrain,  la  lutte  fut  plus  noble  et  tout  aussi 
heureuse.  Sans  bravade,  le  dernier  venu  prit  la  tête  de  sa 
classe.  Ses  condisciples  acceptèrent  inconsciemment  cette 
supériorité  ;  bientôt  rien  ne  se  décida  sans  qu'on  eût  pris 
l'avis  de  Freppel. 

La  première  place  lui  était  pourtant  disputée  et  parfois 
ravie  par  quelques-uns  de  ses  camarades.  Il  aimait  à  citer, 
parmi  ces  rivaux  redoutables,  Augustin  Linder,  un  petit 
saint  que  Dieu  trouva  mûr  de  bonne  heure  pour  le  paradis, 
le  futur  abbé  Gruss  et  Bernard  Blumensthil,  plus  fort  qu'eux 
tous  pour  les  sciences.  Freppel  l'emportait  par  l'ensemble 

Ces  escarmouches  scolaires  n'altéraient  en  rien  la  cord^A- 
lité  qui  semble  avoir  régné  toujours  entre  maîtres  et  élèves. 
Le  plus  vif  était  le  plus  aimé.  C'est  que,  s'il  défendait  vigou- 
reusement sa  place  au  soleil  et  ses  droits,  il  ignorait  com- 
plètement ce  que  c'est  que  rancune  ou  jalousie.  Son  âme 
loyale  pétillait  dans   ses  yeux   brillants  et  limpides.    Tous 
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s'accordaient  à  dire  que  Freppel  avait  «  une  tête  de  fer  et  un 
cœur  d'or  ». 

II 

Emile  venait  d'entrer  en  cinquième  et  le  jour  de  la  première 
communion  approchait.  C'est  une  fête  décisive  dans  la  vie. 
II  y  fut  préparé  par  le  sous-principal,  M.  Metzger,  qui  savait 
merveilleusement  faire  goûter  ses  instructions  et  ouvrir  les 
cœurs  à  la  piété.  Notre  écolier  était  bien  disposé.  Mme  Frep- 
pel avait  de  bonne  heure  veillé  sur  son  fils.  Les  jours  de 
congé  surtout,  son  œil  maternel  le  suivait  attentivement  ; 
le  choix  de  ses  compagnons  était  contrôlé.  C'était  moins  pour 
le  corps  que  pour  l'âme  que  la  chrétienne  avait  des  craintes, 
très  différente  en  cela  de  nos  mondaines  qui  ne  songent  qu'à 
faire  briller  leurs  enfants  et  à  s'en  parer. 

Cette  préservation  négative  ne  suffît  pas  à  l'éducation 
morale  ;  il  faut  y  ajouter  de  sages  leçons  et  de  bons  exemples. 
Mme  Freppel  n'y  manqua  pas.  Non  loin  du  logis  se  trouve  le 
cimetière,  planté  d'ifs  et  de  cyprès.  Les  tombes  fleuries 
attestent  le  culte  des  Obernéens  pour  les  morts.  On  y  re- 
marque les  stations  d'un  chemin  de  croix  en  pierre  sculptée. 
Cette  œuvre  d'un  artiste  du  pays  n'est  pas  sans  valeur  ; 
malheureusement  les  enfants,  antisémites  bien  avant  Dru- 
mont,  la  dégradent  en  écrasant  le  nez  aux  juifs.  Le  Sauveur,  la 
Vierge,  saint  Jean  et  les  saintes  femmes  ont  été  seuls  épar- 
gnés. 

C'est  là  que  presque  tous  les  soirs,  surtout  dans  la  belle 
saison,  la  mère  conduisait  ses  fils  pour  prier  avec  eux  et 
réciter  le  chapelet.  Avant  de  sortir,  tous  les  trois  allaient 
s'agenouiller  aux  pieds  de  Notre-Dame  des  Douleurs,  dont  la 
statue  très  vénérée  a  reçu  les  hommages  de  bien  des  géné- 
rations. Emile  sentit  là,  pour  la  première  fois,  «  cette  lu- 
mière et  cet  attrait  qui  l'invitaient  au  sacerdoce  ».  Mgr  Frep- 
pel lui-même  l'a  dit  au  curé,  dans  une  de  ses  visites,  et 
celui-ci  l'a  répété  avec  bonheur  à  ses  paroissiens,  du  haut  de 
la  chaire.  Lorsqu'il  vint  rendre  les  derniers  devoirs  à 
Mgr  Stumpf,  son  ami,  il  passa  par  Obernai;  de  là,  suivant 
son  habitude,  il  se  rendit  à  la  chapelle  de  Sainte-Odile,  sur 
la  montagne  ;  mais  il  n'oublia  pas  l'oratoire  et  la  statue  de  la 
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Vierge  douloureuse  qu'il  avait  invoquée  dans  son  enfance. 
Une  fois  encore  il  récita  le  chapelet  devant  elle,  pour  lui 
recommander  sa  personne  et  son  diocèse.  Il  ne  savait  pas 
qu'il  n'y  reviendrait  plus. 

Nous  n'avons  pas  d'autres  détails  sur  cette  première  com- 
munion ;  mais  les  témoins  survivants  sont  unanimes  à  dire 
qu'elle  fut  vraiment  fervente  et  qu'à  partir  de  ce  jour  on 
remarqua  chez  lui  un  progrès  dans  sa  dévotion  à  la  sainte 
Vierge.  Ce  fut  aussi  vers  le  môme  temps  qu'il  fut  confirmé 
par  l'évêque  de  Strasbourg,  Mgr  Le  Pappe  de  Trévern.  Ce 
prélat  breton,  qui  faisait  à  cheval  ses  tournées  pastorales, 
semble  avoir  beaucoup  frappé  les  imaginations. 

Le  respect  humain  est  une  des  formes  de  la  lâcheté  ; 
Freppel  y  était  inaccessible.  Il  portait  ostensiblement  le  sca- 
pulaire  et  il  se  fit  admettre  parmi  les  enfants  de  chœur.  Même 
dans  ce  milieu  profondément  chrétien  et  clérical,  il  fallait 
quelque  courage  pour  cela.  Il  était  du  reste  magnifique  dans 
son  habit  de  lin,  et  maniait  «  habilement  et  vigoureusement  » 
l'encensoir  aux  belles  processions  de  la  Fête-Dieu,  où  son 
père  figurait  en  uniforme  à  la  tête  de  la  garde  nationale. 

Pauvre  garde  nationale  d'Obernai  !  c'était  le  but  des 
espiègleries  delà  jeunesse.  Freppel,  qui  aimait  tant  les  vrais 
soldats,  ne  put  jamais  se  faire  à  cette  contrefaçon.  C'est  une 
des  institutions  qui  le  dégoûtèrent  de  bonne  heure  de 
«  l'établissement  »  de  Louis-Philippe.  En  attendant  sa  chute, 
il  se  vengeait  sur  ces  «  guerriers  bourgeois  ».  Lorsqu'ils 
revenaient  de  la  parade,  il  les  suivait  à  travers  les  rues  jus- 
qu'au seuil  de  leurs  maisons,  «  où  les  attendaient  mesdames 
leurs  épouses,  très  montées  en  crête  en  voyant  défiler  leurs 
maris  sous  les  armes  ». 

III 

On  admirait  dès  lors  dans  cet  écolier  un  goût  et  une  capa- 
cité de  travail  étonnants.  Son  avidité  pour  la  lecture  est  restée 
légendaire.  On  le  trouvait  toujours  avec  ses  livres,  à  la  mai" 
son,  dans  les  chemins,  sur  les  remparts.  Il  ne  s'en  séparait 
même  pas  toujours  à  table.  Cette  petite  tête  semblait  un 
creuset  prodigieux  où  tout  entrait,  se  coordonnait,  s'éla- 
borait  dans    des    moules    préparés    d'avance ,    et    se    pré- 
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sentait  ensuite,  au  moment  opportun,  avec  un  ordre  lumi- 
neux. 

C'était  à  qui  d'Emile  ou  de  Jules  s'emparerait  le  premier 
du  journal.  La  classe  finie,  les  deux  frères  partaient  d'un  trait 
vers  la  maison.  M.  Freppel,  pour  des  mojifs  inconnus,  rece- 
vait le  Constitutionnel  et  ne  tenait  aucunement  à  ce  que  ses 
fils  y  missent  le  nez.  On  le  savait;  aussi,  une  fois  en  posses- 
sion de  la  feuille  philippiste,  Emile  s'enfuyait  dans  quelque 
recoin  et  y  dévorait  jusqu'à  la  dernière  ligne.  On  le  surprit 
bien  des  fois  plongé  dans  cette  étude  clandestine. 

Heureusement  il  en  faisait  de  meilleures.  La  bibliothèque 
de  famille  fut  vite  épuisée  ;  il  se  rabattit  sur  celle  du  collège. 
Le  vénérable  supérieur  était  chargé  du  choix  et  de  la  distri- 
bution des  volumes.  Freppel  acceptait  tout  et  revenait 
quelque  temps  après. 

Ici  s'annoncent  déjà  cette  lucidité  d'intelligence  et  cet 
esprit  pratique  dont  nous  verrons  tant  de  preuves.  En  remet- 
tant l'ouvrage,  il  ne  manquait  jamais  d'en  rendre  compte,  et 
il  le  faisait  avec  une  telle  exactitude  que  le  maître  en  était 
émerveillé.  Qu'il  s'agît  de  l'ensemble  ou  des  détails,  il  était 
rare  de  le  trouver  en  défaut.  Sa  facilité  d'assimilation,  sa 
puissance  de  synthèse  et  sa  mémoire  suffisaient  à  tout.  En 
quatrième,  il  avait  lu  tout  le  Cours  de  Littérature  de  La  Harpe, 
encore  dans  sa  fleur  à  Obernai,  et  il  pouvait  en  citer  des 
pages  à  ses  condisciples.  En  troisième,  il  s'essayait  à  V Esprit 
des  lois.,  qui  lui  était  venu  entre  les  mains.  Nos  apprentis 
licenciés  savent  pourtant  que  ce  n'est  rien  moins  que  joyeux. 

Tout  petit,  il  disait  à  son  ami  Schwartzbrod  :  «  Je  veux 
être  soldat,  capitaine  de  vaisseau  ;  je  veux  voir  tous  les  pays 
et  tous  les  peuples  de  la  terre.  »  Comprenant  peu  à  peu  que 
ce  désir  est  irréalisable,  il  se  consolait  en  étudiant  l'histoire 
et  la  géographie  avec  passion. 

Ce  désir  d'apprendre  n'éteignait  pas  l'entrain  pour  les  jeux, 
pour  les  courses  et  les  exercices  violents.  Il  fallait  du  mou- 
vement à  ce  corps  robuste  comme  à  cette  àme.  Que  serait-il 
devenu  dans  l'étroit  préau  d'un  lycée  ?  Heureusement  il 
avait  là-bas  de  l'air,  de  l'espace  et  des  sites  incomparables. 

A  l'ouest,  au  premier  plan,  le  clocher  de  Bernardswiller, 
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dont  l'histoire  se  môle  intimement  à  celle  dîObernai.  Plus 
en  arrière,  la  silhouette  des  Vosges  forme  un  horizon  gran- 
diose et  charmant,  surtout  le  soir,  quand  le  soleil  jette,  sur 
les  ruines  des  châteaux  qui  couronnent  les  crêtes,  ses  reflets 
d'or.  La  verdure  des  vignes  étagées  jusqu'au  pied  des  mon- 
tagnes, se  détache  admirablement  sur  le  bleu  sombre  des 
forêts.  Au  nord-ouest,  les  ruines  de  Landsperg,  et  au-des- 
sous, à  mi-côte,  les  restes  gothiques  de  Truttenhausen. 
Puis,  dominant  toutes  les  autres,  couverte  à  perte  de  vue 
d'arbres  gigantesques,  chênes  et  pins  hérissés  en  frange 
contre  le  ciel  et  remplissant  l'air  de  senteurs  vivifiantes, 
s'élève  la  montagne  sacrée  de  l'Alsace,  dont  le  nom  est  si 
riche  en  souvenirs.  Tour  à  tour  théâtre  des  mystères  drui- 
diques, refuge  des  Gaulois  contre  les  Romains  de  César, 
forteresse  de  l'Empire,  palais  d'Ethicon,  duc  d'Alsace,  père 
de  sainte  Odile  et  souche  de  plusieurs  dynasties  ;  asile  de 
prière  et  de  science  au  cours  du  moyen  âge;  enfin  pèleri- 
nage cher  à  tous  les  Alsaciens  et  but  d'excursion  apprécié 
par  les  touristes.  Emile  Freppel  et  ses  camarades  en  parcou- 
rurent bien  des  fois  les  pentes  boisées,  dans  tous  les  sens  et 
jusqu'au  sommet. 

Du  haut  de  cette  plate-forme,  le  regard  plane  émerveillé 
sur  une  immense  étendue.  Du  côté  des  montagnes,  le  pano- 
rama des  Vosges  dans  toute  sa  grandeur.  Du  côté  de  la 
plaine,  la  flèche  élancée  de  Strasbourg;  au  loin,  la  ligne 
blanche  du  vieux  Rhin  que  borde  et  fait  ressortir  la  Forêt- 
Noire.  Entre  cet  horizon  et  l'œil  ébloui  se  déroule  une 
immense  mosaïque,  aux  dessins  variés,  où  alternent,  suivant 
les  saisons,  le  vert  éclatant  des  prairies  ou  la  blonde  nuance 
des  blés.  L'ensemble  de  ce  tableau  parsemé  d'innombrables 
villages  groupés  autour  de  leur  clocher,  est  si  vivant  et  si 
joyeux,  que  le  spectateur  sent  monter  involontairement  à  ses 
lèvres  ce  refrain  patriotique  : 

Mein  Elsass  das  ich  ewig  lobe, 
Land,  das  ich  ewig  lieben  muss! 

O  mon  Alsace,  que  je  chanterai  à  jamais,  terre  que  je  dois  aimer  toujours! 

Au  pied  des  remparts,  tout  près  du  cimetière  et  de  la 
maison  natale   de  Mgr  Freppel,  coule  l'Ehn,  joli  ruisselet, 
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limpide  et  paisible   d'ordinaire,    mais   qui  peut    s'enfler  et 
gronder  au  temps  des  pluies  et  de  la  fonte  des  neiges. 

On  a  voulu  voir  un  secret  rapport  entre  ces  magnifiques 
spectacles  contemplés  par  l'adolescent  et  l'esprit  large,  le 
savoir  universel  que  tout  le  monde  admirera  dans  l'homme 
mûr.  Nous  ne  croyons  pas  beaucoup  à  ces  explications  géo- 
graphiques des  phénomènes  intellectuels  ou  moraux.  Elles 
nous  paraissent  ici  d'autant  plus  hasardées,  que  Mgr  Freppel 
ne  semble  jamais  avoir  fait  beaucoup  d'attention  aux  splen- 
deurs pittoresques  des  paysages.  De  tous  les  dons  de  cette 
opulente  nature,  le  sens  esthétique  était  le  moins  remar- 
quable. La  théologie,  la  philosophie,  la  mystique,  le  droit 
canon,  le  droit  civil,  les  sciences  naturelles,  les  mathéma- 
tiques, l'histoire,  la  géographie,  la  stratégie,  l'art  des  fortifi- 
cations et  l'art  naval,  la  tribune  et  la  chaire  l'ont  tour  à  tour 
occupé  et  passionné  ;  mais  il  n'a  laissé  nulle  part  trace 
d'enthousiasme  pour  les  arts  du  dessin,  pour  la  musique  ni 
même  pour  la  poésie.  Dans  ses  cahiers  de  jeunesse,  je  trouve 
des  plans  détaillés  et  précis  de  batailles  anciennes,  de  celle 
de  Cannes,  par  exemple  ;  ce  qui  prouve  que  l'enfant  a  voulu 
se  rendre  compte  des  mouvements  de  troupes  et  s'expliquer 
l'issue  de  la  journée  ;  je  ne  découvre  pas  un  vers  français, 
pas  un  brin  de  paysage,  pas  un  croquis  de  maison  ou  de 
pompier  jeté  sur  la  marge.  Évidemment,  le  tempérament 
n'incline  pas  de  ce  côté  ;  c'est  une  tête  qui  est  faite  surtout 
pour  penser. 

L'enfant  aime  le  Capellthurn,  parce  qu'il  est  consacré  à 
sainte  Odile,  dont  il  a  soigneusement  recueilli  la  légende  ;  il 
aime  la  montagne  parce  qu'elle  lui  offre  un  vaste  champ  de 
course,  et  la  forêt  parce  qu'on  y  respire  à  pleins  poumons 
un  air  sain  et  frais;  rien  de  plus.  Il  doit  à  ce  pittoresque 
ensemble  la  santé  physique  plus  que  la  vigueur  intellectuelle, 
la  richesse  du  sang  plus  que  l'éclat  du  style,  les  couleurs  du 
visage  et  la  solidité  des  nerfs  plus  que  la  vivacité  de  l'ima- 
gination et  du  sentiment. 

IV 

L'année  1842  amena  pour  la  famille  Freppel  un  événement 
considérable.  Le  2  juin,  son  chef  était  nommé  juge  de  paix 
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du  canton  de  Massevaux,  et  le  20  du  même  mois,  il  prêtait 
serment  en  cette  qualité  par  devant  le  tribunal  de  Belfort. 
Cet  avancement  coûtait  cher  :  on  ne  voulut  pas  quitter 
Obernai,  où  la  mère  continua  d'habiter  ;  mais  le  nouveau 
magistrat  était  appelé  souvent  et  retenu  au  chef-lieu  de  ses 
honorables  fonctions.  Ces  absences  forcées  avaient  leurs 
tristesses. 

Emile  achevait  sa  troisième.  Suivant  son  habitude,  il  rem- 
porta un  grand  nombre  de  prix  ;  pas  tous,  comme  on  l'a  dit 
à  satiété.  Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  palmarès  ; 
Freppel  obtient,  cette  année,  le  premier  prix  d'excellence, 
de  thème  grec,  de  vers  latins,  de  narration  française  et 
de  mathématiques  ;  mais  il  n'a  que  le  premier  accessit  de 
thème  latin  et  le  second  accessit  de  version  latine;  rien  pour 
la  version  grecque.  En  cinquième,  il  avait  partagé  avec 
Augustin  Linder  le  prix  d'excellence.  Jusqu'à  la  fin,  cet  ami 
de  choix  resta  son  plus  redoutable  rival. 

Les  parents  décidèrent  que  le  jeune  lauréat  quitterait  le 
collège  communal  d'Obernai  et  irait  au  lycée  de  Strasbourg, 
remplacer  Jules  qui  venait  d'en  sortir.  La  placé  fut  demandée, 
le  trousseau  préparé,  le  numéro  d'ordre  assigné.  Le  juge 
de  paix  de  Massevaux  présenta  lui-même  son  fils  et,  l'affaire 
conclue,  rentra  chez  lui. 

Quelle  ne  fut  pas  sa  stupéfaction,  lorsqu'il  revint  quelques 
jours  après,  pour  voir  le  collégien.  On  lui  répondit  qu'il 
n'était  plus  dans  l'établissement.  Voici  ce  qui  était  arrivé  : 

En  visitant  le  lycée,  l'enfant  avait  été  mal  impressionné 
par  l'aspect  froid  et  dur  de  cette  vaste  maison  où  tout  était 
étranger  pour  lui.  Le  souvenir  de  ses  camarades  d'Obernai, 
déjà  réunis  au  petit  séminaire  ou  sur  le  point  d'y  venir, 
s'offre  à  son  esprit.  Soudain,  avec  cette  résolution  qu'il  por- 
tait en  tout,  il  fait  reprendre  son  bagage  et  rejoint  ses  amis. 
On  le  reçut  sans  explications.  Il  comptait  bien  que,  l'instal- 
lation faite,  tout  s'arrangerait  avec  des  parents  dont  la  ten- 
dresse était  un  peu  faible  à  son  égard.  C'est  ce  qui  eut  lieu. 
La  mère  se  montra  vivement  contrariée  ;  mais  quand  elle 
revit  son  cher  Emile,  le  temps  avait  passé  sur  l'escapade,  et 
il  ne  fut  plus  question  de  ce  qui  était  un  fait  accompli. 

Ce  qui  compliquait  la  situation,  c'est  le  parti  qu'avait  pris 
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l'élève  de  passer  directement  de  troisième  en  rhétorique, 
par-dessus  les  humanités.  Il  se  trouvait  donc  en  présence  de 
professeurs  nouveaux,  d'émulés  tout  à  fait  inconnus  et  qui 
avaient  de  l'avance.  Cette  perspective  ne  l'effraya  pas,  et  il 
se  mit  à  la  lutte  avec  ardeur.  Ses  lettres  prouvent  qu'il  est 
plus  que  jamais  tout  à  ses  livres.  Remarquant  une  fois  qu'il 
a  brouillé  les  noms  des  personnes  dont  il  demande  ou  donne 
des  nouvelles,  il  ajoute  gravement  : 

Au  milieu  des  études  profondes  où  je  suis  enseveli,  j'oublie  un  peu 
ce  que  j'ai  vu  dans  le  monde.  Mais  si  je  dis  cela,  ne  croyez  pas  que 
cela  s'applique  à  vous,  mes  chers  parents;  car  comment  oublier  des 
êtres  si  chers  ?  Gomment  ne  pas  tressaillir  à  la  seule  pensée  de  mon 
cher  père  et  de  ma  chère  mère?  Comment  pourrais-je  ne  pas  me  rap- 
peler les  soins  dont  ils  ont  entouré  mon  enfance,  les  peines  qu'ils  se 
sont  données  pour  me  procurer  une  éducation  qui  puisse  faire  mon 
bonheur  ici-bas?  Non,  jamais  je  ne  pourrai  perdre  le  souvenir  de  tout 
ce  que  vous  avez  fait  pour  moi;  jamais  je  ne  serai  assez  ingrat  pour  n'y 
pas  répondre.  Vous  trouverez  toujours  en  moi  un  fils  respectueux  et 
docile  qui  se  fera  un  plaisir,  un  devoir  de  se  montrer  obéissant  à  votre 
égard. 

Déjà  on  remarque  çà  et  là  des  pensées  et  un  ton  rares  à 
cet  âge;  ceci  par  exemple  :  «  La  science  n'est  que  la  voie  par 
laquelle  je  dois  arriver  à  la  vertu...  Mes  chers  parents,  le 
Seigneur  vous  a  éprouvés;  mais  quel  est  l'homme  qu'il 
n'éprouve  pas  ?  Et  j'ai  été  témoin  de  la  résignation  avec 
laquelle  vous  vous  êtes  soumis  à  sa  volonté.  Croyez-le, 
êtres  chéris,  c'est  une  perle  de  votre  couronne  dans  l'éter- 
nité. » 

Nous  n'avons  pu  découvrir  à  quel  chagrin  domestique  ces 
phrases  font  allusion  ;  peut-être  à  ce  qu'il  appelle  quelque 
part,  avec  une  intention  évidente  d'euphémisme,  «  les  fre- 
daines de  Jules  ».  Il  semble,  en  effet  que  le  fringant  saint- 
cyrien  n'ait  pas  donné  d'abord  à  ses  parents  toutes  les  con- 
solations auxquelles  ils  pouvaient  s'attendre.  L'insistance 
avec  laquelle  Emile  l'exhorte  à  faire  ses  pâques  en  fournirait 
une  nouvelle  preuve. 

Quelques  mois  après,  celui-ci  écrivait  à  Massevaux  : 

Je  ne  puis  vous  entretenir  longuement,  car  je  vous  envoie  la  lettre 
lamentable  de  Jules;  elle  m'a  fait  pleurer.  Il  paraît  que  vous  lui  avez 
écrit  bien  durement  et  que  vous  avez  même  laissé  transpirer  le  mot 
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d'ingratitude.  Ce  ne  serait  cependant  pas  le  lieu.  Je  lui  ai  répondu  de 
suite  pour  le  consoler. 

Citons  encore  ce  fragment  de  la  même  époque;  il  montre 
à  la  fois  l'amitié  des  deux  frères,  le  tempérament  vif  jusqu'à 
l'impatience  d'Emile  et  les  oublis  peu  excusables  de  l'aîné. 

Vous  pensez  bien  que  je  vous  écris  pour  vous  demander  des  nou- 
velles de  Jules,  dont  je  ne  sais  rien  du  tout.  Vraiment,  je  ne  puis  con- 
cevoir qu'il  ne  m'écrive  pas,  moi  qui  lui  ai  écrit,  il  y  a  un  mois,  de  me 
donner  de  ses  nouvelles,  une  heure  après  qu'il  aurait  eu  connaissance 
du  résultat  de  ses  examens.  En  tout  cas,  c'est  très  vilain.  Je  suis  dans 
une  inquiétude  extrême  de  son  sort.  Il  y  a  de  quoi  faire  travailler  l'i- 
magination et  se  représenter  la  maladie,  la  mort  même.  S'il  ne  vous  a 
pas  encore  écrit,  c'est  infâme  de  sa  part  ;  mais  je  pense  que  vous  avez 
de  ses  nouvelles.  Je  ne  puis  comprendre  que  vous  ne  me  les  ayez  pas 
communiquées  plus  tôt.  De  tous  côtés  ses  anciens  camarades  s'infor- 
ment de  lui  auprès  de  moi  ;  les  demoiselles  Riehl  viennent  à  chaque 
instant  me  demander  où  en  est  Jules  ;  Mme  Lammens  est  venue  aujour- 
d'hui pour  savoir  ce  qu'il  fait;  la  bonne  femme  m'a  dit  qu'elle  ne  dort 
plus,  tant  elle  est  dans  l'inquiétude.  Et  je  suis  obligé  de  leur  répondre  : 
Je  ne  sais  rien,  on  ne  m'a  rien  écrit  !  A  mon  tour,  je  vous  prie  de  me 
tirer  d'angoisse.  Dans  deux  jours,  je  compte  recevoir  une  lettre;  sinon 
je  ne  saurais  qu'en  penser. 

Pour  lui,  il  semble  véritablement  n'avoir  jamais  fourni  de 
grave  sujet  de  plainte,  et  il  se  donne  avec  une  certaine  com- 
plaisance un  certificat  sur  ce  point  :  «  Quelle  consolation 
pour  un  cœur  filial,  d'apprendre  que  ses  parents  sont  contents 
de  lui  !  » 

Gomme  on  lui  reprochait  la  rareté  et  la  brièveté  de  ses 
lettres,  il  se  met  un  jour  en  frais  et  envoie  un  discours  en 
règle,  presque  un  sermon  sur  la  reconnaissance  ;  il  conclut 
par  ces  lignes  qui  valent  mieux  que  tout  ce  qui  précède, 
précisément  parce  qu'il  laisse  parler  son  cœur  sans  étude  : 

Vous  voyez  bien  que  je  vous  écris  de  longues  lettres,  quand  le 
temps  me  le  permet.  Je  puis  presque  me  plaindre  de  vous  de  ce  côté-là. 
Vous  avez  toujours,  vous,  ma  chère  mère,  une  demi-feuille;  c'est  trop 
peu.  Ah!  si  vous  voyiez  les  lettres  que  m'écrit  Jules,  vous  m'en  enver- 
riez de  plus  longues  ! 

Une  autre  fois,  il  annonce  à  sa  mère  qu'il  l'a  fait  inscrire 
sur  les  registres  de  l'archiconfrérie  de  Notre-Dame  des  Vic- 
toires, à  Paris  ;  il  lui  en  développe  les  avantages  et  les  con- 
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ditions  et  l'exhorte  à  ne  pas  omettre  les  prières  prescrites, 
quoiqu'elles  ne  saient  aucunement  obligatoires. 

Dans  cette  correspondance,  l'élève  parle  beaucoup  de  son 
travail.  Ce  n'était  pas  une  manière  de  s'excuser  par  un  men- 
songe banal.  11  voulait  à  tout  prix  reconquérir  sa  place 
d'Obernai  ;  mais  il  eut  affaire  à  plus  forte  partie  qu'il  ne 
l'avait  d'abord  soupçonné,  comme  l'insinue  le  passage  sui- 
vant où  la  confiance  en  soi-même,  l'amour-propre  et  le  dépit 
s'expriment  avec  une  naïveté  qui  n'est  pas  sans  malice  : 

Vous  devez  avoir  vu  quelles  sont  mes  places;  elles  sont  bien  meil- 
leures qu'au  commencement  :  je  suis  toujours  dans  les  quatre  premiers. 
C'est  assez  singulier  que  je  n'aie  pas  encore  obtenu  la  première  place. 
M.  Spitz  me  dit  toujours  qu'il  y  a  un  petit  obstacle.  Il  semble  que  je  ne 
doive  pas  être  premier  jusqu"'à  Pâques.  Du  reste  on  n'y  regarde  guère 
et  cela  m'inquiète  peu;  on  ne  vous  en  considère  pas  moins  ce  que  vous 
êtes.  Cette  place  que  je  ne  puis  avoir  pour  moi,  j'ai  pu  la  donner  à  un 
autre.  Cela  m'a  bien  fait  rire. 

Tous  ses  camarades  furent  cependant  atteints  et  même 
dépassés.  Un  seul  lui  tint  tête  jusqu'au  bout  et  garda  son 
premier  prix  d'excellence.  Ce  rude  jouteur  s'appelait  Adam 
Steinmetz  et  il  mourut  tout  jeune  au  grand  séminaire  de 
Strasbourg,  où  il  était  professeur  de  dogme. 

Inutile  de  dire  que  les  maîtres  appréciaient  et  aimaient  cet 
élève  hors  ligne  par  son  intelligence,  son  ardeur  au  travail, 
sa  franchise  respectueuse,  et  même,  ce  qui  ne  gâte  jamais 
les  autres  qualités,  parle  charme  de  sa  physionomie.  «  Avec 
sa  taille  un  peu  fluette,  ses  joues  roses  et  ses  yeux  clairs  et 
pétillants,  c'était  un  beau  garçon.  »  Son  professeur  de  philo- 
sophie, M.  l'abbé  Reich,  considéré  en  Alsace  comme  un 
esprit  d'élite,  disait  quelquefois  qu'il  avait  eu  quatre  élèves 
érainents  :  Schuster,  Freppel,  Simonis  et  Marbach,mais  qu'il 
fallait  mettre  Polin  au-dessus  de  tous  ceux-là.  Freppel  com- 
pensait une  infériorité  relative  sur  quelques  points  par  cet 
ensemble  d'aptitudes  qui  en  ont  fait  «  un  spécialiste  uni- 
versel ».  Il  était  moins  fort  pour  creuser  et  inventer  que 
pour  organiser  les  découvertes  du  génie  et  les  vulgariser 
par  un  enseignement  large  et  lumineux.  Toute  sa  vie  il  sera 
professeur  admirable  plutôt  que  penseur  original. 
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V 


La  fin  de  la  philosophie  approchait.  Freppel  voulut  être  ba- 
chelier. Ce  titre  était  alors  moins  commun  qu'aujourd'hui  et  il 
pouvait  tenter  un  ambitieux  de  seize  ans  au  fond  d'un  petit 
séminaire  de  province.  C'était  à  ses  risques  et  périls,  car  il 
n'y  avait  pas  de  préparation  organisée,  encore  moins  de 
chauffage  ;  les  études  classiques  se  poursuivaient  fortement 
et  librement,  tout  comme  si  les  programmes  universitaires 
n'avaient  pas  existé. 

Le  monopole  pesait  de  tout  son  poids  sur  la  jeunesse  et 
les  familles  ;  à  tort  ou  à  raison,  les  candidats  ne  broyaient 
point  à  l'impartialité  d'examinateurs  qui  étaient  des  ennemis 
acharnés.  Pour  conquérir  le  parchemin  ofïiciel,  la  science 
ne  suffisait  pas;  il  fallait  en  déclarer  la  provenance. 

Cet  odieux  certificat  d'études  préoccupe  notre  philo- 
sophe ;  dans  une  longue  lettre  il  traite  la  question  avec  le 
sérieux  et  l'esprit  retors  d'un  praticien.  Fabriquera-t-il  un  cer- 
tificat d'études  privées  ou  se  déclarera-t-il  étudiant  ecclésias- 
tique ?  Il  discute  le  pour  et  le  contre.  Le  premier  parti  présente 
une  sorte  de  fraude  qui  n'a  rien  de  déshonorant,  sans  doute, 
mais  qui  lui  répugne  néanmoins  ;  il  n'est  pas  d'ailleurs  sans 
danger,  car  V Aima  Mater  est  chatouilleuse  sur  ses  privilèges. 
Pourquoi  ne  pas  avouer  qu'il  vient  du  petit  séminaire?  Ses 
maîtres  le  désirent,  espérant  qu'il  leur  fera  honneur,  même 
devant  des  adversaires,  et  tel  est  aussi  finalement  son  avis. 
L'événement  lui  donna  raison. 

Le  style  de  ces  lettres  d'araires  est  bien  meilleur  que  le 
style  des  précédentes,  plus  lucide,  plus  naturel  et  plus 
correct.  On  serait  pourtant  déçu  si  l'on  cherchait  dans  cette 
correspondance  d'écolier  des  modèle-s  épistolaires.  La  phrase 
est  lourde,  embarrassée  de  conjonctions  et  d'incises.  Ce  sont 
des  amplifications,  des  dissertations  et  des  discours  comme 
il  en  fait  en  classe,  plutôt  qu'une  causerie  alerte  et  aban- 
donnée. Peu  d'esprit,  peu  de  trait,  peu  d'effusions  tendres. 
S'il  essaye  un  récit  comique  ou  un  tableau  délicat,  on  voit 
que  la  main  n'est  pas  assez  exercée.  Ce  qui  frappe,  c'est  la 
lucidité  de  la  dialectique,  l'abondance  des  raisons,  la  netteté 
des  idées,  l'énergie  de  la  volonté,  les  ressources  multiples 
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d'une  intelligence  très  avisée.  On  s'intéresse  à  cette  lutte 
d'une  pensée  qui  cherche  l'expression  juste,  mais  qui  ne  la 
trouve  pas  sans  peine. 

Le  certificat  de  bachelier  es  lettres  lui  fut  accordé  le 
9  août  1844,  et  le  diplôme  expédié  le  27  septembre  de  la  même 
année.  C'est  donc  en  vainqueur  qu'il  revenait  prendre  ses 
vacances  à  Massevaux. 

Pour  remercier  la  sainte  Vierge  de  ce  succès  et  aussi  pour 
obtenir  des  lumières  sur  sa  vocation,  il  résolut  de  faire  avec 
quelques  amis  le  pèlerinage  de  Notre-Dame  des  Ermites,  en 
Suisse.  Il  partit  donc  avec  Linder  et  Schwartzbrod.  On 
voyageait  à  pied,  allègrement  et  sans  trop  compter.  Aux  frais 
prévus  s'ajoutèrent  des  droits  de  péage  en  passant  d'un 
canton  à  l'autre.  A  Einsiedeln,  Freppel  accomplit  ses  dé- 
votions avec  une  ferveur  extraordinaire.  Il  se  fit  fabriquer 
un  chapelet  de  quinze  dizaines,  et  comme  l'un  de  ses  com- 
pagnons lui  demandait  pourquoi  :  «  C'est,  répondit-il,  un 
grand  cordon  avec  lequel  je  veux  me  lier  à  la  très  sainte 
Vierge  !  » 

C'est  probablement  à  Notre-Dame  des  Ermites  qu'il  fit  la 
promesse  de  ne  jamais  se  coucher  sans  avoir  récité  une 
prière  à  la  sainte  Vierge,  au  pied  de  son  lit  ;  c'est  du  moins 
ce  que  nous  semble  prouver  le  fait  suivant.  Dans  une  ex- 
cursion de  vacances  faite,  un  peu  plus  tard,  avec  un  de  ses 
amis,  ils  durent  passer  la  nuit  chez  un  parent.  On  les  logea 
dans  la  même  chambre.  «  Quoique  nous  eussions  récité  nos 
prières,  je  m'aperçus  qu'Emile  s'était  agenouillé.  Comme 
nous  étions  au  mois  d'octobre  et  qu'il  était  en  toilette  som- 
maire, je  lui  fis  observer  qu'il  s'exposait  à  un  refroidissement, 
lime  répondit:  «  Ne  crains  rien;  je  fais  toujours  comme  cela.  » 

Le  retour  ne  fut  pas  tout  à  fait  sans  incidents.  Arrivés 
à  Mulhouse,  nos  trois  voyageurs  s'aperçurent  qu'il  ne  leur 
restait  plus  que  deux  sous.  Ils  étaient  harassés.  On  acheta 
du  pain  qui  fut  partagé  fraternellement,  et  quelqu'un  se  sou- 
vint fort  à  propos  que  M.  Sétis,  ancien  vicaire  d'Obernai, 
demeurait  dans  le  voisinage.  11  hébergea  les  pauvres  affamés 
et  leur  fournit  les  moyens  de  continuer  leur  route.  A  Mas- 
sevaux, Emile  retrouva  sa  famille,  près  de  laquelle  la  bande 
se  reposa  quelques  jours. 
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Cependant  l'heure  était  venue  pour  le  bachelier  de  prendre 
une  décision.  Ses  parents,  un  peu  anxieux,  l'interrogèrent.  Il 
répondit  qu'il  voulait  être  prêtre.  Ils  étaient  trop  chrétiens 
pour  combattre  ce  désir,  quoiqu'il  ne  répondît  pas  à  leurs 
secrètes  espérances. 

Le  sacerdoce  est  plus  que  jamais  une  milice  où  le  courage 
et  la  science  sont  indispensables.  Le  nouvel  aspirant  le  com- 
prenait ainsi  et  il  dévouait  à  l'Eglise  et  aux  âmes  les  clartés 
de  sa  vaste  intelligence,  la  vigueur  de  son  indomptable 
caractère,  toutes  les  heures  de  son  temps  et  toutes  les  forces 
de  sa  puissante  nature. 

Cette  décision  n'étonna  pas  ceux  qui,  au  lieu  de  s'arrêter 
aux  apparences,  avaient  su  pénétrer  un  peu  plus  loin  dans 
cette  âme  d'adolescent.  Ses  maîtres,  et  tout  particulièrement 
le  vénérable  M.  Mûhe,  son  directeur  spirituel,  avaient  vite 
démêlé,  à  travers  la  turbulence  de  l'âge  et  du  tempérament, 
ce  qu'il  y  avait  de  foi  solide,  de  piété  forte  et  d'exquise  pureté. 
Ils  ne  doutèrent  jamais  de  cette  vocation. 

VI 

Ce  fut  l'avant-veille  de  la  Toussaint  de  l'année  1844,  que 
le  futur  évêque  d'Angers  franchit  le  seuil  du  grand  sémi- 
naire de  Strasbourg.  Il  y  était  à  peine  qu'une  grande  douleur 
vint  l'y  chercher.  Le  12  novembre,  au  matin,  M.  Specht  le 
fit  venir  chez  lui  ;  la  figure  du  digne  prêtre  était  bouleversée. 
«  Avez-vous  des  nouvelles  de  vos  parents,  mon  enfant?  — 
Non,  Monsieur  le  Supérieur  ;  mais  y  en  aurait-il  de  mau- 
vaises ?  Mon  père  serait-il  mort  ?  —  Mon  enfant.  Dieu  vous 
demande  le  sacrifice  que  tout  fils  doit  être  prêt  à  faire.  Votre 
excellent  père  a  quitté  ce  monde.  Donnez-lui  vos  larmes  et 
vos  prières.  Allez  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  et  surtout 
consolez  votre  mère  à  laquelle  vous  restez  seul  désormais.  » 

Ce  rude  coup  venait  à  l'improviste  et  avec  des  circonstances 
qui  le  rendaient  plus  cruel.  Le  juge  de  paix  de  Massevaux 
avait  été  foudroyé  par  une  attaque  d'apoplexie.  Sa  femme  et 
ses  deux  fils  étaient  alors  éloignés,  et  il  n'avait  pu  recevoir 
les  derniers  sacrements.  Mme  Freppel  se  reprocha  vivement 
cette  absence  involontaire.  Pour  s'en  punir  et  pour  attirer  la 
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miséricorde  divine  sur  l'âme  de  son  mari,  elle  s'imposa  de 
rudes  pénitences  et  coucha  pendant  plusieurs  années  sur  un 
simple  paillasson.  Emile,  de  son  côté,  suivant  les  inspirations 
de  sa  foi  et  de  son  amour  filial,  se  fit  agréger  au  tiers  ordre 
de  Saint-François.  Il  fut  fidèle  aux  prescriptions  que  cette 
règle  impose,  ayant  soin  de  se  faire  dispenser  de  celles  qui 
sont  difficilement  compatibles  avec  d'autres  devoirs. 

Mme  Freppel  devenue  veuve  se  retira  dans  sa  famille,  à 
Blienschwiller,  où  son  fils  venait  la  rejoindre  pendant  les 
vacances.  Nous  la  retrouverons  plus  tard  à  Paris  et  à  Angers. 
L'arrivée  du  séminariste  était  une  joie  pour  la  grand'mère 
encore  vivante,  pour  des  tantes  fières  de  leur  neveu  et  pour 
tout  le  petit  village,  car  Mgr  Freppel  eut  de  tout  temps  le 
privilège  de  se  faire  aimer  de  ses  compatriotes. 

Le  milieu  dans  lequel  venait  d'entrer  le  jeune  bachelier 
n'était  pas  banal.  Le  grand  séminaire  de  Strasbourg  se  sou- 
venait encore  du  savant  M.  Libermann  et  de  Mgr  Rœss  qui 
lui  avaient  donné  une  vigoureuse  et  heureuse  impulsion.  Les 
études  et  la  piété  y  florissaient  à  l'envi.  Plusieurs  des  pro- 
fesseurs et  des  élèves  qu'on  y  voyait  alors  se  sont  fait  un 
nom  distingué  dans  les  sciences  ecclésiastiques.  Notons  en 
passant  l'abbé  Sisson,  tant  de  fois  Meurtri  par  la  rude  polé- 
mique de  Louis  Veuillot. 

L'abbé  Freppel  se  jeta  dans  sa  nouvelle  vie  avec  cette 
impétuosité  tenace  qui  était  le  fond  de  sa  nature.  Dès  les 
premiers  jours  il  s'était  tracé  un  plan  d'études  qu'il  suivit 
avec  une  constance  bien  rare.  Ses  condisciples  rendent  una- 
nimement témoignage  à  son  activité  laborieuse  ;  mais  il  faut 
avoir  eu  ses  manuscrits  entre  les  mains  pour  s'en  faire  une 
idée. Théologie  dogmatique  et  morale,  histoire  ecclésiastique, 
droit  canon,  éloquence  sacrée,  catéchétique,  liturgie,  archéo- 
logie, hébreu,  Écriture  Sainte,  tout  fut  mené  de  front,  grâce 
à  une  facilité  de  travail  prodigieuse  et  à  une  infatigable  santé. 
Les  thèses  et  les  auteurs  de  classe  ne  lui  suffisaient  pas. 
Saint  Thomas  devint  son  livre  favori.  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  Somme^  mais  des  autres  ouvrages  du  Docteur  angé- 
lique»  dont  il  avait  analysé  le  plus  grand  nombre.  Un  peu 
plus  tard,  pour  mieux  le  comprendre  il  se  mit  à  lire,  toujours 


L'ALSACE  547 

la  plume  à  la  main,  le  Maître  des  sentences  et  Albert  le 
Grand.  D'après  lui,  il  ne  suffit  pas  de  consulter  les  com- 
mentateurs du  grand  homme  pour  pénétrer  à  fond  sa  doc- 
trine; il  faut  étudier  ses  contemporains  et  surtout  les  génies 
qui  l'ont  précédé  et  dont  il  a  si  merveilleusement  coordonné 
les  découvertes. 

Pour  l'Écriture  Sainte,  il  s'attacha  plus  particulièrement 
aux  Épitres  de  saint  Paul.  Gomme  il  était  méthodique  en 
tout,  il  se  fit  confectionner  de  grands  cahiers  qu'il  partageait 
en  trois  parties.  La  première  contient  le  texte,  les  variantes, 
des  notes  philologiques  et  grammaticales  ;  la  seconde,  la 
suite  des  idées  et  les  discussions  d'interprétation;  enfin  la 
troisième  est  réservée  à  des  remarques  particulières  et  à  des 
réflexions  personnelles.  C'est  un  commentaire  substantiel 
qui  devait  lui  servir  plus  tard  de  fondement  pour  des  études 
plus  complètes.  Cette  masse  de  cahiers  remplis  d'une  écri- 
ture fine,  compacte  et  très  lisible,  suppose  une  quantité  con- 
sidérable de  lectures,  de  recherches  et  de  travail. 

Ces  recueils  devinrent  bientôt  célèbres  au  grand  sémi- 
naire, car  l'auteur  les  communiquait  fraternellement  et  ses 
condisciples  les  consultaient  volontiers.  On  était  persuadé 
«  que  ce  que  Freppel  faisait  était  bien  fait  ».  Voici  ce  que 
rapporte  un  des  témoins. 

Sa  complaisance  était  inépuisable.  Quand  ses  confrères  avaient 
quelque  embarras  pour  l'intelligence  d'une  thèse  théologique,  quelque 
doute  sur  la  valeur  d'une  preuve  ou  d'un  texte,  ils  recouraient  à  lui. 
Tous  étaient  également  bien  reçus,  comme  s'il  n'avait  été  là  que  pour 
élucider  les  questions  et  lever  les  difficultés.  Il  interrompait  la  lecture 
de  saint  Thomas^  de  Suarez  ou  de  Cornélius  a  Lapide,  pour  répondre 
aux  interrogations,  sans  donner  le  moindre  signe  de  dépit.  Il  lui  est 
arrivé  souvent  d'être  ainsi  dérangé  quatre  ou  cinq  fois  dans  une  soirée; 
mais  sa  charité  ne  se  lassait  point.  Quelquefois  la  solution  lui  deman- 
dait des  recherches  ;  il  les  faisait  aussi  consciencieusement  pour  les 
autres  que  pour  lui-même.  S'il  lui  arrivait  de  caraetériser  un  peu 
cavalièrement  quelque  proposition,  aucun  ne  songeait  à  s'en  fos- 
maliser. 

Pourtant  jamais  homme  ne  fut  plus  ménager  de  son  temps. 
En  récréation,  en  promenade,  partout  il  trouvait  des  occa- 
sions de  s'instruire.  Un  jour  était  consacré  à  la  botanique, 
un  autre  à  l'histoire.  Les  questions  étaient  préparées  d'à- 
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vance  par  lui  ou  par  d'autres.  Avant  de  les  discuter,  on  réci- 
tait ensemble  le  petit  office  de  la  sainte  Vierge.  Pour  se  per- 
fectionner dans  la  connaissance  de  l'hébreu,  nécessaire  à  ses 
études  bibliques,  il  avait  avec  l'abbé  Guthlin,  mort  grand 
vicaire  de  Mgr  Dupanloup,  des  conversations  hébraïques.  Il 
devint  ainsi  un  linguiste  distingué. 

Cette  passion  pour  la  science,  qui  pourrait  sembler  exces- 
sive, n'étoufFait  pas  la  piété  ;  mais  il  n'était  aucunement  porté 
à  la  sentimentalité  et  aux  effusions  mystiques.  Dans  la  dévo- 
tion comme  en  tout,  pour  lui  et  pour  les  autres,  il  aimait  ce 
qui  est  clair,  défini,  vigoureux  et  pratique  ;  il  détestait  ce 
qui  est  vague,  étroit  ou  exagéré.  Non  seulement  il  se  laissa 
gagner  par  la  ferveur  que  le  vénérable  Libermann  avait  allu- 
mée pendant  son  passage  au  grand  séminaire  de  Strasbourg, 
mais  il  l'attisait  et  la  propageait.  «  Je  le  vois  d'ici,  nous  écrit 
le  chanoine  Guerber,  actuellement  député  au  Reichstag,  se 
promenant  dans  la  cour  avec  quatre  de  ses  jeunes  confrères, 
recueilli,  le  regard  contenu,  écoutant  celui  qui  était  chargé 
de  parler  sur  un  sujet  de  piété  désigné  d'avance  ou  adroi- 
tement amené  par  un  zélateur.  Il  ne  resta  guère  plus  rien 
de  tout  cela  chez  le  député  répandu  dans  les  couloirs  de  la 
Chambre  ;  mais  son  âme  reçut  alors  une  touche  sacerdotale 
qui  ne  s'effaça  plus,  si  dégagée  que  parût  son  attitude.  » 
Remarquons  bien  ces  derniers  mots  ;  ils  nous  donnent  peut- 
être  la  clef  de  cette  vie  et  de  ses  contrastes  apparents. 

Les  mois  et  les  années  s'écoulaient  ainsi  dans  une  activité 
féconde,  sans  beaucoup  d'événements  extérieurs.  Pendant 
les  vacances,  le  séminariste  retrouvait  sa  mère  et  lui  témoi- 
sfnait  la  déférence  affectueuse  d'un  bon  fils.  Ses  études  se 
poursuivaient  encore,  mais  entrecoupées  de  longues  courses 
qui  détendaient  l'esprit  en  fatiguant  le  corps.  Ce  n'était  pas 
sans  regrets  qu'il  s'arrachait  à  l'affection  des  siens,  à  son 
cher  Blienschwiller  et  à  sa  liberté,  pour  aller  durant  quelques 
semaines  donner  des  leçons  au  jeune  Amie  de  Bourcier  de 
Villers,  dont  il  avait  accepté  d'être  le  précepteur  et  dont  il 
vint  bénir  le  mariage  à  Nancy,  le  3  juillet  1870;  ce  mariage 
fut  l'occasion  de  la  première  visite  qu'il  fit  en  Alsace  après 
sa  nomination  à  l'évéché  d'Angers. 
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VI 


Jules  Freppel,  sorti  second  de  Saint-Cyr,  était  resté 
quelque  temps  à  la  citadelle  de  Strasbourg.  Un  matin,  il  arrive 
au  grand  séminaire  et  demande  à  voir  son  frère.  Le  portier 
refuse  de  l'appeler,  prétextant  le  règlement.  Le  jeune  officier, 
dont  la  timidité  n'était  pas  aussi  grande  qu'on  le  supposait  à 
Obernai,  bouscule  le  bonhomme,  escalade  l'escalier  et  prend 
d'assaut  la  chambre  du  supérieur.  «  Il  me  faut  mon  frère, 
dit-il  brusquement;  je  pars  pour  Lyon  et  il  doit  assister 
à  mon  dîner  d'adieux.  » 

C'était  chose  grave,  paraît-il,  que  d'accorder  semblable 
permission.  On  parlemente,  et  le  bon  M.  Specht,  pour  sauve- 
garder de  respectables  usages  sans  trop  contrister  ces  braves 
enfants,  promet  d'envoyer  Emile  après  le  repas  de  la  com- 
munauté. Jules,  un  peu  calmé,  vient  se  poster  à  la  porte  du 
réfectoire  et  dit  rapidement  à  son  frère,  arrêté  au  passage  : 
«  Attention  ;  ne  mange  pas  ;  je  t'attends  dans  une  demi- 
heure.  »  Une  demi-heure  après,  bras  dessus  bras  dessous, 
le  soldat  et  l'abbé  s'en  allèrent  rejoindre  leurs  amis  au  res- 
taurant. Ils  ne  devaient  plus  se  revoir. 

Au  début  d'une  carrière  qui  promettait  d'être  brillante, 
l'aîné  mourut  à  Lyon,  le  21  février  1848,  «  par  suite  de 
phtisie  laryngée  chronique  »,  dit  le  bulletin  officiel  de  décès. 
Il  était  sous-lieutenant  au  22®  régiment  d'infanterie  légère, 
2®  bataillon  de  voltigeurs.  Il  était  entré  la  veille  à  l'hôpital  et 
n'avait  que  vingt-trois  ans.  Sa  mort  fut  chrétienne. 

A  ce  deuil  cruellement  senti  se  joignaient  des  préocciv 
pations  d'un  autre  genre.  Le  moment  approchait  où  le  jeune 
clerc  devait  se  lier  irrévocablement  à  l'Eglise  par  le  sous- 
diaconat.  Il  s'y  prépara  non  seulement  avec  le  sérieux  qu'il 
apportait  à  toutes  choses,  mais  avec  de  grands  sentiments  de 
foi  et  de  générosité. 

Parmi  les  épreuves  tout  extérieures  qui  précèdent  ce  pas 
décisif,  il  y  a  un  sermon  débité  solennellement  du  haut  de  la 
chaire  du  réfectoire,  pendant  le  dîner.  C'était  le  premier  que 
l'abbé  Freppel  prononçait  en  français.  Il  avait  pris  pour  sujet 
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la  Conversion  de  saint  Paul.  Un  des  auditeurs  nous  fait  ainsi 
part  des  impressions  qu'il  produisit. 

On  venait  d'avoir  un  carême  du  P.  Lacordaire.  Freppel  en  fut  ravi. 
Il  composa  donc  à  son  tour  un  sermon  interminable  dans  le  style 
Lacordaire,  eut  de  la  peine  à  en  débiter  la  plus  grande  partie,  tenant  à 
tout  dire,  et  par  conséquent  obligé  de  se  précipiter.  Débit,  gestes, 
attitude,  tout  cela  fut  un  pastiche  parfait  du  dominicain.  Il  s'y  ajouta  la 
grâce  presque  enfantine  d'un  jeune  homme  de  vingt  ans.  La  critique 
du  professeur  d'éloquence  lui  apprit  que  l'imitation  lui  avait  trop  bien 
réussi. 

Quelques  années  après,  quand  M.  l'abbé  Freppel  était  directeur  du 
petit  collège  de  Saint-Arbogast,  je  l'entendis  faire  un  sermon  de  Noël 
à  la  cathédrale  de  Strasbourg.  Il  parla  pendant  une  heure  sur  le  mys- 
tère de  l'Incarnation,  avec  une  ampleur,  une  aisance,  une  abondance  de 
doctrine  qui  me  charmèrent.  Ce  n'était  plus  Lacordaire,  c'était  bien 
Freppel,  jeune  encore,  mais  déployant  déjà  les  grandes  qualités  ora- 
toires qu'on  admira  plus  tard.  Faut-il  le  dire  ?  Dans  le  monde  pieux, 
habitué  à  s'édifier  de  l'attitude  contrainte  de  jeunes  jésuites,  ou  aux 
débuts  d'un  prédicateur  venu  de  loin  et  quelque  peu  gêné,  on  chu- 
chota :  c(  Quel  aplomb  pour  un  si  jeune  homme  !  » 

Nous  avons  eu  la  chance  de  retrouver  ce  premier  sermon. 
Qu'on  nous  permette  d'en  transcrire  la  fin. 

Oui,  elle  est  divine,  cette  religion  sainte  qui  enchaîne  nos  esprits 
et  captive  nos  cœurs  ;  elle  est  divine  cette  loi  de  grâce  et  d'amour  qui 
régit  nos  intelligences,  règle  nos  sentiments  et  domine  toute  notre 
activité  morale.  Jadis  elle  terrassa  Paul  sur  le  chemin  de  Damas,  elle 
courba  son  fier  génie  sous  le  poids  de  sa  puissance  ;  et  depuis,  tout  ce 
qu'il  y  a  eu  de  grand  dans  l'univers,  tout  ce  qui  a  porté  le  sceptre  de 
l'intelligence  parmi  nous,  a  proclamé  hautement  sa  majesté  royale  et  sa 
divine  origine. 

Souvenez-vous  de  ce  qu'elle  a  fait  pour  nous,  et  souvenez-vous-en 
pour  l'aimer.  Elle  nous  a  pris  aux 'saturnales  de  Rome,  au  cirque  de 
Néron;  elle  nous  a  arrachés  aux  steppes  de  la  Sarmatie,  aux  rochers 
de  Fingal,  aux  huttes  de  la  Tartarie;  elle  a  sauvé  notre  pensée  des 
illusions  d'Homère,  des  bizarres  rêveries  d'Odin  et  de  Tentâtes  ;  elle 
nous  a  placés  à  Rome,  à  Londres,  à  Paris  !  Longtemps  nous  vécûmes 
heureux  sous  la  tiare  de  son  pontife;  elle-même  a  posé  le  diadème  sur 
le  front  de  nos  rois;  elle  a  appris  à  Clovis  et  à  Charlemagne  qu'ils 
n'étaient  que  les  pères  de  leurs  peuples,  et  non  leurs  tyrans.  Au  moyen 
âge,  elle  nous  apprit  l'honneur,  elle  nous  apprit  à  lire  dans  ses  cloîtres 
et  dans  les  palais  de  ses  prélats;  elle  nous  mena  prier  sur  le  tombeau 
du  Sauveur.  A  l'école  de  ses  Thomas  et  de  ses  Albert,  nous  apprîmes 
à  raisonner;  et  c'est  alors,  ce  n'est  qu'alors  que  nous  avons  fait  ces 
pas  prodigieux  dans  la  carrière  des  arts  et  des  sciences.  Elle  a  donné 
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l'essor  au  génie  de  Newton,  elle  trace  des  limites  à  la  pensée  de  Des- 
cartes et  de  Bacon;  elle  nous  a  faits,  nous  hommes  modernes,  avec  ce 
que  nous  avons  de  bon,  de  vrai,  de  grand  !  Voilà  où  le  Christ  nous  a 
fait  arriver,  et  il  nous  assure,  il  nous  promet  encore  l'immortalité  ! 

Messieurs  et  mes  frères,  puissions-nous  nous  en  rendre  dignes  par 
nos  vertus!  Elevés  à  l'école  du  Christ,  soyons-en  les  fidèles  disciples 
et  les  fervents  imitateurs  :  c'est  là  tout  mon  souhait  ! 


Lacordaire  n'exerçait  pas  uniquement  une  influence  ora- 
toire plus  ou  moins  heureuse  sur  le  jeune  prédicateur.  Toute 
âme  sacerdotale  et  généreuse  a  délibéré,  un  jour  ou  l'autre, 
de  se  donner  complètement  au  service  de  Dieu  et  des  hommes 
par  les  vœux  de  religion.  A  la  veille  de  son  sous-diaconat, 
l'abbé  Freppel  se  sentit  travaillé  par  cette  noble  ambition. 
Le  souvenir  et  l'ascendant  du  P.  Lacordaire,  avec  lequel  il 
était  en  relations  intimes  depuis  quelque  temps,  donnèrent 
une  forme  concrète  et  une  direction  plus  précise  à  ses  pen- 
sées. Rien  de  plus  péremptoire  que  la  réponse  autographe 
que  nous  allons  citer  : 

Paris,  10  juin  1848. 
Monsieur, 

Je  ne  puis  vous  donner  un  conseil  précis  sur  votre  entrée  en  reli- 
gion, soit  parce  que  j'ignore  d'une  manière  précise  les  dispositions  de 
votre  àme,  soit  à  cause  des  obligations  plus  ou  moins  étroites  où  les 
besoins  de  Madame  votre  mère  peuvent  vous  placer.  Si  votre  directeur 
approuve  la  pensée  où  vous  êtes  de  vous  consacrer  à  Dieu  dans  la  vie 
religieuse,  comme  vous  me  le  dites  en  effet,  cela  est  d'un  grand  poids 
et  vous  permet  de  croire  qu'à  tout  le  moins  il  n'y  aura  pas  d'impru- 
dence à  essayer.  D'un  autre  côté,  si  Madame  votre  mère  peut  se  passer 
de  vous,  l'obstacle  extérieur  aura  disparu.  Dans  cette  supposition,  vous 
pourriez  achever  votre  quatrième  année  de  théologie  et  venir  passer 
quelques  jours  dans  notre  noviciat  de  Ghalais,  près  de  Grenoble,  afin 
de  voir  de  plus  près  notre  genre  de  vie.  Dans  la  supposition  contraire, 
je  crois  qu'il  faudrait  tout  simplement  vous  mettre  à  la  disposition  de 
Mgr  l'évêque  de  Grenoble,  et  vous  occuper  du  ministère  qui  vous 
serait  confié,  tout  en  ne  perdant  pas  de  vue  l'affaire  de  votre  vocation, 
et  en  poursuivant  autant  que  possible,  dans  la  Somme  de  saint  Thomas, 
le  cours  de  vos  études  théologiques.  Le  moment  venu,  il  vous  sera 
aisé  de  vous  mettre  en  rapport  avec  nous. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  les  vœux  que  je  forme  pour  votre  persé- 
vérance et  votre  bonne  direction  dans  un  dessein  si  grave. 

Fr.  Henri-Dominique  Lacordaike, 
des  Fr.  Prêch. 
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Ce  fut  le  17  juin  1848  que  le  studieux  ordinand  reçut  le 
sous-diaconat,  des  mains  de  Mgr  Raess,  dans  la  cathédrale 
de  Strasbourg.  Nous  n'avons  trouvé  aucune  trace  écrite  des 
sentiments  qui  agitèrent  son  cœur  en  ce  jour  et  des  pro- 
messes qu'il  fit  à  Dieu;  mais  d'après  ce  qui  précède  et 
d'après  les  belles  allocutions  qu'il  adressait  aux  jeunes  clercs 
en  pareille  circonstance,  on  peut  aisément  les  conjecturer. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  sa  régularité,  sa  docilité  et 
sa  charité,  qui  avaient  été  jusque-là  remarquables,  devinrent 
de  plus  en  plus  exemplaires.  Il  y  avait  peut-être  de  sa  part 
plus  de  mérite  que  chez  beaucoup  d'autres. 

Au  milieu  de  ces  graves  et  saintes  préoccupations  les  évé- 
nements politiques  devaient  lui  paraître  d'un  intérêt  secon- 
daire. 11  semble  néanmoins  qu'il  accueillit  avec  joie  la 
révolution  qui  venait  de  s'accomplir.  C'était  l'impression 
dominante  chez  le  clergé  et  les  catholiques.  La  monarchie 
bourgeoise  de  Louis-Philippe  ayait  mécontenté  les  meilleurs 
esprits  par  ses  tracasseries  mesquines  ;  la  République  pro- 
mettait à  la  religion  une  ère  de  respect  et  de  liberté.  Sur  ce 
point,  d'ailleurs,  les  idées  bien  connues  du  P.  Lacordaire 
devaient  être  naturellement  celles  d'un  ami  qui  aspirait  à 
devenir  un  disciple  et  un  fils. 

N'est-ce  pas  encore  à  l'influence  du  P.  Lacordaire  qu'il 
obéissait,  aussi  bien  qu'à  la  droiture  de  son  intelligence, 
en  embrassant  avec  ardeur  les  doctrines  ultramontaines,  à 
un  moment  où  elles  étaient  froidement  accueillies  dans  le 
grand  séminaire  de  Strasbourg,  et  où  les  quatre  articles 
de  1682  étaient  officiellement  enseignés?  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'abbé  Freppel  se  mit  à  la  tête  du  mouvement  qui  emportait  la 
jeunesse  sacerdotale  vers  Rome.  Il  était  déjà  le  défenseur 
déclaré  de  l'infaillibilité  du  Pape. 

Le  nouveau  sous-diacre  se  reposait  auprès  de  ses  parents 
des  labeurs  et  des  émotions  de  cette  quatrième  année, 
lorsqu'une  lettre  de  son  évêque  vint  donner  une  nouvelle 
orientation  à  sa  vie  et  à  son  activité.  Malgré  sa  grande  jeu- 
nesse, il  était  nommé  professeur  d'histoire  au  petit  séminaire 
de  Saint-Louis. 

{A  suivre.)  Éï.    CORNUT. 
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M.  Pédezert,  professeur  honoraire  de  théologie  à  la  Faculté 
protestante  de  Montauban,  vient  de  faire  paraître  un  livre  où 
il  prétend  étudier  le  témoignage  des  Pères,  de  façon  à  satis- 
faire à  la  fois  les  protestants  et  les  catholiques^. 

Après  avoir  cité  les  appréciations  de  bon  nombre  d'auteurs 
catholiques  et  protestants  sur  la  valeur  littéraire,  dogmatique, 
scientifique,  des  Pères  de  l'Église,  il  se  lance  dans  une  lon- 
gue étude  où  il  nous  rappelle  successivement  les  incertitudes 
qui  entourent  les  origines  et  les  dates  de  certains  de  leurs 
ouvrages,  les  contradictions  que  l'on  remarque  entre  plu- 
sieurs d'entre  eux  sur  différentes  questions,  les  erreurs  qui 
se  rencontrent  dans  leurs  livres,  erreurs  historiques,  manque 
de  critique,  opinions  philosophiques  fausses,  et  parfois  hé- 
sitations ou  môme  déviations  sur  certains  points  du  dogme 
catholique.  On  trouve  dans  cet  ouvrage,  comme  dans  un  véri- 
table réquisitoire,  le  résumé  de  tout  ce  qui  a  été  dit  pour 
affaiblir  l'autorité  des  Pères  en  matière  de  foi,  et  enlever  à 
l'Eglise  catholique  la  source  la  plus  claire  et  la  plus  féconde 
de  son  enseignement,  la  tradition  ininterrompue  depuis  les 
apôtres  jusqu'à  nous. 

Pourtant,  après  423  pages  consacrées  au  réquisitoire,  l'au- 
teur semble  pris  d'un  remords.  La  conclusion  principale  à 
laquelle  il  a  voulu  parvenir,  à  savoir,  que  les  Pères  li' ont  pas 
voulu  être  nos  juges  dans  lafoi^  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  l'être^ 
a  été  donnée.  Elle  est  de  nature  à  plaire  aux  esprits  hardis 
qui,  sincèrement  et  logiquement  partisans  du  principe  fonda- 
mental du  protestantisme,  le  libre  examen,  ne  demandent 
pas  mieux  que  de  rejeter  en  bloc  tout  ce  qui  peut  les  gêner, 

1.  Le  Témoignage  des  Pères,  par  J.  Pédezert,  professeur  honoraire  de  la 
Faculté  de  théologie  protestante  de  Montauban.  In-8,  de  448  pages.  Paris, 
librairie  Fischbacher,  1892. 
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et  ne  sont  pas  fâchés  de  ne  se  servir  des  Pères  que  dans  les 
rares  cas  où  ils  pourront  y  trouver  quelque  texte  plus  ou 
moins  obscur,  bon  à  utiliser  comme  argument  ad  homiiiem 
pour  vexer  les  théologiens  catholiques  fidèles  à  la  tradition 
et  au  principe  d'autorité. 

Et  pourtant,  M.  Pédezert  ne  s'arrête  pas  là.  Cette  conclu- 
sion toute  crue  lui  paraît  un  peu  dure;  il  ne  peut  s'en  con- 
tenter, et  il  ajoute  une  vingtaine  de  pages  sur  les  Mérites  des 
Pères  :  «  Le  sujet  est  nouveau,  je  le  sais,  nous  dit-il  (p.  424). 
J'ai  fini  mon  livre  à  la  page  précédente.  Mais  j'ai  souffert  en 
l'écrivant  de  montrer  si  souvent  les  Pères  sous  des  aspects 
défavorables  ;  je  me  suis  promis  de  ne  pas  déposer  la  plume 
avant  de  les  avoir  présentés  sous  un  jour  meilleur.  Je  me 
tiens  parole.  Ceci  est  un  appendice  plutôt  qu'une  conclusion  : 
mais  la  justice  morale  avant  l'ordre  littéraire.  »  Puis,  dans  cet 
appendice  bien  court,  il  nous  montre  très  rapidement  les  ta- 
lents des  Pères,  leurs  vertus^  leurs  sacrifices,  les  services 
qu'ils  ont  rendus,  pour  aboutir  enfin  à  cette  conclusion  peu 
en  harmonie  avec  le  principe  protestant  et  le  reste  de  l'ou- 
vrage :  «  Si  les  Pères  ne  sont  pas  nos  juges,  ils  restent  nos 
maîtres;  s'ils  ne  peuvent  pas  vider  nos  débats,  ils  peuvent 
éclairer  nos  esprits,  et  surtout  relever  nos  âmes.  Nous  les  in- 
terrogerons donc  avec  profit,  si  nous  les  interrogeons  avec 
discernement.  » 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  il  me  semble,  en  lisant  les 
dernières  pages  de  son  livre,  que  M.  Pédezert  souffre  d'être 
retenu  loin  des  Pères  par  les  préjugés  protestants;  il  vou- 
drait vivre  en  communauté  d'idées,  de  croyances,  de  senti- 
ments avec  eux,  et  malheureusement  la  doctrine  dont  il  est 
le  soutien  s'y  oppose.  Je  crois  que  M.  Pédezert  doit  être 
mal  à  l'aise  en  interrogeant  par  exemple  saint  Augustin  :  il  ne 
doit  pas  lire  sans  émotion  et  sans  tristesse  les  pages  admi- 
rables où  ce  grand  maître  a  si  éloquemment  célébré  l'unité 
de  l'Eglise,  déchirée  sacrilègement  par  le  schisme  des  dona- 
tistes,  où  il  nous  peint  avec  tant  de  cœur  cette  colombe 
sans  tache  à  laquelle  le  Sauveur  dit  :  Unica  mea^  formosa 
mea,  cette  arche  unique  hors  de  laquelle  il  n'y  a  point  de 
salut,  cette  unique  bien-aimée  à  laquelle  appartiennent  tous 
les  dons  d'en  haut.  Les  donatistes  ne  faisaient  point  partie 


LE  TEMOIGNAGE  DES  PERES  535 

de  cette  Eglise  décrite  par  Augustin,  pas  plus  que  les  mani- 
chéens, les  montanistes  et  les  autres  sectes  violemment  sé- 
parées de  l'unité  catholique;  et  nous  pensons  que  M.  Péde- 
zert  est  trop  instruit  pour  ne  pas  se  rendre  compte  que  Luther 
et  Calvin  ont  déchiré  la  robe  de  l'Église,  non  moins  que 
Donat  et  Montan  ;  plus  qu'eux  encore,  car  au  moins  les  an- 
ciens hérétiques  conservaient  les  sacrements  :  les  fondateurs 
du  protestantisme  les  ont  à  peu  près  tous  rejetés. 

M.  Pédezert  et  nombre  d'autres  doivent  se  sentir  bien 
isolés  dans  leur  libre  examen,  sans  aucun  Père  de  l'Eglise 
avec  qui  ils  puissent  penser  et  prier  à  l'unisson. 

II 

Beaucoup  d'auteurs  ont  écrit  pour  venger  la  tradition  ca- 
tholique des  attaques  protestantes  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
les  résumer  ici.  Pourtant,  puisque  l'occasion  se  présente,  je 
tâcherai  de  mettre  en  lumière  quelques  principes  qui  peu- 
vent servir  et  à  réfuter  les  objections  apportées  contre  l'au- 
torité dogmatique  des  saints  Pères,  et  à  guider  dans  le  choix 
des  textes  dont  nous  appuyons  les  thèses  catholiques.  Je 
ne  chercherai  pas  à  tout  dire,  il  faudrait  un  livre  entier. 
Melchior  Gano  a  écrit  sur  ce  sujet  tout  son  ouvrage  :  De  locis 
theologicis^  et  récemment  le  cardinal  Franzelin,  tout  un  vo- 
lume :  De  Scriptura  et  Traditione.  Nous  les  recommandons  à 
l'attention  de  M.  Pédezert  et  de  tous  ceux  qui  veulent  savoir 
exactement  quelles  sont  les  conditions  exigées  par  les  théo- 
logiens catholiques  pour  que  le  témoignage  des  Pères  cons- 
titue une  preuve  irréfragable  en  matière  de  foi. 

Réfuter  directement  chacune  des  assertions  émises  dans 
le  cours  de  l'ouvrage  de  notre  professeur  de  théologie  pro- 
testante, serait  long  et  fastidieux,  souvent  même  assez  peu 
utile.  Ce  travail  a  déjà  été  fait,  et  dans  les  théologiens 
catholiques  on  trouve,  après  chaque  thèse,  les  principales 
objections  avec  leur  solution.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  le 
reprendre  à  nouveau. 

Mais  il  est  une  autre  méthode,  moins  directe  si  l'on  veut, 
mais  plus  complète,  de  réfuter  M.  Pédezert,  et  avec  lui  tous 
les  partisans  du  libre  examen. 
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Elle  consiste  à  montrer  ce  qu'est  véritablement  l'autorité 
des  Pères,  et  spécialement  à  indiquer  la  différence  essen- 
tielle qui  existe  toujours  entre  la  manière  dont  le  catho- 
lique se  sert  de  leurs  écrits,  et  celle  dont  les  lisent  les  pro- 
testants. C'est  celle  que  je  me  propose  de  suivre. 

Cette  différence  essentielle  peut  se  résumer  en  un  mot  : 
pour  le  protestant,  un  Père  de  l'Église  est  un  homme  isolé; 
un  penseur  qui  exprime  ses  idées  personnelles,  ses  inter- 
prétations privées  du  texte  sacré,  et  qui  n'a  pas  d'autre  au- 
torité que  celle  que  peuvent  donner  à  un  penseur  le  talent 
et  la  science,  joints  à  la  sincérité. 

Pour  le  catholique,  au  contraire,  un  Père  de  l'Eglise  est 
un  écho  de  la  doctrine  de  cette  Eglise,  son  interprète  au- 
torisé et  reconnu;  de  telle  sorte  qu'en  lisant  ses  œuvres,  ce 
n'est  pas  sa  doctrine,  ses  idées  personnelles,  que  nous  cher- 
chons, mais  bien  la  doctrine  et  les  idées  de  l'Eglise. 

J'indique  cette  différence  :  le  reste  de  mon  travail  aura 
pour  but  de  la  développer  et  d'en  tirer  quelques-unes  des 
conséquences  qu'elle  renferme. 

ITI 

Pour  les  protestants,  les  Pères  ne  sont  que  des  hommes 
isolés. 

Parfois  un  grand  talent,  qui  chez  quelques-uns  va  même 
jusqu'au  génie,  des  [connaissances  étendues  et  variées,  des 
études  sérieuses  sur  la  philosophie  et  toutes  les  questions  de 
leur  temps,  des  vertus  peu  communes,  voilà  les  principaux 
titres  qui  les  recommandent. 

Les  considère-t-on  comme  historiens.,  l'antiquité,  la  pré- 
cision et  l'abondance  des  renseignements,  l'exactitude  con- 
trôlée d'ailleurs  dans  les  questions  où  nous  pouvons  le  faire, 
seront  leurs  principales  qualités,  et  c'est  d'après  elles  qu'on 
les  classera. 

Si  on  les  regarde  comme  penseurs.,  enseignant  ce  qu'ils 
croient  être  la  vérité,  la  puissance  du  génie,  l'érudition,  la 
critique  scientifique,  passeront  au  premier  rang,  et  pourront 
donner  à  leurs  opinions  une  plus  ou  moins  grande  proba- 
bilité. 
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Mais  toujours,  pour  le  protestant,  le  Père  de  l'Église  res- 
tera un  homme,  un  penseur  indépendant.  Ses  enseignements 
pourront  être  très  beaux,  très  élevés,  très  sympathiques,  il 
n'aura  néanmoins  que  l'autorité  d'un  homme  interprétant  à 
sa  manière  les  oracles  divins  contenus  dans  la  Bible;  jamais 
il  ne  pourra  chercher  à  imposer  ses  conclusions.  Qu'il 
éclaire,  qu'il  persuade  ;  que,  par  la  force  de  ses  raisons,  il 
entraîne  l'assentiment,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'il  se  garde 
d'affirmer  que  son  enseignement  est  celui  de  Jésus-Christ; 
surtout  qu'il  n'ait  jamais  l'audace  d'exiger  un  acte  de  foi  en 
sa  doctrine.  Tout  homme,  même  le  plus  ignorant,  a  le  droit 
inaliénable  de  lui  dire  :  «  Je  ne  comprends  pas  la  Bible 
comme  vous;  gardez  vos  opinions  si  vous  les  croyez  fon- 
dées; mais  pour  moi,  j'ai  ma  conscience  et  ma  raison,  et  à 
leur  lumière,  je  puis  et  je  dois  contrôler  vos  raisonne- 
ments. )) 

11  ne  servira  de  rien  de  montrer  au  vrai  protestant,  logi- 
quement fidèle  à  son  principe  fondamental,  l'accord  absolu 
entre  tous  les  Pères;  comme  le  dit  M.  Pédezert,  c'est  en  vain 
que  l'on  chercherait  à  remplacer  la  qualité  par  la  quantité. 

Quand  vous  trouveriez  une  proposition  enseignée  en  ter- 
mes identiques  par  tous  les  Pères,  depuis  les  premiers  âges 
de  l'Église,  alors  même  que  pas  une  phrase  d'un  seul  d'en- 
tre eux  n'aurait  l'air  de  contredire  leur  unanime  assertion; 
si  cette  proposition  n'est  pas  contenue  en  propres  termes 
dans  la  Bible,  tout  bon  protestant  a  le  droit  de  la  nier,  et 
même  fût-elle  dans  la  Bible,  il  pourrait  encore  l'interpréter 
suivant  ses  propres  lumières,  et  fidèle  au  principe  de  Luther 
et  de  Calvin,  il  aurait  le  droit  de  rejeter  la  doctrine  cons- 
tante des  Pères  pour  s'en  tenir  au  sens  que  son  propre  et 
libre  examen  lui  fait  découvrir. 

Sans  aucun  doute,  pour  un  esprit  pondéré,  une  telle  con- 
duite serait  pénible  :  il  en  coûterait,  je  crois,  à  plus  d'un 
protestant,  et  peut-être  tout  particulièrement  à  M.  Pédezert, 
de  se  mettre  ainsi  en  contradiction  ouverte  avec  l'unanimité 
bien  constatée  de  nos  Pères  dans  la  foi.  Pour  s'en  convaincre, 
on  n'a  qu'à  voir  avec  quel  soin  ils  cherchent  toujours  quel- 
ques textes  de  Pères  à  opposer  à  ceux  dont  les  accablent  les 
théologiens   catholiques;   s'ils  ne  peuvent  prouver  que  les 
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Pères  sont  contre  les  catholiques,  ils  voudraient  au  moins 
montrer  que  leur  doctrine  n'était  pas  unanime,  qu'ils  ont  été 
divisés  entre  eux,  et  que  par  suite  la  thèse  catholique  ne  re- 
présente qu'une  fraction  de  la  tradition  patristique. 

Mais  enfin  le  principe  est  là,  et  les  protestants  logiques  ne 
peuvent  trouver  mauvais  que  des  esprits  rigides  qui  enten- 
dent user  de  tous  leurs  droits,  profitent  de  leur  liberté  et 
arrivent  aux  conséquences  extrêmes. 

A  chacun,  la  Bible  à  la  main,  de  se  faire  sa  croyance  et 
d'interpréter  les  textes  sacrés  comme  il  croit  devoir  le  faire; 
tant  mieux  s'il  voit  comme  les  Pères;  mais  s'il  voit  ou  croit 
voir  autrement,  tant  pis;  il  a  le  droit  d'affirmer  que  tous  se 
sont  trompés;  heureux,  dans  le  for  de  sa  conscience,  d'avoir 
enfin  vu  clair  et  d'être  seul  à  posséder  ce  qui  lui  paraît  être 
la  vérité. 

L'histoire,  du  reste,  vérifie  abondamment  la  justesse  de 
nos  conclusions;  il  y  a  longtemps  déjà  que  Bossuet,  dans 
une  histoire  célèbre,  énumérait  les  variations  doctrinales 
des  protestants.  Dès  son  époque,  on  avait  peine  à  compter 
les  sectes,  tant  elles  pullulaient;  de  nos  jours,  cela  devient 
absolument  impossible;  c'est  bien  le  cas  de  dire  :  Tôt  capita^ 
tôt  sensus;  en  bonne  règle,  chaque  protestant  se  fait  son 
dogme,  et  à  lui  seul  peut  constituer  une  secte.  Ce  n'est  que 
par  une  sorte  de  hasard  ou  de  contradiction  avec  le  principe 
du  libre  examen,  qu'il  est  d'accord  avec  ses  voisins  :  les 
Credo,  les  professions  de  foi  n'ont  pas  de  sens,  puisqu'il  n'y 
a  aucune  autorité  doctrinale  pour  définir  ce  qu'il  faut  croire. 

Pour  un  protestant  pleinement  logique,  saint  Augustin  ou 
saint  Jean  Ghrysostome  n'ont  pas  plus  que  MM.  Renan  ou 
Strauss  le  droit  d'imposer  leurs  conclusions  :  la  conscience 
individuelle  garde  aussi  bien  devant  les  uns  que  devant  les 
autres  tous  ses  droits  et  toute  sa  liberté  de  critique  et  d'in- 
terprétation personnelle. 

IV 

Tout  autre  est  le  point  de  vue  catholique. 

Dans  son  Appendice,  M.  Pédezert  a  cherché  à  montrer  les 
mérites  des  Pères.  Cet  appendice  est  peu  développé,  et  pour- 
tant le  sujet  qui  y  est  traité  était  de  beaucoup  le  principal 
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parmi  tous  ceux  qu'a  touchés  notre  professeur  protestant.  Si 
les  mérites  des  Pères  ne  l'emportaient  pas  incomparablement 
sur  les  défauts  vrais  ou  prétendus  dont  M.  Pédezert  nous  a 
fait  le  tableau,  comment  expliquer  l'immense  intérêt  que, 
dans  tout  le  cours  des  siècles,  tous  les  penseurs,  tous  les 
esprits  affamés  de  vérité  ont  trouvé  dans  la  lecture  de  leurs 
écrits  ?  Le  docteur  de  Montauban  n'a  fait  qu'un  appendice  de 
ce  qui  aurait  dû  être  le  vrai  sujet  du  livre  sur  le  témoignage 
des  Pères.  Nous  allons  compléter  son  travail. 

Pour  nous,  catholiques,  un  Père  «de  l'Eglise  ne  se  présente 
pas  seul  :  il  est  l'interprète  de  la  doctrine  de  l'Eglise.  Dans 
une  mesure  plus  ou  moins  grande,  il  représente  cette  Eglise 
au  nom  de  laquelle  il  enseigne,  et  qui,  dans  ses  œuvres,  a 
reconnu  l'expression  de  ses  dogmes.  Lorsque  nous  lisons  les 
écrits  d'un  Père,  ce  que  nous  admirons,  étudions  et  suivons 
dans  son  enseignement,  ce  n'est  pas  sa  doctrine,  ses  idées, 
ses  opinions  personnelles  :  c'est  la  doctrine  de  l'Eglise,  dont 
nous  reconnaissons  en  lui  un  écho. 

Le  divin  Maître  aurait  pu  nous  confier  sa  révélation  de 
bien  des  manières  :  il  n'a  pas  pris  la  manière  protestante. 
Ses  apôtres  n'ont  pas  été  des  distributeurs  de  Bibles,  colpor- 
tant sur  toutes  les  plages  un  texte  plus  ou  moins  altéré,  pour 
le  donner  sans  explication  à  des  gens  incapables  de  le 
comprendre. 

Le  Sauveur  a-dit  à  ses  Apôtres  :  «  Allez  et  enseignez  toutes 
les  nations  ;  »  Euntes  docete  omnes  gentes,  (Math.,  xviii,  19.) 
Il  a  envoyé  des  maîtres^  des  docteurs.  Ce  sont  des  hommes 
vivants  qui  devront  instruire  les  peuples,  répandre  la  foi  sur 
la  terre,  et  la  conserver  une  fois  établie. 

11  suffît  de  lire  l'Evangile  pour  se  convaincre  que  Jésus- 
Christ  a  institué  un  Magistère  vivant.,  enseignant  par  la 
parole,  pouvant  à  chaque  instant  reprendre  ceux  qui  se 
trompent,  rectifier  les  erreurs,  trancher  les  controverses  s'il 
s'en  élève.  Les  apôtres  ont  prêché,  enseigné  par  la  parole 
vivante.  Leurs  disciples  ont  enseigné  comme  les  maîtres,  et 
aujourd'hui  encore,  après  dix-huit  siècles  écoulés,  c'est  par  la 
prédication  que  nos  évêques,  nos  prêtres,  nos  missionnaires 
propagent  l'Évangile. 

Car  ce    magistère    vivant,    enseignant,    auquel    on   peut 
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recourir  dans  toutes  les  difficultés,  ne  devait  pas  s'éteindre 
avec  les  douze  pécheurs  de  Galilée.  Le  Maître  avait  dit  à  ses 
apôtres  :  «  Enseignez...  Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consom- 
mation des  siècles.  »  Par  cette  promesse,  il  assurait  à  son 
Église  la  perpétuité,  l'indestructibilité,  l'indéfectibilité.  Tant 
qu'il  y  aura  des  hommes  sur  la  terre,  jusqu'au  jour  du  terrible 
jugement,  l'Eglise  se  perpétuera,  et  dans  cette  Eglise  il  y 
aura  un  corps  de  docteurs  vivants,  auxquels  les  fidèles 
devront  s'adresser  pour  en  recevoir  le  pain  de  la  doctrine, 
et  auprès  desquels  ils  trouveront  la  solution  de  leurs  doutes. 
Ce  corps  de  docteurs,  cette  Eglise  enseignante  :  Ecclesia 
docens^  comme  disent  nos  théologiens,  se  compose  du  Pape, 
successeur  de  Pierre,  et  des  évêques,  héritiers  du  collège 
apostolique  :  Quos  Spiritus  Sanctus  posuit  regere  Ecclesiam 
Dei.  (Act.  XX,  28.) 

De  plus,  ce  magistère  vivant  et  perpétuel  est  et  sera  tou- 
jours infaillible  :  il  a  reçu  la  garde  du  dépôt  de  la  révélation. 
A  lui  de  le  conserver,  de  l'expliquer,  de  le  préserver  de  toute 
corruption.  La  toute-puissante  assistance  du  Très-Haut  lui 
est  promise  et  le  soutiendra  dans  ce  rôle  difficile.  L'Eglise 
est  et  restera  toujours  la  colonne  ferme  et  inébranlable  : 
Columna  et  firmamentum  veritatis.  (I  Tim.,  m,  15.)  La 
vérité  qui  lui  est  confiée  ne  périra  pas  ;  Jésus-Christ  l'a 
promis,  en  disant  à  Pierre  :  Ta  es  Petrus  etsuper  hanc petram 
œdificabo  Ecclesiam  meam  :  et  portse.  inferi  non  prœvalebunt 
adversus  eam  (Math.,  xvi,  18);  «  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette 
pierre  je  bâtirai  mon  Église,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  elle.  »  L'Église  a  le  dépôt  de  la  foi  et  de 
la  doctrine  de  Jésus-Christ  :  si  cette  doctrine  venait  à  se 
perdre  ou  à  se  corrompre,  la  mission  de  l'Eglise  serait 
manquée,  les  portes  de  l'enfer  auraient  prévalu  contre  elle  : 
la  promesse  du  Fils  de  Dieu  serait  vaine. 

On  pourrait  multiplier  les  textes  pour  prouver  cette  infailli- 
bilité perpétuelle  de  l'Église  ;  on  pourrait  les  développer  et 
montrer  qu'ils  ont  bien  été  entendus  dans  ce  sens  par  toute 
l'antiquité  chrétienne  ;  mais  ce  n'est  pas  mon  but  :  il  me 
suffit  d'avoir  rappelé  brièvement  l'un  des  points  fondamen- 
taux de  la  doctrine  catholique.  En  l'ayant  devant  les  yeux, 
il  sera  facile  d'en  tirer  les  conséquences  auxquelles  je  veux 
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arriver,  par  rapport  à  l'autorité  des  Pères  en  matière  de 
foi. 

Un  mot  seulement  pour  compléter  ces  indications.  Cette 
Église,  composée  d'hommes  vivants,  ayant  à  sa  tête  un  corps 
de  docteurs  que  nous  pouvons  consulter,  est  perpétuellement 
infaillible.  En  chaque  siècle,  à  chaque  époque,  elle  jouit  des 
mêmes  privilèges  :  les  promesses  du  Christ  sont  en  effet 
perpétuelles  et  ne  souffrent  pas  d'interruption  dans  leur 
accomplissement.  L'Eglise  enseignante  est  aussi  infaillible 
aujourd'hui  qu'au  premier  siècle,  et  à  chaque  époque  elle  l'a 
été  comme  aujourd'hui.  Jésus-Christ  n'a  pas  dit  :  Au  premier 
et  au  dix-neuvième  siècle,  les  portes  de  Penfer  ne  prévau- 
dront pas;  pourtant,  aux  douzième,  treizième,  quatorzième 
siècles,  j'abandonnerai  mon  œuvre  pour  la  reprendre  plus 
tard  ;  mais  bien  :  Jamais,  à  aucune  époque,  les  assauts  de 
l'erreur  ne  triompheront.  N'en  déplaise  aux  docteurs  du 
protestantisme,  l'Eglise  est  et  a  toujours  été  infaillible.  C'est 
en  vain  que  quelques-uns  d'entre  eux  reconnaissent  la  pureté 
de  la  foi  dans  les  premiers  siècles,  en  cherchant  à  prouver 
que  cette  foi  a  été  corrompue  plus  tard.  Ou  les  promesses  de 
Jésus-Chrisl  ne  signifient  rien,  ou  bien  les  catholiques  ont 
raison  de  dire  que  toujours  et  à  chaque  siècle  l'infaillibilité 
de  l'Église  est  restée  la  môme. 

Si  donc  nous  avons  un  moyen  de  savoir  d'une  façon 
certaine  quelle  a  été  la  foi  d'un  siècle,  nous  savons  par  le  fait 
même  quelle  est  la  vérité.  Quand  des  témoignages  clairs  et 
authentiques  nous  montrent  l'Église  d'une  époque  en  pos- 
session d'un  dogme,  il  est  de  peu  d'utilité,  au  moins  au  point 
de  vue  pratique,  de  scruter  les  témoignages  des  autres 
époques  ;  nous  avons  le  droit,  sans  crainte  de  nous  tromper, 
d'affirmer  qu'ils  concordent  avec  la  vérité  que  nous  pos- 
sédons. 

Ainsi,  chaque  fois  qu'un  concile  œcuménique  se  sera  réuni 
et  aura  solennellement  affirmé  la  foi  de  l'Église,  nous  n'avons 
pas  à  craindre  que  les  documents  antérieurs  puissent  donner 
un  démenti  à  son  assertion.  De  même,  lorsque  le  Pontife 
romain,  parlant  ex  cathedra^  a  défini  un  point  de  la  révé- 
lation, nul  danger  que  l'étude  sérieuse  des  monuments  de 
la  tradition  puisse  jamais  le  convaincre  d'erreur.  La  vérité 
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est  une,  elle  est  la  même  dans  tous  les  temps  ;  un  moyen 
infaillible  nous  la  fait  connaître  :  il  serait  pour  le  moins 
puéril  de  s'imaginer  qu'un  autre  moyen  également  infaillible 
la  détruira. 

V 

Mais  les  conciles  n'ont  pas  tout  défini  :  les  pontifes  romains 
n'ont  pas  sur  toute  matière  promulgué  des  constitutions 
ex  cathedra. 

Les  conciles  ne  sont  pas  strictement  nécessaires  à  la  vie 
de  l'Église,  à  moins  qu'on  veuille  soutenir  que,  durant  les 
trois  premiers  siècles,  jusqu'à  Constantin  et  au  concile  de 
Nicée,  l'Église  ait  été  dans  un  sommeil  et  un  assoupissement 
voisins  de  la  mort.  Ils  sont  un  moyen  extraordinaire  pour 
affirmer  plus  solennellement  la  vérité  lorsqu'elle  est  attaquée 
par  des  ennemis  plus  redoutables.  Du  reste,  ils  se  contentent 
en  général  de  condamner  les  erreurs  présentes,  en  opposant 
à  ces  erreurs  les  vérités  nécessaires  pour  les  détruire. 

De  même,  les  papes  ne  prennent  pas  à  chaque  instant  la 
plume  pour  définir  les  dogmes. 

L'enseignement  ordinaire  de  la  foi  se  fait  d'une  autre 
manière  :  les  pasteurs,  dispersés  chacun  dans  leur  diocèse, 
enseignent  ou  font  enseigner  sous  leur  autorité.  Leur 
ensemble  est  infaillible,  et  toutes  les  fois  que  l'unanimité  de 
ces  docteurs,  d'accord  avec  leur  chef,  le  Pontife  romain, 
impose  une  doctrine  à  la  conscience  de  leurs  peuples,  nous 
n'avons  pas  à  craindre  que  l'erreur  puisse  trouver  place 
dans  leur  prédication. 

Malheureusement,  chacun  d'entre  eux  pris  séparément  n'est 
pas  infaillible.  Quelques-uns,  par  faiblesse  humaine,  pour- 
ront prendre  leurs  propres  idées  pour  la  vérité;  il  arrivera 
même  que  des  docteurs  de  mensonge  se  mêleront  à  leurs 
rangs.  L'Apôtre  nous  en  a  prévenus  :  il  y  aura  des  schismes 
et  des  hérésies,  et  le  Maître  lui-même  nous  avait  annoncé 
qu'avec  le  bon  grain  croîtrait  l'ivraie,  et  que  des  loups  rapaces 
couverts  de  la  peau  des  brebis  chercheraient  à  dévorer  les 
âmes. 

Nous  devons  donc  nous  attendre  à  ce  que  des  déchirements 
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se  produisent  au  sein  de  l'Eglise,  à  ce  que  des  hommes  per- 
vers se  lèvent  et  enseignent  l'erreur,  battant  en  brèche  une 
partie  plus  ou  moins  considérable  des  vérités  révélées. 
L'Eglise  n'aura  pas  à  lutter  seulement  contre  des  ennemis 
extérieurs  :  dans  son  sein  même  des  enfants  dénaturés  lui 
feront  une  guerre  acharnée. 

Des  hérésies  surgiront;  des  hommes  hardis,  doués  parfois 
d'un  grand  talent,  attaqueront  les  dogmes;  ils  séduiront  un 
grand  nombre  d'âmes  simples  ;  quelques  évoques  se  join- 
dront à  eux,  et  les  méchants  faisant  beaucoup  plus  de  bruit 
que  les  bons,  les  clameurs  des  hérétiques  pourront  parfois 
couvrir  la  voix  des  fidèles  et  donner  à  croire  que  tout  est  en 
désordre. 

Ce  que  nous  venons  d'indiquer  s'est  produit  plus  ou  moins 
à  toutes  les  époques. 

Que  faire  alors,  et  comment  entendre  la  voix  du  magistère 
infaillible?  Gomment  surtout  interroger  les  siècles  passés? 
Les  docteurs  sont  morts;  bien  peu  parmi  eux  ont  laissé  des 
écrits  attestant  leur  foi. 

Sans  doute,  quand  une  erreur  nouvelle  fait  son  apparition, 
on  pourrait  convoquer  un  concile  œcuménique  ;  mais  qui  ne 
sait  combien  cela  est  difficile.  On  pourrait  encore  interroger 
le  Vicaire  de  Jésus-Christ;  nous  le  faisons,  et  sa  parole,  alors 
même  qu'il  ne  la  revêt  pas  de  toutes  les  conditions  de  so- 
lennité auxquelles  nous  reconnaissons  sans  hésitation  pos- 
sible qu'il  a  parlé  ex  cathedra,  comme  Docteur  infaillible,  sa 
parole,  dis-je,  même  transmise  d'une  manière  plus  simple, 
nous  est  un  guide  sûr. 

Mais  l'ordre  providentiel  établi  par  la  volonté  de  Dieu 
demande  que  Je  Pape  lui-même  interroge  la  tradition.  L'Es- 
prit-Saint ne  lui  révèle  pas  directement  les  dogmes  à  définir  : 
il  faut  que  par  une  étude  humaine,  étude  où  le  secours  d'en 
haut  le  soutiendra,  le  guidera,  l'assistera,  mais  enfin  par 
une  étude  humaine,  il  cherche  dans  le  passé  la  foi  de  l'Eglise 
et  relie  son  enseignement  à  celui  des  docteurs  qui  l'ont 
précédé. 

Les  conciles  ont  toujours  suivi  la  même  marche;  comme 
le  premier  concile  de  Jérusalem,  dont  nous  parlent  les  Actes 
des  apôtres,   ils  font   des   enquêtes  :  facta  est  conquisitio 
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magna;  ils  scrutent  les  Ecritures  ;  de  plus,  ils  compulsent  les 
écrits  des  docteurs,  et  l'on  peut  se  convaincre,  par  les  Acta 
conciliorum  qui  nous  restent,  que  leur  principale  préoccu- 
pation a  toujours  été  de  perpétuer  la  tradition,  de  conserver 
le  dépôt  de  la  foi,  de  redire  avec  autorité,  en  déclarant  d'une 
façon  nette  et  précise  le  sens  des  termes,  la  doctrine  ensei- 
gnée dès  le  commencement  et  contenue  dans  les  ouvrages  des 
docteurs.  Sicut  docuerunt  Patres,  secundam  sanctos  Patres  ; 
telles  sont  les  formules  dont  ils  se  servent  sans  cesse. 

Nous  sommes  ainsi  toujours  plus  ou  moins  directement 
ramenés  à  interroger  les  monuments  de  la  tradition  :  décrets 
et  constitutions  apostoliques  des  souverains  pontifes,  canons 
et  définitions  des  conciles,  et,  c'est  là  que  nous  voulons  en 
venir  :  écrits  des  Pères  de  l'Eglise.  Car  c'est  dans  les  œuvres 
des  Pères  que  sont  consignés  et  développés  avec  le  plus 
d'ampleur  les  divins  enseignements  qui,  sortis  des  lèvres 
du  Verbe  incarné,  sont  descendus  jusqu'à  nous. 

VI 

Quelle  est  donc  l'autorité  doctrinale  des  écrits  des  Pères, 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  comment  en  écoutant  les  Pères  pou- 
vons-nous être  sûrs  d'entendre  la  voix  de  l'Église? 

La  réponse  est  bien  simple. 

Quand  un  orateur,  appartenant  à  un  corps  ou  à  un  groupe, 
prononce  un  discours,  on  peut  se  demander  s'il  parle  en  son 
propre  nom  en  n'engageant  que  lui  seul,  ou  si  au  contraire 
il  parle  au  nom  de  tout  le  corps  dont  il  fait  partie.  Dans  le 
premier  cas,  son  discours  peut  avoir  une  certaine  valeur; 
on  en  étudiera  les  arguments,  on  les  discutera,  mais  quelle 
que  soit  la  conclusion  à  laquelle  on  s'arrête,  on  n'aura  pas  le 
droit  de  rendre  le  corps  entier  responsable  des  paroles  de 
l'un  de  ses  membres  exprimant  isolément  ses  idées  person- 
nelles. Tout  différent  est  le  second  cas.  Gomment  les  dis- 
tinguer l'un  de  l'autre?  Ce  ne  sera  pas  toujours  très  facile, 
mais  souvent  les  circonstances  parleront  d'elles-mêmes,  et 
nous  montreront  dans  le  discours  d'un  orateur  le  manifeste 
du  corps  auquel  il  appartient.  Ou  bien,  en  effet,  lui  même 
nous  déclarera,  sans  que  personne  le  contredise,  qu'il  est 
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l'interprète  autorisé  de  son  groupe;  ou  encore  ce  groupe,  soit 
par  d'unanimes  applaudissements,  soit  par  la  voix  de  ses 
chefs,  nous  dira  que  la  doctrine  exprimée  par  l'orateur  est 
bien  la  sienne.  Dans  ce  cas,  il  nous  deviendra  inutile,  pour 
apprendre  quels  sont  les  intentions,  les  doctrines,  les  sen- 
timents du  corps  entier,  d'interroger  séparément  chacun  de 
ses  membres.  Le  discours  prononcé  nous  suffit;  à  lui  seul  il 
satisfait  à  tous  nos  désirs;  en  le  lisant  et  le  méditant  nous 
savons  tout  ce  que  nous  avons  besoin  de  connaître. 

Proportion  gardée,  il  en  est  de  même  dans  l'Église. 

A  chaque  époque  elle  a  eu  des  docteurs  en  qui  s'est  ré- 
sumé son  enseignement,  qu'elle  a  publiquement  et  solennel- 
lement applaudis  et  approuvés,  en  qui  elle  a  reconnu  sa 
doctrine  et  qu'elle  nous  désigne  comme  les  interprètes  au- 
torisés de  ses  sentiments.  Elle  a  reçu  leurs  œuvres,  et,  en 
nous  les  donnant,  elle  nous  dit  :  Voilà  ma  doctrine. 

Vous  ne  pouvez  pas  interroger  tous  les  pasteurs  de  chaque 
siècle,  et  cela  vous  fût-il  possible,  ce  serait  un  travail  inutile; 
ceux-ci  peuvent  vous  suffire.  En  les  entendant,  vous  enten- 
dez tous  les  autres  ;  et  même,  si  par  hasard  vous  remarquiez 
dans  le  langage  des  autres  quelque  divergence,  vous  auriez 
tort  de  vous  laisser  troubler,  car  ce  sont  ceux  que  je  vous 
présente  qui  reproduisent  le  mieux  les  divines  leçons  du 
Fils  de  Dieu. 

Ces  interprètes  autorisés  de  la  tradition,  ces  hommes  en 
qui  se  personnifie  l'enseignement  de  l'Église,  ce  sont  préci- 
sément les  Pères  de  l'Église. 

Quelques  exemples  feront  mieux  saisir  ma  pensée. 

Au  troisième  siècle,  Arius  s'élève  dans  Alexandrie  et 
dogmatise  contre  la  divinité  du  Verbe;  ses  arguments  sont 
spécieux;  il  entraîne  des  foules  après  lui;  des  prêtres  et  des 
évêques  acceptent  ses  erreurs,  soit  dans  toute  leur  crudité, 
soit  en  les  mitigeant;  TÉglise  est  troublée,  des  schismes  se 
produisent.  Mais  à  l'homme  néfaste  la  divine  Providence 
oppose  un  indomptable  athlète.  Saint  Athanase  entre  en  lutte 
contre  l'erreur.  Déjà  au  concile  de  Nicée,  encore  simple 
diacre,  il  se  fait  remarquer  par  la  sûreté  et  la  profondeur  de 
sa  doctrine  ;  puis,  promu  au  siège  patriarcal  d'Alexandrie,  il 
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combat  sans  trêve  ni  relâche  le  démon  de  l'hérésie  ;  durant 
trente-cinq  ans  il  sera  calomnié,  persécuté,  chassé  par  les 
hérétiques;  sans  défaillance  il  soutiendra  le  courage  des 
fidèles,  enseignant  hautement  la  vérité  sans  la  laisser  jamais 
amoindrir. 

Ce  n'est  pas  tout;  il  y  a  dans  l'ensemble  de  sa  vie  et  de 
ses  luttes  un  caractère  que  je  prie  le  lecteur  de  bien  re- 
marquer. 

Athanase  n'est  jamais  seul. 

Autour  de  lui  se  groupent  les  évêques  du  patriarcat 
d'Egypte  ;  les  catholiques  des  autres  régions  l'acclament  et 
le  regardent  comme  le  grand  défenseur  de  la  foi  ;  contre 
toutes  les  persécutions  et  les  calomnies  les  pontifes  romains 
le  défendent  ;  les  conciles  qui  le  suivent  se  réclament  de  son 
autorité  ;  les  docteurs  le  citent,  et  son  témoignage  suffit  à 
leurs  yeux  pour  établir  la  véritable  doctrine.  Ceux  qui  sont 
ouvertement  en  communion  avec  lui  sont  traités  comme  de 
bons  catholiques  ;  ceux  au  contraire  qui  se  séparent  de  lui 
sont  rejetés  ou  excitent  d'invincibles  défiances.  Il  peut  dire 
hardiment  :  «  Qui  est  avec  moi  est  avec  l'Eglise  ;  qui  est  contre 
moi  se  sépare  du  Christ  ;  et  ceux  qui  n'osent  se  déclarer 
ouvertement  en  ma  faveur  sont  bien  tièdes  et  bien  suspects 
dans  leur  foi.  »  Athanase  a  sa  part  dans  le  rôle  prédit  au  Sau- 
veur par  le  saint  vieillard  Siméon  :  il  est  sigiium  cui  continu- 
dicetur...  ut  revelentur  ex  multis  cordibus  cogitationes. 
(Luc,  II,  34.)  Le  nom  d'Athanase  suffit  à  séparer  les  vrais  et 
fidèles  catholiques  des  autres. 

N'avons-nous  pas  raison  de  dire,  et  M.  Pédezert  pourrait-il 
nier  que  saint  Athanase  représente  vraiment  et  en  quelque 
sorte  personnifie  l'Eglise  de  son  époque  ?  Pour  savoir  ce  que 
pensait  et  enseignait  cette  Eglise,  aurons-nous  besoin  de 
recourir  à  d'autres  qu'à  lui  ?  Ne  nous  suffîra-t-il  pas  d'ouvrir 
ses  écrits,  et  surtout  ses  professions  de  foi,  pour  dire  :  Voilà 
ce  que,  contre  l'hérésie  d'Arius,  soutenait  l'Église  de  Jésus- 
Christ. 

Autre  exemple  :  Nestorius  nie  l'union  hypostatique  du 
Verbe  avec  la  nature  humaine  ;  il  multiplie  les  personnes  en 
Jésus-Christ,  et  précurseur  des  Renan  et  de  nos  autres  in- 
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crédules,  ne  veut  voir  dans  le  Fils  de  Marie  qu'un  homme 
comme  nous,  uni  seulement  d'une  façon  un  peu  plus  intime 
à  la  divinité.  Saint  Cyrille  d'Alexandrie  se  dresse  contre  lui. 
Ses  Anathèmes  contre  Nestorius  sont  ratifiés  par  le  concile 
d'Éphèse.  Ses  lettres,  ses  traités  sont  approuvés  et  deviennent 
des  monuments  de  la  tradition  ;  ses  formules  sont  adoptées 
par  les  conciles  et  par  l'enseignement  de  l'Eglise.  En  écou- 
tant Cyrille,  n'entendons-nous  qu'un  homme  isolé,  séparé 
des  autres  et  n'exprimant  qu'en  son  propre  nom  des  idées 
personnelles  ?  N'avons-nous  pas  le  droit,  au  contraire,  de 
saluer  en  lui  le  représentant  de  toute  l'Église,  et  de  recon- 
naître dans  ses  œuvres  le  fidèle  écho  des  infaillibles  ensei- 
gnements de  l'Epouse  du  Christ? 

Il  en  est  de  même  dans  l'Occident  pour  saint  Augustin. 

Les  hérésies  se  multiplient  :  les  manichéens,  les  donatistes, 
les  ariens  disputent  à  l'Église  l'âme  de  ses  enfants  ;  plus  tard, 
Pelage  et  Célestius  nient  le  péché  originel  et  rejettent  la 
grâce  de  Jésus-Christ.  Contre  toutes  ces  erreurs  Dieu  donne 
à  son  Église  un  admirable  défenseur.  Augustin  tiendra  tète 
à  tous  ces  monstres  d'hérésie.  Sa  vie  entière  depuis  sa  con 
version  se  passera  à  lutter  contre  eux  et  à  prémunir  les  fidèles 
contre  leurs  sophismes.  Par  le  fait  des  circonstances  troublées 
où  il  a  vécu,  de  la  multitude  et  de  la  variété  des  erreurs  qui 
pullulaient  autour  de  lui,  et  de  la  nécessité  d'une  incessante 
polémique  contre  toutes  à  la  fois,  le  grand  évéque  d'Hippone 
est  le  docteur  le  plus  universel  :  on  trouve  dans  ses  écrits 
toutes  les  matières  théologiques.  La  Trinité,  l'Incarnation, 
la  Rédemption,  la  grâce,  les  sacrements,  l'unité  de  l'Église 
ont  eu  tour  à  tour  en  lui  le  plus  brillant  de  leurs  interprètes. 

Mais  pour  lui,  comme  pour  saint  Athanase  et  saint  Cyrille, 
je  ne  crains  pas  de  le  répéter,  remarquons-le  bien  :  en  l'en- 
tendant, ce  n'est  pas  un  docteur  privé,  un  penseur  isolé,  que 
nous  entendons.  Dans  un  bon  nombre  au  moins  de  ses 
écrits,  ce  ne  sont  pas  ses  considérations  personnelles  qu'il 
nous  expose,  en  les  livrant  à  notre  libre  appréciation.  Ce  qu'il 
nous  enseigne,  c'est  la  foi  de  l'Église,  si  bien  que  ses  adver- 
saires ne  sont  pas  pour  lui  des  frères  qui  à  son  avis  se  trom- 
pent en   interprétant  à  leur  manière  les  divines  Écritures, 
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mais  qui,  après  tout,  en  ont  le  droit,  et  qu'il  n'a  pas  le  pou- 
voir de  condamner  ;  ce  sont  des  hérétiques  qu'il  chasse  de  la 
communion  ecclésiastique,  et  contre  lesquels  il  réclame  les 
foudres  des  conciles  et  des  papes. 

Non  se'ulement  Augustin  croit  et  affirme  que  sa  doctrine 
est  celle  qui  a  été  confiée  par  Dieu  à  la  garde  de  l'Église  ; 
mais  cette  Eglise  le  croit  avec  lui;  cette  Eglise  approuve  son 
enseignement,  et  le  reconnaît  pour  le  sien. 

Les  conciles  d'Afrique,  même  ceux  qui  ne  se  tiennent  pas 
dans  sa  province,  veulent  compter  Augustin  dans  leur  sein  ; 
les  évéques  le  chargent  officiellement  de  discuter  en  leur 
nom  avec  les  hérétiques,  de  les  démasquer  et  de  les  con- 
fondre; ils  lui  demandent  de  rédiger  par  écrit  ses  réfutations; 
ils  font  copier  ses  ouvrages  et  les  répandent  partout.  Non 
seulement  d'Afrique,  mais  du  monde  entier,  on  lui  écrit  pour 
avoir  son  avis  ;  le  successeur  de  saint  Ambroise  sur  le  siège 
de  Milan  l'interroge  sur  la  grâce,  et  la  lettre  à  Simplicien 
devient  l'un  des  plus  importants  documents  de  la  tradition 
sur  la  question  si  ardue  de  la  prédestination  ;  des  Gaules, 
saint  Prosper  et  saint  Hilaire  lui  demandent  de  réfuter  les 
semi-pélagiens  ;  les  papes  le  chargent  de  dissiper  les  nuages 
amoncelés  par  les  hérétiques.  Je  ne  puis  ici  développer  davan- 
tage ce  sujet,  mais  on  peut  voir,  dans  la  volumineuse  corres- 
pondance de  saint  Augustin,  à  combien  de  demandes  de  ce 
genre  il  eut  à  répondre  :  le  temps  ne  lui  suffisait  pas. 

Puis,  après  sa  mort,  les  conciles  s'inspirent  de  ses  œuvres 
et  font  profession  de  suivre  sa  doctrine  ;  les  papes  inter- 
viennent pour  soutenir  et  approuver  ses  enseignements  :  on 
n'a  pour  s'en  convaincre  qu'à  lire  la  célèbre  lettre  du  pape 
Gélestin:  ad  Gallos.  Enfin  ses  formules  servent  à  définir  les 
dogmes  ;  les  canons  dogmatiques  des  conciles  œcuméniques 
sont  souvent  conçus  dans  les  termes  exacts  qu'avait  employés 
le  grand  docteur. 

Vraiment,  n'avons-nous  pas  le  droit  d'affirmer  que  la  foi 
d'Augustin  est  la  foi  de  l'Eglise  ? 

Ces  exemples  pris  parmi  les  Pères  les  plus  célèbres  peu- 
vent nous  suffire  ;  il  serait  aisé  pourtant  de  les  multiplier, 
car  la  conduite  de  l'Eglise  a  toujours  été  la  même.  Dans  tous 
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les  temps  on  a  toujours  distingué  entre  les  théologiens  que 
l'Eglise  reconnaît  pour  siens,  et  ceux  dont  elle  se  défie. 

La  longue  liste  des  docteurs  de  l'Église  pourrait  être  citée 
tout  entière  :  elle  ne  ferait  que  confirmer  notre  assertion. 
Si  saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  François  de  Sales, 
saint  Alphonse  de  Liguori,  nous  inspirent  une  confiance 
toute  spéciale,  c'est  précisément  parce  que  l'Eglise  les  a 
reconnus  comme  fidèles  interprètes  de  sa  doctrine  :  c'est 
à  cette  approbation  authentique  qu'ils  doivent  leur  autorité. 
En  lisant  leurs  œuvres,  ce  ne  sont  pas  seulement  leurs  spé- 
culations personnelles  que  nous  entendons  ;  l'Église  s'en 
est  portée  garant  :  c'est  sa  propre  doctrine  que  nous  appre- 
nons. 

Les  Pères  ne  sont  donc  pas,  comme  le  voudraient  les  pro- 
testants, des  penseurs  isolés,  des  docteurs  plus  ou  moins 
habiles,  mais  n'ayant  que  l'autorité  que  donnent  un  grand 
savoir  et  une  puissante  intelligence  :  ils  sont  avant  tout  les 
hommes  de  l'Église,  les  interprètes  et  les  défenseurs  auto- 
risés de  sa  doctrine,  et  c'est  à  ce  titre  surtout  que  nous  les 
écoutons  avec  le  plus  profond  respect. 

VII 

S'il  restait  encore  quelque  doute,  je  me  permettrais  d'in- 
sister en  faisant  la  contre-partie  de  la  preuve  que  j'ai 
apportée,  et  en  montrant  que  rien  ne  peut  remplacer  l'appro- 
bation de  l'Eglise  pour  conférer  à  un  écrivain  ecclésiastique 
l'autorité  que  nous  reconnaissons  aux  saints  Pères. 

Toutes  les  autres  qualités  servent,  sans  aucun  doute  ;  et 
même,  sans  elles,  il  est  bien  probable  qu'un  certain  nombre 
de  Pères  seraient  restés  dans  l'obscurité,  comme  tant  d'écri- 
vains dont  les  œuvres  et  môme  les  noms  ne  sont  pas  par- 
venus jusqu'à  nous;  mais  enfin,  prises  seules,  elles  seraient 
de  peu  de  poids. 

Les  faits  bien  connus  de  l'histoire  ecclésiastique  nous  le 
prouvent. 

Arius  est  aussi  ancien  que  saint  Athanase,  et  aussi  rap- 
proché de  la  source  de  la  tradition  ;  et  pourtant  je  ne  crois 
pas  que  personne,  parmi  les  amis  ou  élèves  de  M.  Pédezert, 
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veuille  jamais,  sous  prétexte  de  son  antiquité,  le  compter  au 
nombre  des  Pères  de  l'Eglise. 

Sans  aller  chercher  parmi  les  hérétiques  déclarés,  odieux 
à  tout  chrétien,  et  qui  sont  rejetés  en  bloc,  nous  avons 
d'autres  exemples  célèbres.  Eusèbe  de  Césarée,  le  Père  de 
l'histoire  ecclésiastique,  est  le  contemporain  d'un  bon  nombre 
de  Pères  ;  il  avait  pour  lui  une  immense  érudition,  qui  certes 
îious  a  rendu  de  grands  services.  Et  pourtant,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  Trinité,  de  la  divinité  du  Verbe,  jamais  son  témoi- 
gnage n'a  été  reçu  sans  réserve  :  il  eut  le  malheur  de  ne  pas 
s'attacher  pleinement  et  ouvertement  à  la  doctrine  de  l'Eglise  ; 
il  chercha  des  compromis  entre  l'erreur  et  la  vérité.  On  croit 
qu'il  a  été  semi-arien  ;  sa  foi  est  restée  au  moins  douteuse. 
En  l'écoutant  sur  les  matières  où  il  est  suspect,  ce  n'est  pas 
l'Eglise  que  nous  entendons;  nous  ne  pouvons  nous  fier  à 
sa  parole. 

Un  autre  exemple  célèbre  est  celui  de  Tertullien.  Génie 
hardi,  écrivain  puissant,  malgré  son  style  incorrect,  il  eut  le 
tort,  après  avoir  été  une  des  gloires  de  l'Église,  de  se  séparer 
d'elle.  Dans  ses  œuvres  il  y  a  deux  parts,  non  pas  au  point 
de  vue  littéraire,  mais  au  point  de  vue  doctrinal  ;  les  livres 
qu'il  a  écrits  étant  catholique  et  pour  la  défense  de  la 
vérité,  nous  les  recevons  et  ils  sont  pour  nous  une  autorité  ; 
le  témoignage  de  ses  contemporains  nous  garantit  leur 
orthodoxie  :  ils  expriment  la  doctrine  de  l'Eglise  ;  mais  ceux 
qu'il  a  composés  après  sa  chute  nous  sont  suspects  :  nous 
ne  les  reconnaissons  plus,  et  si  on  nous  les  objecte,  nous  ne 
craindrons  pas  de  répondre  avec  saint  Augustin  :  «  Il  n'était 
plus  de  l'Église  ;  »  Hominem  Ecclesias  non  esse. 

On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Celui  d'Origène  est 
assez  illustre. 

A  toutes  les  époques  il  en  a  été  de  même.  Ce  n'est  pas  le 
talent  qui  a  manqué  aux  hérétiques;  mais  en  eux,  l'Église 
infaillible,  loin  de  reconnaître  la  vérité  dont  elle  aie  dépôt, 
n'a  vu  que  des  ennemis  de  la  foi. 

Si  l'on  désirait  quelques  exemples  récents,  nous  pourrions 
montrer,  dans  les  œuvres  d'un  de  nos  plus  illustres  écrivains, 
le  même  partage  que  dans  celles  de  Tertullien.  Notre  grand 
Bossuet  a   bien  mérité    de    l'Église   par  beaucoup   de   ses 
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ouvrages,  et  pourtant  il  en  est  un  que  les  catholiques  ne 
peuvent  approuver.  La  Defensio  Cleri  gallicani  a  beau  se 
couvrir  d'un  nom  vénéré,  nous  ne  la  reconnaîtrons  jamais 
pour  l'expression  de  la  tradition. 

VIII 

L'approbation  de  l'Église  est  donc  la  source  principale  de 
l'autorité  des  Pères.  Elle  en  est  aussi  la  mesure.  C'est  la 
confiance  plus  ou  moins  grande  que  l'Église  a  eue  en  eux 
qui  les  distingue  des  autres  écrivains,  et  c'est  elle  aussi  qui 
classe  leurs  écrits. 

Si,  en  effet,  à  l'inverse  des  protestants,  nous  cherchons 
dans  leurs  œuvres,  non  pas  leurs  idées  personnelles,  plus  ou 
moins  élégamment  présentées,  mais  bien  l'expression  de  la 
doctrine  traditionnelle,  il  est  clair  qu'entre  les  divers  doc- 
teurs, et  même  entre  les  divers  ouvrages  d'un  même  docteur, 
il  pourra  exister  de  profondes  différences  au  point  de  vue 
de  l'autorité  doctrinale. 

Sans  prétendre  les  signaler  toutes,  et  surtout  sans  cher- 
cher à  établir  une  échelle  graduée  exacte,  où  l'on  puisse 
mesurer  le  degré  de  confiance  que  doit  nous  inspirer 
chacune  de  leurs  œuvres,  je  vais  rappeler  brièvement 
quelques  principes  qui  peuvent  guider  dans  le  choix  des 
textes. 

Parfois,  une  page  de  peu  d'étendue,  sans  prétention  litté- 
raire, sera  d'un  prix  incomparable. 

Par  exemple,  saint  Cyrille  d'Alexandrie  a  résumé  sa  doc- 
trinecontre  Nestorîus,  dans  dou  ze  propositions  très  brèves, 
connues  sous  le  nom  d'Anathèmes;  puis,  pour  les  défendre 
contre  certaines  attaques  et  certaines  interprétations  qui  en 
auraient  dénaturé  le  sens,  il  a  composé  deux  Défenses  adres- 
sées, l'une,  ad  Theodorum  Cyrensem  ;  l'autre,  ad  Orientales. 
Ces  deux  exposés  sont  eux-mêmes  très  courts,  mais  qui  niera 
qu'ilsaientune  valeur  exceptionnelle  ?  Les  Anathèmes  de  saint 
Cyrille  ont  été  reçus  par  le  concile  d'Éphèse  et  sont  deve- 
nus des  canons  dogmatiques;  mais  le  concile  ne  les  a  cer- 
tainement pas  admis   dans   un   sens    différent  de    celui   de 
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Cyrille;  et  par  suite,  si  pour  quelqu'une  des  expressions 
qu'ils  renferment  un  doute  venait  à  surgir,  il  semble  bien 
clair  qu'en  en  lisant  la  solution  dans  l'un  des  exposés  de 
Cyrille,  nous  serions  sûrs  d'avoir  la  vraie  pensée  du  concile, 
et  par  conséquent  la  vraie  doctrine  de  l'Eglise. 

Grâce  à  l'intervention  de  l'autorité  de  l'Église,  il  peut  ar- 
river qu'une  page  attribuée  à  un  Père  conserve  toute  sa  va- 
leur, alors  même  que  des  doutes  s'élèveraient  entre  les 
savants  par  rapport  à  son  auteur.  Je  n'en  citerai  qu'un  exem- 
ple. Nous  avons  dans  notre  Bréviaire  et  nous  devons  à  cer- 
tains jours  réciter  le  Symbole  qui  commence  par  le  mot  : 
Quicumque^  et  qui  est  universellement  connu  sous  le  nom  de 
Credo  de  saint  Athanase.  Les  historiens  ont  eu  à  son  sujet  de 
graves  débats  :  les  uns  prétendent  que  le  grand  évêque 
d'Alexandrie  en  est  véritablement  l'auteur;  d'autres,  pour  di- 
verses raisons  qu'il  serait  inutile  d'énumèrer  ici,  croient 
qu'il  n'a  été  composé  que  plus  tard.  Je  n'ai  pas  la  prétention 
de  trancher  la  controverse,  mais  je  ne  puis  m'empecher  de  re- 
marquer que  pour  grand  que  l'on  puisse  trouver  l'intérêt 
historique  qui  s'attache  à  cette  question,  cet  intérêt  est  se- 
condaire au  point  de  vue  dogmatique.  Que  le  Symbole  ait  été 
ou  non  composé  par  saint  Athanase,  ,cela  ne  fait  rien  pour  son 
autorité.  Ce  qui  est  absolument  sûr,c'est  que  de  temps  immé- 
morial il  a  été  reçu  par  l'Église  :  il  exprime  la  foi  de  l'Église, 
qui  est  la  même  que  celle  d'Athanase  ;  et  je  ne  crois  pas  que 
de  bonne  foi  aucun  catholique  puisse,  sous  prétexte  que 
peut-être  il  n'a  pas  été  écrit  par  l'auteur  dont  il  porte  le  nom, 
refuser  de  croire  ce  qu'il  enseigne  comme  nécessaire  au  salut. 

Souvent  les  circonstances  dans  lesquelles  un  Père  a  com- 
posé un  de  ses  ouvrages  se  réuniront  pour  lui  faire  attribuer 
une  valeur  exceptionnelle.  Entre  beaucoup  d'exemples  qui 
pourraient  se  présenter,  je  me  bornerai  à  un  seul.  Saint  Au- 
gustin avait  vaillamment  soutenu  durant  plusieurs  années  le 
dogme  de  la  grâce  contre  les  pélagiens;  aux  applaudisse- 
ments de  l'Église,  il  les  avait  poursuivis  dans  leurs  der- 
niers retranchements:  ses  écrits  étaient  demandés  partout, 
et  reçus  avec  respect  comme  l'exacte  expression  de  la  doc- 
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trine  catholique.  Et  voilà  qu'avant  de  mourir,  il  se  met  à 
parcourir  ses  œuvres,  et  dans  ses  Rétractations^  nous  indique 
le  jugement  qu'il  porte  sur  chacune  d'entre  elles;  il  retouche, 
il  complète,  il  corrige.  En  particulier,  venant  à  sa  lettre  ad 
Simplicianum,  il  nous  déclare  que  c'est  à  ce  moment  même 
que  Dieu  lui  a  fait  comprendre  le  mystère  de  la  grâce,  et  que 
cette  lettre  l'exprime  aussi  bien  qu'il  lui  a  été  possible  de  le 
faire.  Pourrons-nous  refuser  d'attribuer  à  cette  lettre  une 
autorité  toute  particulière?  —  De  même  lorsque,  répondant 
aux  vœux  de  saint  Prosper  et  de  saint  Hilaire,  il  expose  con- 
tre les  semi-pélagiens  la  foi  catholique,  dans  ses  deux  der- 
niers ouvrages  :  De  Prsedestinatioiie  sanctorum  et  De  Dono 
perseverantiae;  lorsque  nous  voyons  ces  deux  livres  reçus  avec 
admiration  par  les  catholiques,  solennellement  approuvés 
par  les  papes,  nous  sera-t-il  permis  de  n'y  reconnaître  que 
des  spéculations  personnelles? 

On  ne  peut  le  nier,  dans  leurs  grandes  lignes,  dans  les 
points  essentiels,  dans  tout  ce  qu'Augustin  nous  déclare 
être  la  foi  de  l'Eglise,  nous  ne  pourrons  nous  dispenser  de 
reconnaître  vraiment  l'enseignement  de  cette  Église. 

Gela  ne  veut  pas  dire  que  tout  sera  absolument  clair;  sans 
doute  bien  des  questions  ne  perdront  pas  leur  obscurité;  des 
controverses  pourront  s'élever  entre  catholiques  sur  le  vrai 
sens  des  expressions  d'Augustin;  mais  qui  ne  voit  que  discu- 
ter un  texte  d'Augustin  pour  pénétrer  sa  véritable  pensée, 
n'est  pas  la  même  chose  que  de  rejeter  en  bloc  toute  son  au- 
torité? Nous  pourrons,  et  ce  sera  notre  devoir,  chercher  à 
mieux  comprendre  sa  doctrine  ;  mais  nous  devrons  l'accepter 
lorsqu'elle  nous  sera  clairement  connue. 

Cette  autorité  toute  spéciale  des  Pères  brille  dans  tout  son 
jour  dans  le  cas  où,  pressés  par  les  attaques  des  hérétiques, 
ils  ont  pris  en  main  la  défense  de  la  vérité;  car  c'est  surtout 
alors  que  l'Eglise  a  eu  l'occasion  de  se  grouper  tout  entière 
autour  d'eux,  d'inscrire  leurs  noms  sur  son  étendard,  et  de 
proclamer  que  dans  leur  enseignement  elle  reconnaissait  sa 
propre  doctrine.  Toutefois,  dans  beaucoup  d'autres  cas,  en 
entendant  les  Pères  nous  sommes  certains  d'entendre  la  voix 
de  l'Église. 
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Si,  en  effet,  en  parcourant  les  nombreux  volumes  de  la 
Patrologie,  nous  remarquons  un  dogme  enseigné  d'une 
façon  parfaitement  concordante  par  tous  les  grands  écri- 
vains que  l'Église  vénère  ;  si  l'enseignement  de  saint  Jean 
Ghrysostome  est  le  môme  que  celui  de  saint  Augustin  ;  si  à 
Alexandrie,  à  Antioche,  en  Asie-Mineure,  à  Jérusalem,  saint 
Athanase,  saint  Cyrille  d'Alexandrie  et  saint  Cyrille  de  Jéru- 
salem, saint  Basile,  les  deux  saints  Grégoire  de  Nazianze 
et  de  Nysse,  saint  Jean  Daraascène,  sont  en  parfait  accord 
avec  eux  ;  si  dans  l'Italie  et  les  Gaules,  avec  saint  Ambroise, 
saint  Hilaire,  saint  Grégoire  le  Grand,  saint  Léon,  nous 
remarquons  la  même  harmonie,  sans  qu'aucune  voix  discor- 
dante s'élève  pour  troubler  ce  magnifique  ensemble  ;  si 
surtout,  tous  unanimement  présentent  leur  doctrine  comme 
la  doctrine  révélée  ;  quel  homme  de  bon  sens  pourra  refuser 
de  reconnaître  en  eux  les  interprètes  autorisés  du  magistère 
infaillible  fondé  par  Jésus-Christ,  et  qui,  d'après  sa  promesse, 
doit  se  perpétuer  jusqu'à  la  consommation  des  siècles  ? 

Pris  séparément,  chacun  ne  ferait  peut-être  pas  une  autorité 
suffisante  :  les  circonstances  ne  nous  le  montreraient  peut- 
être  pas  assez  approuvé,  reconnu,  soutenu  par  l'ensemble 
de  l'Église  ;  son  témoignage  ne  serait  pas  sans  valeur,  mais 
nous  pourrions  nous  demander  s'il  n'est  pas  resté  seul,  et  si 
dans  son  assertion  nous  ne  devons  pas  reconnaître  une  opi- 
nion purement  personnelle.  Mais  si,  en  rapprochant  de  son 
témoignage  celui  des  autres,  nous  les  trouvons  tous  en 
parfait  accord,  il  devient  bien  évident  que  nous  n'avons 
plus  affaire  à  un  docteur  privé,  à  un  penseur  isolé,  mais  que 
son  affirmation  est  bien  l'affirmation  de  toute  l'Église. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  tout  naturellement  à  la  fameuse 
règle  d'orthodoxie  exprimée  par  saint  Vincent  de  Lérins  : 
Quidquid  vel  omnes^  vel  plures  uno  eodemque  sensu^  mani- 
feste^ fréquenter^  perseveranter^  velut  quodam  consentiente 
sibi  magistroj'um  coiicilio  ^accipiendo ,  tenendo^  tradendo  firma- 
rint^  id  pro  indubitato^certo  ratoque  habeatur  (Commonitor., 
1.  I,  eh.  xxxix)  ;  «  11  faut  tenir  pour  indubitable,  certain  et 
ratifié,  tout  ce  que  tous  ou  la  plupart  auront  manifestement, 
fréquemment,  persévéramment  affirmé,  d'un  seul  et  même 
sentiment,  le  recevant,  le  retenant,  le  transmettant,  tous  en- 
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semble  formant  une  sorte  de  concile  de  maîtres  unanimes.  » 
Quoi  que  puisse  dire  M.  Pédezert,  ce  n'est  point  là  rem- 
placer la  qualité  par  la  quantité  ;  c'est  tout  simplement,  par 
l'accord  et  l'harmonie  de  tous  les  témoignages,  nous  assurer 
que  chacun  d'eux  exprime  bien  le  sentiment  et  la  doctrine 
de  l'Eglise;  si,  en  effet,  tous  ces  Pères  dont  l'Eglise  adopte 
et  suit  les  enseignements  s'étaient  trompés  en  nous  donnant 
une  erreur  pour  une  vérité  révélée,  il  serait  nécessaire  de 
conclure  que  l'Église  entière  est  tombée  dans  l'erreur;  les 
promesses  de  Jésus-Christ  seraient  vaines  :  l'enfer  aurait 
prévalu. 

Quand,  au  contraire,  cette  approbation  de  l'Eglise  fera 
défaut,  ou  qu'au  moins  nous  ne  pourrons  pas  la  démontrer, 
nous  n'aurons  aucune  peine  à  reconnaître  que  l'enseigne- 
ment d'un  Père  ne  s'impose  pas  à  notre  croyance. 

Lorsque  les  Pères  seront  divisés  entre  eux  sur  un  point  ; 
lorsqu'ils  ne  nous  exprimeront  leurs  pensées  que  sous  une 
forme  dubitative  ;  quand  ils  nous  les  donneront  comme  des 
spéculations  philosophiques  ou  scientifiques  admises  par  les 
écoles  de  leur  temps,  mais  indépendantes  de  la  révélation, 
nous  garderons  notre  liberté. 

Les  Pères  ont  pu  avoir  leurs  opinions  personnelles;  ils 
ont  eu  des  doutes  et  des  ignorances  ;  nous  savons  par 
exemple  fort  bien  que  saint  Augustin  n'avait  pas  une  opinion 
arrêtée  sur  l'origine  de  l'âme  humaine,  et  que  saint  Grégoire 
de  Nysse  s'est  trompé  sur  l'identité  de  la  nature  dans  les 
différents  individus. 

Dans  tous  ces  cas  nous  pourrons  examiner  leurs  opinions, 
chercher  leurs  raisons,  les  discuter  et  les  réfuter  si  elles 
sont  mauvaises.  Nous  ne  nous  croirons  nullement  obligés 
d'y  souscrire. 

Gomme  le  soleil,  les  astres  qui  brillent  au  firmament  de 
l'Église  ont  eu  leurs  taches. 

Mais  de  même  que  les  taches  du  soleil  ne  nous  empêchent 
pas  de  voir  à  sa  lumière  ;  de  même  les  erreurs  et  les  doutes 
que  la  faiblesse  humaine  a  semés  dans  les  éerits  de  nos  Pères, 
ne  nous  empêchent  pas  de  reconnaître  dans  leurs  œuvres  la 
divine  lumière  de  la  révélation. 
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IX 


Il  ne  me  reste  plus  qu'à  conclure. 

Chaque  fois  que,  soit  par  les  circonstances  où  les  Pères  ont 
écrit,  soit  par  l'harmonieuse  unité  que  nous  remarquons  dans 
l'enseignement  de  tous,  nous  pouvons  être  certains  que  la 
doctrine  qu'ils  exposent  est  bien  celle  de  l'Eglise,  leurs 
conclusions  s'imposent  à  nous. 

Grâce  à  l'approbation  de  l'Eglise,  et  dans  la  mesure  de  cette 
approbation,  ils  participent  au  divin  privilège  d'être  les  sou- 
tiens et  les  colonnes  de  la  vérité  :  columna  et  firmamentum 
veritatis  ;  en  les  suivant  c'est  l'Eglise  même  que  nous  suivons, 
et  nous  n'avons  pas  à  craindre  l'erreur. 

Alors  les  Pères  ne  sont  pas  seulement  des  écrivains  érudits, 
des  penseurs  brillants,  des  docteurs  savants,  des  prédicateurs 
éloquents,  qui  peuvent  instruire  nos  intelligences  et  échauffer 
nos  cœurs  :  ils  sont  les  interprètes  autorisés  de  l'Eglise 
infaillible. 

Ils  sont  les  successeurs  et  les  héritiers  de  ceux  à  qui  le 
Maître  a  dit  :  Prsedicate  Evangelium  omni  creaturœ...  qui  non 
crediderit^  condemnabitur  (Marc.,xvi,  15, 16)  ;  «  Prêchez  l'Evan- 
gile à  toute  créature  ;  celui  qui  ne  croira  pas  sera  condamné.  » 
«  Celui  qui  vous  écoute,  m'écoute,  et  celui  qui  vous  méprise, 
me  méprise  ;  »  Qui  vos  audit^  me  audit^  et  qui  vos  spernit,  me 
spernit.  {hue. ^x,  16.) 

Ils  ne  sont  pas  seulement  nos  maîtres  :  ils  ont  été,  ils  sont, 
et  ils  resteront  nos  Juges  dans  la  foi. 

CH.    GONTHIER. 
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AVICENNE  ET  RICHARD  DE  MIDDLETOWN 
(  Second  article  ^  ) 


III 

La  suggestion  étrangère. 


L'influence  de  l'imagination  est-elle  limitée  au  seul  orga- 
nisme de  chaque  individu,  ou  bien  peut-elle  s'exercer  au 
dehors  sur  les  autres  hommes?  Tel  est  le  troisième  pro- 
blème que  se  pose  Richard  dans  le  langage  de  son  temps  : 
La  fascination  est-elle  possible  ?  Les  anciens,  on  le  sait,  dé- 
signaient sous  ce  nom  le  pouvoir  attribué  à  certaines  per- 
sonnes de  causer  par  un  seul  regard  la  maladie  oa  la  mort 
des  autres.  L'allusion  de  Virgile  est  connue  : 

Nescio  quis  teneros  oculus  mihi  fascinât  agnos  2. 

Mais  sous  la  plume  du  théologien  la  question  s'élargit  et 
embrasse  toute  action  directe  d'une  volonté  humaine  sur  une 
personne  étrangère.  Deux  théories,  celle  d'Avicenne  et  celle 
de  l'école  catholique,  vont  se  présenter  à  nous,  chacune 
ayant  ses  analogies  avec  certaines  hypothèses  de  notre 
temps. 

1°  Théorie  d'Avicenne.  —  Richard  nous  met  d'abord  en 
face  d'un  système  complet  proposé  par  Avicenne,  ou  plutôt 
par  toute  la  science  orientale.  Cette  fois,  en  effet,  le  médecin 
persan  trouve  des  appuis  :  Gazzali  d'abord,  son  compatriote 
et  le  théologien  mystique  de  l'Islam,  plus  connu  au  moyen 
âge  sous  le  nomd'Algazel;  puis  le  juif  de  Malaga,  Ibn-Gebi- 
rol,  que  les  latins  appelèrent  Avicebron,  et  dont  le  trop  fa- 
meux ouvrage,  le  Fons  vitœ^  inspira  le  panthéisme  d'Amaury 

1.  V.  Études,  mars  1892. 

2.  Églog.,  m,  102. 

LV.  —  37 
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de  Chartres  et  de  David  de  Dinan.  Les  trois  philosophes 
accordent  à  l'âme  un  pouvoir  vraiment  merveilleux.  Voici 
une  formule  d'Avicenne  dont  la  hardiesse  n'a  pas  été  dépassée 
par  nos  hypnotiseurs  les  plus  osés  :  «  Souvent  l'âme  opère 
dans  un  corps  étranger,  comme  dans  le  sien  propre  ;  si  elle 
est  douée  d'une  vigueur  exceptionnelle,  elle  peut  à  son  gré 
causer  dans  un  autre  la  maladie,  ou  lui  rendre  la  santé  *.  » 
Bien  plus,  son  influence  s'étend  sur  les  éléments,  et  ceux-ci 
modifient  à  son  égard  leurs  propriétés  naturelles;  pour  elle, 
la  terre  n'est  plus  de  la  terre,  et  ce  qui  n'est  du  feu  pour 
aucun  autre,  devient  pour  elle  un  feu  véritable.  Gazzali  met 
encore  plus  en  saillie  l'influence  de  l'imagination,  puis  il 
ajoute  :  «  De  là  est  venu  le  proverbe  :  «  D'un  regard,  l'œil 
«  précipite  homme  et  chameau  dans  la  fosse.  »  Si  l'âme  se  re- 
présente vivement  la  chute  de  l'animal,  cela  suffit  pour  qu'il 
tombe  ^.  » 

Quant  à  l'explication  de  ces  phénomènes,  ils  la  puisent  aux 
sources  néoplatoniciennes.  L'âme  ne  forme  point  avec  le 
corps  une  seule  substance.  Emanation  des  esprits  supérieurs, 
elle  est  un  ange  chargé  de  gouverner  le  corps.  Si,  par  ses 
nobles  aspirations,  elle  s'élève  au-dessus  des  passions  sen- 
sibles, elle  échappe  aussitôt  aux  barrières  de  cette  prison  de 
chair,  et,  dépassant  la  sphère  de  son  propre  corps,  elle  meut 
à  son  gré  les  autres  éléments. 

Saint  Thomas  avait  bien  compris  ainsi  le  système  d'Avi- 
cenne :  «  Non  seulement  une  forte  imagination  peut  causer 
au  corps  la  fièvre  ou  la  lèpre,  mais,  d'après  cet  auteur,  si 
l'âme  est  bien  pure,  affranchie  des  passions  charnelles  et 
douée  d'une  grande  vivacité  dans  ses  conceptions,  les  corps 
extérieurs  eux-mêmes  lui  obéissent,  à  tel  point  que,  par  une 
vive  représentation  intérieure,  elle  peut  rendre  la  santé  aux 
malades  ou  produire  d'autres  eftets  analogues  ^.  » 

Une  chose  plus  étrange  encore  que  ces  théories,  c'est 
qu'un  philosophe  croyant  sincèrement  rester  chrétien,  Mar- 

1.  Richardus  de  Mediavilla,  loc.  cit.,  fol.  95.  —  Avicenna,  VI  Naturalium, 
lib.  IX,  cap.  ult. 

2.  Richardus,  loc.  cit.  Le  proverbe  est  ainsi  formulé  par  Algazel  :  Oculus 
mittit  hominem  in  fossam,  et  camelum  incalderiam  (sic). 

3.  S.  Thomas,  Summa  contra  Génies,  lib.  Ilf,  cli,  cm. 
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sile  Ficin,  ait  pu  suivre  jusque-là  ses  maîtres  en  néoplato- 
nisme, et,  à  la  lettre,  affirmer  que  certaines  âmes  font  la  pluie 
et  le  beau  temps  :  «  L'âme,  dit-il,  délivrée  des  affections  ter- 
restres, parcourt  le  ciel  en  souveraine  :  ce  n'est  plus  seule- 
ment un  enfant  qu'elle  fascine,  ou  un  homme  qu'elle  guérit, 
elle  commande  aux  éléments,  soulève  ou  calme  les  orages^.» 

«  ..  C'est  ainsi  que  les  saints  ont  accompli  des  merveilles, 
que  les  martyrs  ont  vaincu  les  bourreaux  :  leur  âme  planait 
au-dessus  du  corps,  exempte  de  douleur,  et  ils  pouvaient  ré- 
péter la  parole  d' Anaxarque  au  tyran  de  Chypre,  quand  celui-ci 
le  fit  jeter  dans  un  mortier  et  broyer  sous  des  pilons  de  fer  : 
«  Écrase,  s'écriait-il,  écrase  à  ton  gré  l'enveloppe  d'Anaxar- 
«  que.  Anaxarque,  lui,  est  hors  de  tes  atteintes^.  » 

Voilà  ce  qu'empruntait  à  Avicenne  le  rêveur  platonicien  du 
seizième  siècle.  Cette  dernière  sottise  sur  les  martyrs  était 
trop  grosse  pour  ne  pas  tenter  la  science  impie  du  dix-neu- 
vième siècle.  Encore  Marsile  avait-il  l'excuse  d'une  psycho- 
logie qui  permettait  à  l'âme  de  laisser  son  corps.  Mais  que 
dire  d'un  docteur  Bottey,  étalant  son  titre  d'ancien  interne  de 
la  Salpôtrière,  qui  ose,  dans  un  ouvrage  de  science,  proposer 
gravement  cette  explication  du  martyre  :  a  C'est  incontesta- 
blement à  un  état  analogue  à  l'hypnotisme,  survenant  à  la 
suite  de  l'exaltation  religieuse,  que  sont  dus  tous  ces  faits 
d'insensibilité  à  la  douleur  observés  chez  les  martyrs  du 
christianisme.  A  l'état  de  veille  môme,  l'exagération  des 
fonctions  Imaginatives  ou  l'exaltation  de  la  foi  pouvaient 
suffire  pour  provoquer  un  état  d'anesthésie  qui  leur  permet- 
tait de  supporter  les  tortures  sans  souffrances^.  y> Incontesta- 
blement ces  chrétiens  étaient  d'habiles  hypnotiseurs,  et  au- 
près d'eux,  nos  savants,  le  D""  Bottey  compris,  n'ont  qu'à  se 
cacher.  Ecoutez  en  effet  le  même  écrivain  déplorant,  quel- 
ques pages  plus  haut,  l'impuissance  anesthésique  de  l'hypno- 
tisme actuel.  «  Malheureusement,  ce  genre  d'anesthésie,  sur 
lequel  on  avait  fondé  quelque  espoir,  a  dû  être  abandonné 
en  principe,    car  il  ne   saurait   donner  des  résultats  aussi 

1.  M.irsilius  Ficinus,  De  Lnmortalitate  animse,  liv.  XIII,  ch.  iv. 

2.  Id.,  ibid.y  cli.  v, 

3.  D^  BoUey,  Elude  critique  et  expérimentale  sur  l'hypnotisme,  2'"  édit., 
1886,  p.  197. 
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constants  que  la  chloroformisation  et  l'éthérisation  :  outre 
que  l'insensibilité  hypnotique,  pour  être  habituelle,  n'est  pas 
constante,  il  faut  de  plus  (et  c'est  la  condition  capitale)  que 
l'opéré  soit  hypnotisable;  enfin,  môme  chez  un  sujet  hypno- 
tisable,  l'émotion  causée  par  la  crainte  d'une  opération  peut 
suffire  pour  faire  échouer  toute  tentative  d'hypnose^.  » 

Mais  laissons  ces  extravagances  ;  laissons  môme  toute 
action  de  l'âme  sur  les  éléments  sans  vie,  quoique  la  science 
semble  aujourd'hui  la  remettre  sur  le  tapis.  Des  médecins 
sérieux  et  d'écoles  bien  différentes,  comme  le  D'  Luys  et  le 
D""  Lefebvre,  assurent  avoir  constaté  Vhypnotisation  des 
objets  matériels  :  ainsi  un  verre  d'eau  fraîche,  magnétisé 
par  quelques  passes  loin  des  regards  du  malade,  aurait  ac- 
quis la  vertu  d'arrôter  immédiatement  les  vomissements  et 
les  crampes  d'estomac.  Sur  ce  point,  nous  avouons  franche- 
ment l'incrédulité  des  philosophes  scolastiques  :  ceux  mômes 
que  nous  verrons  si  larges  en  fait  d'influence  fascinatrice  sur 
les  personnes,  Alphonse  Vera-Cruz  par  exemple,  rejettent 
absolument  ces  faits.  Le  cas  môme  rapporté  par  Vera-Gruz 
n'est  pas  sans  analogie  avec  l'expérience  du  D*"  Lefebvre  : 
«  Non,  dit-il,  un  morceau  de  pain  sur  lequel  le  fascinateur 
aurait  fait  quelques  gestes,  ne  saurait  guérir  la  morsure  d'un 
chien  enragé  ^.  » 

La  théorie  de  Fàme  s'échappant  pour  ainsi  dire  du  corps 
pour  agir  directement  dans  une  autre  âme,  sans  l'intermé- 
diaire des  sens,  est  le  centre  môme  de  la  doctrine  d'Avicenne. 
Elle  a  été  remise  en  circulation  de  nos  jours  pour  expliquer 
les  phénomènes  hypnotiques.  L'âme  du  magnétiseur,  dit- 
on,  s'assujettit  immédiatement  l'âme  du  magnétisé,  la  do- 
mine et  détermine  en  elle  les  actions  qu'il  a  en  vue.  Dans  ce 
système,  expliquer  la  double  vue,  la  suggestion  à  distance, 
n'est  plus  qu'un  jeu.  Ecoutons  Alexis,  le  célèbre  somnam- 
bule de  M.  Marcillet'  :  «  L'univers  entier  est  devant  moi,  et 
je  puis  me  transporter  d'un  pôle  à  l'autre  avec  la  rapidité  de 
l'éclair  :  je  puis  converser  avec  les  Gafres,  me  promener  en 
Chine,    descendre   dans  les  mines  d'Australie,    en    moins 

1.  D'  Bottey,  jéfude  critique  et  expérimentale  sur  l'hypnotisme,  p.  157. 

2.  Vera  Cruz,  De  Anima,  speculatio  2*  de  Fascinatione,  p.  376. 

3.  Le  Sommeil  magnétique,  par  H.  Delaage.  Paris,  Deatu. 
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d'une  heure,  sans  fatigue;  car  l'àme,  fille  de  Dieu,  n'a  qu'à 
vouloir  pour,  semblable  à  son  père,  être  partout.  »  Après 
cela,  il  n'y  a  plus  qu'une  merveille  incompréhensible,  c'est 
que  l'âme  en  fasse  si  peu. 

Par  malheur,  les  partisans  de  cette  théorie  n'ont  pas  encore 
répondu  à  l'objection  de  saint  Thomas  ^  Cette  hypothèse 
d'Avicenne  contredit  tout  ce  que  nous  apprennent  l'expé- 
rience et  une  saine  philosophie  sur  l'unité  substantielle  de 
notre  nature.  Rien  n'impressionne  l'âme  sans  atteindre 
d'abord  les  sens,  et  l'âme  à  son  tour  n'agit  jamais  au  dehors 
sans  l'intermédiaire  de  l'organisme. 

Richard  s'exprime  plus  durement-.  Il  est  vrai  que,  dans 
l'intervalle,  cette  erreur  avait  recruté  des  partisans,  et  un 
jugement  ecclésiastique  était  intervenu.  C'est  le  premier, 
croyons-nous,  qui  vise  directement  un  cas  d'hypnotisme. 
«  Cette  opinion  d'Avicenne,  dit  Richard,  est  aussi  condam- 
née par  V excommunication  d'un  article  ainsi  conçu  :  «  Les 
«  intelligences  supérieures  agissent  surles  inférieures  comme 
«  une  âme  intellectuelle  agit  sur  une  autre  âme  humaine  ou 
«  simplement  sensitive  :  et  par  une  action  de  ce  genre  un  en" 
«  chanteur  peut  àson  gré^d'un  seul  regard^  précipiter  un  cha- 
«  jueau  dans  une  fosse.  »  Cet  article  se  lit  en  effet  dans  la  fa- 
meuse série  de  propositions  proscrites  en  1276  par  l'évêque 
de  Paris,  Etienne  Tempier  '.  Le  lecteur  l'aura  remarqué,  les 
expressions  en  sont  empruntées  à  Algazel,  mais  la  lettre 
pastorale  du  prélat  nous  apprend  que  ces  erreurs  avaient 
envahi  certains  esprits  de  la  Faculté  des  arts  *. 

1.  Contra  Gentes,  liv.  III,  ch.  cm. 

2.  Fol.  95  :  Algazel  et  Avicenna  valde  turpiter  erraverunt. 

3.  D'Argentré,  Collectio  judiciorum,  t.  I,  p.  180.  L'article  cité  par  Richard 
est  le  112^  de  la  censure  de  1276  ;  on  le  retrouve  au  ch.  vu,  n.  23,  du  recueil 
d'Oxford  connu  sous  ce  titre  :  Collectio  errorum  in  Anglia  et  Parisiis  condem- 
natarum.  (D'Argentré,  p.  192.) 

4.  M.  Hauréau  {Hist.de  la  phil.  scoL,  2^  part.,  t.  II,  p.  96),  parlant  de 
ces  deux  cent  douze  propositions  condamnées,  n'a  pas  craint  d'écrire  ces 
mots  :  «  La  plupart  appartiennent  à  l'école  franciscaine  et  sont  des  emprunts 
faits  aux  commentaires  grecs,  arabes  ou  juifs...  D'autres  thèses  sont  de 
saint  Thomas.  (  Ce  détail  est  exact,  mais  la  censure  fut  rapportée  en  1325.) 
On  s'est  efforcé  de  compenser  les  dommages  entre  les  deux  sectes.  Cela  se 
comprend  :  ce  n'est  pas    telle  ou  telle    philosophie,   c'est  toute  philosophie 
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2°  Théorie  scolastique.  —  Il  semblerait,  après  cette  con- 
damnation, que  la  théologie  n'avait  plus  qu'à  nier  l'action 
d'une  volonté  sur  une  autre  personne,  ou  bien  à  faire  appel 
au  surnaturel.  Toutefois  elle  ne  fît  ni  l'un  ni  l'autre  :  elle 
distingua  à  merveille  les  pratiques  superstitieuses  des  faits 
extraordinaires  connus  sous  le  nom  de  fascination.  Pour 
ceux-ci  le  Docteur  angélique  avait  signalé  le  recours  au  dé- 
mon, mais  seulement  comme  une  hypothèse  possible  :  il  pré- 
féra chercher  l'explication  des  faits  dans  les  forces  de  la  na- 
ture. La  théorie  formulée  par  lui  restera  dans  l'école,  et 
nous  en  verrons  le  principe  essentiel  revivre  aujourd'hui 
dans  les  systèmes  de  nombreux  savants. 

«  L'âme,  dit  il,  ne  saurait  agir  sur  un  corps  étranger  :  la 
matière  n'obéit  directement  qu'à  Dieu  seul.  11  est  donc  plus 
vrai  de  dire  que  l'âme,  par  une  vive  imagination,  altère  et 
modifie  les  esprits  de  son  propre  corps;  cette  altération  est 
surtout  profonde  dans  les  yeux  auxquels  sont  envoyés  les 
esprits  les  plus  subtils;  les  yeux,  de  leur  côté,  modifient 
l'air  contigu  dans  un  rayon  déterminé.  Ainsi  par  l'action  de 
l'air  sera  transmise  l'influence  d'une  âme  sur  une  autre  per- 
sonne, spécialement  sur  un  enfant,  dont  les  organes  plus 
tendres  sont  aussi  plus  sensibles  aux  impressions  du  de- 
hors ^  » 

Richard,  qui  nous  a  rapporté  la  condamnation  de  1276, 
n'abandonne  pas  pour  cela  la  théorie  de  saint  Thomas;  il 
essaye  même  de  la  compléter  par  des  détails  et  des  expé- 
riences personnelles,  qui  dans  leur  naïveté  attestent  des 
vues  larges  sur  les  forces  de  la  nature.  «  Une  personne,  dit- 
il,  éprouve  à  la  vue  d'une  autre  une  violente  émotion;  cette 
émotion  se  traduira  par  une  révolution  dans  tout  l'organisme  ; 
l'impression  sera  vive  surtout  dans  les  yeux,  dont  la  subs- 
tance est  plus  molle,  la  structure  plus  délicate,  et  les  nerfs 
plus  rapprochés   du  cerveau,  organe   de  l'imagination.    Le 

qu'auraient  voulu  proscrire  les  théologiens.  »  Et  voilà  comment  on  écrit 
l'histoire  à  l'Institut  !  Cela  n'empêche  pas  M.  Hauréau  de  nous  dire  (p.  97) 
que  le  seul  fauteur  de  ces  erreurs  dont  le  nom  soit  connu,  fut  un  clerc  ap- 
pelé Bonetus  dans  un  manuscrit  de  la  Sorbonne  (n,  16  533  de  la  Bibliothèque 
nationale  ). 

1.  S.  Thomas,  Summa  Th.,  I,  q.  177,  art.  3,  ad  2™. 
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regard  modifiera  donc  l'air,  et  l'air  à  son  tour  sera  le  véhicule 
qui  portera  le  trouble  dans  l'organisme  de  la  personne  ainsi 
regardée.  C'est  ainsi,  ajoute-t-il,  que  les  personnes  dont  les 
yeux  sont  malades  communiquent  facilement  leur  mal  à  ceux 
qui  les  regardent  :  l'influence  maligne  est  alors  aidée  par 
l'imagination  de  celui  qui,  voyant  un  œil  malade,  croit  aus- 
sitôt qu'il  va  être  atteint.  Je  l'ai  expérimenté  moi-môme,  et 
plusieurs  fois  je  n'ai  pu  tenir  le  regard  fixé  sur  les  yeux  d'une 
personne  malade  K  » 

A  première  vue,  tout  cela  est  bien  puéril,  et  l'imagination 
de  Richard  lui  a  joué  un  tour  assez  différent  de  celui  qu'il 
suppose.  Mais,  qu'on  y  prenne  garde,  dans  celte  analyse  de 
faits  encore  mal  étudiés,  saint  Thomas  et  Richard  affirment 
hardiment  des  lois  que  la  science  semble  vérifier  aujourd'hui 
avec  un  certain  effroi.  La  pensée  de  nos  théologiens  se  réduit 
à  trois  points  :  1°  un  phénomène  de  l'ordre  interne  et  psy- 
chique, émotion,  image  vive,  etc.,  agit  puissamment  sur  tout 
l'organisme  humain,  au  moyen  des  esprits  vitaux,  disons  de 
l'influx  nerveux  ;  2"  cet  organisme  ainsi  modifié  peut  in- 
fluer à  son  tour  sur  un  autre,  grâce  à  une  action  physique 
transmise  par  l'intermédiaire  de  l'air  ;  3°  en  fait,  les  en- 
fants seraient  plus  sensibles  à  cette  action  appelée  fascina- 
trice. 

Quels  sourires  de  pitié,  à  l'adresse  de  la  crédulité  scolasti- 
que,  se  seraient  épanouis,  il  y  a  quelque  cinquante  ans,  sur 
les  lèvres  des  savants  officiels!  Mais  le  temps  a  marché,  et 
voici  que  ces  trois  thèses  sont  à  l'ordre  du  jour.  L'impres- 
sionnabilité  extraordinaire  des  enfants  est  constatée  parle 
D""  Beaunis  :  jusqu'à  quatorze  ans,  tous  sans  exception  sont 
hypnotisables  ;  passé  cet  âge,  on  compte  des  réfractaires, 
18  à  20  sur  100  personnes.  Quant  à  l'action  à  distance  d'un 
organisme  sur  un  autre,  elle  préoccupait  tout  récemment  le 
dernier  congrès  de  l'Association  pour  l'avancement  des 
sciences.  Diverses  hypothèses  imaginées  pour  l'expliquer 
(fluide  magnétique,  fluide  nerveux)  sont  bien  près  de  mou- 
rir :  on  se  rejette  avec  Richard  sur  la  transmission  par  le 
milieu  ambiant.  Voici  comment  s'exprimait  un  savant  anglais, 

1.   Richardus,  loc.  cit.,  fol.  96. 
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M.  Lodge,  président  de  la  section  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques  :  «  Gomment  pourrons-nous  savoir  si  un 
corps  ne  peut  être  mis  en  mouvement  par  un  acte  de  vo- 
lonté sans  le  contact  matériel  auquel  nous  sommes  habi- 
tués?... La  découverte  d'un  nouveau  mode  de  communication 
à  travers  l'éther  n'est  nullement  incompatible  avec  aucune 
de  nos  connaissances  actuelles.  »  Et  M.  A.  de  Rochas  résume 
ainsi  la  pensée  de  ce  discours  :  «  Pour  l'étude  de  la  force 
nerveuse,  nous  n'en  sommes  qu'à  la  période  qui  corres- 
pond à  l'alchimie.  Les  physiciens  doivent  s'habituer  à  con- 
sidérer le  système  nerveux  de  nos  sujets  hyperesthésiés, 
comme  un  instrument  nouveau,  propre  à  enregistrer  d'au- 
tres modes  de  vibration  de  l'éther,  dus  à  l'action  d'un  orga- 
nisme vivant  sur  un  autre  et  à  l'action  plus  délicate  encore  de 
la  pensée  sur  l'organisme  ^.  » 

M.  Liébeault  lui-même,  le  grand  adversaire  de  l'action  phy- 
sique, s'y  rallia  enfin  en  1883.  Détail  curieux,  que  signale  en 
triomphant  le  D""  Ochorowicz  ^^  ce  sont  les  expériences  sur 
des  petits  enfants  endormis  qui  ont  causé  sa  conversion. 
Tout  comme  les  fascinateurs  du  temps  de  saint  Thomas,  le 
Dr  Liébeault  prétend  les  avoir  guéris  par  influence.  «  D'après 
les  effets  curatifs  que  nous  venons  de  relater,  nous  sommes 
conduit  à  admettre  une  action  directe  de  la  neurilité  se  trans- 
mettant d'homme  à  homme,  et  à  ce  caractère  essentiel,  irré- 
ductible et  sui  generis^  celui  de  rétablir  le  fonctionnement 
physiologique  des  organes.  Un  ébranlement  nerveux,  chez 
tous  nos  malades,  s'est  transmis  de  nous  à  leur  système 
nerveux,  et  par  suite,  nous  ne  savons  trop  de  quelle  manière, 
a  excité  les  organes  lésés,  dans  un  sens  bienfaisant....  Quoi- 
que magnétiste  psychologiste  et  longtemps  adversaire  de  la 
théorie  du  fluide  par  externation,  il  ne  m'est  plus  possible 
de  soutenir  que  certains  phénomènes  ne  soient  pas  dus  à 
l'action  d'un  organisme  sur  un  autre,  sans  aucune  interven- 
tion consciente  du  sujet  mis  en  expérimentation'...  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  de  se  convertir,  il  faut  persévérer  : 
M.  Liébeault  ne  l'a  pas  fait.  Combattu  par  M.  Bernheim,  il 

1.  Cosmos,  16  janvier  1892,  p.  186. 

2.  La  Suggestion  mentale,  parle  D"-  Ochorowicz,  1887,  p.  381, 

3.  Liébeault,  Étude  sur  le  zoomagnétisme,  1883. 
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reprit  ses  expériences,  et  un  ouvrage  récent  '  faisait  amende 
honorable  :  les  guérisons  observées  étaient  réelles,  mais 
ses  conclusions  étaient  erronées;  seule  la  suggestion,  même 
chez  les  enfants,  avait  tout  fait.  Gomment  !  dira  un  profane,  la 
suggestion,  l'idée  acceptée  agirait  sur  un  enfant  qui  vient  de 
naître  ? —  Parfaitement,  répond  M.  Beaunis  ^,  «  les  instincts, 
la    sensibilité,   l'intelligence  même  et  la  volonté   sont  plus 

développés  chez  les   enfants  qu'on  ne   le   suppose Est-il 

déraisonnable,  lorsque  l'enfant  souffre,  de  le  croire  capable, 
même  en  naissant^  d'avoir  déjà  la  connaissance  que  les  ma- 
nœuvres auxquelles  on  se  livre  à  son  égard  sont  faites  dans 
l'intention  de  lui  faire  du  bien  ?  »  C'est  fort  intéressant 
pour  les  mères,  qui  jusqu'ici  s'en  doutaient  peu;  mais 
n'est-ce  pas  au-dessus  de  la  crédivité  ordinaire  de  l'huma- 
nité? 

D'ailleurs,  que  M.  Ochorowicz  se  console  :  jusque  dans  sa 
rechute,  M.  Liébeault  accorde  beaucoup  à  l'action  dynamique 
de  l'organisme  :  il  se  rallie  à  la  théorie  des  vibrations  céré" 
braies  pour  transmettre,  sinon  la  santé,  du  moins  l'idée  qui 
la  réalisera.  Dans  ce  système,  chaque  acte  psychique,  sensa- 
tion, pensée,  est  accompagné  d'une  vibration  caractéristique 
de  certaines  fibres  cérébrales.  Supposez  que  ces  vibrations 
se  propagent  le  long  des  cordons  nerveux,  et  impriment  à 
l'éther  des  ondulations  correspondantes,  celles-ci  détermine- 
ront à  leur  tour  des  vibrations  semblables  dans  le  système 
nerveux  de  l'hypnotisé,  et  bientôt  les  deux  cerveaux  vibre- 
ront à  l'unisson.  Ce  sont  deux  bureaux  télégraphiques  reliés 
entre  eux  par  les  ondulations  de  l'éther  remplaçant  le  fil  con- 
ducteur. Rien  de  plus  aisé  que  d'expliquer  ainsi  la  sugges- 
tion mentale  et  autres  phénomènes  analogues.  Le  P.  de 
Bonniot  écrivait  en  1879  :  «  Qu'il  s'établisse  des  courants 
nerveux,  magnétiques,  électriques,  entre  le  magnétiseur  et 
son  sujet,  que  ces  courants  produisent  une  sorte  d'harmonie 
physiologique  entre  l'un  et  l'autre,  d'où  résulterait  une  di- 
rection spéciale  des  phénomènes  de  l'imagination,  c'est  là 
un  fait  qui  nous  semble  offrir  une  grande  probabilité  ^.  » 

1.  Liébeault,  Thérapeutique  suggestive,  son  mécanisme,  etc.,  1891. 

2.  Revue  philosophique,  va&i  1891,  p.  525. 

3.  Le  Miracle  et  les  sciences  médicales,  1879,  p.  400. 
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Depuis  cette  époque,  cette  hypothèse  a  beaucoup  perdu 
de  sa  séduction  par  l'abus  môme  qu'en  a  fait  la  science  ma- 
térialiste. Le  P.  de  Bonniot,  qui  suivait  le  progrès  de  ces 
questions  scientifiques  avec  une  attention  jalouse,  a  trouvé 
dans  les  nouvelles  expériences  des  preuves  convaincantes 
de  sa  fausseté'.  Le  Dr  Surbled  l'a  savamment  combattue 
dans  plusieurs  écrits,  et  surtout  dans  sa  belle  étude  sur  le 
Cerveau.  Pour  nous,  volontiers  nous  croyons  que  la  nature 
nous  a  encore  dérobé  son  secret.  Il  était  cependant  utile  de 
mettre  en  lumière  l'action  physique  d'un  organisme  sur  un 
autre,  telle  que  l'ont  admise,  dans  une  sphère  déterminée, 
les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  scolastique. 

C'est  par  une  influence  analogue  que  les  philosophes  scolas- 
tiques  du  seizième  siècle  expliquaient  naturellement  les  gué- 
risons  opérées  parles  zouave  Jacob  de  l'époque,  désignés  sous 
le  nom  de  salutatores.  Vera-Cruz^  nous  met  au  courant  des 
controverses  de  son  temps,  assez  semblables  à  celles  d'au- 
jourd'hui. Les  médecins  affirmaient  résolument  le  fait,  et  il 
cite  spécialement  un  docteur  renommé  qui  refusait  pourtant 
de  reconnaître  avec  Albert  le  Grand  le  concours  nécessaire 
de  l'imagination.  Parmi  les  théologiens,  il  y  a  discussion  : 
les  uns  accusent  ces  guérisseurs  d'imposture  ou  de  diable- 
rie. D'autres  (et  Vera-Gruz  se  met  du  nombre)  croient  à  la 
puissance  naturelle  de  guérir  certains  maux,  donnée  par  une 
complexion  particulière  aidée  d'une  forte  imagination.  «  Je 
n'admets  pourtant  pas,  ajoute-t-il,  que  la  dignité  royale  ait 
conféré  un  tel  pouvoir  aux  rois  de  France;  quant  à  décider 
si  Dieu  veut  bien  accorder  un  concours  miraculeux  à  tous  les 
rois  de  cette  nation,  c'est  son  secret.  » 

Et  la  liberté,  que  deviendra-t-elle  si  on  accorde  une  telle 
puissance  de  fascination?  La  question  n'a  pas  échappé  à 
Richard  :  le  regard  seul  de  certaines  personnes  peut  bien 
agir  physiquement  sur  une  autre  et  l'exciter  au  crime,  il  ne 
peut  enchaîner  la  liberté^.  Mais  il  faut  se  souvenir  qu'il  n'est 

1.  Le  Miracle  et  ses  contrefaçons,  1887,  p.  287. 

2.  Vera  Cruz,  Philosophia,  De  anima,  lib.  II;  t.  II,  p.  374. 

3.  Richardus,  fol.  96  :  «  Qui  etiam  diceret  quod  quaecumque  qualitas  in 
oculis  mulieris  possct  voluntatem  aspicientis  ipsam  cogère,  erraret  graviter  et 
turpiter.  » 
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point  question  ici  de  sommeil  provoqué.  Richard  a  très  bien 
enseigné  ailleurs  ^  que  dans  le  sommeil  toute  responsabilité 
disparaît.  La  solution  du  théologien  n'est  donc  pas  démentie 
par  les  expériences  de  ce  siècle,  puisque,  de  l'aveu  des  sa- 
vants les  plus  autorisés,  nul  ne  peut  être  plongé  dans  l'hyp- 
nose s'il  refuse  un  premier  consentement. 

En  résumé,  l'ancienne  école  a  rejeté  toute  action  directe 
d'une  volonté  sur  une  autre  ou  sur  le  monde  extérieur,  mais 
en  principe  elle  a  admis  une  influence  physique  des  affections 
intimes  de  l'âme,  transmise  au  dehors,  jusqu'au  sein  d'un 
organisme  étranger,   par  l'intermédiaire  du  milieu  ambiant. 

IV 

Phénomènes  télépathiques. 

Un  dernier  problème  préoccupe  le  franciscain  anglais  : 
Un  malheur  survenu  à  une  personne  peut-il  affliger  au  delà 
des  mers  l'ami  qui  n'a  pu  l'apprendre?  La  question,  malgré 
son  air  moyen  âge,  est  tout  à  fait  actuelle.  Seulement,  pour 
l'introduire  sans  déshonneur  devant  notre  siècle,  la  science 
a  dû  l'afïubler  d'un  nom  solennel;  devenue  télépalliie^  elle  a 
non  seulement  droit  de  cité,  mais  ses  ouvrages,  ses  sociétés 
et  ses  revues. 

Au  mois  de  janvier  1891,  le  critique  du  Matin  présentait 
ainsi  au  public  une  nouvelle  Revue  :  «  Savez-vous  ce  que 
c'est  que  la  télépathie?  C'est  un  ensemble  de  phénomènes 
très  peu  connus  et  qui  pourrait  s'appeler  de  la  sympathie  à 
distance.  Soit  pendant  le  rêve,  soit  pendant  le  sommeil,  vous 
avez  l'esprit  frappé  par  l'idée  d'un  événement  quelconque, 
survenant  à  une  personne  dont  vous  êtes  séparé  par  une 
grande  distance.  Puis  la  poste  et  le  télégraphe  vous  appren- 
nent qu'à  l'heure  même  où  votre  âme  voyait  cet  événement, 
il  s'est  accompli  réellement.  Voilà  de  la  télépathie.  On  en  a 
constaté  scientifiquement  en  Angleterre  de  nombreux  exem- 
ples. En  France,  il  a  été  fait  mention  de  phénomènes  sem- 
blables, mais  ils  n'ont  point  été  le  sujet  d'une  enquête  mé- 
thodique. C'est  pour  arriver  à  cette  enquête  et,  d'une  façon 

1.   Quodl.,  I,  quaestio  17,  fol.  21. 
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plus  générale,  pour  étudier  les  phénomènes  psychiques,  que 
M.  le  docteur  Dariex,  avec  la  collaboration  de  M.  le  docteur 
Richet,  vient  de  fonder  une  Revue  des  annales  psychiques.  » 
Le  but  des  Annales  était,  d'après  le  programme  officiel,  «  de 
rapporter  toutes  les  observations  sérieuses  relatives  aux 
faits  soi-disant  occultes  :  1°  de  télépathie,  de  lucidité,  de 
pressentiment;  2°  de  mouvements  d'objets,  d'apparitions 
objectives  ». 

Plus  récemment  encore,  M.  Marillier  traduisait  de  l'an- 
glais les  Hallucinations  télépathiques.,  ouvrage  de  MM.  Myers, 
Gurney  et  Padmore.  Une  Société  pour  les  recherches  psy- 
chiques ayant  été  fondée  en  Angleterre  il  y  a  plus  de  dix 
ans,  les  trois  écrivains  ont  consigné  dans  ce  recueil  les  phé- 
nomènes les  plus  extraordinaires  dont  la  preuve  a  pu  être 
établie. 

La  question  du  vieux  théologien  n'est  donc  point  démodée. 
Il  y  a  pourtant  entre  lui  et  nos  savants  une  différence  de 
méthode  :  pour  lui,  il  cherche  l'explication  scientifique  des 
faits  ;  les  savants  d'aujourd'hui  protestent  qu'ils  n'explique- 
ront rien,  sauf  d'ailleurs  à  ne  pas  tenir  la  promesse.  i<.  Nous 
serons  humbles  et  serviles  adorateurs  des  faits  bruts.,  disait 
M.  Richet  dans  sa  lettre  au  directeur  des  Annales.  On  ne 
trouvera  dans  notre  recueil  —  c'est  presque  une  promesse 
que  vous  m'avez  faite —  pas  un  mot  qui  sente  la  théorie  ou  le 
parti  pris,  ou  qui  fasse  soupçonner  une  doctrine  quelcon- 
que. »  L'humilité  ici  ne  masquerait-elle  pas  la  peur  de  trou- 
ver une  âme? 

Sur  la  réalité  des  faits,  Richard  donne  encore  la  main  à 
Avicenne,  en  vertu  d'un  axiome  emprunté  par  lui  au  bon 
sens  et  à  Aristote  :  Quod  omnes  famant,  non  omnino  videtur 
falsum.  Or,  nombre  de  témoins  affirment  ces  phénomènes 
de  sympathie  à  distance.  Inutile  pour  nous  d'insister  sur  ce 
point,  puisque  la  science  matérialiste  enregistre  de  nom- 
breux cas  de  télépathie.  MM.  Gurney  et  Marillier  ont  cru 
même  nécessaire,  par  une  association  de  mots  assez  étrange, 
de  désigner  ces  faits  sous  le  nom  à' hallucinations  véridi- 
ques. 

La  question  d'origine  est  plus  intéressante.  Le  théologien 
anglais  écarte  d'abord  les  cas  de  coïncidence  fortuite  :  vous 
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étiez  en  proie  à  des  humeurs  noires,  et  vous  apprenez  en- 
suite le  malheur  de  votre  ami;  il  était  facile  d'établir  une 
relation  entre  ces  deux  faits  ,  mais  rien  de  moins  fondé.  Il 
écarte  aussi  les  pressentiments  inspirés  par  des  conjectures 
légitimes  :  vous  savez  que  votre  ami  est  dans  une  réunion 
avec  ses  ennemis  jurés;  quoi  de  plus  simple  que  de  trembler 
pour  lui  ? 

Les  esprits  bons  ou  mauvais  ont  aussi  leur  part,  mais  assez 
restreinte,  dans  ces  phénomènes;  et  à  ce  propos  Richard 
ajoute  une  réflexion  dont  notre  siècle  peut  faire  son  profit  : 
«  Le  démon,  dit-il,  s'efforce  d'entraîner  les  hommes  dans 
des  opinions  superstitieuses  :  cette  tristesse,  cette  angoisse 
au  sujet  de  votre  ami  ou  de  votre  parent,  au  moment  où 
celui-ci  souffrait,  c'est  lui  qui  l'a  causée  dans  l'espoir  que, 
la  coïncidence  une  fois  constatée,  vous  attribueriez  ce  pres- 
sentiment aux  seules  forces  de  la  nature  i.  » 

Mais  ces  points  une  fois  réglés,  reste  la  grande  question  : 
Sans  intervention  des  esprits,  ces  cas  de  télépathie  sont-ils 
naturellement  possibles  ? 

Avicenne  affirmait  sans  hésiter  que  l'âme  peut  ainsi  être 
impressionnée  à  distance,  sans  qu'aucune  sensation  exté- 
rieure ait  précédé.  Il  y  a  dans  l'âme  une  faculté  secrète  qui 
atteint  les  objets  éloignés  et  imperceptibles  à  nos  sens  par- 
ticuliers. Le  philosophe  arabe  entendait-il  par  là  une  faculté 
spirituelle  qui  percevrait  les  faits  à  distance,  sans  le  secours 
des  sens,  ou  seulement  un  sens  plus  exquis,  capable  par  là 
même  de  percevoir  des  impressions  venues  de  très  loin? 
son  langage  obscur  ne  permet  guère  de  le  décider.  Cepen- 
dant, le  nom  à^ estimative  qu'il  donne  à  cette  faculté  semble 
bien,  selon  la  terminologie  de  l'époque,  la  ranger  parmi  les 
fonctions  de  la  sensibilité.  Toujours  est-il  que  ses  disciples 
eurent  recours  à  cette  seconde  hypothèse  :  Quelqu'éloignée 
que  soit  une  personne  atteinte  de  maladie,  son  ami  peut,  en 
vertu  de  cette  sensibilité  spéciale  que  double  encore  la  sym- 
pathie, éprouver  une  sensation  intime  sous  l'action  des 
causes  qui  ont  produit  cette  maladie. 

Voilà  certes  un  sens  bien  exquis,   puisqu'il  subit  à  Paris 

1.  Richardus, /oc.   cit.,ïo\.  97. 
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le  contrecoup  du  mal  qui  frappe  un  ami  à  New-York.  Eh 
bien!  c'est  précisément  la  grande  découverte  dont  Mesmer 
se  glorifiait.  Il  y  a  dans  l'homme,  disait-il,  un  sixième 
sens,  inconnu  à  Aristote  et  à  tous  les  philosophes,  un  sens 
intérieur  dont  le  siège  est  la  matière  nerveuse  en  général, 
et  spécialement  la  substance  grise  du  cerveau,  sens  d'une 
délicatesse  extrême  qui  est  directement  affecté  par  les  vibra- 
tions du  fluide  universel.  Car,  selon  la  remarque  du  doc- 
teur Ochorowicz,  Mesmer  n'admit  jamais  l'émission  d'un 
fluide  par  l'homme.  Le  fluide  existe  déjà  dans  l'iiliivers,  pé- 
nétrant toutes  choses;  aussi  supérieur  en  subtilité  à  l'éther 
que  celui-ci  peut  l'être  à  l'air  atmosphérique,  il  s'imprègne 
de  toutes  les  modifications  des  organismes  vivants  et  les 
transmet  au  loin  à  d'autres  organismes  assez  impressionna- 
bles pour  les  percevoir.  Chez  les  animaux  cette  sensibilité, 
purement  cérébrale,  compense  l'imperfection  des  sens;  elle 
les  met  en  relation  avec  la  nature  entière,  leur  fait  deviner 
les  directions  de  l'espace,  pressentir  les  révolutions  terres- 
tres ou  atmosphériques,  et  en  général  forme  une  sorte  d'ex- 
périence inconsciente  à  laquelle  on  a  donné  le  nom  d'ins- 
tinct. Chez  l'homme,  cette  faculté,  habituellement  étouffée 
par  les  idées  conscientes,  ne  se  manifeste  guère  que  dans 
le  sommeil  normal,  et  surtout  dans  le  somnambulisme,  à  la 
suite  d'un  engourdissement  des  sens  ordinaires  *. 

De  nos  jours,  les  psycho-physiciens  n'ont  pas  mieux 
trouvé  :  sans  doute  ils  font  bon  marché  du  fluide  magné- 
tique, mais  ils  ont  eux  aussi  exagéré  jusqu'à  l'absurde  la 
théorie  d'Avicenne,  en  admettant  la  transmission  à  d'immen- 
ses distances  des  vibrations  cérébrales.  Voici  ce  qu'écrivait, 
l'an  dernier,  le  doyen  de  l'école  de  Nancy,  M.  Licbeault  : 
«  Si  l'on  admet,  avec  quelques  esprits  non  prévenus,  que  des 
vibrations  transmises  par  contact,  entre  endormeurs  et  som- 
nambules, sont  non  seulement  saisies  mais  comprises  par  ces 
derniers,  on  ne  doit  pas  être  éloigné  de  croire  que,  comme 
pour  un  grand  nombre  de  phénomènes  acceptés  de  tous,  des 
ondulations,  vrais  prolongements  de  ces  vibrations,  ne 
puissent  se  transmettre  par  l'air,  puis  être  ensuite  ressenties 

1.  D'  Ochorowicz,  De  la  suggestion  mentale,  p.  467-480.  Cf.  Mémoire  de 
E.-A.  Mesmer,  docteur  en  médecine,  sur  ses  découvertes  (i778). 
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et  interprétées  à  de  grandes  distances  par  des  sujets  émi- 
nemment nerveux....  Il  est  reconnu  que  les  pigeons  voya- 
geurs transportés  au  loin  retrouvent  leur  demeure  sans 
qu'on  sache  bien  comment;...  l'abeille,  la  tortue,  le  sau- 
mon, etc.,  sont  doués  du  même  pouvoir,  et  l'on  refuserait  à 
l'homme —  la  faculté  élevée  d'être  apte  à  recevoir  des  com- 
munications suggestives  venues  de  lieux  éloignés  et  provo- 
quées tacitement  par  action  mentale  ^  !  » 

En  face  de  ces  hypothèses  plus  que  hardies,  quelle  fut 
l'attitude  de  Richard  ?  Il  montre  une  modération  vraiment 
admirable  :  quelques-uns  seront  même  tentés  de  la  trouver 
excessive.  Sans  doute  il  repousse  absolument  toute  percep- 
tion immédiate  par  l'âme  de  faits  éloignés  :  pouvait-il  ne  pas 
se  rappeler  le  premier  principe  de  la  psychologie,  que  les 
sens  sont  l'intermédiaire  nécessaire  entre  l'âme  et  le  monde 
extérieur. 

Mais  sur  la  seconde  théorie  des  disciples  d'Avicenne,  il  est 
moins  résolu  :  la  métaphysique,  d'après  lui,  n'oppose  aucune 
difficulté  insurmontable  à  cette  sensibilité  générale  qui  se- 
rait impressionnée  à  Oxford  par  le  mal  dont  souffre  un  ami 
de  Paris.  Seulement,  il  n'a  pu  en  constater  l'existence  :  Utrum 
verum  sit^  ignora  ;  et  il  laisse  par  conséquent  au  lecteur  le 
soin  de  conclure. 

Mais,  comme  s'il  prévoyait  les  théories  étranges  qui  éten- 
draient à  tous  les  phénomènes  psychiques  cette  transmission 
à  travers  l'espace,  il  précise  avec  soin  sa  pensée  :  «  Cette 
connaissance  d'un  malheur  éloigné,  dit-il,  ne  pourrait  s'ex- 
pliquer ainsi  que  dans  le  cas  où  il  serait  causé  par  un  agent 
naturel,  c'est-à-dire  par  l'influence  des  éléments'^.  »  Saint 
Thomas  n'avait  pas  été  moins  prudent  :  quand  il  admettait, 
avec  la  physique  de  son  temps,  que  l'air  pouvait  transmettre 
l'influence  d'un  organisme  sur  un  autre,  il  se  hâtait  de 
renfermer  ce  phénomène  dans  une  sphère  d'action  bien  dé- 
terminée^. On  devine  par  là  quel  jugement  ils  auraient  porté 
sur  les  vibrations  cérébrales  transmettant   la   pensée,   selon 

1.  Liébeault,  Thérapeutique  suggestive,  1891,  p.  280. 

2.  Richardus,  loc.  cit.,  fol.  98. 

3.  S.  Th.,  Summa  Th.,  1,  q.  117,  art.  3,  ad  2™  :  «  Oculi  infîciunt  açrem 
continuum  usque  ad  determinatum  spatium.  » 
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M.  Liébeault,  «  à  une  distance  de  250  kilomètres,  quand  les 
ondulations  transmises  sont  renforcées  chez  l'un  des  sujets 
par  une  disposition  sensitive  exceptionnelle,  et  chez  l'autre 
par  un  état  émotif  excessif  ^..  » 

La  même  réserve  des  théologiens  dans  les  questions  scien- 
tifiques s'est  manifestée  à  propos  d'un  autre  cas  d'hyperes- 
thésie,  dont  il  est  souvent  fait  mention  aujourd'hui  ;  nous 
voulons  parler  de  la  «  seconde  vue  »,  ou  faculté  de  voir  à  tra- 
vers les  corps  opaques.  La  question  se  présentait  si  souvent 
au  seizième  siècle,  que  les  Espagnols  avaient  donné  un  nom 
spécial  à  ceux  qui  prétendaient  jo  uir  de  ce  don  :  on  les  appe- 
lait zahoris.  Le  jésuite  Martin  Delrio,  savant  sérieux,  mais 
parfois  un  peu  crédule,  atteste  qu'il  a  connu  un  de  ces 
voyants  en  1576,  à  Madrid,  et  n'hésite  pas  à  attribuer  le  fait 
à  une  intervention  diabolique.  Mais  Vera-Gruz,  moine  au- 
gustin  de  la  même  époque,  ancien  professeur  de  l'Université 
de  Mexico,  a  rapporté  de  ses  voyages  plus  d'indulgence.  Il 
constate  d'abord  que  si  on  limite  ce  pouvoir  à  certains  jours 
fixes,  par  exemple  au  mardi  et  au  vendredi,  c'est  une  pure  su- 
perstition ou  une  folie.  Mais  sur  le  fait  lui-même,  il  est  hési- 
tant :  la  physique  d'alors  ne  lui  fournit  aucune  explication 
plausible,  et  cependant  le  fait  a  pour  lui  des  témoins  sérieux. 
«  Dans  les  deux  systèmes  sur  la  lumière,  dit-il,  soit  que  l'œil 
la  projette  au  dehors,  soit  que,  selon  l'opinion  commune,  il 
reçoive  l'image  venue  de  l'objet,  toujours  est-il  qu'une  mu- 
raille, un  vêtement,  etc.,  semblent  des  obstacles  infranchis- 
sables :  comment  donc  ces  hommes  pourraient-ils  voir  les 
objets  cachés  sous  le  sol,  les  lésions  internes,  les  troubles 
organiques  dans  leur  corps  ou  celui  des  autres  ^P  Tout  cela 
n'est-il  pas  illusion  ou  œuvre  du  démon?  Et  pourtant  je  n'ose 
me  prononcer  absolument  :  car  j'ai  connu  des  hommes 
graves  et  honorables  qui,  affirmaient-ils,  voyaient  à  travers 
les  corps  opaques^.   » 

Qu'on  dise  après  cela  que  la  théologie  est  intolérante  et  de 

1.  Liébeault,  loc.  cit. 

2.  «  D'après  Mesmer,  chez  les  somnambules  le  phénomène  le  plus  com- 
mun est  de  voir  l'intérieur  de  leur  corps  et  même  celui  des  autres.  » 
D''  Oehorowioz,  De  la  suggestion  mentale,  p.  473. 

3.  Vera  Cruz,  De  Anima,  lib.  II,  spec.  2»,  t.  II,  p.  376-377. 
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gaieté  de  cœur  jette  tout  sur  le  dos  du  démon  !  Qu'on  ne  l'ac- 
cuse pas  non  plus  d'être  trop  crédule  :  le  reproche  retombe- 
rait à  plusjuste  titre  sur  la  science,  qui,  sous  ce  rapport,  se 
trouve  être  aujourd'hui  juste  au  point  où  l'a  laissée  Vera- 
Cruz  :  elle  ne  sait  que  penser.  Certains  de  ses  docteurs  affir- 
ment énergiquement  la  réalité  des  faits  :  ils  nous  parlent, 
avec  M.  Lélut,  membre  de  l'Institut,  de  lecture  à  travers  un 
bandeau;  avec  M.  Liébeault,  nous  l'avons  dit,  de  suggestion 
à  250 kilomètres;  avec  M.Ochorowicz,  delà  même  suggestion 
mentale,  mais  seulement  si  elle  a  lieu  au  vrai  moment 
qui  est  la  limite  entre  Vétat  aïdéique  et  le  monoïdéisme  passif 
du  sujet'^  ;  avec  M.  Luys,  de  l'action  à  distance  des  remèdes 
sur  les  sujets  hypnotisés;  enfin,  en  plein  congrès  scientifique, 
ils  s'écrient  avec  M.  Lodge  parlant  de  ces  phénomènes  :  «  Ici, 
j'ai  l'évidence  pour  moi.  J'affirme  que  j'ai  vu  et  je  suis  par- 
faitement convaincu  du  fait.  D'autres  ont  vu  aussi.  Pourquoi 
donc  parler  de  cela  à  voix  basse,  comme  d'une  chose  dont  il 
faille  rougir?  De  quel  droit  rougirions-nous  donc  de  la  vé- 
rité ?  »  D'autres,  peu  suspects  d'ailleurs  de  tendresse  pour  le 
miracle  ou  la  religion,  protestent  avec  le  D""  Bottey  contre 
«  la  double  vue  et  la  transposition  des  sens,  toutes  jongle- 
ries qui,  pas  plus  que  la  suggestion  mentale,  ne  sauraient 
exister^.  »  Ceux-ci  triomphent  avec  quelque  raison  de  ce 
que  le  prix  Burdin  de  3  000  fr.,  promis  à  qui  prouverait  expé- 
rimentalement qu'on  peut  lire  sans  le  secours  des  yeux  et  de 
la  lumière,  malgré  troistentatives,  n'a  jamais  été  gagné.  Pour 
nous,  catholiques,  ilne semble  pas  que  nous  ayons  à  modifier 
en  rien  la  tactique  de  nos  devanciers. 

V 

Conclusion. 

Au  fond  de  tous  ces  problèmes  de  l'hypnotisme,  c'est  la 
grosse  question  du  surnaturel  et  du  miracle  qui  est  en  jeu  ; 
elle  seule  passionne  les  débats.  Au  moyen  âge  comme  au- 
jourd'hui, ni  médecins,  ni  théologiens,  personne  n'en  fait  un 

1.  Ochorowicz,  De  la  suggestion  mentale,  p.  115. 

2.  D'^  Bottey,  le  Magnétisme  animal,  étude  sur  l'hypnotisme,  1887,  p.  268. 
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mystère.  Guérisons,  extases,  révélations,  tout  cela  n'est  plus 
qu'un  jeu  d'enfants  auprès  des  merveilles  de  la  suggestion. 
Vos  saints  étaient  des  névropathes,  nous  dit-on  de  toutes 
parts,  et  leurs  extases  des  cas  singuliers  de  catalepsie  hysté- 
rique. L'argument,  s'il  n'est  pas  décisif,  est  du  moins  facile. 
Trop  facile  même,  et  par  un  juste  retour  la  science  nous 
vengeait  bientôt  en  se  déshonorant,  lorsqu'en  vertu  du  même 
principe  elle  se  prenait  à  nier  ses  plus  glorieuses  conquêtes. 
Le  D""  Staar,  on  le  sait,  dans  une  séance  de  la  Société  de  mé- 
decine de  New-York,  pour  combattre  l'efficacité  du  traite- 
ment antirabique  Pasteur,  en  a  appelé,  lui  aussi,  aux  névro- 
ses :  «  Attendu  le  caractère  hystérique  de  la  nation  fran- 
çaise, la  majorité  des  cas  de  prétendue  hydrophobie  arrivés 
en  France  n'étaient  probablement  que  des  cas  d'hystérie.  »  En 
haine  du  miracle,  MM.  Maury,  Gharcot,  etc.,  ont  peuplé  d'hys- 
tériques la  Judée  et  les  annales  de  l'Eglise  ;  dans  un  accès 
d'envie,  la  science  américaine  en  a  peuplé  la  France.  Qui  a 
le  plus  grand  tort  ? 

Mais  pour  rester  dans  notre  rôle  purement  historique, 
montrons  par  deux  faits  si  la  théologie  a  eu  peur  de  ces  phé- 
nomènes pour  sa  théorie  du  miracle. 

D'abord,  elle-même  a  soulevé  l'objection  bien  avant  nos 
modernes  adversaires  :  notre  illustre  franciscain,  Richard  de 
Middletown,  nous  apprend  que  déjà  de  son  temps  tous  les 
miracles  de  Jésus-Christ  étaient  attribués  à  des  effets  extraor- 
dinaires de  l'imagination.  Il  n'est  pas  jusqu'à  ce  tact  exquis 
d'une  personne  excellemment  douée^  ressource  dernière  du 
romancier  Renan,  qui  n'ait  déjà  été  signalé  par  notre  vieux 
moine,  en  sorte  que  l'apostat  n'a  pas  même  la  gloire  de  l'in- 
vention *.  La  théologie  a  donc  connu  dès  longtemps  ces  di- 
vagations. Quand  elles  ont  pris  ces  proportions  colossales, 
elle  a  passé  outre  sans  s'en  inquiéter  autrement.  Mais  dès 
que  la  science  a  proposé  des  faits  dignes  d'examen,  la  théo- 
logie les  a  acceptés  et  discutés  sans  parti  pris. 

Il  y  a  mieux  encore  :  c'est  dans  ces  faits  qu'on  nous  oppose 

1.  Cf.Suarez,  De  Incarn.,  D.  31,  s.  2,  n.  1  (Vives,  t.  XVIII,  p.  93  )  :  «  Nec 
defuerunt  alii  qui  dicerent  illa  opéra  fieri  potuisse  vel  ex  virtute  et  efficaci- 
tate  optiini  temperamenti  corporis  Christi  Domini,  vel  virtulis  imaginativx 
animfe  ejus,  ut  Richardus  hic  refert,  III,  Dist.  15,  a.  2,  q.  3,  etc.  » 
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aujourd'hui,  qu'elle  a  cherché  des  armes.  Tandis  qu'au  seul 
nom  d'hypnotisme  et  d'hystérie,  certains  catholiques  se  trou- 
blent, comme  si   la   science  avait  inventé  une  nouvelle  ma- 
chine de  guerre,  nos    anciens   apologistes  y  trouvaient  une 
réfutation     scientifique    de    l'incrédulité.     Nous   ne   savons 
rien  de  plus   instructif  à  ce  sujet    qu'un  chapitre  de  Michel 
Médina.  Franciscain  lui  aussi  comme  Richard,  il  joignait  aux 
sciences  sacrées  une  profonde  étude  de  la  nature,  et  mérita, 
au  jugement  du  bibliographe  Nicolas  Antonio,  d'être  rangé 
à  côté  des  plus  grands  théologiens  de  l'Espagne,  au  seizième 
siècle.  Un  de  ses  ouvrages,  publié  à  Venise  en  1564,  est  une 
puissante  apologie  de  la  religion  chrétienne,  sous  ce  titre  : 
Parœnesis  christiana  seu  De  Recta  in  Deum  fide.  Le  miracle 
devait  donc  y  avoir  une  place  à  part,    et  parmi  les  miracles 
il  s'attache    surtout  à  la  résurrection  d'un  mort.    Eh   bien! 
lisez  cette   belle  dissertation,  et  voyez  s'il  a  omis  une  seule 
des  objections  scientifiques  de  nos  jours  contre  la  résurrec- 
tion :  il  passe  en  revue  les  diverses  affections  morbides  qui 
peuvent  causer  l'évanouissement    prolongé,  la   léthargie,    la 
catalepsie,  etc.  Il  rappelle  la  légende  de  son   fameux  maître, 
Duns  Scot,   tombé   en   syncope  tandis  qu'il  évangélisait  de 
pauvres  paysans,   et,  dit-on,   bel  et  bien  enterré  vif  par  ses 
ignorants  auditeurs. 

Enfin  il  arrive  à  l'hystérie  S  qu'il  nomme  de  son  vrai  nom, 
passio  hysterica;  il  en  décrit  les  phénomènes  saillants  d'après 
les  médecins  de  l'antiquité,  avec  une  précision  remarquable  ; 
il  n'oublie  même  pas  cette  sensation  étrange  de  la  boule  qui 
semble  remonter  vers  la  gorge  et  étouffer  le  malade.  Avec 
Galien  et  les  médecins  de  son  temps,  il  proclame  que  la  syn- 

1.  Médina,  De  Recta  in  Deum  fide,  liv.  II,  ch.  vu,  fol.  54.  Voici  quelques 
traits  de  cette  longue  description  :  «  Sunt  et  in  fœminis  passiones  quas  Graeci 
histericas,  id  est  uterales,  appellant  quibus  etiam  miraquadam  ratione,  multum 
tempus  quasi  mortuae  jacent.  Interdum  hic  morbus  sic  exanimat,  inquit  Cor- 
nélius Celsus  (liv.  IV,  ch.  ii),  ut  tanquam  comitiali  morbo  prosternât,  nisi 
quod  née  oculi  vertuntur,  nec  nervi  distenduntur,  nec  spumœ  perfluunt,  quœ 
in  cœteris  signa  esse  soient  vitœ  permanentis....  Videturque  utérus  velut 
ad  supernas  partes  ascendisse.  Gonsequitur  affectas,  conséquente  exacerba- 
tione,  débilitas  virium,  pallor  faciei,  tristis  aspeclus  :  instante  vero  strangu- 
latione,  sopor  gravis  ac  profundus...  cum  vocis  interceptione...  Quibusdam 
autem  nec  respiratio  sensilis  permanet...    » 
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cope  peut  durer  jusqu'à  sept  jours  et  plus.  Puis,  reprenant 
l'offensive,  le  théologien  prouve,  par  les  caractères  les  plus 
avérés  de  l'hystérie,  qu'elle  n'est  pour  rien  dans  les  miracles 
du  christianisme,  et  qu'au  contraire  elle  a  joué  un  rôle  pré- 
pondérant dans  les  prétendues  merveilles  attribuées  par 
Philostrate  au  fameux  Apollonius  de  Thyane.  «  Nous  ne  le 
nions  pas,  dit-il,  cette  femme  qu'on  prétend  ressuscitée  par 
Apollonius,  était  bien  demeurée  sept  jours  inanimée  ;  mais 
du  récit  même  de  Philostrate  il  résulte  qu'elle  n'était  pas 
morte,  mais  en  proie  à  cette  catalepsie  hystérique  si  bien 
décrite  par  Pline  l'Ancien*.  »  Il  en  est  de  même  de  la  jeune 
Romaine  dont  Apollonius  fît  arrêter  le  convoi  funèbre  :  les 
détails  fournis  par  Philostrate  prouvent  évidemment  une 
crise  léthargique.  «  Apollonius,  dit  le  narrateur,  toucha  le 
cercueil,  récita  des  paroles  inintelligibles  et  réveilla  la  jeune 
fille  de  la  mort  apparente;  l'enfant  poussa  un  cri  et  revint 
dans  la  maison  de  son  père,  comme  Alceste  ressuscité  par 
Hercule.  Apollonius  trouva-t-il  en  elle  quelque  étincelle  de 
vie  qui  aurait  échappé  aux  médecins  (car  l'on  raconte  que, 
Jupiter  ayant  fait  pleuvoir,  de  la  vapeur  s'exhala  du  visage 
de  la  jeune  fille),  ou  bien  dut-il  ranimer  et  rendre  la  vie 
éteinte  ?  c'est  un  point  que  je  ne  puis  pas  plus  décider  que 
ne  le  purent  les  assistants.  » 

Puisque  M.  Gharcot  croit  mettre  en  déroute  la  théologie 
par  ses  descriptions  d'hystérie,  nous  l'engageons  à  lire  ces 
pages.  D'ailleurs  Médina  n'est  pas  isolé  :  les  autres  théolo- 
giens ont  également  connu  et  expliqué  ces  phénomènes,  sans 
les  confondre  en  rien  avec  les  miracles.  Signalons  seule- 
ment le  jésuite  Nicolas  Baldelli  (1655),  qui  parle  de  l'hystérie 
dans  les  mêmes  termes  que  Médina  :  il  est  l'auteur  d'un  sa- 
vant traité  sur  les  extases,  resté  longtemps  inédit,  mais  dont 
Benoît  XIV  fut  si  ravi  qu'il  l'inséra  en  entier  dans  son  grand 
ouvrage  :  T)e  Canonizatione  Sanctorum-. 

Les  savants  auront  encore  quelque  chose  à  apprendre  de 
ces  vieux  travaux.  S'ils  sont  catholiques,  ils  y  verront  que 
l'Eglise  ne  tremble  pas  devant  les  manifestations  des  forces 
secrètes  déposées  par  le  Créateur  dans  sa  créature.    S'ils 

1.  Piinius  sen.,  Histor.,  liv.  VII,  ch.  m.  —  Cf.  Médina,  loc.  cit.,  fol.  54. 

2.  Benedictus  XIV,  De  Canonizat.,  liv.  III,  ch.  jxix. 


AVICENNE  ET  RICHARD  DE  MIDDLETOWN  597 

/ 

sont  incrédules,  mais  sincères,  ils  cesseront  de  déshonorer 
la  science  par  des  assertions  comme  celle-ci  :  «  Lorsque  la 
théologie  régnait  seule  et  sans  rivale,  on  ne  cherchait  pas 
à  approfondir  la  cause  du  phénomène  (extase),  à  en  noter 
les  détails  et  les  anomalies;  on  se  bornait  à  admirera  » 
Il  semble  que,  sans  parler  de  justice,  un  peu  plus  de  mo- 
destie siérait  à  la  science.  Ce  n'est  pas  un  concile  d'é- 
vêques  ni  une  congrégation  de  théologiens,  mais  bien 
une  académie  de  savants  qui  classait,  il  y  a  tantôt  cinquante 
ans,  l'hypnotisme  sous  la  même  rubrique  que  le  mouvement 
perpétuel  et  la  quadrature  du  cercle. 

L'Eglise,  elle,  n'a  jamais  nié  les  faits  :  elle  attend,  pour 
marquer  les  limites  du  naturel  et  du  surnaturel,  que  la  science 
elle-même,  à  qui  incombe  le  travail  d'expérimentation,  soit 
devenue  un  peu  moins  flottante  dans  ses  affirmations.  Mais 
elle  a  toujours  le  droit  de  répéter,  au  sujet  du  miracle  et 
spécialement  du  surnaturel  diabolique,  ces  mots  du  philo- 
sophe anglais  Dugald-Stewart,  que  le  D""  Bottey  rappelait 
naguère  aux  savants  officiels  :  «  Le  scepticisme  illimité  est 
aussi  bien  enfant  de  l'imbécillité  que  la  crédulité  absolue.  » 

1.  Alfred  Maury,  le  Sommeil  et  les  rêves. 

EUG.   PORTALIÉ. 
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I.  _  M.   BOISSIER    ET  L'INTOLÉRANCE  DE  L'ÉGLISE 

A  quoi  bon  un  nouveau  livre  sur  un  sujet  si  souvent 
exploité?  Telle  est  l'inévitable  réflexion  des  esprits  moroses 
e  superficiels.  N'avions-nous  pas  déjà  l'Histoire  romaine  de 
M.  Duruy,  l'Église  et  l'Empire  romain  au  quatrième  siècle  de 
M.  le  duc  de  Broglie?  C'est  juste.  Mais  les  grandes  questions 
doctrinales,  comme  les  grands  problèmes  historiques,  sont 
des  mines  d'une  inépuisable  fécondité. 

Les  points  de  vue  d'ailleurs  sont  multiples. 

M.  Duruy  et  M.  de  Broglie  font  la  place  très  large  aux 
événements  politiques  :  leur  cadre  est  plus  vaste.  M.  Boissier 
a  «  cherché  surtout  à  montrer  de  quelle  manière  le  christia- 
nisme s'accommoda  de  l'art  et  des  idées  antiques,  et  com- 
ment s'est  opérée  chez  lui,  au  quatrième  siècle,  la  fusion 
des  éléments  anciens  et  nouveaux^».  C'est  un  côté  spécial 
de  la  question  :  l'auteur  remue  plus  d'idées  que  de  faits  et  va 
puiser  de  préférence  ses  renseignements  dans  les  œuvres 
des  poètes  et  des  orateurs,  qui  reflètent  les  opinions  du 
temps. 

L'esprit  dans  lequel  ces  ouvrages  ont  été  écrits  est  plus 
divers  encore. 

M.  Duruy  est  un  païen  attardé  qui  pleure  sur  la  chute  de 
la  Rome  antique,  comme  on  pleure  sur  les  ruines  de  la  patrie, 
et  qui  soupire  après  la  résurrection  du  paganisme. 

M.  de  Broglie  est  un  chrétien  qui  salue  et  chante  d'une 
voix  belle  et  sincère,  mais  parfois  timide,  le  triomphe  défi- 
nitif de  l'Église. 

1.  Étude  sur  les  dernières  luttes  religieuses  en  Occident  au  quatrième 
siècle,  par  Gaston  Boissier,  de  l'Académie  française  et  de  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres.  2  vol.  in-8,  462-516  pages.  Paris,  Hachette,  1891. 

2.  Avant-propos,  p.  5. 
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M.  Boissier  cherche  à  se  tenir  entre  deux,  sans  trop  incli- 
ner d'un  côté.  C'est  un  peu  l'histoire  du  juste  milieu. Mais 
pour  l'historien  comme  pour  le  politique,  la  position  n'est 
pas  longtemps  soutenable,  car  c'est  un  état  d'équilibre  ins- 
table. On  finit  forcément  par  pencher  à  droite  ou  à  gauche. 
En  somme,  M.  Boissier  —  nous  aimons  à  lui  en  donner  acte 
dès  le  début  —  penche  finalement  du  bon  côté.  S'il  n'a  pas 
l'admiration  cordiale  du  duc  de  Broglie,  il  n'est  pas  en  re- 
vanche dominé  comme  M.  Duruy  par  un  esprit  de  dénigre- 
ment systématique. 

On  retrouve  dans  cet  ouvrage  les  aimables  et  solides  qua- 
lités littéraires  dû  docte  académicien.  C'est  moins  un  livre 
composé  de  chapitres  qui  s'appellent  et  s'enchaînent  étroite- 
ment qu'une  série  d'études  reliées  entre  elles  par  une  idée 
dominante  qui  en  est  l'âme.  Mais  cette  idée  maîtresse,  «  la 
fusion  des  éléments  anciens  et  nouveaux  »,  suffit  pour  donner 
à  l'ensemble  une  vivante  unité.  L'érudition,  prise  aux  sources 
mêmes,  est  abondante  sans  excès  et  bien  fondue  dans  le 
texte.  Le  style,  d'une  élégante  simplicité,  coule  avec  aisance 
et  emporte  agréablement  le  lecteur. 

L'œuvre  est  d'une  inspiration  morale  autrement  élevée  que 
V Histoire  romaine.  Rien  de  haineux  contre  l'Eglise.  Les 
formes  sont  polies,  l'allure  d'ordinaire  respectueuse,  la  sym- 
pathie transparente  çà  et  là.  L'auteur  reconnaît  l'influence 
civilisatrice  de  l'Eglise  et  la  venge  des  accusations  calom- 
nieuses qui  lui  imputent  la  dépopulation  de  l'empire  romain, 
l'affaiblissement  de  l'esprit  militaire  et  la  décadence  des 
lettres  antiques.  Par  malheur,  les  préjugés  rationalistes 
offusquent  parfois  le  regard  de  l'historien  et  troublent  la 
sûreté  de  sa  marche.  Commençons  par  redresser  quelques- 
uns  de  ces  faux  pas. 

I 

Contrairement  à  sa  manière  quelque  peu  ondoyante, 
M.  Boissier,  sur  un  point  très  délicat,  la  tolérance  religieuse, 
se  montre  très  catégorique.  Il  tranche  de  haut,  ferme  et 
court,  cette  question  complexe,  sans  en  démêler  suffisamment 
les  plis  et  replis. 

Tout    d'abord   l'auteur,   d'une  main  légère,  lance   contre 
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l'Église  une  lourde  accusation.  A  l'en  croire,  elle  aurait,  vis- 
à-vis  des  cultes  dissidents,  changé  de  sentiment  et  d'attitude 
avec  le  vent  de  la  fortune.  Persécutée,  l'Eglise  réclamait  au 
nom  du  droit  commun  sa  place  au  soleil.  Son  mot  d'ordre 
était  ce  mot  célèbre  de  Tertullien  :  Non  est  religionis  cogère 
religionem  ;  «  Il  est  contraire  à  la  religion  de  contraindre  à  la 
religion.  »  Triomphante,  l'Église  fait  volte-face  ;  elle  pousse 
à  l'extirpation  du  paganisme  et  de  l'hérésie  :  «  La  fortune, 
comme  il  arrive  toujours,  accrut  ses  prétentions.  Quand  elle 
était  malheureuse,  elle  n'entrevoyait  pas  de  plus  grand  bien 
que  la  sécurité  et  la  liberté  ;  après  son  triomphe,  elle  souhaita 
quelque  chose  de  plus.  Les  faveurs  dont  lé  prince  la  comblait 
lui  donnèrent  l'idée  et  le  goût  de  la  domination*.  »  On 
plaide  bien,  un  peu  pour  la  forme,  les  circonstances  atté- 
nuantes :  «  Au  sujet  du  paganisme,  il  faut  bien  avouer  que 
les  sentiments  de  colère  et  de  haine  des  chrétiens  se  com- 
prennent. C'était  l'ennemi,  un  ennemi  implacable,  qui, 
depuis  trois  siècles,  les  empêchait  de  vivre  en  repos,  et  qu'ils 
étaient  tous  élevés  à  craindre  et  à  détester^.  »  Malgré  tout, 
malgré  cette  atténuation  plus  apparente  ^  que  réelle,  le  fond 
de  l'accusation  reste  et  il  est  odieux  :  l'Église  a  donné  au 
monde  l'exemple  d'une  déplorable  palinodie,  et  les  motifs 
qui  l'ont  inspirée  n'ont  rien  de  digne,  rien  de  noble  pour  lui 
servir  d'excuse  :  c'est  l'égoïsme  vulgaire  et  plat,  c'est  une 
soif  ardente  de  domination  et  de  représailles. 
•  Nous  n'avons  garde  de  suspecter  la  bonne  foi  de  l'historien  : 
il  s'est  engagé  comme  un  profane,  sans  fil  conducteur,  dans 
le  labyrinthe  mystérieux  des  questions  religieuses.  Est-il 
étonnant  qu'il  s'égare  quelquefois  ? 

Par  bonheur,  l'accusation  est  sans  fondement.    Devenue 
religion  de  l'État,  l'Église  n'eut  pas  besoin  de  répudier  ses 


1.  Opère  cit.,  t.  I,  p,  79. 

2.  Ibid. 

3.  Aux  yeux  d'un  mondain  cette  réflexion  de  l'auteur  paraîtra  peut-être  un 
tempérament;  au  regard  d'un  croyant,  c'est  une  circonstance  aggravante.  Si 
les  premiers  chrétiens  avaient  obéi  à  de  pareils  sentiments  de  haine,  ils  au- 
raient violé,  en  masse,  la  seconde  loi  fondamentale  de  la  morale  évangélique  : 
l'amour  du  prochain.  En  réalité,  ils  ont  réprouvé  le  paganisme,  mais  aimé 
les  païens  ;  ils  ont  flétri  les  doctrines,  mais  respecté  les  personnes. 
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principes  ni  d'en  fabriquer  d'autres  pour  les  nécessités  d'une 
situation  nouvelle.  Même  «  malheureuse  »  elle  avait  affiché 
l'intolérante  prétention  de  posséder  seule  la  vérité  religieuse. 
Elle  n'a  donc  point  l'allure  répugnante  d'une  parvenue  qui, 
passant  de  sa  chaumière  dans  un  palais,  rejette  ses  haillons 
pour  revêtir  des  habits  de  princesse,  fière,  hautaine  et  ou- 
blieuse de  son  humble  origine;  non,  sortie  de  l'obscurité 
des  catacombes  et  des  cachots  pour  monter  sur  le  trône,  elle 
ne  se  laissa  point  éblouir  par  l'éclat  de  cette  grandeur  sou- 
veraine ;  mais  elle  estima  toujours  les  cicatrices  de  la  persé- 
cution comme  sa  plus  belle  parure  :  cette  reine  resta  une 
mère  compatissante  pour  les  petits  et  tendre  aux  égarés  de 
bonne  foi.  Nous  allons  l'établir. 

Pour  appuyer  son  dire,  M.  Boissier  en  appelle  à  Tertullien, 
qu'il  cite  dans  le  texte,  et  nous  renvoie  à  Mgr  Freppel,  qu'il 
cite  en  note'.  Nous  n'irons  pas  chercher  ailleurs  les  élé- 
ments de  cette  réfutation. 

Tertullien,  revendiquant  les  droits  de  la  conscience  chré- 
tienne, apporte  deux  arguments.  Le  premier  est  tout  doc- 
trinal. Le  vigoureux  apologiste  demande  pour  le  christianisme 
libre  et  plein  exercice,  parce  qu'il  est  un  bien  et  que  le  Dieu 
des  chrétiens  est  seul  véritable  :  «  Si  vous  prohibez  notre 
religion  par  la  raison  qu'elle  ne  saurait  être  autorisée,  c'est 
apparemment  parce  que  le  mal  doit  être  défendu,  comme  ce 
qui  est  bien  doit  être  permis.  Si  donc  je  réussis  à  prouver 
que  la  doctrine  proscrite  par  votre  loi  est  un  bien,  j'aurai 
démontré  que  votre  loi  n'a  pu  la  frapper  d'interdit,  comme  e^/e 
en  aurait  le  droite  si  c'était  un  mal-...  Vos  lois  sont  injustes 
parce  que,  n'ayant  le  droit  de  frapper  que  ce  qui  est  mal, 
elles  proscrivent  la  religion  chrétienne  qui  est  un  bien, 
comme  nous  vous  le  démontrons  par  des  arguments  irréfu- 
tables. De  même,  les  chrétiens  seraient  punissables  si  vos 
divinités  qu'ils  refusent  d'adorer  étaient  réellement  ce  que 
vous  pensez  ;  mais  comme  nous  vous  prouvons  que  vos 
dieux  sont  de  purs  hommes  et  que  notre  Dieu  est  le  seul  véri- 
table, vous  n'avez  pas  le  droit  de  nous  condamner^.  »  Voilà 

1.  Freppel,  Tertullien,  t.  I,  leçon  6,  p.  100  et  seq.,  et  non  45. 

2.  Apologet.,  IV.  Migne,  Patr.  lat.,  t.  I,  col.  283. 

3.  Apologet.,  X. 
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l'argument  fondamental  :  on  le  retrouve  chez  les  précédents 
apologistes  ^  Tertullien  s'en  va  répétant  avec  une  fougueuse 
insistance  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de  proscrire  le 
mal,  que  le  Dieu  des  chrétiens  est  le  seul  véritable,  qu'ils 
sont  «  les  organes  de  la  vérité  ^  ».  Voilà  bien  le  principe  de 
l'intolérance  doctrinale  invoquée  par  l'Eglise,  môme  «malheu- 
reuse »  ;  elle  n'a  donc  pas  attendu  la  faveur  impériale  pour 
s'enhardir  à  le  proclamer.  Si  M.  Boissier  s'était  donné  la 
peine  de  feuilleter  plus  attentivement  les  auteurs  qu'il 
cite,  il  se  serait  épargné  le  regret  de  condamner  des  inno- 
cents, 

Tertullien  réclame  ensuite  pour  le  christianisme  le  béné- 
fice du  droit  commun;  argument  ad  hominem^  argument 
subsidiaire  et  de  circonstance,  mais  alors  d'une  valeur  sans 
réplique.  Les  cultes  les  plus  grossiens  et  les  plus  révoltants 
jouissent  en  fait,  à  Rome,  d'une  coupable  tolérance.  De  quel 
front  persécuter  une  religion,  une  seule,  celle  dont  la  doc- 
trine est  d'une  incomparable  élévation  et  dont  la  moralité  est 
d'une  pureté  inattaquable  ?  «  Chaque  ville,  chaque  province 
a  sa  divinité  particulière.  A  nous  seuls  il  est  défendu  d'avoir 
une  religion  en  propre.  Nous  outrageons  les  Romains,  nous 
cessons  d'être  Romains,  parce  que  notre  Dieu  n'est  pas  adoré 
des  Romains.  Toutefois,  que  vous  le  vouliez  ou  non^  notre  Dieu 
est  le  Dieu  de  tous  les  hommes  ;  V univers  lui  appartient.  Mais 
chez  vous  on  est  libre  de  tout  adorer,  hors  le  vrai  Dieu, 
comme  s'il  n'était  pas  juste  que  le  Dieu,  de  qui  nous  dépen- 
dons chacun,  fût  adoré  ^.  »  On  le  voit,  Tertullien,  loin  de 
redouter  le  caractère  intolérant  de  l'argument  doctrinal  et  de 
le  glisser  furtivement,  y  insiste  et  le  mêle  à  l'argument  de 
fait. 

Mais  ici,  M.  Boissier  triomphant  m'arrête  court  :  Que 
faites-vous  donc  de  la  fameuse  phrase  de  Tertullien  :  Non  est 
religionis  cogère  religionem ;  «  Il  est  contraire  à  la  religion  de 
contraindre  à  la  religion  »  ?  Elle  est  embarrassante,  sans 
doute  ;  est-ce  une  raison  pour  l'escamoter  ? 

Embarrassante  ?  Nullement,  car  elle  n'est  qu'un  écho  fidèle 

1.  Freppel,  loc.  cit.,  p.  102. 

2.  Apologet.,  IV. 

3.  Tertullien,  Apologet.,  xxiv. 


M.  BOISSIER  ET  L'INTOLÉRANCE  DE  L'ÉGLISE  G03 

de  la  parole  du  Maître     Si  quis  vult post  me  venire^ «  Si 

quelqu'un  t^ea/ marcher  après  moi....  »  Jésus-Christ  appelle 
à  le  suivre,  non  pas  un  troupeau  d'esclaves,  mais  une  armée 
de  volontaires.  La  foi,  n'entraînant  pas  l'évidence  intrinsèque, 
est,  par  définition,  un  acte  libre.  L'Eglise  propose  sa  doc- 
trine, elle  ne  l'impose  pas.  «  Vous  auriez  beau  fustiger  un 
homme  jusqu'au  sang  pour  lui  faire  accroire  une  chose  ;  il  se 
hâtera  de  vous  dire  qu'il  y  croit  pour  mettre  fin  à  l'opération, 
mais  il  n'en  sera  pas  plus  convaincu  intérieurement  si  vous 
ne  lui  donnez  aucune  preuve.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  le 
moindre  doute  à  cet  égard  :  la  vérité,  qui  est  d'un  ordre  spi- 
rituel, s'adressant  également  à  des  esprits,  n'a  pas,  ni  ne 
saurait  avoir,  ni  ne  pourrait  songer  à  revendiquer  d'autres 
armes  que  celles  de  la  persuasion  ;  pas  plus  qu'on  ne  pourrait 
se  servir  de  bateaux  à  vapeur  pour  aller  à  pied  ou  de  chemins 
de  fer  pour  naviguer  ~.  »  A  quoi  aboutiraient  des  professions 
de  foi  extorquées  par  la  force  ?  à  multiplier  secrètement  et  à 
nourrir  dans  le  sein  de  l'Eglise  les  hypocrites  et  les  traîtres. 
Si  certains  princes,  poussés  par  des  motifs  politiques,  ont 
été  plus  loin,  jusqu'à  imposer  le  baptême,  ils  ont  été  au  delà 
de  leurs  droits  et  des  intentions  de  l'Eglise.  Ces  violences 
dépassent  le  but  sans  l'atteindre. 

II 

Quand  la  victoire  de  Constantin  eut  assuré  la  liberté  reli- 
gieuse aux  chrétiens,  quand  l'Eglise  devint  plus  tard  la  reli- 
gion de  l'Etat,  elle  usa  de  cette  liberté  et  de  ce  privilège  avec 
une  modération  méritoire. 

M.  Boissier  n'a  pas  distingué  nettement  la  situation  diffé- 
rente, au  point  de  vue  du  droit  chrétien,  des  deux  adversaires 
que  rencontra  le  christianisme  aux  premiers  siècles,  L'Eglise 
eut  à  lutter  contre  les  païens  et  contre  les  hérétiques.  Ses 
armes  et  sa  tactique  varièrent  avec  la  nature  des  ennemis  ;  et 
cette  variété  est  fondée  sur  l'essence  même  des  rapports  di- 
vers établis  entre  les  parties  belligérantes. 

1.  S.  Mat.,  XVI,  24. 

2.  Freppel,  loc .  cit.,  p.  106. 
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Chez  les  infidèles  il  s'agissait  d'établir  la  religion;  il  fallait 
la  maintenir  dans  sa  pureté  parmi  les  chrétiens.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  une  conquête  apostolique  à  faire;  dans  le 
second,  c'est  une  possession  légitime  à  défendre  contre  les 
envahisseurs. 

Les  païens,  étant  infidèles,  sont  vis-à-vis  de  l'Église  des 
étrangers  et  non  pas  des  sujets.  Sa  juridiction  sur  eux  n'est 
donc  point  effective.  Appuyés  sur  la  parole  de  Jésus-Christ  : 
Data  estmihi  omnis  potestas  in  cœlo  et  in  terra.  Eiuites  ergo 
docete  omnes  gentes —  «  Toute  puissance  m'a  été  donnée 
au  ciel  et  sur  la  terre.  Allez  donc  et  enseignez  toutes  les  na- 
tions* »,  les  apôtres  et  leurs  successeurs  ont  réclamé  comme 
un  droit  la  faculté  de  prêcher  librement  la  doctrine  qu'ils  ont 
reçu  l'impérieuse  mission  de  propager.  Aucune  puissance 
humaine  n'en  peut  légitimement  entraver  la  pacifique  diffu- 
sion. Qu'on  donne  libre  carrière  à  l'Eglise,  à  sa  force  morale 
conquérante  :  c'est  là  un  minimum  exigible  sous  tous  les  ré- 
gimes et  en  tout  lieu.  Les  chrétiens  le  revendiquèrent  au 
temps  des  persécutions  comme  après  le  triomphe  de  Constan- 
tin. Quand  le  gouvernement  impérial  s'inspira  de  la  religion 
catholique,  il  eut  en  outre  le  devoir  de  favoriser  l'action  mo- 
ralisatrice de  l'Eglise  et  de  ses  missionnaires.  Mais  les  pré- 
dicateurs de  l'Evangile  n'employèrent  point  la  force  brutale 
pour  convertir  les  païens  à  la  foi  :  leurs  seules  armes  furent 
la  persuasion  d'une  éloquence  tout  apostolique  et  l'ascen- 
dant d'une  sainteté  entraînante. 

Quel  contraste  avec  les  procédés  du  paganisme  oppresseur 
pendant  les  trois  premiers  siècles  !  Alors  les  magistrats 
romains  faisaient  traîner  devant  leurs  tribunaux  les  citoyens 
suspects  de  christianisme.  Le  juge  demandait  à  l'accusé  : 
«  Qui  es-tu  ?  »  L'accusé,  fùt-il  de  race  patricienne  et  consu- 
laire, plus  fier  de  sa  noblesse  surnaturelle  que  de  ses  gloires 
mondaines,  répondait  :  «  Je  suis  chrétien  !  »  Puis,  après 
des  alternatives,  perfidement  calculées,  de  menaces  terribles 
et  de  séduisantes  promesses,  le  préteur  en  arrivait  à  poser 
ce  dilemme  monstrueux  :  «  Sacrifie  ou  meurs.  »  Les  croyants, 
qui  craignaient  plus  Dieu  que  les  hommes,  refusant  d'offrir  à 

1.  S.  Mat.,  xxvm,  18-19. 
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de  méprisables  idoles  un  encens  sacrilège,  s'en  allaient 
joyeux  mourir  sous  la  dent  des  bétes  dans  les  amphithéâtres 
ou  sur  le  bûcher  allumé  dans  quelque  carrefour.  Est-ce  que 
jamais  un  juge  ecclésiastique,  avec  l'approbation  des  pon- 
tifes, a  cité  devant  son  tribunal  un  de  ces  païens  obstinés,  im- 
pies et  immoraux,  et  lui  a  dit  :  «  Crois  ou  meurs  ?  »  Assuré- 
ment non.  Ce  n'eût  été  pourtant  que  la 'peine  du  talion  et, 
aux  yeux  des  sages  du  paganisme,  de  légitimes  représailles. 
Mais,  au  regard  du  christianisme,  religion  d'amour,  ces 
représailles  auraient  été  entachées  de  haine  et  cette  procé- 
dure flétrie  comme  inique,  parce  que  l'hommage  rendu  à  Dieu 
doit  être  volontaire,  partant  du  fond  du  cœur  et  non  du  bout 
des  lèvres.  L'Église  ne  s'est  jamais  attribué  le  droit  de  forcer 
les  infidèles  à  recevoir  le  baptême  ^  ;  elle  ne  violente  pas  les 
consciences,  elle  les  éclaire.  Le  sanctuaire  mystérieux  du  for 
intérieur  et  du  culte  privé  fut  respecté.  L'Eglise  et  l'Etat  ré- 
servèrent leurs  justes  rigueurs  pour  les  manifestations  du 
culte  public,  et  ni  l'État  ni  l'Église  n'ont  à  rougir  de  leur 
conduite  énergique.  Les  sacrifices  païens  étaient  toujours 
des  actes  extérieurs  et  scandaleux  d'idolâtrie,  et  trop  souvent 
l'occasion  de  débauches  honteuses  :  outrage  permanent  à  la 
divinité,  insulte  effrontée  à  la  morale.  Devenus  chrétiens, 
éclairés  par  conséquent  sur  la  nature  du  vrai  Dieu  et  sur  les 
exigences  de  la  saine  morale,  les  Césars  décrétèrent  l'abo- 
lition de  ces  sacrifices  impies,  foyers  de  corruption.  Qui 
pourrait  les  en  blâmer?  C'était  leur  devoir  strict.  Pour  le 
comprendre  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  catholique,  il  suffit 
d'être  spiritualiste,  c'est-à-dire  de  croire  en  Dieu,  et  d'ad- 
mettre que  la  moralité  n'est  pas  un  vain  mot. 

L'erreur  n'a  pas  plus  droit  à  l'existence  que  le  vice  ; 
l'homme  n'a  pas  plus  le  droit  de  professer  l'erreur  que  de 
commettre  le  mal.  Si  donc  un  citoyen  s'efforce  de  propager 
des  doctrines  fausses  et  dangereuses,  tout  gouvernement  a  le 
devoir  et  partant  le  droit  d'entraver  cette  propagande  sub- 
versive du  vrai,  tout  comme  il  peut  et  doit  réprimer  la  dif- 
fusion du  scandale  destructeur  du  bien.  Voilà  le  fondement 
et  la  justification  de  l'intolérance,  tant  civile  que  religieuse. 

1.  Cf.  s.  Thomas,  Summa  theolog.,  2'  2",  q.  x,  a.  12. 


606  LA  FIN  DU  PAGANISME 

Sans  doute  la  rigueur  des  entraves  et  l'étendue  de  la  répres- 
sion varieront  avec  les  circonstances  de  temps,  de  lieux  et  de 
personnes,  suivant  l'état  de  division  ou  d'union  des  esprits, 
en  matière  doctrinale.  L'application  du  principe  est  contin- 
gente, mais  le  principe  lui-même  est  immuable  comme  la 
vérité.  La  pratique  est  affaire  de  sagesse  et  de  prudence  ;  la 
théorie  est  d'évidence  immédiate. 

Aussi,  catholiques  et  hérétiques  du  quatrième  siècle, 
divisés  et  en  lutte  sur  plusieurs  points,  s'entendent  à  mer- 
veille sur  cette  question  et  sont  unanimes  à  féliciter  les  em- 
pereurs d'avoir  aboli  le  culte  idolâtrique.  «  C'était  une  opi- 
nion répandue  dans  toute  l'Église  et  sur  laquelle  s'accordaient 
ceux  mêmes  qui  se  disputaient  sur  tout  le  reste.  Saint 
Augustin,  s'adressant  à  ses  ennemis  les  donatistes,  leur  dit 
avec  une  parfaite  assurance  :  «  Ya-t-il  quelqu'un  parmi  vous, 
«  comme  parmi  nous,  qui  ne  félicite  les  empereurs  des  lois 
«  qu'ils  ont  faites  pour  abolir  les  sacrifices  *  ?  » 

M.  Boissier  s'émeut  de  cette  proscription  et  s'en  étonne. 
Cette  émotion  part  d'un  bon  naturel  sans  doute,  mais  elle  est 
peu  éclairée,  et,  en  pareille  matière,  le  sentiment  est  un 
conseiller  aveuglant.  Cet  étonnement  lui-même  est  assez 
curieux,  chez  un  fervent  spiritualiste,  qui,  en  bonne  logique, 
ne  doit  pas  mettre  sur  le  même  pied  l'erreur  et  la  vérité,  et 
qui,  en  bonne  conscience,  ne  peut  ranger  sur  la  même  ligne 
le  mal  et  le  bien.  Les  pouvoirs  publics  —  nous  le  verrons  et 
M.  Boissier  le  reconnaît — ont,  de  tout  temps,  plus  ou  moins 
pratiqué  l'intolérance  en  fait  de  religion  et  de  morale.  C'est  là, 
nous  l'avons  montré,  pour  l'autorité  un  droit  incontestable  ; 
c'est  encore  une  sauvegarde  nécessaire.  Nos  ministres  eux- 
mêmes,  si  coulants  d'ordinaire  à  l'égard  du  blasphème  et  de 
l'immoralité,  pour  donner  au  moins  une  ombre  de  satis- 
faction à  la  conscience  des  honnêtes  gens,  se  voient  contraints 
de  sévir,  de  temps  à  autre,  contre  les  spectacles  par  trop 
libres,  contre  une  presse  par  trop  graveleuse.  Mais  c'est  là  de 
l'intolérance  au  profit  de  la  religion  et  de  la  morale  -.  Qui  s'en 
étonne  ?  les  libéraux  hypocrites.  Qui  s'en  émeut?  la  canaille. 

1.  Boissier,  op.  cit.,  I,  81. 

2.  Récemment  les  journaux  allemands  réclamaient  la  répression  de  l'a- 
théisme. 
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Sur  ce  point,  voici  que,  même  au  déclin  du  dix-neuvième 
siècle,  chrétiens  et  rationalistes  tombent  d'accord,  comme 
au  quatrième,  catholiques  et  hérétiques,  pour  demander  la 
répression  énergique  de  la  corruption  qui  s'étale  impu- 
demment dans  les  rues  de  la  capitale.  M.  Boissier  connaît, 
comme  tout  le  monde,  la  ligue  qui  vient  de  se  former  à  Paris 
pour  exercer  sur  le  gouvernement,  trop  enclin  à  laisser 
passer  librement  ce  torrent  fangeux,  une  pression  puis- 
sante qui  l'oblige  à  lui  barrer  le  chemin.  Le  président  du 
comité  est  un  libéral  impénitent,  M.  Jules  Simon.  Les  listes 
d'adhésion  sont  singulièrement  bigarrées  au  point  de  vue  des 
croyances  religieuses  et  des  convictions  politiques.  M.  Bois- 
sier, faisant  brèche  à  son  principe  de  tolérance  universelle, 
y  apposera  volontiers,  nous  n'en  doutons  pas,  son  honorable 
signature.  Cette  unanimité  de  tant  d'hommes  divergents 
à  tant  d'égards  n'a  rien  d'étrange.  C'est  la  protestation  de 
l'âme  naturellement  chrétienne;  c'est  l'instinct  de  la  conser- 
vation et  de  la  dignité  qui  se  réveille  et  s'affirme  avec  éclat. 
Tous  ces  honnêtes  gens  se  sont  réunis  sur  un  terrain  com- 
mun :  la  sauvegarde  de  la  moralité  publique.  C'est,  pour  la 
société,  un  cas  de  légitime  défense  contre  l'invasion  de  ces 
malfaiteurs  littéraires  et  artistiques,  qui  gâtent  et  flétrissent 
la  jeunesse  en  sa  fleur.  Les  coupables  crient  à  l'intolérance, 
protestent,  s'indignent  au  nom  des  droits  sacrés  du  talent  et 
de  l'indépendance  de  l'art.  Mais  quiconque  a  le  respect  de 
soi-même  et  des  autres  approuvera  toute  mesure  répressive 
qui  réduira  ces  misérables  à  l'impuissance  de  nuire  et  les 
fera  rentrer  dans  les  ténèbres  d'où  ils  n'auraient  jamais  dû 
sortir.  Les  abominations  païennes  méritaient  moins  d'égards 
encore.  Pourquoi  donc  s'apitoyer  et  s'attendrir  sur  l'abolition 
du  paganisme  antique,  gangrené  jusqu^aux  moelles,  quand 
on  pousse  à  la  répression  du  paganisme  moderne  et  qu'on  y 
applaudit  ? 

III 

La  situation  de  l'Eglise  n'est  plus  la  même  en  face  des 
hérétiques  :  les  païens  sont  des  étrangers,  les  hérétiques 
sont  des  sujets  rebelles,  mais  des  sujets.  Par  le  fait  de  leur 
baptême  ils   ont  été  incorporés   à  cette  divine  société  dont 
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Jésus-Christ  est  le  chef.  Ils  peuvent  s'excommunier  eux- 
mêmes  et  aller  chercher  ailleurs  le  libre  exercice  de  l'apos- 
tasie^. Mais  tant  qu'ils  habitent  une  contrée  où  l'Église 
est  établie,  ils  doivent,  comme  tout  sujet,  se  soumettre  aux 
lois  de  la  société  ecclésiastique  dont  ils  sont  membres, 
sous  peine  d'encourir  les  châtiments  édictés  contre  les 
transgresseurs.  Personne,  de  bonne  foi  et  de  bon  sens, 
ne  songe  à  révoquer  en  doute  ces  maximes  quand  il  s'agit 
des  pouvoirs  politiques.  Pourquoi  les  contester  seulement 
lorsque  l'Église  est  en  cause  ?  L'État  possède  le  droit  de 
punir,  de  frapper  d'amende,  d'emprisonner,  de  bannir  ou  de 
mettre  à  mort  quiconque  viole  les  lois,  insulte  le  gouverne- 
ment, trouble  l'ordre  public  ou  compromet  l'unité  nationale. 
Et  l'Église,  société  parfaite,  n'aurait  pas  les  mêmes  droits 
contre  ceux  qui  osent  fouler  aux  pieds  ses  prescriptions, 
outrager  son  autorité,  bouleverser  la  paix  religieuse,  briser 
l'unité  doctrinale  ?  Gomment  le  prétendre  sans  déraison  et  le 
soutenir  sans  injustice  ?  Il  faut  donc  reconnaître  à  l'Église  le 
pouvoir  coercitif.  C'est  l'apanage  inaliénable  de  toute  société 
complète,  autrement  elle  ne  serait  pas  indépendante  dans  sa 
sphère.  Et  qu'on  n'objecte  pas  que  l'Église,  société  spiri- 
tuelle par  la  fin  qu'elle  poursuit,  devrait  se  borner  aux  peines 
spirituelles,  car  elle  ne  s'adresse  pas  à  des  anges,  mais  à  des 
hommes,  c'est-à-dire  à  des  êtres  composés  d'âmes  et  de 
corps.  Ses  lois,  par  conséquent,  sont  susceptibles  d'être 
violées  non  seulement  par  des  actes  internes,  mais  encore 
par  des  transgressions  visibles  ;  il  faut  donc  que  leur  viola- 
tion extérieure  puisse  être  prévenue  ou  réprimée  par  des 
peines  extérieures.  Autrement  le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise, 
dépouillé  de  sanction  efficace,  serait  illusoire. 

Dans  la  pratique,  d'ailleurs,  l'Église  n'est  jamais  allée  jus- 
qu'au bout  de  ses  droits.  Sa  législation,  tempérée  par  une 
maternelle  indulgence,  n'inflige  pas  la  peine  de  mort.  Elle 
s'est  inspirée  de  la  tendre  mansuétude  dont  fit  preuve  saint 
Augustin,  au  témoignage  de  M.  Boissier  :  «  Il  avait  consenti 
qu'on  appliquât  certaines  peines  aux  hérétiques,  l'amende, 

1.  Même  alors,  à  cause  du  caractère  indélébile  de  leur  baptême,  ils  restent 
soumis  à  la  juridiction  de  l'Église,  bien  que  celle-ci  n'urge  pas  l'application 
de  ses  droits  imprescriptibles. 
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la  confiscation,  l'exil  même  dans  quelques  cas,  mais  il  souhai- 
tait qu'on  s'en  tînt  là.  Quand  il  fut  question  de  les  punir  de 
mort,  il  protesta  avec  une  indignation  généreuse...  Aussi, 
dès  qu'il  sait  que  l'un  d'eux  est  en  danger,  il  s'adresse  à  tout 
le  monde  pour  le  sauver.  11  écrit  aux  magistrats,  au  procon- 
sul, les  lettres  les  plus  pressantes  :  «  On  lira,  leur  dit-il,  dans 
«  les  assemblées  des  fidèles  le  récit  de  la  punition  des  cou- 
rt pables  ;  s'il  se  termine  par  leur  mort,  qui  osera  le  lire 
«  jusqu'au  bout*?  »  M.  Boissier  ajoute  cette  réflexion  : 
«  Ces  scrupules  d'humanité  ne  touchaient  guère  l'autorité 
civile.  Dans  sa  froide  logique,  elle  trouvait  que,  du  moment 
qu'on  met  les  erreurs  de  doctrine  sur  la  môme  ligne  que  les 
crimes,  il  faut  les  punir  des  mêmes  peines,  »  Pourquoi  non, 
en  certains  cas  ?  L'erreur  de  M.  Boissier  consiste  à  ne 
pas  tenir  assez  compte  des  principes  et  des  circonstances  et 
à  juger  en  bloc  des  situations  diverses.  Ailleurs  pourtant 
l'auteur  est  prodigue  de  distinctions  et  de  nuances. 

M.  Boissier  oublie  que  les  hérétiques  sont  des  chrétiens 
en  rupture  de  ban  avec  la  société  religieuse,  dont  ils  doi- 
vent respecter  les  lois.  M.  Boissier  oublie  que  ces  chrétiens 
sont  des  révoltés  et  des  chefs  de  révolte,  troublant  la  paix 
des  consciences ,  déchirant  la  robe  sans  couture,  c'est-à- 
dire  démembrant  le  royaume  dont  Jésus-Christ  a  cimenté 
l'unité  par  son  sang  :  bref,  des  envahisseurs  qu'on  repousse, 
des  rebelles  qu'on  réprime.  M.  Boissier  oublie  encore  que 
les  châtiments  étaient  réservés  à  l'hérésie  publique,  avérée, 
scandaleuse,  obstinée.  M.  Boissier  oublie  surtout  que 
l'exercice  de  ce  droit  de  coaction,  incontestable  en  théorie, 
suppose  un  état  social  où  les  citoyens  ne  sont  pas  profon- 
dément divisés  par  les  querelles  religieuses,  mais  unis  dans 
une  foi  commune. 

«  Les  anciens  législateurs,  même  païens,  avaient,  sur  ce 
point,  des  idées  bien  différentes  et  diamétralement  opposées 
à  celles  de  la  philosophie  moderne  (celle  de  Rousseau,  s'en- 
tend). A  leurs  yeux  la  religion  était  le  premier  lien,  comme 
le  premier  besoin  de  l'homme  et  de  la  société,  et  les  délits 
de  l'impiété  n'étaient  pas  moins  contraires  au  bonheur  et  à 

1.  Boissier,  op,  cit.,  I,  92, 

LV.  —  39 
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la  tranquillité  des  Etats  qu'injurieux  à  la  majesté  divine; 
d'où  ils  concluaient  qu'un  des  principaux  devoirs  du  souve- 
rain était  de  réprimer,  par  des  peines  sévères,  ces  sortes  de 
délits,  aussi  bien  que  les  autres  attentats  contraires  à  l'ordre 
public^.  »  Voilà  les  motifs  qui  inspirèrent  les  empereurs 
chrétiens^.  Constantin  écrivait  au  gouverneur  d'Afrique,  à 
propos  du  concile  d'Arles,  réuni  contre  les  donatistes  : 
«  ...  Je  vous  avoue  que  je  ne  crois  pas  qu'il  nous  soit  permis 
de  tolérer  ces  divisions  et  ces  disputes  qui  peuvent  attirer 
la  colère  de  Dieu...  Mais  j'ai  tout  lieu  d'attendre  de  sa  bonté, 
avec  une  entière  confiance,  toutes  sortes  de  prospérités, 
lorsque  je  verrai  tous  mes  sujets  honorer,  comme  ils  doivent, 
la  religion  catholique  et  rendre  à  Dieu  leurs  hommages  dans 
une  fraternelle  union  et  une  parfaite  concorde.  »  Les  mêmes 
considérations  élevées  se  retrouvent  plus  explicites  encore 
chez  les  successeurs  de  Constantin  :  Théodose  le  Jeune  et 
Justinien,  par  exemple,  se  font  un  devoir  de  poursuivre  les 
hérétiques  et  les  Juifs,  parce  que  «  quiconque  viole  la  religion 
de  Dieu  pèche  contre  l'ordre  public  ^  »  ;  parce  que  «les  crimes 
qui  attaquent  la  majesté  divine  sont  infiniment  plus  graves 
que  ceux  qui  attaquent  la  majesté  des  princes  de  la  terre*  ». 
En  recevant  comme  lois  de  l'Etat  les  lois  de  l'Église,  les 
empereurs  deviennent  les  «  évéques  du  dehors  ^  »,  et,  selon 
le  mot  de  saint  Paul,  les  ministres  de  Dieu  pour  le  bien  :  Afi- 
nister  Dei  in  bonum.  Les  princes  et  les  peuples  chrétiens 
ont  le  droit,  assurément,  d'introduire  les  canons  des  conciles 
dans  leur  législation  et  de  forger  eux-mêmes  des  édits  contre 
les  hérétiques.  En  prenant  d'ailleurs  fait  et  cause  pour 
l'Eglise,  ils  songeaient,  du  même  coup,  à  leur  propre  dé- 
fense et  à  leur  prospérité  temporelle,  convaincus  que  la  reli- 

1.  Gosselin,  Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge.  2  vol.  Louvain,  1845.  Intro- 
duction,  p.  67,  n.  47. 

2.  Cf.  ibid.,  p.  68-9,  n.  48,  les  textes  cités  plus  bas  et  d'autres  encore. 

3.  Code  de  Justinien,  lib.  I,  t.  V,  n.  4.  «  Quia  quod  in  religionem  divinam 
committitur,  in  omnium  fertur  injuriam.  » 

4.  Gosselin,  op.  cit.  Introduct.,  u.  48.  —  Code  de  Justin.,  1.  I,  t.  V,  n.  19. 
«  Quum  longe  gravius  sit  aeternam  quam  temporalem  ofFendere  majestatem.  » 

5.  c  Dieu,  disait  Constantin  aux  pontifes,  vous  a  établis  évéques  pour  le 
dedans,  et  moi  pour  le  dehors.  »  Eusèbe,  De  vita  Constantini,  1.  IV,  c.XXIV; 
Migne,  Patrol.  grsec,  t.  XX,  col.  1171. 
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gion  est  le  plus  solide  fondement  de  la  société  et  que  l'unité 
doctrinale  est  le  meilleur  rempart  de  l'unité  nationale. 

Si  M.  Boissier  s'était  rappelé  ces  principes  et  ces  faits,  il 
aurait  jugé  plus  équitablement  la  conduite  de  saint  Augus- 
tin dans  l'affaire  des  donatistes.  «  Ce  qui  nous  intéresse, 
dit-il,  c'est  de  connaître  quelle  fut,  en  cette  occasion,  l'atti- 
tude de  saint  Augustin  ^  »  Le  grand  docteur  finit  par  accep- 
ter le  concours  du  bras  séculier  dans  la  répression  de  l'hé- 
résie. M.  Boissier  le  constate  avec  regret.  S'il  avait  mieux 
pesé  les  motifs  de  cette  conversion,  son  regret  eût  été  moins 
vif.  Saint  Augustin  n^était  pas  homme  à  changer  sans  raisons 
plausibles  :  mais,  Tâme  toujours  grande  ouverte  du  côté  de 
la  vérité,  quand  il  la  voyait  luire  à  son  horizon,  il  n'avait  pas 
honte  de  se  rétracter  loyalement  et  de  la  saluer  avec  amour, 
montrant  bien  qu'il  n'avait  au  cœur  qu'une  passion,  celle  de 
la  connaître  et  de  marcher  joyeux  à  sa  lumière  :  Beata  vita 
gaudium  de  veritate-.  Noble  exemple,  trop  peu  suivi  de  nos 
jours.  Examinons  donc  les  motifs  de  ce  grand  et  loyal  esprit. 

Le  schisme  de  Donat  déchirait  depuis  près  d'un  siècle  la 
florissante  Eglise  d'Afrique.  Les  discussions  et  conférences 
particulières  n'avaient  pu  aboutir  à  une  entente.  Une  réu- 
nion générale  des  évéques  africains  fut  résolue  et  convoquée 
à  Carthage,  sous  la  présidence  de  Marcellinus,  comte  de 
l'empire  et  représentant  de  l'empereur.  Saint  Augustin  y 
joua  le  grand  rôle  et  la  conférence  «  tourna  tout  à  fait  à 
l'honneur  des  catholiques.  L'envoyé  de  l'empereur  se  décida 
pour  eux  :  l'opinion  publique,  qui  fut  mise  au  courant  du 
débat  par  la  publication  des  procès-verbaux,  ratifia  le  juge- 
ment du  comte  Marcellinus,  et  l'on  put  croire  que  le  schisme 
était  fini.  —  C'est  précisément  le  moment  où  l'Église  fut 
amenée  à  prendre  les  décisions  les  plus  graves  et  les  plus 
dangereuses  pour  elle.  Il  restait  moins  de  donatistes,  mais 
c'étaient  les  plus  violents  et  les  plus  rebelles^  des  gens  sur 
lesquels  l'éloquence  et  la  dialectique  n'avaient  aucune  prise. 
Il  fallait  donc  renoncer  à  discuter  avec  eux  ^.  »  Ce  sont  les 
termes  de  M.  Boissier  lui-même. 

1.  Op.  cit.,  t.  I.,  87. 

2.  S.  Augustin. 

3.  Boissier,  op.  cit.,  I,  86. 
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Après  de  fréquentes  et  maternelles  exhortations,  après 
une  longanimité  presque  séculaire,  l'Église  d'Afrique  s'en 
remit  au  bras  séculier  pour  pacifier  le  pays  troublé  depuis  si 
longtemps  par  les  violences  et  les  cruautés  des  hérétiques. 
Les  donatistes  ne  pouvaient  raisonnablement  se  plaindre  de 
cet  appel  à  l'empereur,  car  les  premiers  ils  en  avaient  donné 
l'exemple.  En  414,  Honorius,  pour  en  finir,  porta  contre  ces 
obstinés  et  ces  turbulents  une  loi  énergique.  La  peine  la 
plus  sévère  était  la  confiscation  des  biens  et  le  bannissement 
prononcés  contre  les  meneurs.  Personne  alors,  sauf  comme 
toujours  les  coupables,  ne  trouvait  ces  sanctions  trop  fortes. 
L'hérésie  est  un  crime  qui  sape  par  la  base  la  société  reli- 
gieuse en  brisant  l'unité  de  croyances.  C'est  un  acte  de 
rébellion  contre  l'autorité  légitime,  et  cet  acte  a  un  contre- 
caup  nécessaire  et  funeste  dans  la  société  civile.  Il  mérite,  par 
conséquent,  d'attirer  sur  lui  la  vindicte  de  l'Etat,  aussi  bien  et 
plus  que  le  perturbateur  qui  s'en  va  semant  la  discorde  entre 
concitoyens  ou  prépare  le  démembrement  de  la  patrie. 

Saint  Augustin  avait  donc  d'excellentes  raisons  spécula- 
tives pour  motiver  son  changement.  L'expérience  acheva  de 
le  convaincre  :  «  Ces  fiers  donatistes,  que  la  discussion  trou- 
vait inébranlables,  qui  se  dérobaient  opiniâtrement  devant 
elle,  la  crainte  de  la  loi  les  faisait  rentrer  en  masse  dans 
l'Eglise  ;  et,  une  fois  qu'ils  y  étaient  revenus,  ils  y  restaient. 
«  Il  y  en  avait  beaucoup,  dit  saint  Augustin,  parmi  ces  nou- 
veaux convertis,  qui,  loin  de  se  plaindre,  remerciaient  ceux 
qui  les  avaient  délivrés  de  leurs  égarements  et  qui  se  féli- 
citaient de  la  violence  qu'on  leur  avait  faite  comme  d'un  des 
plus  grands  biens  qui  pût  leur  arriver  ^.  »  M.  Boissier  ajoute 
d'autres  paroles  de  saint  Augustin  qui,  à  première  vue,  peu- 
vent paraître  dures  et  outrées.  Les  voici  :  «  Celui  qui  tue  et 
celui  qui  guérit  coupent  les  chairs  et  sont  des  persécuteurs 
tpus  les  deux;  mais  l'un  persécute  la  vie,  l'autre  la  pourri- 
ture. Il  ne  faut  pas  considérer  si  l'on  est  forcé,  mais  à  quoi 
l'on  est  forcé,  si  c'est  au  bien  ou  au  mal*.  »  Cette  phrase  est 
éclairée  par  le  contexte.  Ecoutez  plutôt  la  suite  immédiate  : 
«  Personne  sans  doute  Vi.e  peut  devenir  bon  malgré  soi^  mais 

1.  Boissier,  op.  cit.,  I,  88. 

2.  Epist.,  93. 
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la  crainte  met  fin  à  l'opiniâtreté^  et  en  poussant  à  étudier  la 
vérité  amène  à  la  découvrir.  Quand  les  puissances  tempo- 
relles attaquent  la  vérité,  la  terreur  qu'elles  causent  est  pour 
les  forts  une  épreuve  glorieuse,  pour  les  faibles  une  dange- 
reuse tentation.  Mais  quand  elle  se  déploie  au  profit  de  la 
vérité,  elle  est  un  avertissement  utile  pour  ceux  qui  se  trom- 
pent et  s'égarent*.  » 

Les  mesures  coercitives  contre  les  hérétiques,  et  dans  l'es- 
pèce ce  sont  les  donatistes,  ont  pour  but  premier  de  les  faire 
réfléchir  et  de  les  amener  à  résipiscence.  Grâce  à  la  prière 
et  à  la  réflexion,  s'ils  sont  de  bonne  foi  et  de  bonne  volonté, 
il  est  indubitable  (c'est  un  axiome  :  Facienti  quod  in  se  est 
Deus  non  denegat gratiam)  que  Dieu  leur  accordera  lumière 
et  force  pour  revenir  au  giron  de  l'Eglise,  dont  ils  restent, 
malgré  leurs  écarts,  les  enfants  et  les  sujets.  11  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agissait,  au  temps  de  saint  Augustin, 
d'une  hérésie  non  pas  établie  et  jouissant  d'une  tolérance 
de  fait,  mais  cherchant  à  l'arracher  par  la  violence  et  la 
révolte.  Les  sanctions  pénales  exerçaient  alors  une  terreur 
salutaire  qui  retenait  les  faibles  dans  le  droit  chemin  de  la 
vérité,  ou  y  faisait  rentrer  ceux  qui  s'étaient  égarés  plutôt 
par  entraînement  que  par  malice,  tout  comme  la  perspective 
du  feu  éternel  maintient  dans  le  devoir,  ou  du  moins  y 
ramène.  Qui  oserait  blâmer  cette  procédure?  N'est-ce  pas 
celle  de  Dieu  dans  le  gouvernement  des  âmes,  comme  le 
remarque,  au  même  endroit^,  saint  Augustin  :  «  Qui  peut 
plus  nous  aimer  que  Dieu?  Et  cependant  il  ne  cesse  de 
mêler  à  la  douceur  de  ses  instructions  la  terreur  de  ses  me- 
naces. »  Les  menaces  légales,  comme  les  menaces  divines, 
sont  donc  «  un  avertissement  utile  pour  ceux  qui  se  trom- 
pent et  s'égarent  ».  Si  cet  avertissement  demeure  sans 
résultat,  si  l'hérétique  extérieur  s'opiniâtre  et  s'entête  à  pro- 
fesser, à  propager  ses  doctrines,  l'Église  et  l'État  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  le  punir  comme  rebelle  aux  lois  civiles 
et  religieuses  :  l'Église,  parce  qu'il  vient  inquiéter  les  âmes 
dans  la  possession  tranquille  de  la  vérité  reconnue;  l'État, 

1.  Cité  par  M.  Boissier,  op.  cit.,  p,  90. 

2.  Boissier,  op.  cit.,  I,  90.  —  On  trouvera  aussi  des  documents  nombreux 
dans  M.  Gosselin,  op.  cit.  Introd.,  n.  3-21. 
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parce  qu'il  sème  des  germes  de  discorde  entre  les  citoyens 
jusque-là  unis  par  les  liens  d'une  même  croyance;  l'Eglise, 
parce  que  c'est  un  sujet  en  révolte;  l'Etat,  parce  que  c'est  un 
séditieux,  un  perturbateur  du  repos  public.  N'était-ce  pas  le 
cas  des  donatistes,  de  l'aveu  même  de  M.  Boissier?  «  Il  res- 
tait moins  de  donatistes,  mais  c'étaient  les  plus  violents  et 
les  plus  rebelles^  sur  lesquels  l'éloquence  et  la  dialectique 
n'avaient  aucune  prise.  » 

Cette  intolérance  est  si  bien  une  nécessité  sociale  qu'on  la 
rencontre  dans  les  temps  anciens  comme  dans  les  temps 
modernes.  C'est  un  fait  éclatant;  M.  Boissier  n'a  eu  garde 
de  le  nier  i,  mais  il  n'a  pas  su  en  tirer  la  conclusion  qui  s'im- 
pose. Les  gouvernements  païens  proscrivaient  sévèrement 
les  religions  étrangères,  et  les  philosophes  conspiraient  avec 
les  gouvernements.  Aristote  et  Platon,  divisés  sur  bien  des 
points ,  s'entendent  à  merveille  sur  l'obligation ,  qui  in- 
combe à  toute  bonne  république,  de  réprimer,  même  par  la 
peine  de  mort,  les  outrages  à  la  religion,  sans  laquelle  au- 
cune cité  ne  saurait  subsister.  Cicéron  et  Sénèque  ne  pensent 
pas  autrement.  Catholiques,  hérétiques,  schismatiques  font 
écho  aux  païens.  Grotius^,  par  exemple,  etDomat^  sont  for- 
mels. Même  en  plein  dix-huitième  siècle,  Montesquieu  *  ose 
écrire  :  «  Je  n'ai  point  dit  ici,  qu'il  ne  fallait  point  punir  l'hé- 
résie ;  je  dis  qu'il  faut  être  très  circonspect  à  la  punir.  »  De 
nos  jours  encore  les  pouvoirs  publics,  pourtant  émancipés  de 
Dieu,  sont  contraints  de  pratiquer  l'intolérance,  quand  l'in- 
sulte à  la  religion  et  aux  mœurs  est  trop  criante. 

Cette  unanimité,  qui  embrasse  tous  les  temps  et  rallie 
tous  les  esprits,  a  de  quoi  surprendre.  N'est-ce  pas  l'indice 
d'une  loi  générale?  Ce  fait  universellement  constaté  est-il 
purement  brutal  ou  bien  révèle-t-il  l'existence  d'un  droit 
véritable? 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  Oui,  l'intolérance  est 
une  loi  fondamentale,  une  loi  vitale  pour  tout  être  individuel 

1.  Boissier,  op.  cit.,  I,  55-57. 

2.  Grotius,  De  jure  belli  et  pacis,  1.  II,  c.  XX,  n.  51,  p.  402.  La  Haye, 
1680. 

3.  Domat,  Droit  public,  1.  I,  tit.  XIX,   p.  135,  tome  II.  Paris,  1767. 

4.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  XII,  c.  v. 
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OU  collectif.  Ni  particulier  ni  peuple  ne  peuvent  vivre  et 
prospérer  s'ils  n'ont  le  droit  et  la  puissance  de  résister  à 
ceux  qui  font  obstacle  à  leur  développement  normal.  C'est 
une  question  de  vie  ou  de  mort;  c'est  la  lutte  pour  l'exis- 
tence. Afin  d'en  sortir  victorieux,  l'individu  comme  la  société 
doivent  être  suffisamment  armés  pour  exterminer  ou  re- 
pousser, selon  les  besoins  de  la  défense,  leurs  injustes 
agresseurs.  On  retrouve  l'application  de  cette  loi  dans 
l'ordre  moral  aussi  bien  que  dans  l'ordre  physique.  Notre 
force  vitale,  d'instinct,  oppose  une  résistance  impitoyable 
aux  attaques  de  ces  mille  petits  ennemis,  invisible  légion, 
qui  l'assaillent  de  toutes  parts.  A  son  tour,  l'ordre  social 
n'est-il  pas  fondé  sur  l'intolérance,  puisqu'il  repose  sur  un 
ensemble  de  lois  coercitives,  et  que  les  lois  coercitives  sont 
des  freins  vigoureux  mis  à  la  liberté  du  mal  et  de  l'erreur? 
Pour  la  force  vitale  comme  pour  l'autorité  sociale,  il  y  a  un 
minimum  de  résistance  ou  d'intolérance  (c'est  tout  un),  abso- 
lument nécessaire,  non  pas  à  leur  bien-être  mais  même  à 
leur  existence  :  en  deçà,  c'est  d'un  côté  le  triomphe  des  mi- 
crobes, maîtres  de  l'organisme;  de  l'autre,  c'est  la  victoire 
des  mauvais,  maîtres  du  pouvoir;  ici  c'est  l'anarchie,  là  c'est 
la  mort.  La  société  religieuse  ne  saurait  échapper  aux 
exigences  de  cette  loi  :  comment  se  soustraire  à  l'essence 
des  choses? 

IV 

M.  Boissier  commet  une  dernière  confusion,  qui  est  au 
fond  de  toutes  les  autres.  Pas  un  païen,  fût-il  «  sceptique, 
libre  penseur  ou  philosophe  honnête  »,  n'a  «  paru  soupçonner 
qu'on  pourrait  accorder  un  jour  des  droits  égaux  à  toutes  les 
religions  de  l'empire.  Seuls,  les  chrétiens  l'ont  pensé  et 
l'ont  dit....  En  plaçant  le  royaume  de  Dieu  en  dehors  de 
ceux  de  la  terre,  il  (le  christianisme)  a  distingué  la  religion  et 
la  nationalité,  que  les  républiques  anciennes  avaient  jusque- 
là  confondues —  L'Etat,  n'étant  plus  nécessairement  iden- 
tifié avec  un  culte  particulier,  peut  laisser  vivre  les  autres, 
et  la  tolérance  devient  possible.  Telle  était  la  conséquence 
qui  découlait  des  principes  mômes  du  christianisme  i....  »  Des 

1.  Boissier,  opère  cit.,  I,  57-58. 


616  LA  FIN  DU  PAGANISME 

droits  égaux  à  toutes  les  religions!  Il  faut  féliciter  les  an- 
ciens de  n'avoir  pas  eu  même  le  simple  soupçon  de  cette 
découverte  moderne.  C'est  une  énormité  doctrinale,  car 
cette  proposition  en  renferme  une  autre  évidemment  fausse: 
l'erreur  et  la  vérité  doivent  être  traitées  de  façon  iden- 
tique. 

Gomment  la  tolérance  entendue  au  sens  de  M.  Boissier  : 
l'égalité  en  théorie  et  en  droit  de  tous  les  cultes,  pourrait- 
elle  être  la  conséquence  logique  du  christianisme,  puisqu'elle 
en  est  la  négation  radicale?  L'éminent  académicien  ignore- 
t-il  donc  que  le  christianisme,  écho  fidèle  de  la  grande  parole 
du  Maître  :  Ego  sum  via^  et  veritas  et  vita  *,  s'est  présenté  au 
monde  comme  la  religion  vraie  et  la  seule  vraie  ?  C'est  ce 
qu'on  appelle  l'intolérance  de  principe  et  de  doctrine.  Toute 
religion  qui  ne  se  pose  pas  ainsi  se  déclare  par  là  même,  et 
du  premier  coup,  erronée,  car  la  vérité  est  une  et  par  con- 
séquent exclusive.  Reste  sans  doute  à  faire  la  preuve  de 
cette  assertion.  Mais  le  fondateur  qui,  de  prime  abord,  n'af- 
fiche pas  cette  prétention,  avoue  son  impuissance  et  se  con- 
vainc lui-même  d'imposture  ou  de  folie. 

L'Eglise  admet  bien  une  tolérance  de  fait  et  de  pratique, 
mais  c'est  tout  différent,  comme  l'a  remarqué  Montesquieu 
lui-même  :  «  Nous  sommes  ici  politiques  et  non  pas  théo- 
logiens; et,  pour  les  théologiens  mêmes,  il  y  a  bien  de  la 
différence  entre  tolérer  une  religion  et  l'approuver^.  »  On 
doit  approuver  le  vrai  et  le  bien,  reconnaître  et  protéger 
leurs  droits;  on  peut  tolérer  le  mal  et  l'erreur,  non  pour 
eux-mêmes,  car  comme  tels  ils  sont  pure  négation,  mais 
à  cause  des  parcelles  de  vérité  et  de  bonté  auxquelles  ils 
se  trouvent  mêlés;  on  peut  les  tolérer,  c'est-à-dire  les  souf- 
frir dans  l'intérêt  supérieur  de  la  société,  pour  éviter  des 
troubles  funestes  et  des  malheurs  plus  grands,  comme  un 
malade  endure  une  infirmité  pour  sauvegarder  la  santé 
générale  qu'une  opération  violente  risquerait  de  compro- 
mettre sans  retour.  La  tolérance,  qui  fait  supporter  les  infi- 
dèles et  les  hérétiques,  n'a,  en  définitive,  pour  origine,  but 
et  mesure,  que  l'avantage  suprême  de  la  vérité  ! 

1.  S.  Joann.,  xvi,  6. 

2.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  1.  XXV,  c.  ix. 
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Là  n'est  point,  quoi  qu'en  pense  et  quoiqu'on  dise  M.  Bois- 
sier,  le  grand  service  rendu  par  l'Eglise  aux  peuples  nou- 
veaux en  cette  matière;  ce  qu'ils  lui  doivent,  c'est  la  formule 
exacte  des  rapports  entre  la  société  religieuse  et  la  société 
civile. 

Dans  la  cité  antique,  la  religion  était  absorbée  par  l'Etat. 
C'était  l'identification  pratique  des  deux  puissances,  la  réu- 
nion dans  la  même  main  du  glaive  temporel  et  du  glaive 
spirituel,  A  Rome,  par  exemple,  l'empereur  était  tout  en- 
semble grand  pontife  et  consul  suprême.  L'Église  rejeta 
cette  prétention  césarienne,  parce  que,  en  droit,  elle  contre- 
dit la  mission  divine  que  les  apôtres  et  leurs  successeurs  ont 
seuls  reçue  d'enseigner  à  tous  les  peuples;  parce  que,  en 
fait,  elle  aboutit  à  l'avilissement  des  consciences.  «  C'est  la 
grande  originalité  du  ^christianisme  d'être  prêché  à  toutes 
les  nations  à  la  fois,  de  ne  pas  s'adresser  à  un  seul  pays, 
mais  à  l'humanité  entière;...  il  a  distingué  la  religion  et  la 
nationalité  que  les  républiques  anciennes  avaient  jusque-là 
confondues.  Dès  lors,  un  citoyen  n'est  pas  enchaîné  à  une 
croyance,  uniquement  parce  qu'il  est  né  dans  la  ville  où  elle 
domine*.  »  Telle  est  bien  la  légitime  conséquence  qui  dé- 
coule des  principes  chrétiens  ;  M.  Boissier  aurait  dû  se 
borner  là,  au  lieu  d'en  ajouter  une  seconde  sur  la  tolérance 
de  tous  les  cultes,  qu'on  n'en  fera  jamais  sortir,  même  en 
faisant  violence  aux  textes. 

L'Église  n'accepta  pas  davantage  la  séparation  des  deux 
pouvoirs,  par  la  raison  évidente  que  l'État,  c'est-à-dire, 
d'une  façon  concrète,  les  gouvernants  ayant  une  conscience, 
ne  peuvent  être  indépendants  de  la  morale,  de  qui  relève 
tout  acte  humain.  L'homme  public  aussi  bien  que  l'homme 
privé,  et  même  a  fortiori^  vu  l'importance  majeure  des  inté- 
rêts engagés,  doivent  rapporter  toutes  leurs  actions  à  Dieu, 
dont  ils  sont  justiciables.  Donc,  ni  absorption  ni  séparation, 
ni  confusion  ni  divorce 2. 

Que  reste-t-il,  sinon  l'alliance?  Mais  qui  en  fixera  les 
clauses  essentielles?  La  nature  des  deux  sociétés,  que  dé- 

1.  Boissier,  op.  cit.,  I,  57-58. 

2.  Liberatore,  l'Église  et  l'Etat  dans  leurs  rapports  mutuels.  Paris,  Palmé, 
1877. 
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terminent  leurs  fins  respectives.  On  peut  ramener  ces 
clauses  aux  trois  suivantes  :  distinction^  concours  et  subor- 
dination. 

L'identité  des  deux  puissances  étant  réprouvée,  il  faut 
admettre  leur  distinction.  La  fin  immédiate  de  la  société 
civile  est  d'assurer  l'ordre  et  la  prospérité  temporels  ;  la  fin 
immédiate  de  la  société  spirituelle  est  de  procurer  le  salut 
éternel.  De  là,  entre  les  deux  pouvoirs,  une  certaine  somme 
d'indépendance  réciproque.  L'Eglise  n'a  pas  à  s'immiscer 
dans  les  choses  qui  regardent  la  fin  propre  de  l'Etat,  et 
l'Etat  n'a  pas  à  s'ingérer  dans  les  questions  qui  se  rappor- 
tent à  la  fin  propre  de  l'Eglise.  Chaque  société  est  donc 
souveraine  dans  sa  sphère  et  demeure  indépendante,  non 
pas  de  Dieu,  mais  vis-à-vis  Tune  de  l'autre. 

La  séparation  étant  repoussée,  il  faut  accepter  le  concours. 
On  s'unit  pour  s'aider,  on  s'allie  pour  se  porter  mutuelle- 
ment secours.  L'action  des  deux  puissances,  au  lieu  de 
s'isoler,  de  se  combattre  ou  de  se  confondre,  s'ajoute  et  se 
complète.  L'Eglise  apporte  l'appoint  de  sa  force  morale  et 
de  son  influence  civilisatrice,  qui  assurent  le  bonheur  aux 
peuples  et  la  sécurité  aux  gouvernements.  L'Etat  prête  l'ap- 
pui de  sa  force  matérielle,  qui  fait  respecter  les  lois  canoni- 
ques et  réprime  les  audaces  de  l'impiété.  Quand  on  va 
franchir  la  basilique  de  Saint-Pierre  de  Rome,  on  rencontre 
sur  le  seuil  deux  statues  grandioses,  celles  de  Constantin  et 
de  Gharlemagne,  sentinelles  impériales  qui  montent  la  garde 
à  la  porte  du  temple,  «  défenseurs  dévoués  de  l'Eglise,  auxi- 
liaires en  toute  chose  du  Saint-Siège  '  ».  N'est-ce  pas  une 
saisissante  image  de  l'union  de  l'Église  et  de  l'Etat?  Les 
princes  chrétiens,  comprenant  leur  devoir  et  leur  véritable 
grandeur,  ont  travaillé  à  maintenir  et  à  répandre,  de  par  le 
monde,  le  règne  social  de  Jésus-Christ.  Leurs  efforts,  malgré 
d'inévitables  écarts,  n'ont  pas  été  stériles.  La  colonne  Tra- 
jane,  qui  se  dresse  majestueuse  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre, 
l'atteste  éloquemment  :  Christus  vincit.,  Christus  régnât^ 
Christus  imperat!  Cette  victoire  du  Christ,  qui  a  transformé 
la  Ville  et  le  Monde,  a  été  aidée  par  le  concours   que  les 

1.  Expressions  tirées  des  Capitulaires. 
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princes  loyalement  chrétiens  ont  donné  à  l'action  moralisa- 
trice de  l'Eglise. 

L'égalité  absolue  étant  impossible,  puisque  les  alliés  sont 
de  condition  inégale,  reste  la  subordination.  11  y  a  des  ques- 
tions mixtes  où  le  spirituel  et  le  temporel  se  trouvent  mêlés; 
il  y  a  des  terrains  limitrophes  où  le  profane  et  le  sacré  se 
rencontrent.  Qui  décidera  en  cas  de  doute?  qui  l'emportera 
en  cas  de  conflit?  11  faut  un  pouvoir  hiérarchique  dont  la 
suprématie  soit  incontestable.  Or,  ce  pouvoir  est  celui  de 
l'Eglise  ;  car  sa  fin,  n'étant  autre  que  la  fin  suprême  et  der- 
nière de  l'homme,  dépasse  de  toute  la  hauteur  du  ciel  la  fin 
de  la  société  civile.  Cette  situation  subordonnée  n'a  rien 
d'humiliant  pour  l'État,  car  elle  découle  de  la  nature  des 
choses  ;  l'Etat,  d'ailleurs,  demeure  puissance  souveraine 
dans  sa  sphère;  il  est  seulement  dominé  par  l'autorité  spiri- 
tuelle, qui  doit  primer  partout  où  surgissent  les  questions 
de  dogmatique  et  de  morale.  Elle  n'a  rien  non  plus  de  dom- 
mageable pour  lui  :  elle  est,  au  contraire,  la  condition  même 
du  maintien  ou  du  rétablissement  de  la  paix,  si  l'harmonie 
vient  à  être  troublée;  car  la  paix  c'est  la  «  tranquillité  de 
l'ordre  »,  et  l'ordre  n'existe  que  là  où  chaque  chose  est  à  sa 
place  et  chaque  personne  à  son  rang.  Elle  est  enfin  la  plus 
efficace  garantie  de  la  dignité  humaine,  parce  que  là  où  le 
pouvoir  civil,  comme  en  Angleterre,  en  Russie  ou  en  Prusse^, 
est  juge  souverain  en  matière  religieuse,  les  consciences  sont 
tôt  ou  tard  asservies  aux  caprices  dogmatiques  et  aux  fan- 
taisies dégradantes  des  potentats  qui  parodient  sacrilège- 
ment  les  actes  du  Pontificat  romain. 


Voilà  dans  ses  grandes  lignes  la  doctrine  catholique  sur 
les  rapports  des  deux  autorités  qui  commandent  aux  hommes  : 

1.  «  Guillaume  II  a  sacrifié  le  prédicateur  de  la  cour,  M.  Stœcker,  qui 
l'aurait  vu  avec  plaisir,  disait-on,  renoncer  volontairement  à  quelqu'une  de 
ses  prérogatives  d'évèque  de  l'Eglise  luthérienne,  àe  sunimus  episcopus  ». 
[Reme  des  Deux  Mondes,  G.  Valbert,  l^r  mars  1892,  p.  210.)  —  «  Ceux  qui 
ont  supplanté  Bismarck,  sans  le  remplacer,  se  font  un  devoir  de  considérer 
le  summus  episcopus  de  l'Église  luthérienne  comme  un  pape  infaillible.  » 
(Ibid.,  p.  214.) 
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c'est  l'état  normal.  Il  n'a  jamais  été  réalisé  dans  sa  perfec- 
tion; mais  l'Église  ne  se  lasse  pas  de  le  proposer  comme  un 
idéal  dont  il  faut  se  rapprocher  le  plus  possible,  car  l'éta- 
blissement du  règne  de  Dieu  sur  la  terre  est  la  condition 
inéluctable  du  bonheur  et  de  la  prospérité  des  nations^.  Il 
est  manifeste  d'ailleurs  que  sa  réalisation  plénière  suppose 
et  exige  un  peuple  où  il  y  ait,  en  matière  de  religion,  unani- 
mité morale.  Quand  l'Eglise  se  trouve  en  contact  avec  une 
société  profondément  divisée  sur  le  dogme,  elle  consent  à 
relâcher,  dans  l'application,  quelque  chose  de  la  rigueur  des 
principes,  plus  ou  moins,  selon  les  nécessités  occurrentes. 
Toute  l'histoire  de  l'Eglise  témoigne  de  cette  maternelle 
condescendance.  Mais  il  ne  faudrait  pas  prendre  cette  tolé- 
rance de  fait,  concédée  aux  autres  cultes,  comme  une  recon- 
naissance et  une  approbation  de  principes.  Gela  jamais  : 
l'Eglise  ne  peut,  ne  doit,  ne  veut. 

Elle  regarde  en  effet  cette  situation  anormale  comme  une 
nécessité  regrettable,  comme  un  pis-aller,  comme  une  dévia- 
tion de  l'idéal  aimé,  dont  la  poursuite  est  toujours  obliga- 
toire. Aussi  les  souverains  pontifes  n'ont-ils  pas  cessé  de 
rappeler  la  vraie  doctrine  à  notre  époque  d'apostasie  sociale. 
C'est  notamment  la  raison  d'être  du  Syllabus  de  Pie  IX^,  dont 
seuls  les  esprits  timides  ou  passionnés  ont  pu  méconnaître  la 
courageuse  et  divine  opportunité.  Aux  uns  comme  aux  autres, 
à  ses  enfants  pusillanimes  comme  à  ses  ennemis  irréconci- 
liables, l'Eglise  du  dix-neuvième  siècle  répond  par  la  fière 

1.  On  se  rappelle  le  mot  célèbre  de  Montesquieu:  «  Chose  admirable,  la 
religion  chrétienne,  qui  ne  semble  avoir  comme  objet  que  la  félicité  de  l'autre 
vie,  fait  encore  notre  bonheur  dans  celle-ci.  » 

2.  Léon  XIII  a  renouvelé  ces  enseignements  dans  sa  magnifique  encyclique 
Immortale  Dei  (1<ï'  nov.  1885)  sur  l'Etat  chrétien.  Tout  récemment  encore  il 
écrivait  au  clergé  et  aux  fidèles  de  France  :  «  Vouloir  que  l'Etat  se  sépare  de 
l'Eglise,  ce  serait  vouloir,  par  une  conséquence  logique,  que  l'Eglise  fût  ré- 
duite à  la  liberté  de  vivre  selon  le  droit  commun  à  tous  les  citoyens.  Cette 
situation,  il  est  vrai,  se  produit  dans  certains  pays.  C'est  une  manière  d'être 
qui,  si  elle  a  de  nombreux  et  graves  inconvénients,  offre  aussi  quelques 
avantages,  surtout  quand  le  législateur,  par  une  heureuse  inconséquence,  ne 
laisse  pas  que  de  s'inspirer  des  principes  chrétiens  ;  et  ces  avantages,  bien  qu'ils 
ne  puissent  justifier  le  faux  principe  de  la  séparation,  ni  autoriser  à  le  dé- 
fendre, rendent  cependant  digne  de  tolérance  un  état  de  choses  qui,  pratique- 
ment, n'est  pas  le  pire  de  tous.  »  (16  fév.  1892.) 
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parole  des  apôtres  :  Non  possumus  non  loqui.  Le  silence 
équivaudrait  à  une  trahison,  car  ce  serait  laisser  prescrire  le 
droit  de  la  vérité  au  profit  de  l'erreur  qui  a  une  possession 
de  lait;  ce  serait  laisser  s'éteindre  dans  beaucoup  d'àmes  la 
notion  précise  du  juste  et  de  l'injuste.  Que  le  fait  soit  en 
opposition  avec  le  droit,  que  le  fait  prime  le  droit,  c'est  déjà 
une  grave  perturbation  ;  mais  que,  dans  l'opinion  courante, 
le  fait  devienne  le  droit,  que  la  distinction  qui  les  sépare 
s'efface,  que  l'injustice  se  nomme  la  justice,  le  faux  le  vrai, 
et  le  mal  le  bien  :  voilà  évidemment  le  comble  du  désordre  et 
la  suprême  défaite  de  la  vérité.  Donc,  en  dehors  même  de 
toute  application  pratique  immédiate  dans  les  lois,  l'affirma- 
tion des  principes  est  la  dernière  sauvegarde  du  droit  et  la 
dernière  protestation  de  la  dignité  humaine  contre  la  brutalité 
tyrannique  du  fait  accompli. 

L'Église  entend  bien  du  reste  que  cette  protestation  ne 
soit  pas  purement  platonique  :  c'est  pour  les  fidèles  l'indica- 
tion de  la  conduite  à  tenir.  Il  ne  leur  suffit  pas  de  croire 
qu'en  théorie  l'erreur  et  la  vérité  ne  doivent  pas  être  traitées 
de  même  sorte  ;  il  faut  encore  le  dire  et  le  proclamer  ;  il  faut 
surtout  s'efforcer  de  ramener  peu  à  peu  la  société,  si  dévoyée 
soit-elle,  à  la  pratique  des  principes  :  bref,  il  faut  faire  passer 
la  «  thèse  »  dans  les  faits.  Le  tort  des  catholiques  libéraux 
(tort  inconscient  sans  doute,  mais  réel)  a  été  de  perpétuer, 
par  leur  connivence  coupable  avec  «  les  faux  dogmes  de 89*  », 
les  plus  dangeureuses  confusions  ;  leur  tort  a  été  de  mettre 
piteusement  dans  leur  poche  le  drapeau  des  revendications 
nécessaires^,  pendant  que  les  ennemis  de  l'Eglise  arboraient 
hautement  leurs  prétentions;  leur  tort  enfin  a  été  de  ne  rien 
tenter  pour  faire  revenir  la  société  contemporaine  dans  la 
voie  véritable,  si  fermement  tracée  par  le  Saint-Siège. 

Que  d'ailleurs  MM.  Boissier  et  consorts  se  rassurent  :  on 
n'ira  pas  les  appréhender  au  corps  pour  les  faire  aller  à  la 

1.  Expression  de  M.  Le  Play. 

2.  On  objectera  sans  doute  le  non  potestis  portare  modo.  Il  est  assu- 
rément des  circonstances  où  la  prudence  commande  de  différer  et  d'attendre. 
Mais  ce  ne  peut  être  qu'un  ajournement  :  modo.  II  y  a  là  une  question 
délicate  d'opportunité,  dont  le  Souverain  Pontife  est  juge  :  quand  il  a  parlé, 
les  fidèles  n'ont  qu'à  faire  écho  à  sa  parole. 
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messe  ;  un  nouveau  parlement  ne  va  pas  brûler  leurs  ouvrages 
en  place  de  Grève,  par  la  main  du  bourreau.  Ce  n'est  pointa 
la  force,  mais  à  la  persuasion  que  l'Église  veut  recourir  pour 
réformerl'opinion.  Quand  l'union  sera  refaite  dans  les  esprits, 
l'antique  alliance  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  se  renouera  sponta- 
nément, pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le  plus  grand 
bien  du  monde. 

Belle  chimère,  fantôme  brillant,  pensera  sans  doute 
M.  Boissier.  Pas  autant  qu'il  l'imagine.  Cette  chimère  s'est 
déjà  réalisée,  pourquoi  ne  redeviendrait-elle  pas  une  réalité 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  ?  Ce  fantôme  a  déjà 
apparu  ;  il  pourrait  bien  revenir,  ièi  ou  là,  troubler  le  som- 
meil des  libéraux  attardés. 

La  raison  où  s'appuie  cet  espoir  c'est  que  l'intolérance, 
nous  l'avons  prouvé,  est  un  besoin  vital  pour  les  sociétés. 
L'exercice  de  cette  intolérance  suppose  une  certaine  entente 
des  associés  sur  un  terrain  commun;  aujourd'hui  ce  terrain 
a  été  aussi  limité  que  possible  par  nos  gouvernants  :  ce  sont 
quelques  débris  de  la  loi  naturelle,  qu'ils  font  respecter  par 
intermittence.  Ils  y  sont  obligés  sous  peine  de  mort,  c'est-à- 
dire  sous  peine  de  dissolution  sociale  complète.  Mais  ce 
champ  restreint  peut  s'étendre,  et  avec  lui  la  sphère  d'action 
de  l'intolérance  en  faveur  du  vrai  et  du  bien.  Déjà  nombre 
de  penseurs  appellent  de  tous  leurs  vœux,  comme  un  progrès 
très  désirable,  une  constitution  basée  sur  le  Décalogue,  lequel 
dépasse  les  prescriptions  du  droit  naturel.  M.  Le  Play  et  son 
école  ont  fait  sur  ce  point  la  lumière  dans  les  esprits  de 
bonne  foi.  Ce  progrès  réalisé  en  préparerait  un  autre,  celui 
d'une  constitution  fondée  sur  l'Evangile,  proclamant  la 
royauté  sociale  de  Jésus-Christ. 

Il  semble  que  Dieu  ait  voulu  démontrer  au  monde  la  pos- 
sibilité de  cette  restauration,  même  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  et  faire  toucher  du  doigt  ses  immenses  bienfaits  à 
notre  époque  amoureuse  de  preuves  tangibles.  Au  moment 
où  Pie  IX,  malgré  les  clameurs  de  la  libre  pensée  et  les 
murmures  des  catholiques  peureux,  rappelait  solennellement 
à  la  société  les  principes  fondamentaux  d'une  bonne  consti- 
tution. Dieu  suscitait,  dans*  le  Nouveau  Monde,  pour  en  faire 
l'application  et  comme  la  preuve  expérimentale,  un  homme 
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d'une  haute  intelligence  et  d'une  trempe  de  volonté  extraor- 
dinaire, Garcia  Moreno.  Afin  que  l'épreuve  fût  plus  décisive 
aux  yeux  d'un  siècle  épris  de  démocratie,  Dieu  choisit,  non 
pas  un  royaume  antique,  mais  une  jeune  république,  celle 
de  l'Equateur,  pour  donner  aux  princes  et  aux  peuples  cette 
grande  et  salutaire  leçon.  S'inspirant  du  Syllabus  et  des 
encycliques  du  Pape,  Garcia  Moreno  fit  reconnaître  l'Eglise 
catholique  comme  religion  de  l'État,  et  consacra  officielle- 
ment la  république  ,  gouvernants  et  gouvernés  ,  au  Sacré 
Cœur.  L'effet  bienfaisant  de  cette  législation  chrétienne, 
non  seulement  dans  l'ordre  moral  mais  dans  l'ordre  matériel, 
éclata  bientôt  à  tous  les  regards  avec  l'évidence  indéniable 
des  faits*.  L'Equateur  s'éleva  en  peu  de  temps,  sous  la  pré- 
sidence de  G.  Moreno,  à  un  degré  étonnant  de  prospérité. 
C'était,  une  fois  de  plus,  la  réalisation  magnifique  de  la  pro- 
messe du  divin  Maître  :  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de 
Dieu  et  sa  justice,  et  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît;  » 
Quœrite  ergo  primum  regnum  Dei  et  justitiam  ejus^  et  omnia 
adjicientur  vobis^.  » 

Garcia  Moreno  a  légué  son  secret  dans  cette  formule  qui 
résume  bien  sa  politique  :  «  Liberté  pour  tout  et  pour  tous, 
excepté  pour  le  mal  et  pour  les  malfaiteurs.  »  Il  a  été  le  res- 
taurateur et  il  est  mort  martyr  du  droit  chrétien.  Grand 
exemple  donné,  sans  respect  humain,  aux  hommes  d'Etat 
des  deux  mondes,  et  scellé  dans  le  sang.  Il  ne  sera  pas  perdu, 
car  «  Dieu  n'aime  rien  tant  que  la  liberté  de  son  Eglise  », 
et  «  Dieu  ne  meurt  pas  ». 

1.  On  peut  voir  les  documents  et  preuves  à  l'appui  de  cette  affirmation, 
dans  la  Vie  de  Garcia  Moreno,  par  le  R,  P.  Berthe,  rédemptoriste.  Paris, 
Retaux. 

2.  Matth.,  VI,  33. 

[A  suivre.)  GASTON   SORTAIS. 
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LE  P.  CHARLES  PAULIN 

d'après   sa   correspondance    inédite 

{Sixième  article*  ) 


CINQUIÈME    PARTIE.    —    PAULIN    ET   MAZARIN 

XXV 

Estimé  des  grands  pour  sa  mâle  éloquence  et  son  austère 
morale,  également  chéri  de  ses  frères  en  religion,  Lingendes 
rentra  en  grâce  auprès  de  la  régente. 

Le  P.  Charles  Lallemant,  ce  jésuite  que  Mazarin  faisait 
éclairer^  eut  à  traverser  les  mêmes  épreuves  :  ancien  mis- 
sionnaire au  Canada,  où  il  était  redemandé  comme  évêque-, 
il  resta  pour  son  malheur  à  Paris.  Avant  même  l'expiration 
de  son  triennat,  à  la  tête  de  la  maison  Saint-Louis,  on  son- 
geait à  ouvrir  la  succession  d'un  supérieur  si  préjudiciable, 
disait-on,  aux  affaires  du  roi  et  de  la  Compagnie, 

L'intermédiaire  de  celte  négociation  fut  un  jésuite  fran- 
çais tout  récemment  arrivé  au  Collège  Romain  en  qualité  de 
reviseur  des  livres.  Né  à  Châtillon-sur-Seine  en  1599,  François 
Duneau  avait  enseigné  longtemps  les  sciences  et  la  théo- 
logie. Doué    d'un  esprit  fin,  cultivé  par  des  études  variées 

1.  V.  Études,  sept.,  oct.,  déc.  1891,  janv.  et  mars  1892. 

2.  Lettre  des  directeurs  de  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France  à  Picco- 
lomini,  juin  1651.  Us  demandent  d'avoir  un  jésuite  pour  évèque,  et  nommé- 
ment le  P.  Ch.  Lallemant,  supérieur  de  la  maison  professe  de  Paris.  On  y  lit  : 
«  Ce  qui  a  esté  proposé  au  Conseil  des  choses  ecclésiastiques,  étably  par  Sa 
Majesté  Très  Chrestienne,  en  présence  du  père  Paulin,  confesseur  du  Roy, 
qui  a  sa  place  audit  Conseil.  Il  en  a  été  nommé  trois,  qui  sont  les  pères 
Lallemant,  Ragueneau  et  Lejeune.  »  Caravon,  Documents  inédits,  t.  XII, 
p.  254.  —  Le  P.  Paulin  s'occupa  surtout  des  missions  d'Orient,  moins  floris- 
santes alors  que  celles  du  Canada.  Paulin  à  Piccolomini,  8  juin  1651. 
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à  rUniversitc  de  Pont-à-Mousson,  et  par  un  commerce  fréquent 
avec  le  monde,  il  en  imposait  par  un  extérieur  fait  pour  le 
commandement.  Il  fut  lié  bientôt  avec  les  parents  de 
Mazarin',  le  cardinal  Barberini  et  d'autres  membres  du 
Sacré-Collège.  Dès  lors  commença  entre  lui  et  le  premier 
ministre  une  correspondance  officieuse,  consultée  avec  fruit 
encore  de  nos  jours  pour  l'histoire  diplomatique  de  cette 
période.  Que  n'avons-nous  ses  Mémoires,  «  mis  par  écrit, 
concernant  les  affaires  qu'il  avait  négociées  pour  le  Roi  à  la 
Cour  de  Rome,  mais  il  les  jeta  au  feu  par  un  motif  de  mo- 
destie chrétienne,  lorsqu'il  sentit  que  sa  maladie  était  mor- 
telle. Le  P.  André  Semery,  son  confrère,  qui  les  avait  lus, 
lui  rendit  visite  pendant  sa  maladie,  dans  l'intention  de  sau- 
ver ces  papiers,  mais  ils  étaient  déjà  réduits  en  cendres  2.  » 
Leur  perte  est  pour  nous  d^autant  plus  regrettable  que  le  ma- 
nuscrit allait  sans  doute  jusqu'en  1682,  et  devait  contenir 
des  informations  sur  les  préliminaires  de  la  malheureuse 
Déclaration  du  clergé. 

Mais,  en  1652,  les  intérêts  confiés  à  Duneau  n'avaient  pas 
cette  importance.  On  lui  demandait  seulement  de  proposer 
deux  Pères  en  remplacement  de  Charles  Lallemant,  contre 
lequel  et  la  reine  et  Mazarin  venaient  d'écrire  à  Rome. 

S'immiscer  dans  cette  nomination  ne  fut  point  de  la  part 
du  P.  Paulin  le  fait  d'une  ingérence  déplacée.  C'était  le  Père 
général  qui  lui  avait  officiellement  donné,  dès  le  8  juin  1652, 
cette  commission  délicate^.  Il  crut  ne  pouvoir  mieux  s'en 
acquitter  qu'en  faisant  présenter  deux  noms  :  l'un,  celui  du 

1.  «  Le  P.  Duneau  m'écrit  de  Rome  du  26  d'aoust sur  l'esprit  de  Madame 

Mancini,  où  il  treuua  M'  vostre  Père  et  Madame  Martinozzi  sa  sœur  enfer- 
mez pour  lire  et  pleurer  sur  la  lettre  de  V.  E.  qui  leur  faisoit  sçauoir  le 
desastre  arrivué  (  mort  de  Paul  Mancini).  »  Paulin  à  Mazarin,  17  sept.  1652. 
—  «  Le  P.  Duneau  m'écrit  de  Rome  les  caresses  et  bontez  des  proches  de  V.  E. 
Il  sert  très  vtilement  de  ce  costé-là,  et  a  gran  soin  de  Messieurs  ses  neueux  ; 
donne  aussi  à  Nostre  P.  General  les  instructions  nécessaires.  »  Le  même  au 
même,  14  oct.  1652. 

2.  Bibliothèque  des  écrivains  de  la  C'^  de  Jésus,  par  de  Backer  et  Som- 
mervogel  ;  édit.  in-fol.,  t.  I,  col.  1684, 

3.  Goswin  Nickel  à  Paulin,  8  juin  1652  :  «  Soli. —  H.  V.  suggeret  etiam  quos 
ipsa  judicet  ad  ea  munera  magis  idoneos  et  nominatim  a  partium  studiis  et 
affectibus  inordinaiis  maxime  immunes.  » 

LV.  —  40 
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P.  Dinet,  ami  de  saint  Vincent  de  Paul  ;  l'autre,  celui  du  P.  de 
Puygeolet,  ami  de  Mazarin,  Ce  dernier  jésuite,  compromis 
par  ses  démonstrations  royalistes,  venait  d'être  envoyé  par 
le  P.  Lallemantde  Paris  à  Gaen.  Sa  mort  allait  suivre  de  près 
sa  disgrâce. 

Nous  ignorons  le  nom  de  l'agent  de  Mazarin  à  qui  est 
adressée  la  première  lettre  du  P.  Paulin  sur  cette  affaire, 
comme  celui  du  poète  parisien  de  sa  Compagnie  qui  y  joint 
une  épitaphe,  sans  doute  pour  la  tombe  de  Paul  Mancini. 

Monsieur, 

le  vous  enuoie  un  Epitaphe  qu'vn  de  nos  Pères  de  Paris  a  fait.  le  ne 
a  treuue  pas  mauuaise  et  me  semble  qu'elle  mérite  d'estre  loué  deux 
fois. 

Dans  la  lettre  de  S.  E.  au  Père  Duneau,  luy  tesmoigner  de  la  part  de 
S.  E.  qu'elle  désire  à  la  maison  Professe  ou  le  Père  Dinet,  ouïe  Père 
de  Pigeolet  pour  Supérieur,  estant  nécessaire  aux  affaires  du  Roy 
d'auoir  vn  Sr  duquel  on  soit  asseuré  en  cette  place,  celui  qui  est  ne 
s'estant  pas  bien  conduit  et  ayant  beaucoup  preiudicié  et  aux  affaires 
du  Roy  et  à  nostre  Compagnie. 

L'asseurer  que  S.  E.  a  loué  les  lettres  que  le  P.  General  a  écrit  au 
P.  Paulin,  confesseur  du  Roy,  desquelles  il  est  très  satisfait. 

le  vous  prie.  Monsieur,  que  la  lettre  de  S.  E.  au  P.  Duneau  com- 
prenne ces  deux  articles  et  faire  en  sorte  que  ce  soit  pour  vendredi 
prochain. 

le  vous  priray  aussi  de  ioindre  celle  que  ie  vous  enuerray,  Monsieur, 
pour  le  P.  Duneau.  Vous  l'aurez  vendredi  prochain  de  bonne  heure. 
Vostre  très  obéissant  serviteur, 

Ch.  Paulin  K 

Ce  14  d'Aoust.  [  1652.  ] 

Il  est  à  croire  que  le  cardinal  se  montra  reconnaissant  du 
service  que  lui  faisait  espérer  l'ouverture  de  ces  démar- 
ches, et  qu'il  offrit  ses  bons  offices  en  retour.  Car,  un  mois 
après,  nous  voyons  le  P.  Paulin  lui  recommander  quelques 
intérêts  particuliers  des  maisons  de  l'Ordre  en  province.  Le 
10  septembre,  il  ajoute  ce  post-scriptum  à  sa  lettre  datée  de 
Compiègne  : 

S.  M.  presse  Messieurs  de  Gompiegne  pour  vn  collège  de  Nostre 
Compagnie,  et  ces  Messieurs  y  sont  portés  et  le  demandent.  Leur 
jeunesse  est  comme  abandonnée. 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXIV,  pièce  35,  fol.  63. 
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le  croi  qu'on  fuit  sçauoir  à  V.  E.  quelque  chose  de  deux  barques 
prises  sur  mer  par  les  Marsillois.  L'une  estoit  chargée  de  farine. 
L'autre  de  colonnes  de  nnarbre  et  d'Architecture.  L'vne  et  l'autre  sont 
à  nos  Pères  de  Naples.  Pour  la  farine,  elle  est  perdue  pour  eux.  Nos 
Pères  de  la  ville  d'Aix  demandent  à  S.  M.  le  marbre  pour  leur  Eglise 
de  Saint-Louis.  Monsieur  leur  1"  Président  leur  en  a  donné  le  con- 
seil, le  supplie  V.  E.  d'y  contribuer  de  ce  qu'elle  peut.  Les  puis- 
sances ont  tous  les  iours  suiet  d'obliger  leurs  suiets,  et  la  maison  des 
Roys  est  la  source  du  bien,  de  la  grandeur  et  de  l'honneur.  Gomment 
s'en  separe-t-on  si  aisément  pour  tomber  dans  la  misère*. 

C'est  à  la  misère,  en  effet,  qu'avait  abouti  la  folle  équipée 
de  la  deuxième  Fronde.  Toute  la  morale  de  cette  révolution 
manquée  se  résumait  bien  dans  ce  mot.  La  révolte  n'avait  été 
utile  qu'à  un  petit  nombre.  Ceux  qui,  en  dépit  des  chances 
contraires,  étaient  restés  obstinément  attachés  à  la  cour  et  à 
Mazarin,  même  dans  leurs  plus  mauvais  jours,  reçurent  la 
récompense  de  leur  fidélité. 

Le  P.  Paulin,  confiant  sans  défaillance  en  la  bonté  de  la 
cause  royale  et  dans  l'étoile  du  premier  ministre,  continue  à 
entremêler  dans  sa  correspondance  l'appel,  toujours  le 
même,  d'un  prochain  retour  du  cardinal  et  les  nouvelles  les 
plus  diverses  sur  Retz  et  sur  le  parlement.  On  peut  y  suivre 
aussi  les  phases  de  la  négociation  entamée  en  vue  de  rem- 
placer le  P.  Charles  Lallemant  par  un  supérieur  franchement 
royaliste. 

De  Ppntoise,  ce  29  septembre  1C52. 

Monseigneur, 

Apres  mille  remerciments  des  bontés  que  V.  E.  a  pour  moy,  que  ie 
ne  reconnoistray  iamais  assez,  ie  luy  rendray  raison  et  lui  donneray 
lumière  de  beaucoup  de  choses  différentes... 

Les  pauvres  Pères  de  Nostre  Compagnie,  le  P.  George  de  la  Haye 
que  V.  E.  a  connu  Supérieur  de  N.  Maison  Professe,  et  P.  François 
de  Pigeolet  sont  morts.  Ils  estoient  tous  deux  grands  seruiteurs  de 
Dieu,  du  Roy  et  de  V.  E.  La  Reyne  a  été  fort  touchée  de  leur  decez.  Je 
les  recommande  aux  prières  de  V.  E 

Plus  loin,  il  s'agit  apparemment  du  cardinal  de  Retz  : 

le  ne  sçay  ce  que  V.  E.  peut  attendre  de  bien  par  sa  plus  longue  ab- 
sence ;  mais  ie  croi  qu'elle  voit  bien,  que  celui  qui  demande   récom- 

i.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXIV,  pièce  139,  fol.  281. 
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pense  pour  ceux  qui  ont  desserui,  et  l'abattement  de  ceux  qui  ont  seruy, 
demande  d'estre  Roy.  V.  E.  m'a  dit  souuent  que  son  bien  estoit 
qu'il  n'eust  aucune  place  qni  fîst  ialousie  au  Roy.  C'est  Euangile  que 
cette  parole.  Faisons  luy  du  bien,  souleuons  les  peuples  de  leurs  misè- 
res^ fortifions  nostre  armée  de  ce  qui  paroist  conseruer  les  forts  pour 
la  désolation  des  provinces.  La  tyrannie  et  l'vsurpation  sont  no- 
toires. Vt  hoc  dicam  urget  me  conscientia  mea^  urget  pro  C/iristOj 
hoc  est  uncto  Dei,  ChristilDomini  nostri  Charitas.  Et  cette  charité  nous 
aydera  *. 

Peu  de  lettres  du  P.  Paulin  qui  n'engagent  Mazarin  à  effec- 
tuer au  plus  tôt  sa  rentrée  :  «  On  a  de  la  peine  à  veoir  de 
quoy  vostre  eloignement  a  serui,  tant  il  y  a  peu  ici  de  res- 
pect pour  l'authorité,  »  lui  écrivait-il  le  15  octobre,  après 
avoir  fait  le  portrait  du  roi.  Le  lendemain,  il  emprunte  pour 
émouvoir  le  cardinal,  non  la  phraséologie  romanesque  dont 
usait  Anne  d'Autriche,  mais,  ce  qui  n'est  guère  moins 
étrange,  les  paroles  liturgiques  de  l'Eglise.  Cette  invocation 
suit  le  tableau  de  l'opposition  faite  au  premier  ministre  par 
les  derniers  malintentionnés  du  parlement  de  Paris,  ceux 
qui  n'avaient  pas  été  à  Pontoise. 

V.  E.  sçaura  de  quelq.  autre  part  comme  le  conseiller  de  Croissy 
ayant  proposé  au  Parlement,  il  n'y  a  que  deux  iours,  qu'il  falloit  resouldre 
comme  dorénavant  on  viuroit  auec  elle,  fust  sifflé  comme  vn  imperti- 
nant.  Il  adiousta  qu'il  estoit  asseuré  de  vostre  retour.  On  luy  hocha  la 
teste  autant  qu'à  vn  homme  désagréable  duquel  on  ne  faisoit  nul 
estât.  Mon  original  porte  que  le  Parlement  n'a  plus  de  pouuoir  dans 
Paris.  Veni  Eminentissime  Domine,  et  noli  tardare^. 

Je  suis  de  V.  E., 

Monseigneur, 

le  très  dévoué  et  très  obligé  seruiteur, 
Gh.  Paulin. 

Mante,  ce  158  d'octobre. 

Dans  son  humble  mesure,  Paulin  préparait  les  voies  au 
cardinal  en  s'efforçant  de  réorganiser  le  personnel  de  la  mai- 
son professe.  C'est  de  Mantes  encore,  un  des  derniers  postes 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXIV,  pièce  201,  fol.  436. 

2.  Ibid.,  t.  DCCCLXXXV,  pièce  84,  fol.  190. 
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d'observation  de  la  cour  sur  le  point  de  rentrer  à  Paris,  qu'il 
adressait  à  Mazarin  cette  lettre  du  17  octobre  1652  : 

Monseigneur, 

le  croi  qu'il  n'i  aura  point  de  courrier  qui  n'importune  vostre  E/de 
ma  part 

le  croi  que  V.  E.  se  souuiendra  bien  d'auoir  écrit  de  sa  grâce  sur 
une  lettre  qu'elle  receut  du  P.  Duneau,  à  N.  P.  General  en  faneur  du 
P.  Dinet  pour  le  mettre  supérieur  de  nostre  maison  Professe  de  Paris, 
Ledit  père  n'auroit  pas  preueu  ni  que  le  P.  de  Pigeolet  mourroit,  ni 
que  le  P.  Dinet  tomberoit  dans  vn  inconvénient  de  santé  qui  le  rendoit 
incapable  d'aucune  action.  le  prie  donc  V.  E.  de  laisser  agir  N.  P. 
General  auec  liberté'.  Il  m'asseure  par  lettre  expresse  qu'il  ne  mettra 
personne  dans  la  maison  Professe  de  Paris  qui  ne  donne  très  grande 
satisfTaction  à  S.  M,  et  à  V.  E.,  et  en  vérité  il  s'y  prent  bien,  tous  nos 
pères  estant  pour  l'heure  très  résolus  d'exterminer  tous  ceux  qui  voul- 
droient  viure  autrement  que  N.  Père  gênerai  ne  les  oblige  de  faire  et 
l'esprit  de  N.  Compagnie  qui  est  l'esprit  de  Dieu  :  Deumtimete.  Regem 
honorifieate.  Asseurement  tout  va  très  bien  chez  nous  à  Paris. 

Il  me  paroist  que  Nostre  Père  General  écrit  à  Vostre  Eminence 
pour  la  prier  de  le  laisser  faire  auec  liberté  pour  ce  qui  concerne 
Nostre  maison  Professe.  le  la  prie  de  luy  témoigner  deux  choses  : 
la  i"  que  ce  qu'a  désiré  V.  E.  estoit  fondé  sur  vne  lettre  qu'elle 
auoit  receu  de  Rome;  et  il  est  vray  que  le  P.  Duneau  s'estoit  auancé 
de  luy  écrire  et  de  m'écrire  aussi  que  celui  que  V.  E.  nomeroit  pour 
la  maison  Professe,  seroit  très  agréé;  mais  il  ne  faut  pas,  Monseigr, 
nommer  le  P.  Duneau;  cela  luy  feroit  grand  tort,  et  il  est  en  vérité 
très  fidèle  et  très  bon  seruiteur  du  Roy  et  de  Y.  E. 

L'autre,  que  ie  me  suis  acquité  de  mon  deuoir  suiuant  la  pensée 
entière  de  N.  P.  General  auprès  de  V.  E. 

C'est  à  Paris  que  nous  aurons  le  bien  et  l'honneur  de  saluer  dans  peu 
V.  E.  Le  Roy  et  la  Reyne  de  leur  grâce  m'en  ont  asseuré.  Dieu  est 
l'autheur  de  tout  cecy.  Il  en  sera,  si  luy  plaist,  le  consommateur  pour 
sa  gloire  et  pour  celle  de  leurs  Maiestez. 

le  suis  de  V.  E . 
Monseig"", 

Le  très  deuoué  et  très   obligé  seruiteur, 


De  Mante,  ce  17  d'abra, 

XXVI 


Gh.  Paulin*. 


La  cour,  rentrée  à  Paris  le  21  octobre,  comme  nous  l'avons 
raconté  plus  haut,  Mazarin  qui  avait  quitté  Bouillon  le  15  et 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXV,  pièce  93,  fol.  206. 
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s'était  rendu  à  Sedan ,  ne  se  pressait  pas  de  pousser  plus 
près.  En  vain  Louis  XIV  lui  dépêcha  un  courrier  le  26,  pour 
le  prier  de  se  mettre  en  chemin  aussitôt  cette  lettre  reçue; 
en  vain  l'assura-t-il  du  besoin  qu'avaient  les  affaires  d'un 
ministre  si  expérimenté,  si  passionné  pour  la  prospérité  de 
la  couronne;  en  vain  lui  protesta-t-il  que  l'absence  n'avait 
apporté  aucune  altération  à  l'affection  pour  sa  personne  ;  le 
cardinal,  soit  qu'il  voulût  se  faire  de  plus  en  plus  désirer, 
soit  qu'il  ne  jugeât  pas  la  place  encore  assez  nette,  soit  qu'il 
eût  à  cœur  de  fortifier  l'armée  de  Champagne,  ne  répondait 
qu'en  rassemblant  des  troupes  et  des  munitions  pour  aller 
rejoindre  Turenne  et  le  maréchal  de  La  Ferté. 

Aux  instances  du  roi  et  de  ses  ministres,  le  P.  Paulin  unis- 
sait les  siennes.  «  Monseigneur,  écrit-il  en  commençant  sa 
lettre,  à  Paris,  9  novembre,  i'espere  que  c'est  icy  la  dernière 
deuant  que  de  veoir  icy,  auprès  de  leurs  Maiestez,  V.  E.*  » 
Une  semaine  s'écoule.  Désespérant  alors  de  rien  obtenir  en 
son  nom,  il  pense  être  plus  heureux  en  se  faisant  l'écho  des 
nouvelles  prières  du  roi  : 

Monseigneur, 

Ce  n'est  pas  sans  grande  impatience  queSaMaiesté  attend  vostre  tant 
désiré  retour.  Il  m'en  parla  encore  hier  sur  la  fin  de  la  Messe.  Un  i  eut 
iamais  ni  bonté,  ni  innocence  pareille.  Monsieur  le  duc  d'Anuille  auec 
lequel  il  se  plaist,  se  comporte  très  sagement  et  luy  donne  de  bons  pré- 
ceptes. V.  E.  en  connoist  et  le  désintéressement  et  la  bonté. 

Puis,  le  jésuite  revient  au  renouvellement  du  personnel 
de  la  maison  professe  et  aux  petites  faveurs  du  ministre 
envers  les  Pères  éprouvés  dans  les  provinces  par  le  fléau 
de  la  guerre. 

le  remercie  du  plus  profond  de  mon  cœur  V.  E.  des  bontés  qu'elle  a 
pour  moy  et  pour  toute  nostre  Compagnie.  La  Reyne  a  résolu  de  purger 
nostre  maison  Professe  de  Paris.  Nous  auons  grand  interest  que  quel- 
ques particuliers  ne  nous  ruinent  pas,  et  sur  tout  que  les  supérieurs 
des  maisons  de  Paris  soient  entièrement  et  sans  reserue  déclarez  pour 
le  Roy  et  pour  toutes  ses  volontez  qui   sont  tousiours  très  iustes. 

Les  lettres  que  V.  E.  a  écrite  au  gouuerueur  de  lametz^  nous  obligent 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXV,  pièce  173,  fol.  367. 

2.  Jametz,  près  Montmédy,  était  en  plein  théâtre  de  la  guerre  entre  Condé 
et  les  troupes  royales. 
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bien  à  prier  Dieu  pour  vostre  prospérité.  Nos  Pères  de  Verdun  nous  en 
ont  euuoié  la  copie.    Nous  serons   vos  enfans  en  obéissant  et  V.  E. 
sera  nostre  Père  en  bienfaisant.  le  luy  seray  à  iamais, 
Monseigneur, 

très  humble,  très  obéissant  et  très  deuoué  seruiteur, 

Ch.  Paulin^ 

De  Paris,  ce  17  de  O^re. 

Enfin,  le  25  novembre,  il  vient  d'apprendre  que  Mazarin, 
encore  à  Sedan  le  21,  est  arrivé  le  24  à  Châlons-sur-Marne 
et  parle  de  se  rendre  à  Paris,  après  la  jonction  de  toutes  les 
troupes  royales  contre  Condé,  «  le  plus  diligemment  »  qu'il 
pourra.  Il  lui  écrit  aussitôt: 

Monseigneur, 

Plus  V.  E.  s'approche,  plus  Sa  Maiesté  a  d'impatience  de  la  veoîr.  Le 
P.  Duneau  m'a  écrit  de  Rome  les  belles  et  bonnes  qualités  du  seig' 
Philippe  Mancini.  Le  Roy  m'a  tesmoigné  en  estre  raui,  et  ie  preuoi 
que  d'abord  ce  jeune  seig""  commencera  par  où  le  deffunct,  qui  me 
tousche  tousiours  le  cœur,  a  fini,  et  croistra  sans  doubte. 

Ce  nouveau  neveu  qui  allait  succéder  dans  l'amitié  du 
jeune  roi  à  Paul  Mancini,  blessé  à  mort  au  combat  du  fau- 
bourg Saint-Antoine,  était  destiné  à  hériter  pour  moitié  de 
l'immense  fortune  du  cardinal,  sous  le  titre  de  duc  de 
Nevers.  La  préférence  que  ce  seigneur,  original,  lettré  et 
artiste,  accorda  à  la  Phèdre  de  Pradon  contre  celle  de  Racine, 
est  le  seul  souvenir  resté  attaché  à  son  nom.  En  1652,  il  avait 
treize  ans  ;  il  n'était  encore  question,  pour  le  futur  poète  du 
Temple,  que  d'apprendre  le  français^  et  d'entrer  à  la  cour. 
Louis  XIV  qui,  lui  aussi,  devait  un  jour  si  peu  ressembler 
au  jeune  homme  pur  et  bon  qu'il  était  alors,  nous  apparaît, 
dans  la  fin  de  cette  lettre,  croissant  en  charmes  et  en  vertus  : 

Le  Roy  est  tousiours  guay  et  agréable,  sage  et  bien  pieux,  aimant  bien 
sa  Mère,  la  Reyne  nostre  Souueraine,  et  le  petit  Monsieur  son  frère  qui  est 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXVI,  pièce  4,  fol.  9. 

2.  Il  passa  d'abord  six  mois  à  Aix,  chez  son  parent  le  duc  de  Mercœur. 
Sur  son  éducation  et  ses  maîtres,  voir  les  Annales  du  Collège  Royal  Bourbon 
d'Aix,  publiées  par  A.  Méchin.  Marseille,  1890.  2  vol.  in-8,  t.  I,  p.  207  II 
arriva  à  Paris  le  20  mai  1653.  Gazette,  p    448  et  496. 
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tousiours  luy  mesme  à  rauir.  Il  ne  se  met  plus  du   tout   en    cholere. 
V.  E,  le  meconnolstra. 

le  suis  de  V.  E., 

Monseig. 
Vostre  très   h.,   très  obeiss.  et  très  dévoué  seruiteur, 

Gh.  Paulin^. 

De  Paris,  co  25  de  9bre. 

Ces  sentiments  si  favorables  allaient  être  partagés  par  un 
autre  jésuite  destiné  à  porter  la  charge  de  confesseur  du 
roi,  mais  dans  un  temps  où  elle  serait  plus  lourde.  L'ex- 
assistant  de  France  à  Rome,  le  P.  François  Annat,  avait  été 
jugé  seul  capable  de  reprendre  comme  provincial  la  difficile 
succession  du  P.  de  Lingendes.  Dans  une  lettre  du  P.  Pau- 
lin, pleine  encore  d'appels  à  Mazarin,  de  détails  sur  les 
bénéfices  et  les  solliciteurs,  nous  recueillons  la  première  et 
touchante  impression  que  fît  à  Annat  la  vue  de  Louis  XIV. 

De  Paris,  ce  4  de  decemLre. 
Dissipa  et  confonde  illos 
qui  bella  volunt  aducrsus 
Chris tum  Domini. 

Monseigneur, 

...  Quant  V.  E.  aura  bien  affermi  le  calme  de  Paris,  nous  espereons 
tout  de  sa  bonté.  le  la  puis  asseurer  que  nos  PP.  d'icy  contribuent  de 
tout  leur  pouuoir,  par  leurs  prières,  pour  les  heureux  succès  des  armes 
du  Roy  soubs  la^.,,  de  V.  E. 

Le  Roy  a  des  ioyes  singulières  de  la  venue  en  France  du  cher  neveu 
Philippe  de  Mancini. 

Le  P.  Duneau  qui  est  à  Rome  le  très  deuoué  seruiteur  de  V.  E. 
m'écrit  en  ces  termes  du  11  de  9^^^ 

a  Quand  S.  E.  sera  de  retour,  i'ay  a  luy  donner  quelque  auis  qui  est 
grandement  de  son  seruice  et  qu'il  agréera  fort.  I'ay  esté  heureux  de 
rencontrer  ici  3...  vne  personne  de  qui  i*'ay  sceu  des  choses  qui  luy 
seront  très  agréables,  w 

Le  Prouincial  nommé  par  nostre  Père*, qui  est  le  P.  Annat,  est  icy'^, 
très  honeste  homme,  fort  bien  intentionné,  et  tel  qu'on  le  peut  désirer. 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXVI,  pièce  37,  fol.  73. 

2.  Mot   qui  manque. 

3.  A  Rome. 

4.  Goswin  Nickel. 

5.  A  Paris. 
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Il  ne  s'agist  plus  que  d'vn  bon  supérieur.  V.  E.  a  nommé  à  N.P.  Gene- 
ral le  P.  Dinet.  Il  est  vray,  Monseig',  qu'il  est  nécessaire  que  celui 
qui  sera  icy  Supérieur  soit  entièrement  au  Roy.  l'ay  des  articles  a 
représenter  à  V.  E.,  lorsqu'elle  sera  icy,  qui  luy  feront  iuger  de  mesme. 
N.  P.  Prouincial^  après  auoir  salué  leurs  Maiestez,  assista  à  la  Messe  du 
Roy.  lime  dit  en  sortant  qu'il  estait  raui,  ie  dis  raul  de  la  pieté'  du  Roy,  Il 
est  vray  et  cela  doibt  mettre  en  ioye  V.  E.  que  le  Roy  est  craignant  Dieu  et 
quille  prie  de  la  bonne  façon.., 

La  présente  est  écrite  depuis  celle  de  V.  E.  receuê,  croiant  qu'elle 
venoit  à  nous,  et  qu^en  présence  ie  luy  rendrois  compte  de  tout. 

0  que  ie  priray  bien  Dieu  auec  nos  Pères  pour  l'heureux  retour  de 
V.  E.  de  qui  ie  suis  dans  le  calme  de  Paris  où  tout  est  à  espérer, 

Monseigneur, 

très  deuoué  et  très  obligé  seruiteur, 

Gh.  Paulin  ^. 

Mazarin  avait  donc  déçu  encore  une  fois  les  espérances  de 
ses  amis  trop  empressés.  De  Ghâlons,  au  lieu  de  se  rappro- 
cher de  Paris,  il  était  reparti  du  côté  de  Saint-Dizier  et  de 
Bar.  Le  P.  Paulin  reprit  sa  correspondance,  au  risque  de 
revenir  un  peu  sur  les  mêmes  nouvelles. 
Monseigneur, 

...Le  Roy  est  tousiours  guay  et  bon.  Il  a  le  seigneur  Philippe  de  Man- 
cini  dans  l'esprit.  Il  m'en  a  encore  parlé  auiourd' hui  comme  aussi  de 
vostre  retour.  Les  8  ou  dix  iours  que  V.  E.  auoit  promis  dans  sa  lettre 
du  30  du  moys  passé  sont  expirez  à  l'heure  qu'elle  lit  la  présente.  Dieu 
gouuernera  tout,  si  luy  plaist,  à  sa  plus  grande  gloire  et  au  bien  de 
Testât  de  Nostre  Roy  Très  Ghrestien  son  seruiteur.  le  suis,  dans  cette 
pensée,  de  V.  E. 

Monseig"", 

Vostre  très  h.,  très  obeiss.  et  très  deuoué  seruiteur, 

Gh.  Paulin. 

[P.  5.]  —  Il  y  a  icy  quelque  bonnet  quarré  qui  remue  bien  mal  à 
propos;  quand  il  auroit  moins  d'vne  corne,  il  seroit  à  la  lesuiste^. 

Paris,  ce  9  de  décembre. 

Quel  était  le  docteur  de  Sorbonne  dont  les  menées  inspi- 
raient cette   inquiétude,  et  pourquoi  le  P.   Paulin   aurait-il 

1.  François  Ânnat. 

2.  Aifaires  étrangères,  ibid.,  pièce  64,  fol.  138. 

3.  Ibid.,  pièce  80,  fol.  179. 
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voulu  le  voir  coiffé  de  la  simple  barrette  à  trois  cornes  en 
usage  chez  les  Jésuites?  Toute  allusion  subséquente  fait 
défaut. 

Nous  sommes  plus  éclairés  par  lui  sur  un  autre  person- 
nage ecclésiastique  ,  longtemps  frondeur  incorrigible,  en 
faveur  duquel  le  confesseur  du  roi  se  porte  maintenant 
garant.  Gomme  le  coadjuteur,  l'abbé  de  la  Rivière  avait  con- 
voité le  chapeau,  et  qui  sait,  môme  le  portefeuille  de  Mazarin; 
mais  moins  heureux  que  Gondi,  ayant  tout  brigué,  il  n'avait 
rien  obtenu.  Gonseiller  intime  de  Gaston  d'Orléans,  il  lui 
restait  d'avoir  été  l'inspirateur  de  la  stérile  et  maladroite 
opposition  faite  par  ce  prince  à  la  reine  régente  et  au  jeune 
roi. 

Le  P.  Paulin,  instruit  des  intrigues  ambitieuses  de  La  Ri- 
vière, avait,  au  début  de  la  guerre  civile,  dénoncé  au  car- 
dinal-ministre les  propos  dangereux  de  cet  adversaire  ^  Mais 
depuis,  La  Rivière  avait  vu  périr  tout  espoir  de  fortune  avec 
la  défaite  de  Gaston.  Paulin  fut  touché  de  miséricorde  en- 
vers ce  converti.  Dès  le  17  novembre,  il  en  écrivit  à  Maza- 
rin :  «  Monsieur  l'abbé  de  La  Rivière  m'est  venu  veoir,  et 
luy  ay  rendu  la  visite  après  en  auoir  parlé  et  pris  la  permis- 
sion de  la  Reyne.  le  puis  dire  de  luy  :  Quantum  mutatus  ah 
illo.  »  Gette  métamorphose  de  l'ancien  conspirateur  ne  se 
démentait  point  et  se  manifestait  par  des  actes.  Le  P.  Paulin 
est  heureux  de  le  constater  : 

Monseigneur, 
le  croy  que  V.  E.  n'aura  pas  celle-cy  désagréable.  le  luy  ay  parlé 
autrefois  de  M.  l'Abbé  de  la  Rivière,  auec  vérité  et  syncérité.  le  con- 
tinue à  le  faire.  Il  est  entièrement  changé,  et  se  comporte  très  bien  pour 
le  service  du  Roy  et  de  la  Reyne  et  de  V.  E.  ;  cela  m'a  paru  visible  en 
trois  différentes  rencontres.  l'en  suis  très  édifié  et  me  sens  obligé  à 
luy  rendre  cette  iustice  :  recte  amhulat.  l'ay  demandé  à  la  Reyne  de  le 
veoir  après  qu'il  m'a  fait  l'honneur  que  de  commencer.  l'en  suis  très 
édifié.  Il  est  à  nous^. 

Ce  dernier  mot,  qui  est  presque  un  cri  du  cœur,  prouve 
que  le  P.  Paulin  en  était  arrivé  à  regarder  un  peu  les  affaires 

1.  Mazarin,  Carnet  x,  10  sept.  1648. 

2.  Paulin  à  Mazarin,  11  décembre  1652.  —  Affaires  étrangères,  France, 
t.  DCCCLXXXVI,  pièce  91,  fol.  196. 
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de  Mazarin  comme  les  siennes  propres.  Cet  intérêt,  il  le 
portait  à  tout  ce  qui  passionnait  le  cardinal,  aussi  bien  dans 
la  vie  privée  que  dans  la  vie  publique.  Mazarin,  qui  fut  un 
des  amateurs  les  plus  magnifiques  et  les  plus  intelligents  de 
son  temps,  avait  perdu  dans  les  troubles  de  la  Fronde  ses 
admirables  collections.  Tableaux  de  maîtres,  meubles,  sta- 
tues, tapisseries,  bibliothèque,  —  la  première  bibliothèque 
ouverte  en  France  aux  savants  et  aux  beaux  esprits,  —  tout 
avait  été  en  proie.  Les  biens  ayant  été  confisqués  en  fé- 
vrier 1649,  restaient  les  livres.  Le  furieux  arrêt  de  proscrip- 
tion du  29  décembre  1651,  par  lequel  le  parlement  avait  mis 
à  prix  la  tête  du  ministre,  promettait  au  meurtrier  une 
récompense  de  cinquante  mille  écus  à  prélever  sur  la  vente 
de  cette  bibliothèque,  «  qu'on  ne  saurait  pas  rassembler,  en 
cinquante  ans,  avec  un  million  d'or  ».  Le  seul  local  en  avait 
coûté  cent  mille  écus.  L'acharnement  des  Frondeurs  contre 
cette  fondation  d'utilité  publique  révolta  Gui  Patin  lui- 
même,  indigné  de  «  cette  dissolution  et  destruction  ».  C'était 
moins  une  vente  qu'un  pillage,  et  ce  ne  fut  point  la  canaille 
qui  commit  ces  actes  de  vandalisme.  «  Vous  y  voyez,  écri- 
vait-on à  Mazarin,  des  personnes  qui  se  servent  de  leur  auto- 
rité pour  prendre  des  livres  de  prix  dont  ils  emplissent  leurs 
carrosses,  et  font  mettre,  dans  des  paquets  de  nulle  valeur, 
des  livres  de  prix  qui  s'adjugent  pour  rien^  »  Un  des  plus 
beaux  ornements  de  ces  incomparables  galeries  était  une 
réunion  d'antiques,  souvenir  de  Rome  cher  au  prélat  italien. 
Elles  avaient  passé  chez  un  particulier.  Nicolas  Foucquet, 
le  futur  surintendant,  s'était  employé  en  vain  à  sauver  la 
bibliothèque.  Nous  allons  voir  le  P.  Paulin  unir  ses  efforts 
à  ceux  de  la  reine  et  du  roi,  pour  faire  recouvrer  au  car- 
dinal antiques  et  livres.  Il  continue,  ainsi  sa  lettre  du  11  dé- 
cembre : 

l'ay  donné  aduis  à  S.  M.  pour  acheuer  de  conduire  les  12  bustes 
des  Gaesars  où  elle  commendera.  On  en  a  retiré  de  la  maison  du  sieur 
Lambert  six  ou  enuiron;  il  y  en  a  encore  6  autres  à  3  lieues  de 
Paris,  à  sa  maison  des  champs;  il  faut  qu'il  les  rende  et  qu'il  en  tombe 
des  despens.  le  luy  avois  donné  aduis  d'ami  8  iours  après  nostre 
retour  dans  Paris,  affin  qu'il  preueint  le  Roy  à  qui  ces  ouvrages  appar- 

1.  Chéruel,  Ministère  de  Mazarin,  t.  I,  p.  102, 
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tenoient;  il  en  fit  la  sourde  oreille.  Il   fault  le  mettre  à  bout  par  vne 
obéissance  contrainte.  La  Reyne  y  est  résolue  ;  le  Roy  y  est  ardent. 

Dans  ces  merveilles  des  arts  entassées  au  palais  de  la  rue 
des  Petits-Champs  (aujourd'hui  la  Bibliothèque  Nationale), 
Mazarin  pouvait  se  vanter  d'offrir  aux  artistes  français  une 
exposition  de  modèles^;  il  cédait  à  un  autre  goût  moins 
libéral  et  plus  égoïste,  lorsqu'il  se  fabriquait  des  ancêtres  et 
se  piquait  d'une  généalogie.  Un  jésuite  sicilien,  le  P.  Diaceto, 
faisait  pour  lui  ces  recherches  ;  mais  Diaceto  avait  été  exilé, 
et  le  général  Piccolomini  s'était  montré  peu  soucieux  de 
mettre  son  subordonné  à  la  disposition  du  cardinal  ^.  Le  bailli 
de  Valençay  était  peu  scrupuleux;  il  surprit  la  bonne  foi  du 
général  Nickel  pour  satisfaire  la  vaniteuse  fantaisie  du 
ministre  ^.  Cet  «  avis»  de  nature  à  «  agréer  fort»,  ces  choses 
qui  devaient  être  «  très  agréables  »,  que  Paulin  transmettait 
au  nom  de  son  correspondant  romain,  dans  sa  lettre  du  4  dé- 
cembre, commencent  à  s'éclaircir  : 

Le  P.  Duneau  m'écrit  de  Rome  du  18  de  Q^re^jen  ces  termes  :  «  l'at- 
tends que  S.  E.  soit  de  retour  pour  luy  enuoier  des  pièces  que  i'ay 
recouurées  très  importantes  pour  la  généalogie  de  sa  maison.  Elles  sont 
iustificatives  et  certaines.  » 

Nous  auons  au  Collège  le  sieur  Alphonse  de  Mancini  qui  est  vn 
excellent  naturel  *. 

V.  E.  treuuera  icy  à  son  retour  quelques  petites  mésintelligences 
entre  ses  seruiteurs.  Sa  présence  que  nous  espérons  bientost  auec  vn 
grand  succez  des  armes  de  S.  M.  dissipera  tout  et  reunira  tout. 

le  suis  ce  que  ie  seray  à  iamais, 

Monseig"-, 

Vostre  très  deuoué  seruiteur, 

Gh.  Paulin  ^. 
C'est  au  parlement  que  la  Fronde  était  née;  elle  y  était  re- 

1.  Cf.  Le  Palais  Mazarin,  par  le  comte  de  Laborde,  1846. 

2.  Piccolomini  à  Mazarin,  31  déc.  1650. 

3.  Valençay  à  Mazarin,  21  avril  1653  :  v  J'ay  faict  donner  permission  au 
Père  Giacomo  Diaceto  d'aller  en  France  avec  destours,  crainte  que  le  général 
nentrast  en  deffiance.  »  Affaires  étrangères,  Rome,  t.  CX.YII,  fol.  111. 

4.  Mort  le  6  janvier  1656.  Rapin,  Mémoires,  t.  III,  p.  17. 

5.  Paulin  à  Mazarin,  11  décembre  1652.  —  Affaires  étrangères,  France, 
t.  DCCCLXXXVI,  pièce  91,  fol.  196. 
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venue  mourir.  Le  lit  de  justice  du  mois  d'octobre  avait  sonné 
son  agonie.  Cependant  on  assistait  encore  parfois  comme  à 
des  soubresauts  désespérés.  Un  grand  corps  politique  ne 
renonce  pas  facilement  à  la  vie.  Le  P.  Paulin  appréciait  sage- 
ment cette  situation  au  début  de  la  lettre  suivante. 

De  Paris,  ce  13  de  lO^re  [1652]. 

Monseigneur, 

...  Sa  Maiesté  a  parlé  comme  il  fault  au  sieur  Boulanger,  conseiller 
aux  Requestes  qui  auoit  esté  très  insolent  dans  sa  Chambre.  Nos  amis 
dudit  corps  ra'asseurent  de  deux  choses  : 

La  1",  que  les  insolents  ne  sont  pas  bien  morts; 

La  2*,  que  si  Tauthorité  Royalle  appuie  d'vne  bonne  façon  les  bien- 
intentionnez,  le  Roy  sera  le  Maistre  sans  reserue. 

Quelques  séditieux  ont  esté  chez  le  sieur  Lamber  pour  l'empescher 
de  rendre  le  reste  des  bustes  de  V.  E.  ;  mais  comme  il  a  esté  abouché 
du  P.  Lamber  de  nostre  Compagnie,  mon  ancien  escholier  et  très  bon 
ami,  il  a  reparé  et  réparera  la  faulte  qu'il  a  faite  en  les  achetans.  Les 
mutins  n'y  gaigneront  rien  ^. 

La  Reyne  a  parlé  comme  il  faut  au  P.  Annat  Prouincial  nommé 
depuis  peu  dans  cette  Prouince.  le  croi  qu'elle  luy  enuerra  au  1" 
iour  M.  le  Tellier  qui  luy  déclarera  en  détail  ses  volontez.  l'ay  fait 
veoir  à  Sa  Maiesté  comme  vn  Lorrain  que  nous  auons  icy  s'est  très  mal 
comporté  contre  V.  E.  Le  P.  de  Lingendes  Prouincial  et  le  P.  Charles 
Lallemant  supérieur  luy  ont  laissé  la  liberté  d'agir^.  Sadite  Maiesté  a 
bien  du  sentiment  de  cela;  mais  il  ne  portera  pas  ce  péché-là  en  terre. 
Il  fault,  Monseig*",  que  le  Supérieur  de  Nostre  maison  Professe  soit 
au  Roy.  l'ay  écrit  de  tout  à  Nostre  Père  General. 

1.  Les  réclamations  de  Paulin  aboutirent  ;  on  retrouve  ces  antiques  ainsi 
décrites  dans  le  dernier  état  des  collections  reconstituées  :  «  Douze  testes  de 
porphire,  les  douze  Césars,  avec  leurs  bustes  d'albastre  oriental  de  diverses 
couleurs,  posées  sur  des  pieds  d'estaux  aussy  de  diverses  couleurs,  blanc  et 
noir,  bresche  et  affricain.  Estimé  :  5  040  livres.  »  (  Inventaire  de  tous  les  meu- 
bles du  cardinal  Mazarin,  dressé  en  1653,  et  publié  d'après  les  archives  de 
Condé  [par  Mgr  le  duc  d'Aumale  ].  Londres,  1861,  p.  371,  ) 

2.  Puisque  les  Parisiens  avaient  trouvé  bon  de  recevoir  comme  alliés,  dans 
leurs  murs,  des  soldats  lorrains  et  espagnols,  ils  devaient  accepter  la  pré- 
sence d'aumôniers  étrangers.  La  dépêche  de  Valençay  à  Brienne,  du  20  mai 
1652,  était  déjà  l'écho  de  plaintes  venues  de  la  cour  à  ce  sujet.  Il  y  est  ques- 
tion d'un  «  lesuiste  flamand  qui  a  esté  receu  et  logé  à  Paris,  dans  la  mai- 
son de  Sainct-Louis,  lorsque  les  troupes  de  l'Archiduc,  enuoyées  au  secours 
des  Princes  contre  le  Roy,  y  ont  passé,  dont  ce  Religieux  estoit  l'un  des 
confesseurs.  »  Mais  pourquoi  les  Princes  traînaient-ils  à  leur  suite  les  écharpes 
rouges  d'Espagne  ? 
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De  V.  E.  que  Dieu  protégera  et  conseruera  au  bien  de  la  France,  si 
luy  plaist, 

le  très  h.,  très  obeiss.  et  très  dévoué  seruiteur, 

Gh.  Paulin  ^. 

Un  de  ces  malintentionnés  de  la  veille  et  des  «  bien  inten- 
tionnez  »  du  lendemain,  que  le  correspondant  de  Mazarin 
croyait  à  propos  de  soutenir,  fut  le  président  de  Nesmond. 

De  Paris,  ce  17  de  décembre  [1652]. 

Monseigneur, 

...  (La  Reyne)  a  donné  pareillement  audiance  particulière  par  mon 
entremise  au  Président  de  Nesmond  qui  se  iustifie  de  tout  le  passé  et 
s'engage  pour  l'auenir  iusques  à  mettre  sa  charge  entre  les  mains 
de  Sa  Maiesté.  Il  dit  qu'il  n'a  iamais  signé  auec  l'Espagnol  comme 
3  autres  de  sa  Compagnie,  et  qu'il  n'a  iamais  soustenu  le  lanse- 
nisme  si  contraire  à  la  Religion  et  à  l'Estat.  Il  veult  estre  à  V.  E.  entiè- 
rement. Il  fault  tousiours  prendre,  Monseigneur,  et  pousser  plus 
auant.  La  Reyne  suit  cette  bonne  et  sage  politique.  Seruons-nous  de 
tout. 

...  Le  Roy  a  très  bien  et  très  fièrement  fait  et  réplique'  à  Messieurs  du 
Parlement  qui  demandaient  le  retour  de  leurs  frères.  le  veoi  tout  le  bon 
monde  louer  haultement  la  constance  et  fermeté  du  Conseil. 

Les  statues  et  les  bustes  viendront  les  uns  après  les  autres.  Leurs 
Maiestez  n'i  oublient  rien,  ni  lesseruiteurs  de  V.  E.  Il  faut  aller  de  plus 
aux  liures,  nous  en  decouurirons,  s'il  plaît  à  Dieu,  de  bonnes  caches. 
Il  fault  que  les  marauds  et  frippons  de  coquins  rendent  gorge.  V.  E.  me 
pardonne  tout  cecy  et  il  est  excusable.  Ils  ont  voulu  perdre  l'Estat  en 
ostant  de  l'Estat  l'âme  de  l'Estat. 

Comme  V.  E.  veolt  tout,  elle  iuge  mieux  de  la  nécessité  de  sa 
présence,  où  elle  est,  que  nous.  Dieu  la  veille  conduire  bien  tost  au- 
près de  Leurs  Maiestez  en  bonne  santé  auec  ce  qui  la  touche  de  plus 
près. 

Le  P.  Duneau  qui  est  à  Rome  me  fait  scauoir  du  25   de   9bre  que 
toute  la  parenté  de  V.  E.  se  porte  très   bien  grâces   à  Dieu,  et    qu'elle 
prent  en  bonne  part  l'honneur  que  ie  me  donne  de  leur  faire  scauoir  les 
inclinations  de  Leurs  Maiestez  pour  V.  E.   . 
le  suis. 

Monseign', 

Vostre  très  obligé,  très  deuoué  et  très  fidèle  seruiteur, 

Gh.  Paulin^. 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXVI,  pièce  99,  fol.  Î15.     . 

2.  Ibid.,  pièce  104,  fol.  224. 
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XXVII 

Derrière  les  magistrats  réclamant  le  rappel  des  conseillers 
exilés,  ainsi  que  derrière  les  autres  agitateurs,  restait  un 
personnage  qui  fut  l'àme  de  la  Fronde,  comme  Mazarin 
était,  suivant  la  parole  de  Paulin,  «  l'àme  de  l'Etat  ».  Le  car- 
dinal de  Retz,  a  dit  Bossuet,  avait  «  un  caractère  si  haut  qu'on 
ne  pouvoit  ni  l'estimer,  ni  le  craindre,  ni  l'aimer,  ni  le  haïr  à 
demi...  il  remua  tout  par  de  secrets  et  puissants  ressorts,  et 
après  que  tous  les  partis  furent  abattus,  il  sembla  encore  se 
soutenir  seul,  et  seul  encore  menacer  le  favori  victorieux  de 
ses  tristes  et  intrépides  regards^.  Mazarin,  qui  poursuivait 
Gondé,  à  la  frontière  de  Champagne,  dans  ses  derniers 
retranchements,  aurait  voulu  éloigner  Retz  de  Paris  sans 
avoir  recours  aux  mesures  violentes.  Il  lui  fît  proposer  une 
retraite  honorable  où  il  pouvait  servir  le  roi  sans  faire  de 
cabales,  ni  troubler  le  repos  public  :  c'était  le  poste  d'ambas- 
sadeur à  Rome.  Retz  refusa;  il  exigeait  des  faveurs  pour  lui 
et  pour  ses  amis.  Mazarin  détermina  la  cour  à  l'arrêter. 

Le  P.  Paulin  va  nous  raconter  cette  scène. 

Les  historiens  se  sont  demandé  les  véritables  motifs  de 
la  conduite  du  cardinal-ministre  envers  son  rival  vaincu.  N'y 
a-t-il  au  fond  de  ces  poursuites  que  la  raison  d'Etat  ?  S'y 
cache-t-il  une  vengeance  privée  ?  L'habile  et  brillant  auteur 
de  Nicolas  Foucquet^  M.  Lair,  a  tenté  de  résoudre  le  pro- 
blème. Il  n'a  voulu  y  voir  ni  une  jalousie  d'ambitieux,  ni  une 
jalousie  de  prince  de  l'Église,  mais  «  peut-être  une  autre  ja- 
lousie^ ».  Se  jetant  en  plein  milieu  contemporain,  il  a  jugé 
les  personnages  non  d'après  leurs  Mémoires^  mais  d'après 
leurs  actes.  Malgré  le  charme  de  son  style  et  la  mise  en 
scène  de  ses  tableaux,  nous  n'osons  nous  ranger  à  son  opi- 
nion personnelle.  Nous  pensons  que  Mazarin  faisait  une  bra- 
vade en  se  disant  assez  fort  pour  se  rendre  dans  la  capitale 
sans  être  débarrassé  de  son  puissant  adversaire^.   Le  pou- 

1.  Oraison  funèbre  de  Michel  Le  Tellier, 

2.  Nicolas  Foucquet,  par  J.  Lair,  t,  I,  p,  259. 

3.  Lettres  de  3Iazarin,  édit.  Chéruel,  t.  V,  p,  515. 
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voir  occulte  de  Retz  et  la  présence  du  ministre  à  Paris 
étaient  choses  incompatibles. 

Mazarin,  occupé  en  apparence  à  faire  le  «  Mars  »  contre  le 
grand  Gondé,  régla  de  Bar-le-Duc  les  précautions  à  prendre 
une  fois  la  capture  opérée  ;  les  premiers  préparatifs  furent 
dirigés  sur  place  par  Basile  Foucquet. 

S'emparer  du  coadjuteur  était  peu  aisé.  Il  avait  transformé 
l'archevêché  en  forteresse.  L'ordre  de  l'appréhender  «  mort 
ou  vif  »  fut  donné.  On  comptait  l'enlever  près  de  l'Ar- 
senal ,  quand  l'imprudent  vint  de  lui-même  se  présenter 
au  Louvre.  C'était  se  remettre  entre  les  mains  de  la  jus- 
tice. 

Louis  XIV  averti  montra  alors  cette  présence  d'esprit  et 
cette  résolution  dont  Nicolas  Foucquet,  dix  ans  plus  tard, 
sera  la  victime  au  château  de  Nantes.  «  Il  faut  faire  le  roi,  » 
dit-il,  sans  tourner  la  tête.  Les  gardes  appelés,  on  introdui- 
sit le  cardinal.  Le  coup  de  théâtre  éclata. 

Le  P.  Paulin  nous  a  laissé  un  vivant  récit  de  cette  mati- 
née du  19  décembre  1652,  à  la  cour  de  France.  C'est  dans 
cette  lettre  d'un  témoin  et  dans  le  rapport  de  Basile  Fouc- 
quet, que  les  historiens  vont  puiser. 

Monseigneur, 

C'est  auec  ioye  que  la  présente  est  donnée  à  Monsieur  de  l'Estrade  * 
que  ie  reconnois  homme  de  bien,  d'honneur  et  de  haulte  réputation  icy 
parmi  tous  les  plus  sages  de  Testât.  V.  E.  peut  respondre  de  sa  fidé- 
lité, le  repute  à  bon  heur  pour  moy  de  i'auoir  pour  ami.  le  ne  doubte 
point  qu'il  ne  porte  à  V.  E.  beaucoup  de  particularitez  d'icy  touchant 
la  détention  de  M.  le  Cardinal  de  Retz.  l'estois  présent  lors  que  le  Roy 
en  donna  le  commendement,  en  présence  mesrae  dudit  seig''  Cardinal, 
ce  que  S.  M.  conduisit  auec  tant  de  sagesse,  qu'il  est  très  malaisé  de  le 
dire.  Seulement  auanceray-ie  ce  mot  qu'il  n'i  a  iamais  eu  politique  plus 
raffiné  qui  l'eust  pu  si  bien  faire.  l'estois  auprès  du  dit  seig''  Cardinal, 

1.  Godefroy,  comte,  puis  maréchal  d'Estrades  (1675),  ambassadeur  en 
Hollande  et  en  Angleterre,  était  alors  gouverneur  de  Dunkerque.  Il  se  rendit 
auprès  de  Mazarin  qui  écrivait  quelques  jours  après  (3  janvier  1653)  à 
Fabert  :  «  Je  seray  ravy  de  vous  pouvoir  entretenir  encore  deux  heures 
avant  que  de  m'en  retourner  à  la  Cour,  et  je  suis  asseuré  que  M.  d'Estrades, 
qui  est  avec  moy,  n'en  auroit  pas  aussy  peu  de  joye.  »  Lettres  de  Mazarin, 
édit.  Chéruel,  t.  V,  p.  522.  Les  Lettres  et  Mémoires  du  comte  d'Estrades  ont 
été  publiés  en  9  vol.  in-12,  Londres,  1743. 
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ie  luy  faisois  admirer  la  bonté  du  Roy*  et  sa  grandeur,  ie  me  coniouissois 
de  plus  de  ce  qu'il  faisoit  si  bien  sa  cour.  Le  Roy  s'aj^rocha  de  tous 
deux  et  nous  parla  de  comédie  qu'il  auoit  en  teste,  en  parla  tout  hault 
à  M""  de  Villequiers,  puis  comme  en  riant  s'aprocha  de  son  oreille  (ce 
fust  le  moment  de  son  comendement)  s'en  retira  tout  aussi  tost,  et 
comme  si  l'eust  entretenu  de  comédie,  a  surtout,  luy  dit-il  tout  hault, 
qu'il  n'i  ait  personne  sur  le  théâtre  ».  Gela  dit,  ie  prié  le  Roy  d'aller^ 
la  Messe,  qu'il  estoit  midi.  Il  y  alla  de  ce  pas.  Sur  le  milieu  de  la 
Messe,  Monsieur  de  Villequiers  luy  veint  rendre  compte  de  l'exécution 
tout  bas  à  l'oreille,  et  comme  i'estois  seul  ce  iour-là  auprès  du  Roy,  il 
se  tourna  vers  moy  et  me  dit^  :  a  C'est  que  i'arreste  icy  le  Cardinal  de 
Retz.  »  le  croiois  que  le  Roy  auoit  peur  de  le  faire  trop  attendre  sans 
luy  parler.  le  repartis  :  «  Sire,  V.  M.  n'a  qu'à  entendre  le  reste  de  la 
Messe,  Monsieur  le  Cardinal  de  Retz  patientera  bien.  —  Ce  n'est 
pas  cela,  »  me  dit  le  Roy.  le  fus  bien  surpris,  ô  Dieu,  que  ie  fus  sur- 
pris !  le  dis  au  Roy  :  a  Sans  doubte,  Sire,  il  ne  s'i  attendoit  pas.   » 

Que  dit  V.  E.  de  cette  sagesse  ? 

La  Rcyrie  est  très  satisfaite  du  Roy .  Et  le  Roy  est  tel  qu'il  doibt  estre 
pour  la  Reyne  sa  mère.  Elle  régnera  heureusement,  s'il plaist  à  Dieu,  auec 
son  fils.  Cette  vigueur  du  fils  estonne  et  surprend  tout  le  m.onde.  Il  se  con 
serue pour  V.  E.  ;  il  prie  tous  les  iours  Dieu  pour  elle,  et  au  lit  et  à  son 
oratoire  et  à  la  messe;  cela  est  réglé.  C'est  auiourd'hui  qu'il  m'a  dit, 
que  iamais  il  ne  s'en  dediroit  et  qu'il  aimeroit  sans  fin  la  Reyne  et  V.  E, 
Il  a  communié  à  la  Messe  de  minuit  auec  beaucoup  de  deuotion,  et  de  sen- 
timent de  Dieu.  Sans  doubte  Dieu  conduit  le  Roy  par  des  voies  singu^ 
Hères'. 

La  Reyne  a  quelque  aprehension  de  l'esprit  de  Monsieur  l'Archeues- 
que  d'Ambrun'*  qui  est  icy.  Mais  il  aura  en  teste  l'Archeuesque  de 
Bourdeaux  ^  qui  ne  le  craint  guère  et  que  ie  veoi  très  résolu  de  seruir 
le  Roy  et  V.  E.  ;  il  a  bien  comencé,  il  fault  qu'il  achèue.  L'Archeuesque 
de  Rouen  ^  ne  manquera  pas  non  plus  à  la  foy  donnée. 


1.  Chéruel  a  mis  par  erreur  :  «la  beauté  du  roi  ».  Ministère  de  Mazarin, 
t.  I,  p.  383. 

2.  Seul  le  confesseur  du  roi  pouvait  lui  adresser  la  parole  pendant  la 
messe  et  seulement  pour  les  choses  de  conscience.  Cette  coutume  avait  été 
établie  par  Philippe  le  Long  (1318).  Cf.  Grégoire,  Histoire  des  confesseurs, 
p.  131.  Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  Louis  XIV  parler  au  P.  Paulin  «  à  la 
messe  »  et  «  sur  la  fin  de  la  messe  ».  Paulin  à  Mazarin,  14  oct.  et  17  nov.  1652. 

3.  Cf.  Gazette,  p.  1200,  le  récit  des  dévotions  du  roi  en  décembre. 

4.  Georges  d'Aubusson  de  la  Feuillade,  sacré  archevêque  d'Embrun,  le 
11  sept.  1640,  transféré  à  Metz  en  1668,  mort  le  12  mai  1697. 

5.  Henri  de  Béthune,  évéque  de  Maillezais  en  1630,  transféré  à  l'archevê- 
ché de  Bordeaux  en  1646,  contribua  à  pacifier  cette  ville  pendant  les  troubles 
de  la  Fronde.  Il  mourut  en  1680. 

6.  Harlay  de  Chanvallon,  le  futur  archevêque  de  Paris. 

LY.  -  41 
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Le  cardinal  de  Grimaldi^  a  voulu  estonner  la  Reyne  sur  la  deteiuion 
du  Cardinal  de  Retz.  Mais  elle  s'en  est  très  bien  défaite;  et  comme  i'ay 
dit  à  S.  M.  :  «  Le  Pape  a-t-il  quelque  droictsur  le  temporel  des  Roys^? 
Quoy  donc  vn  cardinal  brouillon  pourra  perdre  vn  Estât  avec  impu- 
nité. Le  Pape,  estant  en  France,  ne  s'en  defendroit  pas  luy  mesme.  » 
l'asseure  V.  E.  que  tout  est  icy  bien  calme,  et  que  le  peuple  de  Paris 
est  très  consolé  de  la  prison  de  son  Goadiuteur,  qui  a  esté  trop  et  trop 
indomptable  aux  grandes  offres  et  bienfaits  de  S.  M. 

le  suis  tousiours  dans  les  éternels  sentiments  des  obligations  que 
i'ay  à  V.  E .  Le  Roy  et  la  Reyne|me  permettent  d'estre  auprès  de  leurs 
Maiestez  auec  des  bontés^inouies  ;  ie  scay  à  qui  i'en  ai  l'obligation  pre- 
mière. C'est  à  V.  E.  de  qui  ie  suis, 

Monseig', 

Très  déuoué  serviteur. 

Ch.  Paulin  3. 

1.  Jacques  Grimaldi,  ancien  nonce  en  France,  cardinal  en  1643,  nommé  à 
l'archevêché  d'Aix  en  1648,  mort  en  1685. 

2.  On  voit  que  Louis  XIV  a  pu  tenir  de  bonne  heure  et  de  la  reine  et  de 
son  entourage  le  plus  religieux  ses  préventions  en  faveur  des  doctrines  galli- 
canes. 

3.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCLXXXVI,  pièce  137,  folio  310. 
Imprimée  dans  les  Lettres,  instructions  et  mémoires  de  Colbert,  t.  I,  p.  493.  A 
raison  de  l'importance  de  cette  lettre,  nous  en  reproduisons  le  posi-scriptum 
concernant  le  Conseil  de  conscience.  «  La  nouvelle  de  la  mort  de  l'éuesque  de 
Laon  (Filibert  de  Brichanteau)  vient  d'arriuer.  Il  auoit,  ce  que  V.  E.  sçait 
mieux  que  moy,  vne  abbaye  de  quelq.  quinze  mille  liures  appelée  Saint- 
Vincent.  Il  est  vray  qu'elle  a  vne  pension  de  3  000  liures. 

«  Monsieur  l'Archeuesque  de  Bourdeaux  la  poursuit  viuement.  Il  est  vray 
qu'il  sert  bien  et  qu'il  est  ruiné.  le  n'ay  pas  laissé  de  luy  dire  les  engage- 
mens  du  Roy  pour  Mr  le  Maréchal  d'Auquincour. 

«Monsieur  Catinat  (Georges  III),  abbé  de  Saint-Iulien  dans  Tours  est 
dans  vne  hydropisie  formée  et  responsum  accepit  mortis.  Son  Abbaye  est 
de  5  000  livres  enuiron. 

«  L'éuesque  de  Glandèues,  le  P.  Faure,  va  viuement  à  l'éuesché  de  Mont- 
pellier. Il  n'est  pas  content  de  celui  de  Glandèues  qui  est  de  douze  mille 
liures,  où  iamais  il  n'a  voulu  aller.  Vn  pauvre  cordelier  n'est  pas  content 
d'estre  Euesque  auec  douze  mille  liures  de  rente  !  Il  croit  estre  cause  de  la 
réduction  de  Paris  à  l'obéissance  du  Roy.  Dieu  le  saune,  si  luyplaist! 
l'aduoue  à  V.  E.  que  mon  esprit  n'est  pas  du  costé  des  ambitieux, 
et  ne  croi  pas  que  Dieu  soit  pour  le  P.  Faure  du  costé  de  Montpellier  qui 
demande  vn  homme  de  haulte  vertu,  et  d'vne  sage  et  forte  conduite.  La  nais- 
sance possible  y  feroit  beaucoup.  Si  on  le  donnoit  à  Monsieur  l'Euesque  du 
Puis  (H.  de  Maupas)  ;  ce  n'est  pas  de  mon  chef  que  i'en  fais  la  proposition.  » 
—  Le  P.  Faure  ne  fut  pas  transféré  à  Montpellier,  mais  à  Amiens.  Gazette, 
1653,  p.  339. 
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Retz  conduit  au  donjon  de  Vincennes,  la  tragi-comédie 
de  quatre  ans  dont  il  était  le  premier  acteur,  touchait  à  son 
dénouement  mérité.  Ce  Don  Juan  ecclésiastique  qui  avait 
pensé  braver  éternellement  ciel  et  terre,  était  disparu  de  la 
scène  dans  un  coup  de  foudre. 

Mazarin  avait  le  champ  libre.  Mais,  soit  qu'il  affectât  de  ne 
pas  être  pressé  de  triompher,  soit  qu'il  voulût  réduire  Gondé 
au  simple  rôle  de  général  à  la  solde  de  l'Espagne,  il  tenait 
toujours  la  campagne,  malgré  un  rude  hiver,  contre  le  prince 
noblement  obstiné  à  ne  point  quitter  la  terre  de  France. 
Le  P.  Paulin  avait-il  compris  les  intentions  du  belliqueux 
cardinal  ?  Il  laisse  enfin  de  côté  la  question  du  retour  : 

Ce  5  [janvier]  de  1653. 

Monseigneur, 
Le  Roy  est  tousiours  le  commencement  de  nos  prières  et  du  commerce 
que  V.  E.  me  permet.  Il  est  en  très  bonne  santé'  selon  Dieu  et  selon  les 
hommes,  tousiours  présent  à  luy,  et  à  tout  ce  qui  se  passe  chez  luy, 
quoy  que  souuente  fois  cela  ne  paroisse  pas  beaucoup. 

Son  esprit  ne  laisse  pas  d'agir  auec  autant  de  prudence  et  de  discré- 
tion que  s'il  auoit  vescu  dans  les  affaires  35  ans.  Dieu  qui  nous  l'a  donne\ 
nous  le  conserue. 

Il  ne  s'oublie  de  quoy  que  ce  soit  qu'il  puisse  faire  pour  V.  E. 
II  ne  me  paroist  rien  non  plus  dans  la  Cour  qui  ne  conspire  au  bien 
de  V.  E.  Quelque  petite  division  qu'il  y  ait  dans  les  sentiments  des  vns 
et  des  autres,  ma  connoissance  est  que  le  tout  se  réunit  au  bien  et  au 
respect  que  l'on  doibt  à  V.  E. 

Elle  a  sceu  la  mort  du  panure  surintendant  ^  qui  s'estoit  confessé  et 
communié  le  iour  deuant  son  decez  à  la  bonne  heure.  Il  n'a  pas  laissé  de 
partir  de  cette  vie  plus  tost  qu'il  ne  pensoit.  Et  vos  estote  parati.... 

Monsieur  le  duc  d'Anuille  est  touiours  tel  auprès  du  Roy  qu'on  le 
peut  souhaiter.  Gomme  aussi  Monsieur  le  Grand  Maistre.  Et  ie  seray 
toute  ma  vie  auec  des  reconnoissances  éternelles  de  V.  E. 
Monseig' 

Vostre  très  h.  très  obéiss.  et 

très  déuoué  seruiteur. 
Gh.  Paulin  2. 

1.  Charles,  duc  de  la  Vieuville,  surintendant  des  finances  en  1623  et  de  nou- 
veau en  1651,  mort  subitement  le  2  janvier.  Le  P.  Paulin  avait  l'occasion 
d'exercer  à  la  cour  son  ministère  ecclésiastique.  Le  4  janvier,  le  médecin 
Vallot  écrit  à  Mazarin  qu'il  a  «  envoyé  quérir  le  P.  Paulin  pour  résoudre  un 
malade  à  faire  ses  dévotions  ».  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCXCII, 
pièce  26. 

2.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCXCII,  pièce  29,  fol.  59. 


6U        LE  PREMIER  CONFESSEUR  DE  LOUIS  XIV 

Quelques  jours  après  (12  janvier),  le  confesseur  du  roi 
n'entretient  le  cardinal  que  du  Conseil  de  conscience.  Vers 
la  fin  seulement  il  revient  aux  menées  de  l'opposition  renais- 
sante : 

Il  y  en  a  encore  six  ou  sept  dans  le  parlement  bien  mutins  qui  ont 
besoin  d'vn  bon  aduis  d'écart.  Le  Roy  est  fort  et  résolu  à  tout,  et  sur 
tout  à  touiours  faire  estât  de  V,  E.  comme  du  plus  fidèle  et  du  plus  e'ieue' 
de  tous  ses  seruiteurs.  le  suis  de  V.  E. 

Monseigneur, 

le  deuoué 

Charles  Paulin  ^ 

Ainsi  les  mécontents  faisaient  encore  mine  de  s'agiter  dans 
cette  cour  souveraine  réduite  parLouis  XlVà  ses  fonctionsju- 
diciaires.  Le  clergé  de  Paris  ouvrait,  enfaveur  de  son  cardinal 
emprisonné,  cette  série  plus  inquiétante  de  protestations 
qui,  sous  le  nom  de  Fronde  ecclésiastique,  fut  la  queue  de  la 
Fronde  politique. 

Chez  les  Jésuites  du  faubourg  Saint-Antoine,  au  con- 
traire ,  le  lien  de  la  charité  fraternelle  allait  réunissant 
les  esprits  et  les  cœurs.  Anne  d'Autriche  s'était  empressée 
d'abord  de  venir  en  aide  au  Gesù  de  Rome,  ruiné  par  les 
congrégations  générales,  en  remettant  à  cette  intention  une  au- 
mône de  trois  mille  livres  comptant  au  P.  Paulin-.  Sa  bienveil- 
lance s'était  ensuite  étendue  autour  d'elle.  Résolue  naguère  à 
châtier  ceux  des  Pères  qu'elle  regardait  comme  ayant  manqué 
à  son  autorité,  elle  s'était  contentée  d'interdire  la  chaire  d'une 
paroisse  au  P.  Maimbourg.  Le  secrétaire  d'Etat  Le  Tellier 
intervint  ;  Maimbourg  avoua  ses  torts.  Paulin  et  Annat  ren- 
dirent visite  à  la  reine,  et  ils  n'en  rapportèrent  la  disgrâce  de 
personne,  mais  de  salutaires  avis.  Le  23  janvier  1653,  la 
petite  Fronde  de  la  maison  professe  de  Paris  était  terminée. 
Un  traité  de  paix  domestique,  consenti  à  l'amiable  entre  les 
PP.  de  Lingendes,  Paulin,  Le  Mayrat  etDinet,  fut  juré  au  mi- 
lieu des  embrassements  réciproques.  Il  mit  fin  à  ces  dis- 
cordes peu  profondes  et  en  prévint  désormais  le  retour.  C'est 
une  assez  naïve  déclaration  rédigée  en  quatre   articles.  On 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCXCII,  pièce  45,  fol.  108. 

2.  Paulin  à  Goswin  Nickel,  8  dot.  1652. 


LE    P.    CHARLES    PAULIN  645 

se  promet  :  «  i°  d'oublier  tout  le  passé  et  empescher  que  le 
sentiment  qui  en  pourroit  rester  ne  produise  point  à  l'adve- 
nir  aucun  mauvais  effet  de  l'un  contre  l'autre  ;  2"  en  parti- 
culier, de  ne  parler  point  mal  l'un  de  l'autre  et  ne  se  décrier 
point,  ni  entre  soi,  ni  envers  les  séculiers  ;  3"  d'entretenir 
bonne  correspondence  et  se  rendre  mutuellement  tous  les 
bons  offices  que  demande  la  charité  chrestienne  et  religieuse, 
et  extérieurement  et  dans  le  cœur;  4°  de  procurer  que 
le  T.  R.  P.  G.  aye  pleine  et  entière  liberté  pour  la  dispo- 
sition et  application  des  personnes,  éloignant  et  destour- 
nant, en  tant  que  cela  dépendra  de  soi,  tout  ce  qui  pour- 
roit l'empescher  ^.  »  Le  lendemain,  le  P.  Paulin  faisait 
part  au  Père  général  de  cette  «  immense  joie  ^.  »  Le  25, 
jour  où  expirait  le  triennat  de  supériorité  du  P.  Charles 
Lallemant,  on  mettait  en  avant  pour  succéder  à  ce  supé- 
rieur, le  P.  Dinet  et  le  célèbre  écrivain  ascétique  Jean- 
Baptiste  Saint-Jure.  Toute  perspective  de  conflit  s'.évanouis- 
sait  3. 

Mazarin  seul  se  défiait  encore  des  Parisiens  et  semblait 
craindre  de  les  revoir.  Sur  la  fin  de  janvier,  il  parait  avoir 
consulté  définitivement  là-dessus  le  P.  Paulin,   qui  lui  ré- 


1.  Annat  à  Goswin  Nickel,  23  janv.  1653. 

2.  Paulin  à  Goswin  Nickel,  24  janv.  1653  :  Implebit  Paternitàtis  Vestrse 
animum  hic  ordinarius  immenso  gaudio  :  hoc  tantum  boni  debeo  sperare, 
Scribimus  enim  oinnes,  quotquot  hic  suinus,  P.  de  Lingendes,  P.  Maimbourg, 
P.  Le  Mairac,  aliique  omnes  unicordes,  unanimes,  in  charitate  non  fictâ, 
niemores  sermonis  dilecti  discipuli  :  wfilioli,  diligite  invicem  ».  Hune  sermo- 
nem  didicerat  a  Domino.  «  Et  si  solum  fiât,  sufficit.  »  Quod  si  solum  pi  F*  scri- 
batur,  nonne,  ad  implendum  illius  benedictum  animum,  etiam  sufficit  ?  Mul~ 
tum  et  supra  quam  dici  potest,  multum  ad  hanc  reconciliationem  profuit  hinc 
Régime  Matris  constantia,  inde  benignitas....Debentur  et  gratise  illustrissimo 
viro  Domino  Le  Tellier,  regii  status  secretario 

3.  Dès  le  23  décembre  1652,  le  P.  Duneau  écrivait  de  Rome  à  Mazarin  : 
a  l'ai  receu  la  lettre  qu'il  a  pieu  à  V.  E.  me  faire  l'honneur  de  m'escrire 
de  Sedan,  laquelle  i'ai  fait  voir  à  notre  R.  P.  General  qui  demeure  très  obligé 
à  V.  E.  des  bonnes  volontez  qu'elle  a  pour  luy  et  pour  notre  Compagnie.  Il  a 
donné  ordre  exprès  au  P.  Annat,  Prouincial  de  Paris,  de  mettre  un  supérieur 
en  la  maison  professe  conformément  aux  intentions  de  Leurs  Maiestez,  celuy 
qui  y  est  deuant  quitter  sa  charge  au  moys  de  féurier  prochain.  Le  confes- 
seur du  Roy  est  informé  de  tout  selon  les  auis  et  instructions  que  ie  luy  ay 
enuoiées,  »  Affaires  étrangères,  Rome,  t.  CXVIII,  fol^  630. 
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pondit  par  ce  billet  dans  le  ton  du  moment.  Les  acclamations 

du  triomphe  commençaient  : 

[Sans  date,] 
Monseigneur, 

Ce  petit  mot  à  part  est  vn  résultat  de  toutes  les  lumières  que  i'ay  pu 
prendre  touchant  le  retour  de  V.  E.  dans  Paris  que  ie  soubmets  à  celles 
qu'elle  vouidra  préférer,  l'asseurant  de  telle  mienne  fidélité  et  soub- 
mission  à  son  seruice,  que  ie  m'estimeray  heureux  quand  par  ma  des- 
truction totale,  ie  pourray  contribuer  d'vn  seul  poinct,  à  son  eleuation. 

Si  V.  E.  rentre  dans  Paris,  en  plein  iour,  auec  son  escorte  ordinaire 
et  celle  de  ses  amis,  elle  y  sera  receue  autant  bien  qu'un  Ange  du  Ciel. 
Le  peuple  espère  d'elle  tout  bien,  toute  bonne  fortune,  son  salut.  Bene- 
dictus  qui  venit  in  nomine  Domini  N.  Régis. 

le  suis  le  dernier  de  tous  les  hommes  et  de  V.  E . 

Monseigneur, 

Le  plus  deuoué  et  obligé  seruiteur. 

Ch.  Paulin*. 

Où  ce  billet  pressant  rencontra-t-il  Mazarin  ?  Le  30  jan- 
vier, après  avoir  mis  l'armée  en  quartiers  d'hiver,  le  cardinal 
se  trouvait  à  Laon  et  faisait  «  estât  d'estre  dans  quatre  jours  à 
Paris  ^)).  En  passante  Boissons,  il  fut  traité  superbement  par 
le  maréchal  d'Estrées  ;  mais  déjà  il  n'avait  plus  qu'à  se  dé- 
fendre des  honneurs  qui  venaient  l'assaillir.  La  plupart  des 
courtisans  l'attendaient  à  quinze  ou  vingt  lieues  de  la  capi- 
tale. Le  roi  lui-même  s'avança  jusqu'à  trois  lieues  au-devant 
de  Son  Éminence.  «  Encor  qu'il  fit  un  temps  étrange,  — 
temps  de  vent,  de  pluye  et  de  fange,  —  lundy  matin,  Sa  Ma- 
jesté,—  leste,  brave  et  bien  ajusté  —  fut,  en  assez  belle  or- 
donnance, —  vers  le  Mênil-Madame-Rance,  —  pour  recevoir 
le  cardinal  —  qui  venoit  du  pais -d'aval,  —  auquel  il  fit 
grandes  caresses,  —  et  témoigna  bien  des  tendresses  ^.  »  Ce 
3  février  1653,  à  deux  heures  (le  plein  jour  conseillé  par 
Paulin),  l'homme  dont  la  tête  avait  été  mise  à  prix  cinquante 
mille  écus,  rentrait  à  Paris  dans  le  carrosse  de  Louis  XIV. 
«  En  France,  tout  arrive,  »  disait  La  Rochefoucauld  long- 
temps avant  Talleyrand. 

1.  Affaires  étrangères,  France,  t.  DCCCXCII,  pièce  76,  fol.  176.  Imprimée 
dans  les  Lettres,  mémoires^  etc.,  de  Colbert,  t.  I,  p.  495. 

2.  Lettres  de  Mazarin,  édit.  Chéruel,  t.  Y,  p.  565. 

3.  Loret,  Muze  historique,  8  février  1653. 
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Le  ministre,  plus  enraciné  dans  le  pouvoir  que  si  les  ora- 
ges de  la  Fronde  ne  l'eussent  jamais  ébranlé,  s'appliqua 
aussitôt  à  consolider  le  gouvernement.  Se  concilier  la  bour- 
geoisie et  gagner  le  parlement,  éteindre  les  dernières  étin- 
celles de  la  révolte  aux  foyers  les  plus  éloignés,  réparer  les 
pertes  militaires  que  la  guerre  civile  nous  avait  coûtées, 
maintenir  la  paix  de  Westphalie  et  imposer  celle  des  Pyré- 
nées, tel  fut  son  programme,  poursuivi  huit  ans  encore  avec 
la  ténacité  de  Richelieu. 

XXVIII 

Le  P.  Paulin,  qui  avait  servi  durant  les  jours  mauvais  le 
jeune  roi  et  le  cardinal,  ne  devait  entrevoir  que  les  premiers 
rayons  de  l'aube  resplendissante,  présage  du  grand  règne*. 
Les  voyages  de  province  en  province,  à  la  suite  de  la  cour, 
avaient  épuisé  ses  forces  avant  l'âge.  Le  12  mars,  il  tombait 
malade  pour  ne  plus  se  rétablir.  «  Son  mal,  d'après  une 
naïve  lettre  circulaire  2,  commança  par  une  fiebure  continue, 
qui  se  relâcha  en  tierce  et  double  tierce,  et  puis  retournant 
en  continue,  dégénéra  en  hydropisie...  Dieu  sembloit  luy 
avoir  donné  quelque  presentiment  de  sa  mort,  dés  le  com- 
mancement  ;  car,  quoy  qu'il  ne  parut  encore  aucun  danger,  il 
donnoit  ordre  à  diverses  affaires  qu'il  manioit.  » 

Quelques  sernaines  après,  le  P.  provincial  François  Annat 
qui  se  faisait  encore  des  illusions,  informait  ainsi  le  Père 
général  de  l'état  du  confesseur  du  roi. 

4  avril  1653. 

La  maladie  du  P.  Paulin  traîne  en  longueur,  et  quoique  les  médecins 
la  jugent  sans  danger,  le  Père  a  des  craintes.  Par  le  médecin  du  roi 
qui  le  visite  chaque  jour,  il  a  fait  prévenir  l'Eminentissime  Cardinal 
Mazzarin  de  songer  à  un  remplaçant  pour  recevoir  à  Pâques  la  confes- 

1.  D'après  V Inventaire  des  Archives  des  Affaires  étrangères,  Mémoires  et 
documents,  France,  le  tome  892  (ancien  150)  contiendrait  des  documents  sur 
une  «  mission  du  P.  Paulin  à  Bruxelles  ».  Les  pièces  qui  se  rapportent  à  cette 
uégociation  ont  été  examinées  par  nous.  Elles  lui  sont  faussement  attribuées. 
Outre  que  l'écriture  n'est  point  la  sienne^  leur  date  n'est  pas  conciliable  avec 
la  maladie  qui  arrêta  le  P.  Paulin. 

2.  Recueil  Ribeyrete,  mss.,  loc.  cit.  Cf.  Études,  .sept.  1891,  p.  77.  L'autexur 
de  cette  lettre  de  décès  paraît  être  le  P.  Alain  de  Launay. 
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sion  du  roi  ;  il  lui  a  indiqué  le  Recteur  du  Noviciat  ^  et  il  ne  pouvait  en 
indiquer  un  plus  digne.  Celui-ci  sera-t-il  agréé  ?  C'est  douteux.  Le  Car- 
dinal, en  effet,  bien  qu'ayant  donné  de  bonnes  paroles,  n'a  rien  promis. 
En  attendant,  les  marques  de  la  bienveillance  du  roi  envers  le  malade 
ne  font  pas  défaut;  elles  abondent  même.  Outre  les  soins  assidus  du 
médecin,  on  envoie  fréquemment  de  la  Cour  prendre  des  nouvelles  de 
sa  santé,  et  souvent  avec  de  petits  présents.  Monsieur,  frère  du  roi,  lui 
a  naguère  envoyé  des  citrons  de  Portugal  ^. 

Mais  Paulin  se  sentait  atteint  sans  remède.  Dans  une  der- 
nière lettre,  il  fit  ses  adieux  à  Mazarin.  Ce  fut  comme  son  tes- 
tament. L'original  autographe  a  été  conservé  par  le  cardinal 
dans  le  recueil  de  sa  correspondance.  Nous  ne  l'y  avons 
point  considéré  sans  quelque  émotion.  Les  caractères  de 
l'écriture,  si  nets  et  si  fermes  d'ordinaire,  en  sont  plus  grêles 
et  tout  tremblés  de  fièvre.  C'est  bien  une  main  défaillante  qui 
a  tracé  ces  lignes,  suprême  et  sincère  expression  d'une 
conscience  prête  à  paraître  devant  Dieu. 

Monseigneur, 

Gomme  i'ay  vescu,  ie  meurs  tout  vostre.  le  prens  la  liberté  de  recom- 
mender  nostre  Compaignie  à  vostre  Eminence  qui  ne  luy  manquera 
iamais  de  fidélité  ni  de  respect. 

Si  elle  désire  mettre  en  ma  place  mon  compagnon  ^,  elle  rencontrera 
en  sa  personne  la  suffisance,  la  probité  et  une  fidélité  sans  exemple. 

Le  Roy  croist  en  sagesse  et  en  dissimulation.  Vostre  Eminence  per- 
mettra à  son  fidelle  seruiteur  mourant  de  luy  dire  qu'elle  ne  doibt  ap- 
procher de  sa  Majesté  que  ses  créatures  asseurées. 

Messieurs  les  Euesques  de  Rhodez*  et  de  Glandeue  ^  seront  mieux  à 
eurs  eueschés  qu'à  la  Cour. 

1.  Le  P.  Jacques  Uenault. 

2.  Annat  à  Goswin  Nickel,  4  avril  1653. 

3.  M.  Pierre  Clément,  le  savant  éditeur  des  Lettres  de  Colbert ,  s'est 
mépris  en  voyant  dans  ce  «  compagnon  »  le  P.  Annat.  Celui-ci  était  alors 
provincial  de  France.  Mais  les  Catalogues  de  cette  période  ne  subsistant 
plus,  il  n'est  pas  facile  de  savoir  qui  est  ici  désigné.  Nous  proposons  le  nom 
du  P.  Charles  Le  Cointe,  recteur  de  Blois.  L'évêque  de  Coutances,  Auvry, 
écrivant  Mazarin  cinq  mois  plus  tard  (4  septembre  1653),  le  mentionne 
comme  «  vn  des  deux  ({ne  fœu  le  P.  Paulin  auoit  recommandés  pour  estre 
successeur  à  la  charge  de  confesseur  du  Roy  >.  Affaires  étrangères,  France, 
t.  DCCCXCII,  pièce  154,  fol.  314.  —  Le  premier  était,  nous  le  savons,  le 
P.  Jacques  Renault. 

4.  Hardouin  de  Beaumont  de  Péréfixe. 

5.  Le  P.  François  Faure,  transféré  à  Amiens. 
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Ceux  de  Coustances  ^  et  d'Auranches  ^  sont  à  vous  et  très  prouués. 
M.  l'Abbé  d'Aisne  '  n'a  aucune  qualité  pour  Lion.  La  politique  chres- 
tienne  et  mondaine  sont  contraires  à  cet  establissement  *. 

Dieu  vous  fosse  prospérer  ;  c'est  le  vœu  de  celui  qui  est  iusques  à  la  fin 
Monseigneur 

De  vostre  Eminence  * 

Le  très  deuoué  et  très  fidelle 
seruiteur 

Gh.  Paulin. 
Le  5  de  ma  fiebrue  ^. 

Ceci  était  écrit  après  le  3  avriL  Le  11,  Annat  s'alarmait  : 
«  La  maladie  du  P.  Paulin  s'aggrave.  Nous  lui  avons  donné 
hier  le  viatique  sur  ses  instances  pour  le  recevoir...  Qui  sera 
le  remplaçant,  nous  ne  le  savons  et  quoique  le  Cardinal  ait 
dit  qu'il  ne  devra  pas  être  pris  hors  de  la  Compagnie,  cepen- 
dant personne  n'a  encore  été  averti,  bien  que  demain  le  Roi 
très  chrétien  doive  être  préparé  au  devoir  pascal*.  » 

Le  12,  samedi  saint,  le  P.  Paulin  rendait  l'âme.  Le  récit  de 
sa  maladie  et  de  sa  mort  édifiante  nous  a  été  transmis  par  le 
P.  Alain  de  Launay.  Le  confesseur  du  roi  ne  se  préoccupait 
plus  depuis  longtemps  que  de  l'unique  nécessaire  :  il  se 
sanctifiait  «  tant  par  la  pratique  des  vertus  et  particulière- 
ment d'une  patience  très  exemplaire  et  d'une  douce  confor- 

1.  Claude  Auvry. 

2.  Gabriel  Boylesve. 

3.  Camille  de  Neufville  de  Villeroy,  abbé  d'Ainay,  frère  du  gouverneur  de 
Louis  XIV,  le  maréchal  duc  de  Villeroy. 

4.  Il  fut  néanmoins  nommé  archevêque  par  le  roi.  Déjà  lieutenant-général 
de  la  ville  de  Lyon,  il  cumula  cette  charge  avec  ses  nouvelles  fonctions 
épiscopales.  Le  Gallia  christiana  fait  de  lui  ce  singulier  éloge  qui  explique  la 
réflexion  du  P.  Paulin  :  Sic  igitur  tum  in  spiritualibus,  tum  in  temporalibus 
Lugdunensium  rébus  prsefectus,  sicut  postremis  non  défait,  sic  et  priores  non 
neglexit,  utriusque  dignitatis  inunia  exercens,  et  ubique  gerens  insignia.  — 
Pro  regni  utilitate  nihil  non  tentavit,  cives  in  officio  semper  retinuit,  Régis 
mandatis  obedire  coegit,  seditiones  imo  et  quoslibet  motus  coercuit.  Il  mourut 
cependant,  le  3  juin  1693,  pendant  une  émeute  populaire  occasionnée  par 
la  cherté  des  vivres.  Cf.  Recueil  de  documents  sur  l'ancien  gouvernement  de 
Lyon,   1854,  in-fol.,  p.  172. 

5    Affaires  étrangères,  France,  t.   DCCCXCII,  pièce  104,    fol.    223.    Im- 
*  primée  dans  les  Lettres  de  Colbert,  t.  I,  p.  495. 
6.  Annat  à  Goswin  Nickel,  11  avril  1653. 
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mité  à  la  volonté  de  Dieu,  que  par  l'usage  des  sacrements  de 
pénitence  et  de  l'Eucharistie  qu'il  a  receu  souuent  durant 
sa  maladie.  La  dernière  semaine  de  sa  vie  luy  a  esté  vray- 
ment  vne  semaine  saincte.  Il  gaigna  le  Jubilé  et  receut  le  Via- 
tique le  jeudi  S'  auec  grande  deuotion,  protestant  hautement 
qu'il  auoit  grande  ioie  que  Dieu  fît  de  lui  sa  S'''^  vo- 
lonté et  qu'il  mouroit  contant,  voyant  l'union  de  notre  Com- 
pagnie et  en  général  et  entre  les  particuliers.  Le  vendredi, 
il  auertit  luy-mesme  qu'il  commençoit  son  agonie,  laquelle 
il  unissoit  à  celle  de  Jesus-Ghrist  qui  mourut  ce  mesme  jour 
pour  nostre  salut.  Il  demanda  le  soir  les  dernières  prières 
de  la  recommandation  de  l'âme,  gaigna  l'indulgence  plé- 
nière,  et  ayant  passé  la  nuict  en  bons  sentiments  de  deuo^ 
tion,  expira  doucement  le  samedy  à  cinq  heures  et  demie  du 
matin. 

«  Il  estoit  sur  la  soixantiesme  année  de  son  aage  et  la  qua- 
rante-troisiesme  de  son  entrée  en  la  Compagnie  en  laquelle 
il  a  passé  par  toute  sorte  d'employ  auec  satisfaction. 

«  L'on  fit  sur  le  soir  ses  obsèques,  à  cause  de  la  solennité 
de  la  feste  du  lendemain.  Plusieurs  euesques,  maréchaux  de 
France,  secrétaires  d'Estat  et  officiers  de  la  maison  du  Roy 
y  assistèrent,  qui  tesmoignoient  participer  au  ressentiment 
que  nous  avons  eu  de  cette  perte.  L'on  a  faict  pour  luy  vn 
seruice  fort  solennel  à  S'^'^-Croix^  où  nos  pères  ont  esté 
invités  et  y  ont  assisté  avec  consolation.  » 

La  cour,  où  le  P.  Paulin  rencontrait  une  sympathie  géné- 
rale, s'était,  nous  l'avons  lu,  intéressée  à  ses  souffrances.  La 
reine-mère  et  les  principaux  ministres  demandaient  souvent 
de  ses  nouvelles.  Celui  qui  s'était  montré  le  plus  sensible  à 
l'état  du  religieux  était  le  roi,  qui  n'avait  laissé  passer  aucun 
jour  sans  le  faire  traiter  par  Vallot,  son  premier  médecin, 
aidé  de  Bontemps,  son  premier  valet  de  chambre.  Lorsque, 
malgré  des  traitements  et  des  soins  dignes  de  cette  «  bonté 
toute  royale  »,  Louis  XIV  se  vit  ravir  son  confesseur,  il 
donna  «  vingt  pistolles  pour  faire  prier  pour  le  repos  de  san 
âme*^  ». 

1.  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  le  couvent  réformé  par  le  P.  Paulin. 
Cf.  Études,  sept.  1891,  p.  76. 

2.  La  Gazette  du  19  avril  consacra  ce  court  article  à  la  mémoire  du  défunt  : 
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Le  soir  du  jour  où  Paulin  était  mort,  «  le  secrétaire  d'Etat 
Le  Tellier  vint  trouver  le  P.  Annat  et  le  pria,  dans  l'incerti- 
tude du  futur  successeur  en  titre,  d'envoyer  le  P.  Jean  Bagot 
pour  entendre  le  lendemain*,  fête  de  Pâques,  la  confession 
du  roi,  ce  qui  arriva  ~  ». 

Une  affection  comme  celle  de  Louis  XIV  envers  le  P.  Paulin 
suppose  une  influence  morale  non  subie,  mais  acceptée  et 
aimée.  De  quelle  efficacité  fut  cette  influence?  A  quelles 
profondeurs  avait-elle  pénétré  dans  l'àme,  quelles  traces  du- 
rables laissait-elle  dans  l'esprit  et  le  caractère  du  souverain 
de  bientôt  quinze  ans?  Grave  question  qui  nous  reste  à  ré- 
soudre et  que  nous  réservons  pour  une  prochaine  et  der- 
nière étude. 

Mais  nous  ne  saurions  terminer  cet  exposé  suivi  des 
rapports  entre  le  jésuite  confesseur  et  le  cardinal-ministre, 
sans  constater  qu'un  effet  capital  des  leçons  et  des  conseils 
du  P.  Paulin  fut  d'inculquer  à  Louis  XIV  des  sentiments 
d'estime  et  de  reconnaissance  envers  Mazarin.  Dans  les  en- 
tretiens avec  le  jeune  roi,  dans  ses  prières  qu'il  inspire  et 
qu'il  dirige,  c'est  toujours  le  ministre  tantôt  «  persécuté  », 
tantôt  triomphant,  toujours  serviteur  utile  et  dévoué,  dont  il 
lui  vante  le  mérite,  dont  il  lui  recommande  les  services  dans 
le  présent  et  dans  l'avenir. 

Si  Louis  XIV,  pour  le  plus  sûr  progrès  de  sa  formation, 

«  Le  12  de  ce  mois,  le  P.  Paulin,  de  la  Compagnie  de  lésus,  Confesseur  du 
Roy,  après  vne  fièvre  d'vn  mois  suivie  d'vne  hydropisie,  mourut  dans  la 
Maison  professe  des  lésûites,  fort  regretté  pour  ses  bonnes  qualitez,  parti- 
culièrement de  Sa  Majesté  qui  lui  a  fait  l'honneur  de  l'envoyer  souvent 
visiter  par  son  premier  Médecin  durant  sa  maladie.  »  —  Le  P.  Paulin  fut 
enseveli  à  l'église  Saint-Louis  (aujourd'hui  Saint-Paul-Saint-Louis),  dans 
le  grand  caveau  si  malheureusement  transformé  depuis  quelques  années  en 
calorifère.  Son  épitaphe  en  plomb  portait  cette  simple  inscription  :  «  P.  Charles 
Paulin,  12  avril,  1653.  »  Cf.  Ménorval,  les  Jésuites  de  la  rue  Saint-Antoine, 
p.  325.  —  Un  poète  latin  de  la  Compagnie,  le  P.  Pierre  Labbé,  composa 
quelques  distiques  :  In  prxmaturam  mortem  Reverendi  admodum  Patris 
Paulini,  confessarii  régis  dum  vixit.  Gratianopoli,  Verderii,  1661,  in-4.  La 
bibliothèque  de  Lyon  en  possède  un  exemplaire  copié  pour  nous  par  le 
P.  B.  Roy. 

1.  Le  P.  Rapin  [Mémoires,  t.  II,  p.  141),  dit  à  tort  :  «  pour  confesser  le 
roy  le  samedy  de  Pâques  ». 

2.  Annat  à  Goswin  Nickel,  18  avril  1653. 
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attendit  la  mort  du  cardinal  (1661)  avant  de  se  passer  de  pre- 
mier ministre  et  de  gouverner  par  soi-même,  si  huit  ans 
encore  ce  jeune  homme,  avide  de  grandeur  et  de  pouvoir, 
s'initia  lentement,  sous  ce  maître  expert,  à  la  présidence  des 
conseils,  au  métier  des  armes,  au  contrôle  de  l'administra- 
tion, au  maniement  des  affaires  étrangères,  une  des  causes 
de  ce  fait  important  et  heureux  pour  la  France,  l'une  des 
plus  certaines,  fut  la  direction  du  P.  Charles  Paulin. 

{La  fin  prochainement.)  H.    CHÉROT. 


LA    MNÉMONIQUE 


M,  l'abbé  Chavauty,  ancien  aumônier  militaire,  s'occupe, 
depuis  plusieurs  années,  de  propager  la  mnémonique,  par 
ses  écrits  et  ses  conférences.  Il  a  exposé  son  système  dans 
un  recueil  de  sept  leçons,  puis  récemment,  dans  l'introduc- 
tion d'un  volume  destiné  à  enseigner  la  géographie  géné- 
rale*. J'en  prends  occasion  pour  résumer  les  procédés  de 
mnémonique  les  plus  répandus.  Puissé-je  attirer  l'attention 
de  quelques  professeurs  et  faire  accueillir  dans  les  collèges 
certaines  idées  utiles  ! 

I 

Le  problème  fondamental  de  la  mnémonique  est  le  suivant  : 
Étant  donnés  deux  mots  de  la  langue  usuelle,  pris  au  hasard 
et  aussi  disparates  qu'on  voudra,  faire  en  sorte  qu'au  mo- 
ment où  on  prononcera  le  premier,  on  songe  immédiatement 
au  second. 

De  là  on  passe  facilement  à  cet  autre  problème  :  Etant 
donné  le  premier  mot  d'une  liste  quelconque,  réciter  à  la  file 
tous  les  autres.  Rien  n'est  plus  utile.  Si  un  orateur  a  quelque 
peine  à  se  rappeler  les  divisions  ou  idées  principales  de  son 
discours,  il  lui  suffit  de  les  caractériser  chacune  par  un  mot 
(ou  un  groupe  de  deux  ou  trois  mots)  et  d'apprendre  à  réciter 
cette  liste  imperturbablement.  Si  je  dois  rendre  visite  à  un 
ami  et  lui  parler  d'affaires  diverses,  ou  si  j'ai  plusieurs  ordres 
à  donner,  il  ne  m'est  plus  nécessaire  d'en  prendre  note  sur 
un  portefeuille,  souvent  encombré  et  que  j'oublierais  de  con- 

1.  Art  d'apprendre  et  de  se  souvenir.  Application  à  l'étude  de  la  géographie. 
(Chez  l'auteur,  maison  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  avenue  de  Saint- 
Ouen,  35,  Paris,  Prix  :  6  fr.)  —  Primitivement  les  leçons  étaient  secrètes. 
Maintenant,  M.  Chavauty  exige  seulement,  en  les  livrant  une  à  une,  que 
l'élève  lui  donne  des  preuves  de  son  travail.  Il  met  sous  presse  une  édition 
populaire  (cinq  leçons)  où  il  se  borne  aux  principes  essentiels.  Le  prix  sera 
de  10  francs,  avec  réduction  pour  les  groupes  d'étudiants. 
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sulter.  Par  exemple,  je  compte  aller  demain  prévenir  mon 
serrurier,  pour  une  réparation  ;  régler  ensuite  ma  montre  au 
chemin  de  fer;  dire  au  jardinier  de  tailler  mes  arbres,  et  fi- 
nalement, acheter  des  cigares.  Il  suffît  de  me  rappeler  la  liste 
suivante  :  serrure,  montre,  tailler,  cigares. 

Bien  des  méthodes  ont  été  inventées  pour  résoudre  ce 
problème  fondamental.  La  plus  simple,  la  plus  rationnelle  est 
celle  du  D"^  Pick,  adoptée  par  l'abbé  Chavauty  *.  On  peut  l'ap- 
peler la  méthode  des  enchaînements  analogiques. 

Edward  Pick,  élève  de  Garl  Otto,  enseigna  en  Allemagne 
en  1853,  vint  à  Paris,  où,  sous  les  auspices  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  il  développa  son  système  devant  les 
élèves  de  l'Ecole  normale  supérieure.  De  là  il  se  rendit  à 
Londres,  y  donna  des  séances  publiques  et  composa  son  ou- 
vrage sur  la  Mémoire  et  les  moyens  rationnels  de  la  per- 
fectionner [honàr  es.,  1861). 

Sa  méthode  repose  sur  une  observation  très  simple.  C'est 
qu'un  mot  en  appelle  facilement  un  autre,  quand  il  a  avec  lui 
soit  une  analogie  ou  une  opposition  d'idées  (rapport  logique), 
soit  une  analogie  du  son  (analogie  phonique).  Ainsi  le  mot 
rail  éveille  l'idée  de  roues.,  de  wagon.,  de  voyage;  le  tonnerre 
fait  penser,  par  opposition,  au  silence  ou  au  murmure  léger. 
Cette  analogie  peut  être  accidentelle  et  due  à  un  fait  histo- 
rique :  Daniel  fait  penser  aux  lions;  Achille,  au  siège  de  Troie. 

Les  analogies  phoniques  sont  aussi  très  suggestives.  Le 
mot  encrier  me  fera  aisément  songer  à  crier  ou  à  Vancre  d'un 
navire.  En  résumé  toute  analogie  possède  une  puissance  exci- 
tatrice pour  faire  passer  d'un  mot  à  un  autre. 

Cela  posé,  soient  deux  mots  disparates.  On  intercalera 
entre  eux  une  ou  deux  expressions  auxiliaires,  ou  raccords^ 
de  telle  sorte  que  chaque  terme  soit  lié  au  précédent  et  au 
suivant  par  des  ressemblances  d'idées  ou  de  son.  On  obtiendra 
ainsi  une  chaîne  que  l'esprit  suit  avec  facilité  ;  des  rails  qui 

1.  La  méthode  de  Pick  est  décrite  daus  la  Revue  d'application  de  M.  Cha- 
vauty,  1887,  p.  84.  — Cette  méthode  est  aussi  enseignée,  avec  de  nombreux 
perfectionnements,  par  M.  Rolin  (Paris,  rue  Gay-Lussac,  40).  Le  cours 
imprimé  est  intéressant,  rédigé  avec  une  remarquable  intelligence  et  une 
connaissance  approfondie  de  l'histoire,  même  littéraire.  Ces  leçons  sont 
accompagnées  d'une  correspondance  fréquente  et  appropriée  à  chacun. 
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guident  inconsciemment  le  mouvement  de  la  mémoire. 
Exemple  ;  reprenons  la  liste  :  serrure,  montre^  tailler,  ci' 
gares.  On  dira  :  serrure.,  clef,  remonter  sa  montre  ;  montre, 
rouages ,  contour  entaillé  ;  tailler,  couper  les  feuilles  ;  ci-- 
gares. 

Gela  paraît  bien  long.  Pratiquement,  c'est  très  court.  Car 
on  ne  conserve  explicitement  les  mots  intermédiaires  qu'au 
début  de  l'opération,  lorsqu'on  fixe  la  liste  dans  la  mémoire, 
la  répétant  plusieurs  fois  de  suite  en  avant  et  en  arrière. 
Puis  on  la  reprend,  en  se  contentant  d'une  vue  confuse  des 
mots  auxiliaires.  Finalement,  on  a  comme  un  collier  dont 
les  grains  ne  seraient  plus  réunis  que  par  un  mince  fil  de 
soie  presque  imperceptible.  Il  suffit  à  maintenir  la  rangée 
dans  l'ordre  désiré. 

Est-il  facile  de  découvrir  de  bons  raccords?  Oui,  si  l'on 
procède  avec  méthode  ^  et  une  sage  lenteur.  Mais  il  me  semble 
qu'il  faut  beaucoup  d'exercice  ou  une  aptitude  spéciale  pour 
les  trouver  instantanément;  ce  qui  serait  pourtant  bien  dési- 
rable. Les  mnémonistes  feront  bien  d'étudier  cette  question. 

L'abbé  Moigno,  qui  a  écrit  trois  ouvrages  de  mnémonique 
(Haton,  éditeur),  emploie  souvent  la  méthode  de  Pick,  sans 
lui  donner  toutefois  la  prédominance  qu'elle  mérite.  Ainsi, 
dans  ses  deux  volumes,  le  Latin  pour  tous,  V Allemand  pour 
tous.,  il  utilise  ce  procédé  pour  rappeler  la  signification  d'une 
foule  de  mots.  Par  exemple,  pour  qu'on  se  souvienne  que 
lûcke  veut  dire  trou,  il  dira  :  lûcke,  lucarne  :  trou. 

Quand  il  s'agit  de  retenir  un  morceau  mot  à  mot,  la  mé- 
thode du  D""  Pick  ressemble  beaucoup  à  la  méthode  rai- 
sonnée  employée  par  les  gens  intelligents,  et  qui  consiste  à 
apprendre  les  mots  par  les  idées.  Si,  en  effet,  on  ne  veut 
pas  opérer  comme  un  perroquet,  on  prend  dans  le  morceau 
les  trois  ou  quatre  idées  principales  qui   constituent  autant 

1.  Par  exemple,  on  trouvera  parfois  une  vingtaine  de  mots  se  rattachant 
à  un  objet  donné,  en  se  demandant  quelles  sont  les  choses,  actions  ou  per~ 
sonnes  qui  s'y  rapportent;  quelles  sont  ses  qualités,  ses  noms  et  ses  con- 
traires. Faites  l'application  aux  mots  navire,  jardin,  soldat,  etc.  Voir  encore 
le  Dictionnaire  logique  de  l'abbé  E.  Blanc  (Palmé).  Quand  on  a  formé  ces 
listes  pour  deux  objets  A  et  B,  il  arrive  souvent  qu'on  aperçoit  très  vite  une 
transition  de  l'un  à  l'autre. 
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de  mots;  puis  dans  chaque  vers  ou  phrase  un  peu  longue, 
on  souligne  mentalement  un  ou  deux  mots  plus  importants, 
plus  suggestifs.  Le  problème  est  de  retenir  cette  double 
liste.  Or,  comme  il  s'agit  ici  de  pensées  qui  ont  un  enchaî- 
nement logique,  les  mots  n'ont  presque  plus  besoin  de  sou- 
dure artificielle.  S'il  faut  des  raccords,  on  les  trouvera 
souvent  dans  quelque  mot  intermédiaire  du  texte.  Une  telle 
méthode  de  mnémonique  fait  appel  à  l'intelligence,  à  la  rai- 
son, à  l'esprit  d'ordre  et  d'analyse. 

Une  variante  de  ce  procédé  consiste  à  noter  à  la  marge 
certains  mots  de  transition  (conjonctions,  adverbes,  etc.) 
que  l'auteur  a  sous-entendus.  Ils  justifient  et  amènent  natu- 
rellement le  passage  d'une  phrase  à  l'autre.  De  cette  ma- 
nière, on  note  les  gradations,  déductions,  développements 
et  contrastes.  En  un  mot,  on  résume,  non  le  sujet  lui-même, 
mais  la  marche  de  la  pensée.  On  met  en  lumière  des  liens  et 
un  plan  cachés,  ce  qui  diffère  peu  de  la  méthode  de  Pick.  On 
recourra  directement  à  cette  dernière  dans  les  passages 
difficiles,  c'est-à-dire  quand  la  pensée  fait  un  saut  trop  brus- 
que. Parmi  les  acteurs  de  profession,  on  se  transmet  par 
tradition  beaucoup  de  ces  artifices,  pour  les  tirades  du  réper- 
toire. 

Gomme  on  le  voit,  la  méthode  de  Pick  ne  repousse  pas  les 
deux  moyens  vulgaires  de  retenir,  qui  sont  l'effort  de  volonté 
et  la  répétition.  Mais  elle  complète  ces  procédés  purement 
subjectifs  par  un  lien  réel,  tiré  des  objets  eux-mêmes.  L'idée 
est  heureuse. 

Aussi  cette  méthode  est  vraiment  efficace.  Je  connais  des 
personnes  affligées  d'une  mémoire  détestable,  sauf  pour  les 
raisonnements.  Or,  grâce  à  ce  procédé,  elles  n'ont  jamais 
besoin  de  noter  d'avance  les  affaires  dont  elles  doivent 
s'occuper. 

Ceux  qui  possèdent  une  excellente  mémoire  mépriseront 
cet  artifice.  Mais,  en  y  recourant,  ils  décupleraient  leur 
faculté,  et  la  rendraient  plus  solide  et  plus  prompte.  C'est 
ainsi  que  des  virtuoses  arrivent  à  exécuter  de  vrais  tours  de 
force.  On  leur  dicte,  dans  un  salon,  une  liste  de  cinquante, 
de  cent  mots,  et  ils  la  récitent  ensuite,  en  commençant 
même  par  la  fin  ou  par  le  milieu. 
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Mais,  dira-t-on ,  cette  méthode  permet-elle  de  retenir  des 
listes  d'une  manière  durable?  Les  professeurs  de  mnémo- 
nique l'affirment.  Ils  vous  promettent  que,  si  vous  apprenez 
de  longues  nomenclatures  de  rois  ou  de  départements  avec 
leurs  chefs-lieux,  vous  les  retiendrez  définitivement.  Mais 
M.  Ghavauty  y  met  une  condition,  c'est  qu'on  répète  fré- 
quemment ces  séries  de  mots,  comme  un  pianiste  répète  ses 
gammes,  pour  entretenir  la  flexibilité  et  la  sûreté  de  son 
doigtée  On  récitera  les  unes  tous  les  jours,  d'autres  chaque 
semaine  ou  chaque  mois.  L'état  d'entraînement  a  besoin  d'être 
maintenu  par  un  travail  continuel,  qui  a  l'avantage  de  réagir 
sur  la  faculté  elle-même  et  de  la  rendre  plus  puissante^. 
Seulement,  bien  peu  de  gens  sont  capables  d'une  telle  per- 
sévérance. Les  uns  sont  débordés  d'occupations;  d'autres 
sont  fatigués  par  des  travaux  intellectuels  de  nature  diff'é- 
rente  ;  d'autres  se  laissent  gagner  par  le  far-niente.  On  se 
relâche  un  peu,  puis  beaucoup.  Après  avoir  été  un  disciple 
ardent  de  la  mnémonique,  on  finit  par  abandonner  cette  lutte 
pour  la  mémoire. 

Car  c'est  une  lutte.  Et  j'ai  vu  des  apprentis  bacheliers  qui 
en  étaient  désolés.  Ces  chers  enfants  s'apercevaient,  mais  un 
peu  tard,  qu'il  est  fâcheux  de  n'avoir  presque  rien  fait  pen- 
dant ses  classes.  Ils  venaient  me  trouver  et  me  disaient  :  «  Il 
faut  que  j'apprenne  mon  examen,  qui  est  long  ;  et  je  n'ai  plus 
beaucoup  de  temps  devant  moi.  Il  paraît  qu'il  y  a  un  secret 
pour  retenir  tout  ce  qu'on  veut  ?  Connaissez-vous  cette  mé- 
thode ?  —  Sans  doute.  —  Est-elle  vraiment  aussi  puissante 
que  le  disent  les  prospectus  ?  —  Essayez.  Seulement  il  faut 
énormément  travailler.  —  Ah  !  vraiment  ?  »  Et  ils  s'en  allaient 
navrés,  les  innocents.  Ils  avaient  cru  que,  en  échange  d'un 
louis,  on  recevait  une  petite  recette  pour  apprendre  la  science 

1.  Aux  yeux  de  M.  Ghavauty,  le  raccord  analogique  ne  sert  guère  qu'au 
début  de  chaque  étude,  pour  faciliter  l'attention  et  la  répétition.  Il  introduit 
les  notions  dans  la  mémoire;  mais  ce  qui  consolide  celte  acquisition,  c'est 
uniquement  la  répétition. 

2.  Un  professeur  qui  savait  par  cœur  près  de  deux  mille  dates,  sans  aucun 
procédé  spécial,  me  disait  qu'il  attribuait  sa  grande  mémoire  à  ce  que, 
depuis  sa  sortie  du  collège,  il  avait  eu  soin  d'apprendre  chaque  jour  quel- 
ques lignes. 

LV.  —  42 
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universelle,  en  se  croisant  les  bras.  La  vraie  mnémonique 
n'est  pas  du  tout  celle  de  leurs  rêves. 

Revenons  à  cette  question  :  les  méthodes  telles  que  celle 
de  Pick  donnent-elles  le  souvenir  très  durable  d'une  longue 
liste  de  mots  ?  Pour  ma  part,  je  n'ai  jamais  été  à  même  de  le 
vérifier  dans  mon  entourage.  M.  Chavauty  cite,  en  faveur  de 
son  système,  trois  cent  soixante-cinq  lettres  de  ses  élèves. 
Elles  occupent  plus  de  la  moitié  du  volume.  Mais  ces  témoi- 
gnages, très  probants  sur  d'autres  points,  ne  répondent  pas 
précisément  à  la  question  que  je  viens  de  poser.  Sauf  dans 
une  ou  deux,  l'élève  explique  à  son  professeur  qu'il  vient  de 
finir  d'apprendre  quelqu'une  des  sept  leçons  et  qu'il  est  con- 
tent de  ces  essais  récents.  Ordinairement,  il  ne  dit  pas  non 
plus  si  sa  mémoire  était  bonne.  Ce  qu'il  faudrait,  ce  seraient 
des  lettres  à  peu  près  rédigées  sur  le  modèle  suivant  :  «  Il  y 
a  plusieurs  années  que  j'ai  "suivi  vos  leçons.  Ma  mémoire 
était  naturellement  rétive,  et,  depuis  cette  époque,  mes  occu- 
pations m'ont  condamné  à  ne  consacrer  qu'un  temps  modéré 
à  vos  exercices  (par  exemple,  un  quart  d'heure  par  semaine). 
Malgré  cela,  je  n'ai  oublié  aucune  des  listes  historiques  ou 
géographiques  que  vous  m'aviez  fait  apprendre.  Ma  mémoire 
s'est  môme  fortifiée  peu  à  peu,  de  sorte  qu'à  la  simple  au- 
dition d'un  discours,  je  puis  en  retenir  un  résumé  assez 
complet.  ))  Voilà  le  genre  de  lettre  qui  répondrait  exacte- 
ment à  ma  question. 

II 

Après  avoir  exposé  la  méthode  de  Pick,  il  est  bon  de  si- 
gnaler les  méthodes  rivales.  Quoique  moins  bonnes,  elles  ne 
sont  pas  à  dédaigner.  On  ne  les  appliquera  pas  d'une  manière 
suivie  ;  ce  serait  fatigant.  Mais,  à  l'occasion,  rien  n'empêche 
de  les  prendre  à  titre  secondaire. 

Elles  consistent  toutes,  forcément,  à  réunir  les  deux  mots 
par  un  lien  artificiel.  Ce  lien  peut  être  un  même  tableau^  ou 
un  même  vers  ;  plus  généralement,  une  même  phrase  ou  for- 
mule, ou  enfin  un  même  mot. 

Ce  sont  là  des  genres  différents  d'association.  Mais,  quel 
que  soit  le  système,  M.  Chavauty  a  raison  de  dire  :  «  Classer, 
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associer,  répéter,  telles  sont  les  trois  opérations  fondamen- 
tales de  l'art  d'apprendre.  » 

Examinons  d'abord  le  système  des  tableaux.  On  se  repré- 
sente vivement  par  l'imagination  un  tableau  unique  où  soient 
représentés  les  divers  objets  nommés  dans  la  liste,  ou  leurs 
symboles,  assoqjés,  si  on  le  veut,  à  des  personnages  immo- 
biles ou  agissants  qui  s'en  servent.  Essayez,  par  exemple,  de 
composer  vme  scène  où  figurent  les  objets  de  la  liste  ci-des- 
sus :  serrure,  montre,  etc.  Je  ne  veux  pas  faire  moi-même  ce 
travail,  car  j'obtiendrais  un  groupement  tellement  saugrenu 
que  je  ferais  rire  le  lecteur  à  mes  dépens. 

On  voit  là  le  premier  vice  du  système  :  l'incohérence  et 
le  ridicule.  J'ai  eu  entre  les  mains  une  Histoire  universelle 
traitée  par  cette  méthode.  C'était  lamentable.  De  plus,  ces 
groupements  par  tableaux  ne  sont  commodes  que  pour  une 
liste  de  cinq  ou  six  mots.  Mais  si  on  en  a  cinquante  ! 

Ce  procédé  comprend,  comme  cas  particulier,  la  méthode 
topologique  ou  des  localités,  inventée  par  Simonide  et  qu'ex- 
pliquent longuement  Cicéron^  et  Quintilien^.  On  considère 
différents  lieux,  tels  que  les  murs  et  meubles  de  sa  chambre  ; 
on  attache,  par  la  pensée,  à  chacun  d'eux  l'image  de  l'objet 
ou  son  symbole,  et,  au  moment  de  réciter  sa  liste,  on  tâche 
de  revoir  cet  ensemble  d'images.  Cette  méthode  a  été  seule 
en  vigueur  jusqu'à  notre  siècle 3,  Il  y  en  a  une  variante  mo- 
derne, appelée  méthode  polonaise.  C'est  un  procédé  topolo- 
gique sur  le  papier.  On  cherche  à  retenir  la  position  qu'y 
occupent  certains  dessins.  Par  exemple ,  on  fait  corres- 
pondre chaque  siècle  de  l'histoire  de  France  à  un  carré 
de  cent  cases,  et  chaque  case,  représentant  une  année,  ren- 
ferme, s'il  y  a  quelque  fait  important,  un  dessin  allégorique 
qui  le  rappelle.  Seulement,  comment  se  rappeler  toutes 
ces  allégories  qui  se  ressemblent,  et  ne  pas  se  tromper  de 
case? 

Dans  ces  méthodes  anciennes,  on  ne  cherche  pas  de  lien 
naturel  entre  les  objets  que  le  souvenir  doit  associer.   Elles 

1.  Rhétorique,  liv.  III,   depuis   xvi  ;   De  l'Orateur,  liv.  II,   depuis  lxxxvi, 

2.  Instit.  oral.,  liv.  XI,  ch.  ii. 

3.  Saint  Thomas  n'indique  pas  autre  chose  lorsqu'il  conseille  de  s'aider 
de  quasdam  similitudines  convenientes  (2*,  2  ,  q.  xlix). 
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consistent  à  se  rappeler  ç\vjï accidentellement  on  les  a  aperçues 
ensemble. 

Il  ne  faut  pas  confondre  ce  système  artificiel  des  tableaux 
avec  le  système  très  rationnel  qui  consiste  à  illustrer  les 
livres  classiques.  On  a  raison  de  publier  des  Bibles  ou  des 
Histoires  de  France  «  en  cent  tableaux  ».  Mais  par  là  on  en- 
tend des  scènes  historiques  rendues  avec  vraisemblance,  et 
non  des  amalgames  baroques  d'objets  allégoriques.  Ces  des- 
sins sont  très  utiles  pour  graver  les  événements  dans  la  mé- 
moire Imaginative  des  enfants,  pourvu  qu'ils  ne  se  contentent 
pas  de  feuilleter  le  livre  rapidement.  Il  faut  que  leur  mère 
les  oblige  à  analyser  le  dessin,  à  l'apprendre  par  cœur,  comme 
le  ferait  un  dessinateur  voulant  le  reproduire  de  mémoire.  Il 
faut  que,  le  livre  fermé,  ils  puissent  répondre  à  des  ques- 
tions telles  que  celles-ci  :  Quel  personnage  esta  droite?  Que 
fait-il?  Quelles  paroles  est-il  censé  prononcer?  On  dévelop- 
pera ainsi  dans  l'enfant,  non  seulement  la  mémoire,  mais 
l'esprit  d'observation  ^. 

On  peut  aussi  réunir  les  mots  à  l'aide  de  vers^  au  moins 
approximatifs.  La  rime  est  une  analogie  phonique,  et  le 
rythme  est  une  musique  qui  aide  à  retenir  les  paroles.  C'est 
ainsi  que  l'abbé  Flèche  a  publié  une  excellente  Géographie 
de  la  France  (Lecoffre),  où  chaque   département  est  carac- 

1.  Le  prestidigitateur  Robert -Houdin  raconte,  dans  ses  Confidences 
(t.  II,  ch.  i),  comment  il  exerçait  ces  deux  facultés  nécessaires  à  son  art. 
«  Nous  passions,  mon  fils  et  moi,  assez  rapidement  devant  un  maga- 
sin de  jouets  d'enfants,  ou  tout  autre  qui  était  garni  de  marchandises 
variées,  et  nous  y  jetions  un  regard  attentif.  A  quelques  pas  de  là,  nous 
tirions  de  notre  poche  un  crayon  et  du  papier,  et  nous  luttions  séparément 
à  qui  décrirait  un  plus  grand  nombre  d'objets  que  nous  avions  pu  saisir  au 
passage  ;  »  de  trente  à  quarante.  «  Il  suffisait  à  mon  fils,  lorsque  nous  nous 
rendions  en  ville,  d'un  examen  très  rapide,  pour  connaître  tous  les  objets 
que  contenait  un  appartement,  ainsi  que  les  différents  bijoux  portés  par  les 
spectateurs.  —  Cette  faculté,  acquise  par  un  long  travail,  me  fut  d'une 
grande  utilité  pour  mes  séances,  car  tandis  que  j'exécutais  mes  expériences, 
je  voyais  encore  tout  ce  qui  se  passait  autour  de  moi,  et  je  pouvais  ainsi  me 
préparer  à  déjouer  toutes  les  difficultés  qu'on  me  présenterait.  Cet  exercice 
m'avait  donné,  pour  ainsi  dire,  la  possibilité  de  poursuivre  simultanément 
deux  idées,  et  rien  n'est  plus  favorable  à  l'escamotage  que  de  pouvoir  penser 
à  la  fois  à  ce  qu'on  dit  et  à  ce  qu'on  fait,  ce  qui  certes  n'est  pas  la  même 
chose.  » 
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térisé  par  deux  vers  qui  donnent  les  chefs-lieux.   Exemple  : 

Seine-et-Oise  a  Versailles,  au  château  sans  pareil, 
Pontoise,  Rambouillet,  Mante,  Etampes,   Corbeil. 

Seine-et-Marne  a  Melun,  Meaux,  Coulommiers,  Provins, 
Fontainebleau  qui  vit  finirde  hauts  destins. 

Tout  le  monde  a  connu  le  Jardin  des  racines  grecques. 
Beaucoup  de  dictons  ou  proverbes  populaires  et  les  com- 
mandements de  Dieu  ont  une  forme  rythmée.  C'est  de  la 
mnémonique  populaire. 

La  méthode  des  tableaux  doit  réussir  surtout  à  ceux  qui 
ont  une  mémoire  visuelle  très  vive;  celle  des  vers,  aux  mé- 
moires auditives.  Ce  sont  là  deux  aptitudes  différentes  *.  Les 
uns  retiennent  surtout  ce  qu'ils  ont  vu.  Ainsi,  en  récitant 
une  leçon,  ils  se  représentent  nettement  le  livre  qui  leur  a 
servi  et  le  relisent  ligne  par  ligne.  Arrivés  au  bas  d'une  page, 
ils  la  tournent.  Si  vous  les  interrogez  sur  un  passage  d'un 
auteur,  ils  vous  répondent  :  Je  le  vois  à  la  troisième  note 
d'une  page  de  gauche.  D'autres,  au  lieu  de  relire  les  mots  en 
esprit,  les  entendent.  S'il  s'agit  d'une  date,   ce  ne  sont  pas 

1,  On  a  découvert  de  nos  jours  qu'il  y  a  une  différence  même  physiolo- 
gique. Car  la  maladie  peut  priver  subitement  d'une  quelconque  de  ces  mé- 
moires, en  laissant  l'autre  intacte.  Ainsi  on  ne  comprendra  plus  les  phrases 
entendues,  quoique  l'on  retrouve  la  signification  des  phrases  écrites;  ou 
inversement.  [Revue  des  Deux  Mondes,  15  janvier  1892  :  les  Maladies  du 
langage.)  De  même,  il  faut  reconnaître  une  distinction  physiologique  entre 
les  mémoires  présidant  aux  mouvements  des  divers  organes,  lorsque  ces 
mouvements  ont  une  signification.  Il  y  a  une  mémoire  des  lèvres,  qui  me  fait 
prononcer  le  mot  que  je  pense,  ou  réciproquement;  une  mémoire  de  la  main, 
pour  l'écriture,  etc.  Un  malade  cessa  subitement  de  pouvoir  lire,  mais, 
chose  singulière,  il  continuait  à  pouvoir  écrire.  Il  y  a  donc  une  différence 
réelle  entre  la  mémoire  présidant  à  la  lecture  et  celle  qui  concerne  l'écriture. 
Bien  plus,  cet  homme  recommença  à  lire,  par  voie  indirecte,  en  imitant  avec 
l'index  les  mouvements  nécessaires  pour  dessiner  les  lettres  qu'il  avait 
devant  lui.  La  main  se  souvenait;  elle  jouait  le  rôle  d'interprète  entre  l'oeil 
et  l'esprit  qui  ne  se  comprenaient  plus.  —  On  distingue  donc  maintenant 
plusieurs  espèces  d'aphasies  ou  maladies  de  la  mémoire  des  signes  :  le 
trouble  de  la  parole,  la  cécité  verbale,  la  surdité  verbale,  Vagraphie,  le 
trouble  de  la  mimique.  Elles  sont  indépendantes  les  unes  des  autres.  Cha- 
cune est  produite  par  une  lésion  qui  lui  est  propre  et  qui  siège,  pour  les 
droitiers,  dans  l'hémisphère  gauche  du  cerveau  ;  pour  les  gauchers,  dans 
l'hémisphère  droit. 
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les  chiffres  écrits  qui  surgissent  devant  eux,  mais  les  mots 
correspondants  sonnent  à  leur  oreille.  Il  en  est  de  même  des 
nomenclatures  arides  de  la  botanique.  Ils  les  retiennent  à  la 
manière  d'un  air  de  musique  et  comme  étant  une  certaine 
suite  de  sons.  La  première  espèce  de  mémoire photogi^aphie  ; 
la  seconde  phonographie. 

Au  lieu  de  recourir  aux  vers,  la  mnémonique  se  sert  par- 
fois d'un  moyen  plus  général  :  elle  réunit  les  mots  dans  une 
même  phrase  qu'on  appelle  formule.  M.  Chavauty  me  paraît 
se  servir  modérément  de  ce  procédé;  M.  Rolin  le  repousse. 
L'abbé  Moigno,  au  contraire,  en  fait  un  usage  continuel  dans 
ses  listes  historiques  ou  ses  dictionnaires.  Parfois,  mais  ra- 
rement, il  fait  d'heureuses  trouvailles  ;  sa  formule  a  un  sens 
raisonnable,  et  surtout  est  facile  à  retenir.  Ayant,  par  exemple, 
a  faire  apprendre  les  dates  de  la  vocation  d'Abraham  (1921), 
de  la  fondation  de  Rome  (752),  delà  Saint-Barthélémy  (1572), 
il  ramène  la  question  (au  moyen  du  système  des  mots-dates^ 
exposé  plus  loin)  à  retenir  les  formules  suivantes  :  Abraham^ 
ta  postérité  sera  bénie  en  toi;  Rome  est  la  ville  aux  sept  col- 
lines; à  la  Saint-Barthélémy ,  on  voulait  tuer  tous  les  hugue- 
nots. Seulement,  la  méthode  de  Pick  se  tirerait  d'affaire 
bien  plus  simplement.  Elle  dirait  :  Rome.,  sept  collines;  et 
n'aurait  besoin  que  de  l'analogie  de  ces  mots  pour  les  souder. 

Neuf  fois  sur  dix,  on  tombe  sur  des  formules  ridicules,  à 
faire  bondir  les  gens  sensés  ;  ou,  tout  au  moins,  elles  sont 
tellement  en  dehors  du  sujet  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de 
s'en  souvenir;  ce  qui  manque  le  but.  Voici  l'une  des  moins 
baroques  de  Moigno.  Il  veut  vous  faire  retenir  la  date  de  l'a- 
vènement d'Henri  III  (1574)  et  certaines  particularités  de  son 
règne.  Il  demande  que  vous  appreniez  ceci  par  cœur  :  «  Pour 
un  jalon  en  moins,  l'ingénieur  ne  put  tracer  à  sa  guise  (les 
Guises)  sa  ligne  (la  Ligue)  parallèle  ;  ce  qui  le  courrouça.  » 
Mais,  comment  voulez-vous  qu'à  propos  d'Henri  III,  je  pense 
à  votre  ingénieur  et  à  sa  colère  ?  Cela  peut  réussir  avec  des 
mémoires  exceptionnelles  comme  celle  de  Moigno  i.  Mais  à 

1.  Il  raconte  dans  la  préface  de  sonManuel  de  mnémotechnie,  qu'à,  l'âge  de 
trente-cinq  ans,  après  avoir  enseigné  bien  des  sciences  et  appris  plusieurs 
langues,  il  ignorait  absolument  la  chronologie,  la  géographie,  la  statistique 
et  les  données  numériques  des  sciences.  En  quelques  mois^  aidé  du  P.  Char- 
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celles-là  tous  les  procédés  sont  bons.  Ce  sont  des  terres  fé- 
condes rapportant  cent  pour  un,  quelle  que  soit  la  méthode 
de  culture.  Ce  qu'on  demande,  c'est  défaire  réussir  les  terres 
médiocres. 

M.  Salomon  Reinach  recommande,  dans  sa  grammaire  la- 
tine, l'emploi  des  phrases  mnémoniques  pour  les  nomencla- 
tures de  grammaire.  Son  expérience,  dit-il,  lui  a  prouvé 
qu'il  est  aisé  de  retenir  ainsi,  après  un  quart  d'heure  d'étude, 
des  listes  de  trente  ou  quarante  mots.  Mais  il  n'est  peut-être 
pas  toujours  facile  de  ranger  ces  mots  dans  un  ordre  ayant 
une  apparence  logique. 

Il  y  a  une  espèce  de  formules  qu'il  faut  signaler  :  celles  où 
les  mots  à  retenir  n'entrent  qu'en  abrégé,  au  moyen  d'une 
ou  deux  syllabes  caractéristiques,  ou  même  par  une  simple 
initiale.  11  en  existe  un  exemple  classique  :  la  série  des  con- 
ciles œcuméniques  :  Ni-Co-E,  Chal-Co-Co,  etc.  Certains  pro- 
fesseurs recourent  à  cet  artifice  pour  de  petits  fragments  de 
nomenclature.  Les  élèves  rient  de  bon  cœur  quand  la  phrase 
(parfaitement  prévue  et  célèbre  dans  le  collège)  fait  son  appa- 
rition. Mais  qu'importe?  L'imagination  est  frappée  et  l'élève 
brille  aux  examens  du  baccalauréat.  Voilà  de  la  mnémonique 
sans  prétention,  mais  bien  pratique. 

III 

On  a  souvent  à  retenir  des  données  numériques,  telles  que 
des  dates,  des  poids  spécifiques,  etc.  Heureux  ceux  qui  n'ont 
besoin  d'aucun  artifice  particulier.  Occupons-nous  des 
autres. 

les  Cahier,  il  fabriqua  des  formules  renfermant  dix  mille  résultats  qu'il 
s'assimila  parfaitement.  Il  ajoute  :  «  Le  fait  est  qu'en  1836,  ma  mémoire 
était  la  plus  riche  qu'on  eût  jamais  vue  !  Pour  la  maintenir  dans  cet  état 
d'exubérance  phénoménale,  il  m'aurait  suffi  de  relire  attentivement  mes 
formules  une  ou  deux  fois  par  an.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vouloir  affir- 
mer que  tout  le  monde  pourra  faire  ce  que  j'ai  fait,  devenir  à  son  tour  un 
phénomène!  Il  faut  pour  cela,  j'en  conviens,  une  aptitude  spéciale,  une 
volonté  absolue,  qui  ne  dit  pas  :  je  ferai,  je  fais,  mais  :  j'ai  fait;  une  per- 
sévérance inébranlable,  enfin,  dont  peu  sont  capables.  Mais  ce  que  je  main- 
tiens c'est  que  tous,  par  la  méthode  dont  je  me  fais  l'écho,  peuvent  arriver  à 
des  résultats  relativement  extraordinaires.  » 
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Au  premier  abord,  les  méthodes  exposées  ci-dessus  pa- 
raissent en  défaut.  Ainsi,  on  ne  peut  trouver  d'analogies  d'i- 
dées entre  un  nom  de  prince  et  une  date.  Pour  tourner  la 
difficulté,  011  traduit  les  nombres  en  mots  usuels. 

Cette  méthode  a  été  vulgarisée  par  l'Anglais  Gray,  qui  l'ex- 
posa dans  saMemoria  technica  (Londres,  1730).  Son  système 
consistait  à  former  des  groupes  de  mots  dont  les  premières 
syllabes  rappelaient  un  fait  et  dont  les  dernières  contenaient 
la  date. 

Vers  1820,  Aimé  Paris  reprit  ces  idées  et  publia  un  sys- 
tème de  traduction  que  presque  tous  les  mnémonistes  ont 
maintenant  adopté.  Faisant  abstraction  des  voyelles,  même 
nasales,  des  diphtongues  et  de  l'orthographe,  on  ne  tient 
compte  que  des  consonnes  entendues  ou  articulations.  Voici 
cet  alphabet  numérique^  : 

0  1  2  3       4         5 

s,  z,  c  doux       d,  t  dur       n,  gn  doux  m       r       l,  Il  mouillée 
i  doux 

6  7  8  9 

/,  ch  doux       q,  k,  c  dur  f,  v       p,  b 
gànr 

De  la  sorte,  on  a  les  traductions  suivantes  :  gage  (g, 
j)  :=r  76,  pain  (p)  ^  9,  appeler  (p,  1)  =  95,  examen  (k,  s, 
m)  ^  703.  Si  donc  je  veux  relier  ces  nombres  à  certains 
mots,  je  n'ai  plus  qu'à  relier  entre  eux  des  mots  usuels  ; 
or,  c'est  là  le  problème  fondamental  de  la  mnémonique. 

Ajoutons  que,  pour  les  dates,  on  n'a  jamais  besoin  de 
plus  de  trois  chiffres.  Car  s'il  s'agit  de  1643,  avènement 
de  Louis  XIV,  il  est  clair  qu'il  suffît  de  se  rappeler  643, 
et  qu'on  ne  se  trompera  pas  de  mille  ans.  De  la  sorte  on 
n'a  pratiquement  à  représenter  que  les  mille  premiers 
nombres  (de  0  à  999).  En  ne  prenant  que  les  trois  pre- 
mières articulations  de  chaque  mot,  tous  les  termes  de  la 
langue  française  se  classent  ainsi  dans  mille  cases  et  re- 
présentent un  des  mille  premiers  nombres. 

1.  Il  est  adopté  dans  les  i70  Formules  mnéniolecliniques  pour  la  chronologie 
de  l'histoire  de  France,  par  I.  et  M.  de  Bonit  (Paris,  Capiomont,  1891).  Seu- 
lement, ce  sont  les  consonnes  lues  qui  comptent,  sauf  dans  certains  cas. 
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D'après  quelle  idée  Aimé  Paris  a-t-il  associé  tel  chiffre  à 
telle  lettre  ?  On  l'ignore.  On  entrevoit  qu'il  a  dû  consi- 
dérer la  forme  des  lettres  manuscrites.  Cela  saute  aux 
yeux  pour  1,  2,  3,  car  t  a  un  seul  jambage,  i^  en  a 
deux,  m  en  a  trois.  C'est  moins  évident  pour  les  autres  let- 
tres 1. 

On  aurait  pu  trouver  un  système  plus  naturel.  Mais  il 
est  trop  tard  pour  en  gémir.  Le  mieux  est  de  se  résigner 
à  l'usage  et  de  fixer  ces  conventions  dans  sa  mémoire. 
Pour  cela,  il  y  a  bien  des  moyens.  Moigno  proposait  cette 
phrase  de  dix  mots,  formant  un  vers  (quel  vers  !)  adressé  à 
la  sainte  Vierge  : 

Dieu  ne  me  rend  la  joie  qu'à  vos  pieds  saints, 
123456789  0 

Chaque  professeur  de  mnémonique  a  son  procédé-. 

La  méthode  d'Aimé  Paris  présente  toutefois  deux  difficul- 
tés. D'abord,  quand  on  veut  traduire  un  nombre,  par  exem- 
ple 570,  il  arrive  souvent  qu'aucun  mot  ne  se  présente  à  la 
pensée,  ou  du  moins  qu'il  s'en  présente  très  peu  ;  tout 
comme  lorsqu'on  cherche  des  rimes.  Il  faudrait  avoir  un 
dictionnaire  spécial.  Ce  dictionnaire  existe,  fait  par  de  Cas- 
tilho ',  mais  il  est  presque  introuvable. 

Une  autre  difficulté  apparaît,  même  quand  on  a  le  diction- 
naire. En  parcourant  celui  de  Castilho,  j'ai  constaté  que  cer- 
tains nombres  sont  très  pauvres  en  traductions,  tandis  que 
d'autres  en  ont  au  moins  une  centaine.  Ainsi  39  ne  se  tra- 

1.  L's  est  fermée  comme  le  zéro;  Vr,  dont  on  exagère  vers  le  haut  le 
premier  trait,  ressemble  à  un  4  ;  /a  une  boucle  comme  le  5  manuscrit;  le 
c  de  cil  ressemble  facilement  à  un  6  ;  le  <yr,  dont  la  boucle  est  ouverte  par  le 
haut,  devient  un  7  ;  /"a  deux  boucles  comme  le  8;  et  p  en  a  une  vers  le  haut 
comme  le  9. 

2.  Par  exemple,  on  reliera  chaque  lettre  à  son  chiffre  par  un  mot.  A  partir 
de  4,  on  peut  prendre  les  mots  quadrilat-ère  ,El-iacin,  ci-gît,  ca-ssette,  v-ite, 
paire  neuve,  z-éro. 

3.  Dictionnaire  mnémotechnique.  Seconde  édition.  (  Paris,  1832.  Chavigny, 
rue  du  Faubourg-Poissonnière,  66.)  Je  dois  la  communication  de  cet  ouvrage 
à  l'obligeance  de  M.  Chavauty.  Quelqu'un  de  ses  élèves  devrait  le  réimpri- 
mer, ajoutant  ou  supprimant  certains  mots  et  les  classant  en  dix  sections 
d'après  leur  premier  chiffre,  qui  est  le  plus  important. 
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duit  que  par  un  seul  mot:  myope  ;  ^9  ne  correspond  qu'à 
amphibie^  avant-pied  et  Vauban^  ;  55,  à  alléluia^  lilas^  loyale 
Lulli  ;  33  à  maman,  même^  mime^  momie.  Il  suit  de  là  qu'on 
ne  peut  faire  entrer  commodément  ces  nombres  dans  les 
formules.  Beaucoup  de  nombres  de  quatre  chiffres  n'ont  au- 
cune traduction.  On  a  essayé  de  parer  à  cet  inconvénient 
en  cherchant  d'autres  systèmes  de  traduction,  en  tenant 
compte  des  voyelles.  Mais  ces  efforts  ont  peu  de  chances  de 
succès.  Car,  admettons  que  la  langue  française  ait  vingt  mille 
mots  usuels,  et  faisons  abstraction  du  changement  de  valeur 
numérale  qu'un  même  verbe  peut  éprouver  en  se  conju- 
guant, ou  un  même  substantif,  en  passant  au  pluriel.  Il  faut 
partager  ces  mots  en  mille  cases.  Quel  que  soit  le  système, 
la  moyenne  sera  toujours  de  vingt  par  case.  La  répartition 
peut  seulement  devenir  plus  égale.  Mais  cène  serait  pas  un 
petit  travail  que  de  comparer  ainsi  les  valeurs  des  divers 
systèmes. 

Pour  résoudre  ces  deux  difficultés,  je  proposerai  aux  mné- 
monistes  une  autre  combinaison,  du  moins  quand  il  s'agit 
de  dates.  On  conviendrait  :  1°  qu'on  n'attribuera  de  valeur  nu- 
mérale qu'aux  substantifs,  adjectifs  et  verbes  (exceptant 
être  et  avoir).  Les  autres  mots  ne  serviront  qu'à  faciliter 
l'agencement  des  premiers  ;  2°  une  date  de  trois  chiffres 
sera  représentée,  soit  par  trois  mots  dont  la  première  arti- 
culation comptera  seule,  soit  par  deux  mots  dont  le  premier 
traduira  les  deux  premiers  chiffres.  Exemple  :  pour  traduire 
926,  je  cherche  d'abord  les  mots  représentant  9,  c'est-à-dire 
commençant  par  p  ou  b.  Le  dictionnaire  ordinaire  me 
les  fournit  à  la  file.  Je  traduis  ensuite  2,  puis  3.  J'ai  pour 
chaque  chiffre  une  moyenne  de  deux  cents  mots.  Il  est 
facile  de  choisir,  de  manière  à  former  un  assemblage  rai- 
sonnable. 

Cette  facilité  offre  un  autre  avantage.  Je  puis  trouver  des 
mots-dates  qui,  par  eux-mêmes,  se  rapportent  à  l'événement 
correspondant.  De  sorte  que  je  n'ai  plus  besoin  des  raccorda 

1.  Toutefois  il  y  a  en  sus  la  traduction  par  des  mots  de  langue  étrangère 
ou  par  des  groupes  de  mots.  Le  dictionnaire  ne  peut  indiquer  ces  derniers. 
Ainsi  89  correspond  à  faux  pas,  faux  poids,  faux  bond,  vent  bas,  vieux 
pont,  ça  va  bien,  eto. 
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de  Pick.  Donnons  comme  exemple  la  date  de  l'avènement  de 
quelques  rois  de  France  : 

François  P"",  1515  —{Itl).  — Lettres  et  abaques  de  Luther. 
Henri  III,  1574  =  (Ikr).  — Ligue  organisée. 
Henri  IV,  1589  z^  [l  v  b).  —  Lion  fcnu  du  5éarn. 
Louis  XIV,  1643  =  {j rm).  —  Age  de  i^acine  et  deil/olière. 
Louis  XV,  1715  —  [k  1 1).  —  Cour  a^hée  et  légère. 
Napoléon  empereur,  1804  =r  [fsr).  — Se  /ait  le  successeur 
des  rois. 

Il  me  semble  qu'on  pourrait  obtenir  ainsi  un  recueil  de 
dates  faciles  à  apprendre,  ce  qui  est  le  point  principal;  et  on 
éviterait  les  phrases  baroques. 

Pour  les  noms  propres  de  personnes  ou  de  localités,  il  est 
toujours  facile  de  les  relier  à  d'autres  mots,  si  on  les  trans- 
forme d'abord  en  mots  usuels,  au  moyen  d'une  analogie  pho- 
nique. Mais  parfois  on  aura  la  chance  qu'une  analogie  d'idées 
se  présente  d'elle-même.  Pythagore  fait  penser  aux  mots 
table  et  carré  de  l'hypoténuse  ;  Newton,  à  V attraction  et  au 
télescope;  tout  savant,  à  ses  disciples  ou  aux  lieux  qu'il  a 
illustrés. 

Vous  voyez  donc  que,  pour  retenir  l'adresse  de  vos  amis 
et  surtout  le  numéro  de  leur  maison,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'en  prendre  note.  Il  suffira  d'enchaîner  entre  eux  des  mots 
de  la  langue  vulgaire. 

Pour  traduire  un  nom  de  roi,  comme  Louis  VII,  on  pren- 
dra un  mot  tel  que  lac  ayant  môme  initiale  et  renfermant 
ensuite  k  =  1 .  Une  carte  à  jouer,  comme  le  six  de  carreau, 
est  indiquée  par  la  consonne  y  =  6  accompagnée  de  la  voyelle 
a  du  mot  carreau. 

IV 

Il  me  reste  à  parler  d'un  point  très  controversé  entre  mné- 
monistes  :  les  tables  de  rappel.  On  désigne,  ainsi  une  liste 
d'une  centaine  de  mots,  ou  davantage,  qu'on  apprend  une 
fois  pour  toutes  et  à  fond.  Ces  mots  sont  choisis  de  manière 
que  leur  rang  se  trouve  indiqué  par  leur  valeur  numérale. 
Par  exemple,  le  trente-deuxième  est  formé,  comme  manne., 
par  les  articulations  w,  n.  Gela  posé,  chaque  fois  qu'on  veut 
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se  rappeler  une  nomenclature,  par  exemple  celle  des  dépar- 
tements de  la  France,  on  en  rattache  les  mots  à  ceux  de  la 
table  de  rappel. 

Les  disciples  de  Pick  repoussent,  en  général,  ce  système, 
disant  qu'il  est  bien  plus  simple  d'enchaîner  directement 
entre  eux  les  mots  de  la  nomenclature,  au  lieu  dé  les  clouer 
séparément  à  une  liste  étrangère  et  encombrante.  Cela  était 
bon,  disent-ils,  du  temps  d'Aimé  Paris,  qui  n'avait  pas  trouvé 
le  moyen  de  faire  des  liaisons  directes  autrement  que  par 
des  formules,  et  du  temps  de  l'abbé  Moigno,  qui  n'avait  pas 
aperçu  toute  la  portée  du  système  de  Pick.  On  perd  du  temps 
à  apprendre  ces  tables  et  à  les  répéter.  Et  quand  on  s'en 
sert,  c'est  un  lourd  m.écanisme  qu'il  faut  mettre  en  mou- 
vement. 

Cette  objection  est  un  peu  trop  absolue.  Il  y  a  des  cas, 
rares  il  est  vrai,  où  la  table  de  rappel  paraît  indispensable  : 
c'est  lorsqu'on  veut,  non  seulement  retenir  une  liste  de 
mots,  mais  dire  le  rang  de  chacun.  Sans  doute,  dans  un 
examen  véritable,  et  en  dehors  des  séances  publiques  où  il 
faut  étonner  les  auditeurs,  on  ne  demandera  pas  quel  est  le 
vingt-septième  roi  d'Angleterre,  ni  le  quinzième  dépar- 
tement dans  l'ordre  alphabétique,  ni  le  six  cent  vingt-cin- 
quième vers  de  V Enéide.  Mais  le  cas  contraire  se  présente 
dans  l'étude  du  globe  terrestre.  On  le  partage,  par  exemple, 
en  fuseaux  de  vingt  degrés.  Chacun  donne  une  colonne  de 
noms  géographiques  que  M.  Chavauty  relie  par  des  raccords. 
Mais  comme  on  demande  le  numéro  d'ordre  de  chacun  des 
dix-huit  fuseaux,  il  faut  bien  les  rattacher  à  une  table  de 
rappel. 

Ces  tables,  M.  Chavauty  les  exige  dans  tous  les  cas  possi- 
bles. Ilenfait  d'abord  apprendre  une  de  cinq  cents  ou  de  mille 
mots.  Mais  celle-là  en  engendre  d'autres  indéfiniment,  car, 
chaque  fois  qu'on  y  rattache  les  mots  importants  d'une  ma- 
tière nouvelle,  ces  mots  constituent  encore  une  table.  En 
repassant  l'une  d'elles,  on  est  obligé  de  reprendre  presque 
toutes  les  autres,  de  telle  sorte  que,  sans  cesse,  les  batail- 
lons, que  dis-je,  les  armées  d'idées  acquises  sont  passées  en 
revue  par  la  mémoire.  C'est  là  l'idée  fondamentale  du  système: 
V endiatiienieiit  des  revisions. 
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Ce  régime  d'inspection  continuelle  m'épouvanterait.  Mais, 
si  on  a  le  loisir  et  le  courage  de  s'y  soumettre,  je  comprends 
qu'il  donne  de  grands  résultats.  «  Il  résulte  de  cette  disci- 
pline intellectuelle  une  digestion  graduelle,  incessante,  delà 
chose  apprise,  jusqu'au  moment  où  elle  ne  fait  plus  qu'un 
tout  avec  l'esprit.  »  (P.  85.) 

Les  adversaires  répliquent  que  cette  union,  cet  enche- 
vêtrement des  revisions  n'est  pas  nécessaire  pour  la  soli- 
dité de  la  mémoire;  qu'on  peut,  tout  aussi  souvent  et  avec 
autant  de  fruit,  exécuter  chaque  revue  séparément.  C'est 
même  plus  vite  fait.  Je  n'ai  pas  assez  de  compétence  pour 
trancher  ce  débat.  C'est  aux  fruits  à  révéler  la  valeur  de 
l'arbre. 

En  publiant  ses  leçons  populaires,  M.  Chavauty  se  propose 
de  simplifier  son  système,  et  peut-être  sa  rédaction.  C'est 
avec  raison.  Car  il  s'adresse  à  une  foule  d'esprits  positifs 
qui  demandent  tout  bonnement  à  apprendre  des  choses  vul- 
gaires, la  géographie,  l'allemand,  etc.,  et  à  les  apprendre  le 
plus  vite  possible  en  vue  d'un  examen.  Ils  n'ont  nulle  envie 
de  philosopher.  Ainsi  l'auteur  compte  supprimer  l'accord 
«  de  l'ordre  mnémonique  et  de  l'ordre  logique  w,  que,  pour 
ma  part,  j'avais  de  la  peine  à  saisir;  ces  expressions  ayant 
des  sens  variés  que  le  contexte  ne  précisait  pas  toujours.  En 
vue  des  enfants,  certaines  choses  pourront  être  dites  plus 
simplement.  Ces  petites  têtes  distraites  préféreront  les  mots 
concrets  de  répétitions  persistantes^  de  listes  numérotées^  d^  im- 
pressions vives  ^  aux  termes  savants  de  «  loi  d'habitude  »,  «  loi 
du  nombre  »,  «  principe  des  sensations  ».  D'ailleurs,  tout 
cela  leur  apparaît  plutôt  comme  des  procédés  que  comme 
des  lois  ou  principes. 

Si  je  me  permets  d'indiquer  ces  petits  perfectionnements 
à  Téminent  auteur,  c'est  pour  l'aider  à  réaliser  une  de  ses 
idées.  Il  pense  que  la  mnémonique  doit  enfin  pénétrer  dans 
les  collèges,  où  des  études  trop  encyclopédiques  la  rendent 
plus  nécessaire  qu'autrefois.  Pour  cela,  il  lui  faudra  se  rendre 
bien  claire,  bien  simple,  se  réduire  à  trois  ou  quatre  règles 
saisissantes,  se  débarrasser  de  tout  grand  appareil  didac- 
tique. 

P.  POULAIN. 
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A   PROPOS    D'UN    ARTICLE    DE    VASSOCIATION 
CATHOLIQUE* 

Dans  son  numéro  du  15  décembre,  V Association  catholique 
publiait  un  article  sous  ce  titre  :  Excursion  à  travers  saint 
Thomas...  Il  est  évident  que  \e  professeur  qu'on  y  attaque,  c'est 

1.  lies  pages  suivantes  ont  été  d'abord  envoyées,  sous  forme  de  lettre,  à 
l'Association  catholique,  avec  demande  d'insertion.  Elles  ont  reçu  de 
M.  le  comte  de  Ségur-Lamoignon,  secrétaire  de  la  rédaction,  à  qui  elles 
étaient  adressées,  cette  réponse  que  nous  donnons  ici  avec  son  agrément  : 

«  Paris,  le  20  mars  1892. 
«  Mon  Révérend  Père, 

«  Ignorant  votre  adresse,  je  n'avais  pu  vous  accuser  réception  de  votre 
première  lettre  ;  je  l'avais  transmise  au  R,  P.  Hamon,  en  le  priant  de  vous 
faire  connaître  les  raisons  qui  m'empêchent  de  la  publier  dans  V Association 
catholique . 

«  Quelque  touchés  que  mes  confrères  et  moi  puissions  être  de  l'évolution 
doctrinale  qu'accuse  votre  réponse  au  P.  Hamon,  et  du  retour  aux  thèses 
que  noire  revue  a  soutenues  jadis,  nous  ne  voulons  pas  ouvrir  nos  colonnes 
à  d'interminables  controverses  sur  des  sujets  que  l'Encyclique  Reruni  Nova- 
rum  a  souverainement  tranchés.  Le  travail  de  votre  savant  confrère  n'est  que 
la  réparation  d'une  injustice  qui  lui  pesait,  et  comme  il  n'y  discute  que  des 
points  de  doctrine,  sans  se  livrer  à  aucune  personnaVité,  nous  n'avons  pas  à 
nous  préoccuper  des  susceptibilités  de  ceux  qui  peuvtut  s'y  reconnaître. 

«  Il  me  semble  d'ailleurs  bien  plus  naturel  que  les.  Etudes  religieuses, 
qui  ont  si  libéralement  ouvert  leurs  colonnes  aux  attaquer  du  premier  jour, 
accordent  aujourd'hui  l'hospitalité  aux  amendes  honorables  qui  veulent  se 
produire.  C'est  un  service  que,  soit  au  nom  de  Injustice,  soit  au  nom  de  la 
charité,  cette  Revue  ne  saurait  vous  refuser. 

«  Je  saisis  cette  occasion  de  vous  offrir  l'assurance  du  profond  respect 
avec  lequel  je  suis,  mon  Révérend  Père, 

«  Votre  très  humble  serviteur, 

«  Comte  DE  Ségur-Lamoignon  .   » 

Après  ce  refus,  le  P.  Caudron  s'est  adressé  aux  Etudes.  La  Revue  s'était 
promis  de  ne  point  revenir  sur  une  discussion  qui,  à  peine  soulevée,  menaça 
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moi.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  que  je  réponde  quelque  chose  à 
ces  critiques  :  mon  silence,  plutôt,  pourrait  surprendre  et  prêter 
à  des  interprétations  inexactes. 

Que  me  reproche  l'auteur?  Ses  accusations  se  réduisent  à 
deux  :  1°  aux  actes  de  la  charité  j'en  aurais  ajouté  d'autres  qui 
ne  lui  appartiennent  pas;  2"  j'aurais  nié  les  parties  secondaires 
de  la  justice. 

La  première  ne  tient  que  si  la  seconde  est  prouvée.  Commen- 
çons donc  par  celle-ci.  Or,  j'ai  si  peu  nié  les  parties  secondaires 
de  la  justice  que  je  les  affirme  expressément  dans  le  passage  sui- 
vant :  «  Les  auteurs  qui  s'occupent  de  droit  naturel  posent 
d'abord  en  principe  que  les  devoirs  de  la  loi  naturelle  ne  sont 
pas  tous  juridiques^  c'est-à-dire,  tels  qu'on  en  puisse  exiger  par 
force  l'accomplissement.  Ils  appellent  encore  les  devoirs  juri- 
diques, devoirs  de  justice  parfaite  :  devoir,  par  exemple,  de 
payer  les  impôts,  le  prix  d'une  maison  qu'on  a  achetée.  Les  au- 
tres sont  dits  de  justice  imparfaite  :  tels  les  devoirs  de  piété,  de 
respect,  de  reconnaissance.  »  [Études,  janvier  90;  Justice  et 
Charité,  p.  255.) 

Que  sont  les  devoirs  Ag  justice  imparfaite  dont  je  parle  ici? 
L'auteur  des  Excursions  devait  d'autant  moins  l'ignorer  qu'il 
écrit,  p.  637  :  «  L'une,  la  justice  commutativ,e  a  pris,  surtout 
chez  les  modernes,  le  nom  de  justice  parfaite  ;  les  autres,  la  jus- 
tice légale,  comme  les  vertus  annexes,  celui  de  justice  impar- 
faite. »  Ainsi,  par  justice  imparfaite,  on  entend  les  parties 
annexes  ou  secondaires  de  la  justice;  j'ai  affirmé  la  justice  impar- 

de  se  changer  en  polémique  trop  ardente  (voir  la  note  publiée  à  ce  sujet, 
Etudes,  mai  1890,  p.  157).  Mais,  dans  le  cas  actuel,  elle  devait,  on  le  com- 
prend, accorder  à  son  ancien  collaborateur  l'hospitalité  qu'on  lui  déniait  ail- 
leurs en  l'invitant  à  la  chercher  auprès  d'elle.  Au  reste,  elle  ne  sort  un  instant 
etàregretde  sa  réserveque  pouryrentreraussiLôt,  car  nous  n'avons  nullement 
l'intention  de  poursuivre  cette  controverse.  Le  P.  Caudron  a  été  guidé  parle 
même  esprit  de  paix,  lorsque,  omettant  d'entrer  dans  l'examen  des  théories 
de  son  contradicteur,  il  s'est  borné,  en  faveur  de  la  sienne,  aux  rectifications 
les  plus  indispensables. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  ces  explications,  nos  lecteurs  se  de- 
manderont, sans  doute,  où  sont  ces  amendes  honorables,  où  est  cette  évolu- 
tion doctrinale  dont  M.  le  comte  de  Ségur-Lamoignon  se  montre  touché  ; 
comme,  en  lisant  sa  lettre,  ils  ont  dû  se  demander  aussi  quelle  fut,  du  côté 
de  notre  confrère,  cette  injustice  qui  pouvait  encore,  après  plus  de  deux  ans, 
peser  à  une  âme  honnête,  et  qui  appelait  une  réparation. 
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faite,  donc,  incontestablement,  j'ai  affirmé  les  parties  secon- 
daires de  la  justice.  Tout  le  monde  conviendra  que  l'affirmation 
n'est  pas  la  négation,  j'ai  donc  fait  tout  le  contraire  de  ce  qu'on 
me  reproche. 

Ce  cas  n'est  pas  le  seul  que  j'aie  à  mentionner  en  ce  genre. 
L'auteur  des  Excursions  écrit  encore,  p.  637,  que  «  j'assigne 
pour  critérium  de  la  notion  de  justice  l'obligation  de  restituer  ». 
Puis  il  ajoute  :  «  La  formule  est  commode  :  restitution,  justice; 
pas  de  restitution,  pas  de  justice.  »  Or,  on  peut  lire  [Justice  et 
Charité,  j)-  255)  :  «  Ces  derniers  (les  devoirs  de  justice  impar- 
faite) ne  sont  sujets  ni  à  contrainte  ni  à  restitution.  »  Voilà  en- 
core une  fois  mes  paroles  en  contradiction  avec  celles  qu'on  me 
prête. 

On  m'objecte,  il  est  vrai,  quelques  mots  tirés  de  la  page  250; 
mais  il  est  facile  de  voir  qu'en  cet  endroit  il  s'agit  de  l'aumône, 
dont  on  avait  fait  un  devoir  de  justice  commutatiçe.  La  logique 
n'autorisait  pas  à  les  étendre  à  toute  justice.  En  vérité,  s'il 
m'était  permis  de  me  servir  des  propres  paroles  de  l'auteur,  je 
dirais,  à  mon  tour,  qu'il  est  commode  pour  réfuter  les  gens  de 
leur  attribuer  ce  qu'ils  ne  disent  pas. 

A-t-on  du  moins  bien  établi  des  assertions  si  peu  conformes 
à  mon  texte,  c'est  ce  qu'il  faut  maintenant  rechercher. 

On  écrit,  p.  631  :  «  Le  professeur  que  nous  essayons  de  réfu- 
ter a  nié  ce  caractère  (de  justice)  dans  toutes  les  parties  secon- 
daires de  la  justice,  pour  les  rattacher  directement  à  la  charité  : 
la  piété,  suivant  lui,  appartient  à  la  charité;  l'amitié,  à  la  cha- 
rité; la  libéralité,  à  la  charité.  »  Suivant  moi!  sans  doute  parce 
que  j'ai  écrit,  p.  255  :  «  Les  autres  sont  dits  de  justice  impar- 
faite :  tels  les  devoirs  de  piété,  de  respect...  » 

Il  est  bon  de  remarquer  aussi  qu'on  dit  :  toutes  les  parties,  et 
qu'on  en  nomme  trois.  Voilà  encore  le  parologisme  du  particu- 
lier au  général.  Mais  ne  nous  arrêtons  pas  à  si  peu  de  chose,  et 
voyons  comment  on  prouve  ce  qu'on  m'impute. 

On  cite  vingt  auteurs  qui  parlent  des  annexes  de  la  justice; 
on  descend  à  des  minuties  qui  n'avaient  rien  à  faire  avec  mon 
article,  par  exemple  que  l'amitié  et  la  libéralité  sont  justice  si 
peu  que  rien,  minimum  (p.  634)  ;  on  termine  par  une  conclusion 
admirative  et  c'est  tout.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  Que 
j'ai  nié  les  parties  secondaires  de  la  justice?  Pas  le   moins  du 
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monde.  Si  l'on  a  de  bonnes  raisons,  pourquoi  imiter  les  mauvais 
avocats  qui  se  jettent  hors  de  la  question? 

On  a  pourtant  pris  la  peine  de  mettre  en  Jiote  deux  passages 
tirés  de  mon  article  et  qui  doivent  servir  de  pièces  à  conviction. 
Voici  le  premier   :   «   Nous  convenons  que  les  parents  doivent 
prendre   soin   de    l'enfant...   Mais   ce    n'est    point    par    justice, 
Dieu  leur    a  mis  au    cœur  un  autre  sentiment,  l'amour.   »    Que 
conclut-on   de  là?   Hé!    c'est  bien    simple,    que   je    rattache   la 
piété  à  la  charité.  Ici,  je  me  permettrai  une   petite  question.  De 
quelle  piété  parle-t-on?    Est-ce  de  cette  piété   qui,    selon   saint 
Thomas,  suppose  la  raison   de  principe   ou  de   cause;  de   cette 
piété  que  tout  homme  doit  à  Dieu,  parce  que  Dieu  est  son  créa- 
teur ;  tout  enfant,  à  ses  parents,  parce  qu'il  en  a  reçu  la  vie  ;  tout 
citoyen,  à  sa  patrie,  parce  que  c'est  dans  son  sein  qu'il  est  né, 
et  sous  son  patronage  qu'il  a  vécu?  Si  c'est  de  cette  piété  que  l'on 
parle,  je  nie  absolument  que  je  l'aie  jamais  rattachée  à  la  charité. 
Pour  démontrer  le  contraire,  il  faudrait  faire  voir  que  j'ai  iden- 
tifié les  relations  des  parents  aux  enfants  avec  celles  des  enfants 
aux  parents.  Or,  qu'ai-je  dit?  «  Les  parents  donnent  et  ne  reçoi- 
vent pas;  les  enfants  reçoivent  tout  et  ne  donnent  rien.  »  Depuis 
quand  doruier  est-il  identique   à  recevoir?  Si  mon  contradicteur 
le  suppose,  et  il  le  faut  bien,  il  raisonne  à  peu  près  comme  ferait 
celui  qui  ne  voudrait  pas  reconnaître  la  dette  d'un  débiteur,  parce 
que  j'aurais  nié  celle   de    son  créancier   en  tant  que  créancier. 
Grâce  à  Dieu,  je  ne  suis  pas  forcé  par  la  logique  d'admettre   ce 
raisonnement,  et  je  puis  continuer  à  dire  :  Il  y  a  des  devoirs  de 
justice  imparfaite  :  tels  les  devoirs  àe piété,  de  respect^  de  recon- 
naissance. J'y  peux  même  joindre  la  religion,  Y  observance  et  le 
reste,..  Et  maintenant,  que  penser  du  morceau  d'éloquence  que 
voici  (p.  635)  :  «  Comment  a-t-on  pu  refuser  le  titre  de  justice  à  la 
piété,  et,  par  là  même,  à  la  religion  et  à  l'observance?  La  reli- - 
gion,   une  charité  !  Les  devoirs  des  enfants  envers  leors  parents 
et  des  parents  envers  leurs  enfants,  une  charité  !  Le  respect  et 
l'obéissance  envers  les  supérieurs   légitimes,  une  charité!  Mais 
la  langue  elle-même  et  le  seîis  commun  s'y  refusent;  mais  le  der- 
nier des  casuistes  leur  assigne  pour  motif  un  debitum;  mais  ce  dû, 
d'après  tous  les  auteurs  et  le  sens  commun,  est  supérieur  à  celui 
même  de  justice  commutative...  » 

Il  suivrait  de  là  que,  selon  l'auteur,  je  serais  en  désaccord  avec 
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le  sens  commun  :  ce  qui  serait  très  fâcheux  pour  moi,  je  le  recon- 
nais, si  les  preuves  à  l'appui  répondaient  tant  soit  peu  à  la  gra- 
vité du  reproche. 

Le  second  passage  qui  sert  de  pièce  à  conviction  est  celui-ci  : 
«  acte  d'amitié,  et  par  conséquent  de  charité  ».  C'est  là  tout  ce 
qu'on  invoque  pour  conclure  que  j'ai  rattaché  l'amitié  à  la  cha- 
rité. Or,  si  l'on  veut  prendre  la  peine  de  me  lire,  on  verra  que  la 
phrase  incriminée  n'est  pas  de  moi  ;  elle  est  de  saint  Thomas. 
Voici  mes  paroles  :  «  Quant  h  la  bienfaisance^  il  (saint  Thomas) 
enseigne  qu'elle  est  un  acte  d'amitié,  et  par  conséquent  de  cha- 
rité :  Actus  amicitiœ  et  per  consequens  caritatis.  »  (  2.  2.  q.  3,  a.  1, 
in  6.)  Rien  de  plus  clair.  Ce  que  je  veux  prouver,  c'est  que  la 
bienfaisance  appartient  à  la  charité  ;  je  cite  textuellement  saint 
Thomas.  Si  le  texte  que  j'apporte  n'a  pas  le  don  de  plaire,  est-ce 
ma  faute  ?  Devais-je  le  modifier  pour  être  agréable  à  mon  contra- 
dicteur? Devais-je,  comme  il  semble  l'exiger  de  moi,  faire  la 
théorie  de  l'amitié,  parce  que  le  mot  d'amitié  se  trouvait  dans  le 
passage  cité?  Le  lecteur  équitable  prononcera  entre  nous. 

Du  reste,  que  me  veut-on  ?  N'avais-je  pas  dit,  dans  la  phrase 
précédente,  que,  selon  saint  Thomas,  l'amitié  ressemble  à  la 
justice,  en  ce  qu'elle  est  ad  alterum;  mais  qu'elle  en  diffère  en 
ce  qu'elle  n'est  due  ni  de  par  la  loi,  ni  même  à  titre  de  recon- 
naissance, mais  uniquement  à  titre  d'honnêteté  ?  Voilà  qui  est 
clair,  précis  ;  que  veut-on  de  plus  ? 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  On  semble  attacher  grande  impor- 
tance à  la  distinction  entre  l'amitié,  affection  du  cœur,  et  l'amitié 
des  relations  sociales.  Cette  importance  est  réelle,  mais  bien  dif- 
férente de  ce  qu'on  imagine.  Saint  Thomas  dit  (2.  2.  q.  23,  a.  1, 
in  6)  :  «  Tout  amour  n'est  pas  amitié,  mais  l'amour  auquel  se 
joint  la  bienveillance;  c'est-à-dire  quand  nous  aimons  de  telle 
sorte  que  nous  voulions  du  bien.  »  Et  un  peu  après  :  «  La  bien- 
veillance elle-même  ne  suffit  pas  à  constituer  l'amitié,  mais  il 
faut  l'amour  réciproque.  Or,  cette  mutuelle  bienveillance  est 
fondée  sur  quelque  communication  de  biens.  »  Voilà  pour  l'ami- 
tié, affection  du  cœur.  On  comprend  comment  elle  est  renfermée 
dans  le  cœur. 

Quant  à  l'amitié  des  relations  sociales,  elle  n'est  pour  saint 
Thomas  que  \'afjabil\té.  Aussi,  dans  la  réponse  ad  primum,  on 
peut  lire  :   «  Elle  n'est  pas  la  vraie  amitié,   elle  n'en  a  qu'une 
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certaine  ressemblance  :  Quœ  quidem  non  habet  perfectani  ra- 
tionem  amicitix,  sed  quamdain  ejus  similitudinem .  »  (2.  2., 
q.  114,  a.  1.) 

On  le  voit,  je  n'ai  pas  plus  rattaché  V amitié  à  la  charité  que 
la  piété.  Car,  pour  l'amitié,  c'est  saint  Thomas  qui  le  fait,  puisque 
je  me  contente  de  rapporter  ses  paroles  ;  et  pour  la  piété,  c'est 
mon  contradicteur  qui  s'en  charge,  et  cela  contrairement  à  mon 
texte  et  à  mes  doctrines. 

Reste  la  libéralité.  A  la  page  631,  on  affirme  que  je  la  rattache 
à  la  charité,  sans  le  prouver  autrement  que  par  une  référence 
probablement  fautive.  Mais,  à  la  page  634,  on  s'exprime  ainsi  : 
«  La  libéralité  est-elle  une  partie  de  la  justice?  Après  avoir  mon- 
tré qu'il  lui  en  manque  un  caractère  considérable,  il  (saint 
Thomas)  conclut  qu'elle  lui  appartient.  «  Donc,  dit-il,  elle  n'ap- 
«  partient  pas  à  la  charité,  mais  plutôt  à  la  justice.  »  N'est-il  pas 
regrettable,  ajoute-t-on ,  que  l'écrivain,  après  avoir  incidente 
avec  plus  ou  moins  de  bonheur  sur  le  corps  de  l'article,  ait  sup- 
primé bravement  cette  conclusion  ?  » 

L'écrivain,  on  le  comprend,  c'est  moi.  Je  suis  accusé  d'avoir 
bravement  supprimé  ;   rien  de   moins.   Examinons. 

Lorsqu'à  la  page  253,  j'ai  parlé  de  la  libéralité,  ai-je  cherché 
à  prouver  qu'elle  se  rattache  à  la  charité?  Pas  le  moins  du 
monde.  L'ai-je  dit  ?  Pas  davantage.  Mon  but  était  bien  différent, 
comme  mon  texte  le  prouve.  Le  voici  (p.  253)  :  «  On  arrive  enfin 
à  cette  conclusion  que,  si  le  patron  manque  à  la  libéralité,  à  la 
bienfaisance,...  c'est  le  devoir  de  la  société  de  l'y  contraindre,  et 
cela  au  nom  de  la  justice.  Si  à  cela  nous  objectons  que  ni  l'ou- 
vrier, ni  aucun  autre  homme  n'a  droit,  en  justice,  à  la  libéralité, 
à  la  bienfaisance,...  sans  doute  on  se  récriera.  Pourtant,  qu'on 
veuille  bien,  sur  ce  point,  écouter  un  moment  saint  Thomas.  » 

Qu'est-ce  que  je  me  propose  ici  ?  D'établir  que  la  libéralité  ne 
se  peut  rapporter  en  aucune  manière  à  la  justice  ?  Nullement. 
Je  veux  simplement  démontrer  qu'elle  ne  suppose  pas  un  droit 
dans  autrui.  Je  dis  :  Ni  l'ouvrier,  ni  aucun  autre  homme  n'a  droit, 
en  justice^  à  la  libéralité;  et  je  le  prouve,  comment?  Par  les  pa- 
roles de  saint  Thomas,  disant  :  «  La  libéralité  n'est  pas  une  des 
espèces  ou  parties  de  la  justice,  parce  que  la  justice  donne  à 
autrui  ce  qui  est  à  lui;  tandis  que  la  libéralité  donne  ce  qui  est  à 
soi  :   Quia  justitia  exhibet  alteri  quod  ejus  est,   sed  liberalitas 
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exhibet  quod  suum  est.  »  Ces  paroles  sont-elles  de  saint  Thomas  ? 
Oui.  Prouvent-elles  ma  proposition  ?  Sans  aucun  doute,  elles 
sont  ma  proposition  même.  Ce  qui  suit  dans  saint  Thomas  en 
change-t-il  le  sens?  Qu'on  en  juge,  voici  le  reste  de  l'article  : 
«  La  libéralité  a  pourtant  quelque  ressemblance  [quamdam  con- 
venientiam)  avec  la  justice,  sous  deux  rapports  :  d'abord,  parce 
qu'elle  regarde  principalement  le  prochain  comme  la  justice  ; 
secondement,  parce  qu'elle  a  pour  matière  les  choses  exté- 
rieures, bien  que  d'une  autre  manière,  comme  il  vient  d'être  dit 
ici « 

D'une  autre  manière,  comme  il  vient  d'être  dit,  ici.  Saint  Tho- 
mas, loin  de  modifier  sa  première  affirmation,  la  confirme  donc. 
Qu'était-il  besoin  d'ajouter  ce  qui  ne  faisait  rien  à  la  question 
que  je  traitais?  Fallait-il  surcharger  mon  article  de  citations 
inutiles  ? 

On  insiste  :  saint  Thomas  conclut  que  la  libéralité  n'appartient 
pas  à  la  charité,  mais  à  la  justice.  Je  réponds  :  telle  n'est  pas  la 
conclusion  de  saint  Thomas.  Ces  paroles  sont  tirées  de  la  réponse 
ad  tertium.  La  vraie  conclusion  la  voici  :  Et  ideo^  liberalitas  à 
QViBVSOAM  ponitur pafs  justitiœ,  sicut  çirtus  annexa  et  ut  prin- 
cipali.  C'est  pourquoi  quelques-uns  rattachent  la  libéralité  à  la 
justice  comme  une  de  ses  annexes.  Qu'on  veuille  bien  remar- 
quer ces  mots  :  Quelques-uns  ;  le  grand  docteur ,  toujours 
modeste,  ne  déduit  pas  autre  chose  de  ce  qu'il  y  a  quelque  res- 
semblance (quamdam  convenientiam)  entre  la  libéralité  et  la 
justice. 

Il  sait  qu'on  pourrait  lui  objecter  que,  s'il  y  a  des  raisons  de 
rattacher  la  libéralité  à  la  justice,  il  y  en  a  aussi  de  la  rattacher 
à  la  charité.  Car,  pas  plus  que  la  charité  elle  ne  suppose  un 
droit  dans  autrui  ;  elle  a  donc  aussi  une  certaine  ressemblance 
avec  la  charité.  Elle  en  diffère  sans  doute  en  ce  qu'elle  procède 
du  détachement  des  richesses,  non  de  l'amour  du  prochain  ; 
mais  elle  diffère  aussi  de  la  justice  au  sens  propre,  par  la 
srratuité.  Le  caractère  d'être  ad  alterum  convient  à  la  charité 
aussi  bien  qu'à  la  justice.  Il  y  a  donc  des  deux  côtés  ressem- 
blance et  différence.  Voilà  ce  qui  fait  hésiter  dans  le  classement. 
Mais  il  importe  peu  qu'on  accepte  l'une  ou  l'autre  classification, 
pourvu  qu'on  ne  s'autorise  pas  du  nom  de  justice  pour  affirmer 
des  droits  qui  n'existent  pas. 


MÉLANGES    ET  CRITIQUES  677 

Il  est  donc  évident  que  je  n'ai  rien  supprimé.  Il  l'est  également 
que  je  n'ai  pas  rapporté  la  libéralité  à  la  charité,  plutôt  qu'à  la  jus- 
tice. J'ai  simplement  soutenu  qu'elle  ne  suppose  pas  un  droit 
dans  autrui,  puisque,  comme  le  dit  saint  Thomas,  et  comme  cela 
saute  aux  yeux,  elle  donne  ce  qui  est  à  soi,  quod  suum  est. 

Qu'on  décide  maintenant  s'il  y  avait  lieu  de  m'appliquer  des 
mots  comme  ceux-ci  :  bravement  supprimé  ! 

Maintenant,  je  me  résume.  Il  reste  établi  :  1°  que  l'auteur  des 
Excursions.,  pour  me  réfuter,  m'attribue  précisément  le  contraire 
de  ce  queje  dis  formellement,  et  cela,  non  une  fois,  mais  plu- 
sieurs ;  2°  qu'il  se  permet  des  inductions  sans  fondement,  des 
identifications  que  rien  n'autorise  ;  3"  qu'il  réfute  comme  miennes 
des  doctrines  de  saint  Thomas,  que  je  me  suis  contenté  de  repro- 
duire ;  4°  enfin,  qu'il  parle  de  manière  h  faire  douter  de  ma 
loyauté,  contre  son  intention  sans  aucun  doute,  mais  aussi  sans 
le  moindre  sujet. 

J'aurais  à  présenter  encore  bien  d'autres  observations;  mais  je 
ne  veux  pas  prolonger  le  débat  au  delà  du  strict  nécessaire. 

C.   CAUDRON. 


LES  ETATS  LIBRES  DU  DAUPHINEi 

Pour  la  seconde  fois,  la  ville  de  Romans  a  vu  se  réunir  les 
représentants  des  Etats  libres  du  Dauphiné.  Une  première  fois, 
en  1888,  les  descendants  de  ces  familles  dont  les  membres  siégè- 
rent, à  la  veille  de  la  Révolution,  dans  la  ville  de  saint  Barnard, 
avaient  voulu  rendre  hommage  à  la  vérité  historique,  comme  à  la 
loyauté  de  leurs  pères,  en  protestant  contre  le  caractère  révolu- 
tionnaire attribué  par  quelques-uns  à  leur  dernière  assemblée. 
On  s'aperçut  bien  vite  qu'une  réunion  de  ce  genre  pouvait  avoir 
une  portée  plus  haute  qu'un  simple  souvenir. 

Un  mot  de  Mgr  de  Cabrières  fut  une  révélation.  Fata  Galliœ 
restituta.,  s'écria  l'éloquent  évêque.  Cette  parole  sembla  aux 
hommes  de  cœur  qui  l'entendirent  le  programme  de  ce  qu'ils 
devaient  faire  pour  le  relèvement  de  leur  pays.  «  Rendre  la  France 
à  ses  destinées  »  leur  parut  dès  lors  comme  un  but,  à  la  conquête 

1.  Comptes  rendus  et  procès-verbaux  des  Etats  libres  du  Dauphiné,  12 
et  13  décembre  1891. 
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duquel  ils  pouvaient  convier  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 
Les  organisateurs  de  ces  assises  ne  crurent  pas  qu'il  fut  néces- 
saire de  rejeter  toutes  les  vieilles  traditions  nationales  pour  tra- 
vailler efficacement  au  bien  de  la  France.  Ils  comprirent  que, 
parmi  les  institutions  du  passé,  il  en  est  qui,  sagement  reprises, 
aideraient  singulièrement  à  cette  réorganisation  sociale  dont  l'ur- 
gence s'impose. 

Ils  ne  se  placèrent  pas  cependant  sur  le  terrain  proprement  dit 
des  luttes  politiques;  mais  ils  choisirent  celui  de  l'ordre  social, 
dont  la  Révolution  a  détruit  les  éléments,  sans  rien  substituer  à 
cet  organisme  nécessaire  à  la  vie.  Elle  a  bien  aussi  altéré  le  sens 
et  la  forme  du  pouvoir,  mais,  après  tout,  ceci  peut  être  encore 
indépendant  de  cela,  et,  dans  un  pays  qui  a  gardé  sa  hiérarchie 
essentielle  de  fonctions  ou  de  classes,  les  imperfections  du  pou- 
voir ont  leur  correctif  dans  la  résistance  qu'opposent,  quand  il 
le  faut,  ces  organisations  inférieures,  mais  fortement  consti- 
tuées. 

Les  réunions  de  Romans  ont  pris  le  nom  d'Etats  libres  du  Dau- 
phiné.  Comme  le  faisait  observer  l'éminent  organisateur  de  ces 
assises,  M.  de  Gailhard-Bancel,  un  tel  titre  n'a  pas  été  choisi 
par  un  sentiment  de  hardiesse  téméraire,  ni  comme  un  souvenir 
de  grandes  choses  disparues.  Qui  dit  état  dit  profession  ou  mé- 
tier. Le  mot  État  est  donc  tout  naturellement  indiqué  pour  dési- 
gner une  assemblée  d'hommes  appartenant  aux  diverses  profes- 
sions. On  les  appelle  aussi  États  libres,  parce  qu'ils  sont  convo- 
qués en  dehors  de  toute  ingérence  officielle,  et  qu'ils  ne  deman- 
dent aux  pouvoirs  publics  que  la  liberté,  sans  avoir  aucun  compte 
à  leur  rendre. 

L'Église,  on  peut  le  dire,  a  été  l'âme  de  ces  réunions,  non 
seulement  par  la  présence  de  trois  évêques,  mais  aussi  par  l'es- 
prit absolument  chrétien  qui  n'a  pas  cessé  d'inspirer  les  délibé- 
rations et  les  résolutions  de  l'assemblée. 

C'est  Mgr  de  Valence  qui,  dans  une  lettre  adressée  à  M.  de 
Gailhard-Bancel,  avait  réclamé  cette  nouvelle  tenue  des  Etats 
libres  du  Dauphiné,  «  afin  de  grouper  tous  les  hommes  véritable- 
ment soucieux  des  droits  de  la  religion  et  de  la  conscience,  du 
relèvement  et  de  la  prospérité  du  pays  ».  Cet  appel  fut  entendu, 
et  bientôt  le  comité  d'organisation  put  envoyer  aux  diverses  asso- 
ciations existant    en    Dauphiné,   une  lettre  de  convocation   qui 
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portait  en  même  temps  l'ordre  du  jour  des  travaux.  La  question 
de  l'association  et  celle  de  la  représentation  professionnelle,  qui 
en  est  le  corollaire  logique,  devaient  faire  le  sujet  des  délibéra- 
tions. Le  but  immédiat  des  nouveaux  Etats  serait  : 

«  1"  De  donner  aux  associations  professionnelles  existantes  la 
conscience  de  leur  force,  en  les  pénétrant  de  l'importance  sociale 
qu'elles  peuvent  acquérir  par  l'organisation  de  leur  représenta- 
tion; 

2°  De  promouvoir  la  création  de  syndicats  nouveaux  là  où  il 
n'en  existe  pas  encore,  et  d'inviter  à  se  transformer  en  corpora- 
tions ou  syndicats  les  sociétés  qui,  tout  en  étant  déjà  formées 
entre  gens  de  même  profession,  n'ont  encore  qu'un  but  spécial 
limité. 

Le  programme  a  été  pleinement  réalisé,  et  si  le  but  n'est  pas 
encore  atteint,  les  membres  du  congrès  se  sont  pénétrés  de  plus 
en  plus  du  devoir,  qui  s'impose  à  chacun,  de  répandre  autour  de 
soi  des  idées  éminemment  propres  à  rétablir  l'ordre  social,  si  peu 
stable  depuis  la  Révolution. 

Voici  quelques-uns  des  vœux  que  l'assemblée,  après  mûr  exa- 
men, a  formulés  et  adoptés  : 

«  Les  Etats  libres  du  Dauphiné  reconnaissent  la  nécessité  de 
la  représentation  professionnelle.  Ils  reconnaissent  aussi  que  la 
base  la  plus  avantageuse  de  cette  représentation  est  dans  les  corps 
professionnels  eux-mêmes. 

«  La  création  de  syndicats  mixtes  de  patrons  et  ouvriers  de 
la  même  profession,  est  l'expression  la  plus  immédiate  de  leur 
accord.  Toutefois,  on  reconnaît  que,  dans  l'état  actuel  des  esprits, 
cette  formation  doit  être  suppléée,  le  plus  souvent,  par  celle 
de  syndicats  distincts  de  patrons  et  d'ouvriers,  appelés  à  com- 
poser, au  moyen  de  délégués  respectifs  ,  des  conseils  d'arbi- 
trage. 

«  Que  tout  individu  ait  la  liberté  de  s'associer  pour  faire  en 
commun  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire  seul,  à  la  condition  de  ne 
contrevenir  ni  à  la  morale  ni  à  l'ordre  public.  » 

D'autres  vœux  sur  la  liberté  d'enseignement,  l'organisation 
des  chambres  libres,  le  repos  du  dimanche,  la  réglementation  du 
travail  des  femmes  et  des  enfants,  l'assurance  obligatoire,  sans 
ingérence  administrative  de  l'État,  rétablissement  du  crédit  agri- 
cole et   le  dégrèvement  des   impôts  qui    écrasent  l'agriculture, 
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expliquent  et  complètent  les  résolutions  sommaires   citées  plus 
haut. 

Le  dernier  mot  de  ces  discussions  pacifiques  était  réservé  à 
l'évêque  qui  avait  en  quelque  sorte  dit  le  premier  dans  sa  lettre 
à  M.  de  Gailhard-Bancel.  Mgr  de  Valence,  en  clôturant  les  Etats 
libres  du  Dauphiné,  s'est  écrié  avec  raison  :  «  Ah  !  soyez  bénis 
tous,  et  puissiez-vous  bientôt  recueillir  le  fruit  de  vos  si  louables 
efforts  !  Vous  venez  de  semer  un  germe  fécond  qui  se  dévelop- 
pera, grandira  comme  le  grain  de  sénevé,  et  produira  un  grand 
arbre  dont  les  rameaux  s'étendront  sur  toute  notre  chère  France. 
Vous  avez  donné  un  grand  exemple  de  fraternité  qui  contribuera, 
n'en  doutez  pas,  à  la  pacification  des  esprits  et  à  l'union  des 
cœurs.  Agriculteurs  et  propriétaires,  ouvriers  et  patrons,  vous 
vous  êtes  réunis  dans  une  même  pensée  de  concorde  et  d'apaise- 
ment; vous  avez  appris  à  vous  mieux  connaître  et  vous  vous  aimez 
davantage.  »  C'est  bien  là,  en  effet,  dans  cet  accord  des  esprits 
et  des  cœurs  que  réside  toute  la  fécondité  des  œuvres  de  rénova- 
tion sociale.  Puissent  les  hommes,  qui  ont  si  heureusement  et  si 
vaillamment  organisé  les  Etats  libres  du  Dauphiné,  trouver  par- 
tout des  imitateurs!  Le  peuple,  plus  accessible  qu'on  ne  le  sup- 
pose parfois  aux  idées  généreuses  et  saines,  suivra  leur  impul- 
sion, et,  pour  citer  la  dernière  parole  de  Mgr  Cotton,  marchera 
avec  eux,  criant  à  pleine  poitrine  :  «  En  avant  pour  Dieu  et  pour 
la  France!»  g,,    MARTIN. 


LA  CRYPTOGRAPHIE 

La  cryptographie  ou  stéganographie  est  l'art  d'écrire  les  dépê- 
ches secrètes.  Son  emploi  est  légendaire  parmi  les  conspirateurs, 
nihilistes  et  autres,  mais  l'abus  qu'en  font  les  scélérats  ne  doit  point 
empêcher  les  honnêtes  gens  de  s'en  servir  en  cas  de  besoin;  et 
l'on  y  a  fréquemment  recours,  en  effet,  pour  les  correspondances 
diplomatiques  et  militaires.  Son  usage  habituel  serait  une  pué- 
rilité ;  il  est  au  contraire  amplement  justifié  dès  que  les  intérêts 
en  jeu  l'exigent,  et  cela,  surtout  h  une  époque  de  publicité,  j'al- 
lais dire  d'indiscrétion,  comme  la  nôtre. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  illusion,  un  grand  nombre  de  sys- 
tèmes ne  valent  absolument  rien  et  se  déchiffrent  sans  peine. 
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Un  bon  système  doit  remplir  deux  conditions  fondamentales  : 
il  doit  être  simple,  et,  s'il  se  peut,  rigoureusement  indéchiffrable, 
sauf  pour  les  initiés.  Or,  disons-le  tout  de  suite,  à  ce  double 
point  de  vue,  nous  croyons  pouvoir  recommander  une  petite  bro- 
chure récemment  publiée  parM.Hermann  :  Méthode  pour  chiffrer 
et  déchiffrer  les  dépêches  secrètes^  Cette  méthode  appartient, 
sans  contredit,  à  la  catégorie  de  celles  qui  présentent  le  plus  de 
sécurité,  comme  nous  l'expliquerons  en  son  lieu.  Onpeutl'employer 
également  de  façon  à  remplir  une  troisième  condition,  considérée 
actuellement,  à  juste  titre,  comme  importante,  à  savoir  :  que  le 
texte  secret  puisse  être  expédié  télégraphiquement,  ce  qui  im- 
pose l'emploi  des  chiffres  arabes  et  des  lettres  ordinaires,  à  l'ex- 
clusion des  signes  plus  ou  moins  fantaisistes  et  des  dispositions 
bizarres  que  le  télégraphe  est  incapable  de  reproduire,  La  lecture 
attentive  de  ces  vingt  pages,  où  de  nombreux  exemples  facilitent 
l'intelligence  des  méthodes,  mettra  bien  vite  le  lecteur  à  même 
de  se  servir  de  celles-ci.  Deux  tableaux  (planches  2  et  3)  permet- 
tent, le  premier,  de  chiffrer  la  dépêche,  le  second,  de  la  déchif- 
frer (quand  on  est  dans  le  secret)  avec  une  grande  rapidité,  et, 
ce  qui  est  bien  h  remarquer,  on  peut  encore  accélérer  le  travail 
en  employant  un  aide  qui  pourra  ne  pas  comprendre  un  mot  au 
texte  qu'il  concourt  à  traduire. 

Quelques  détails  sur  cette  question  seront  peut-être  utiles  h 
donner  ici. 

Les  altérations  principales  que  l'on  peut  faire  subir  à  une  dépê- 
che pour  en  dissimuler  le  sens  peuvent  se  classer  comme  il  suit^  : 

1°  Remplacer  les  lettres  de  la  dépêche  en  clair  par  d'autres 
lettres,  c'est  la  méthode  des  alphabets  ; 

2"  Intervertir  seulement  l'ordre  des  lettres,  méthode  des  ana- 
grammes; 

3°  Remplacer  les  mots  de  la  dépêche  par  d'autres  mots,  mé- 
thode des  répertoires  ; 

{.  In-8  de  23  pages  et  3  planches.  Paris,  librairie  scientifique,  A.  Her- 
mann,  1892. 

Est-il  nécessaire  de  remarquer  ici  que  chiffrer,  pas  plus  que  déchiffrer,  ne 
fait  allusion  à  l'usage  exclusif  des  chiffres  1,  2,  3,  etc.  ? 

2.  Nous  empruntons  un  certain  nombre  des  détails  suivants  aux  intéres- 
santes études  publiées  sur  la  cryptographie,  par  M.  le  marquis  de  Viaris, 
dans  le  Génie  civil,  en  1888. 
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4"  Intervertir  l'ordre  des  mots;  cette  méthode  n'offre  aucune 
sécurité,  inutile  donc  d'y  insister. 

C'est  surtout  de  la  première  que  nous  parlerons;  elle  peut 
s'appliquer  de  diverses  manières. 

Par  exemple,  on  peut  convenir  de  remplacer  chaque  lettre  par 
celle  qui  la  suit  dans  l'alphabet;  dans  ce  système  le  mot  mardi 
s'écrira  nhsej.  Cela  revient  a  faire  glisser  l'alphabet  d'w«  rang, 
comme  l'indique  la  deuxième  ligne  ci-dessous  : 

ahcdefghijklmnopqrstuvwxyz 
b  c  d  e  f  g  h   i  j  k  l  ni  n    o  p  q  r  s  t  u   V  w  x  y  z  a 

puis  à  remplacer  les  lettres  de  la  dépêche  en  clair  lues  dans  la 
ligne  supérieure  par  celles  qui  leur  correspondent  dans  la  ligne 
inférieure;  on  pourrait  tout  aussi  bien  déplacer  l'alphabet  de  2, 
3,  4...  25  rangs,  ou  même  changer,  d'une  façon  convenue,  V ordre 
des  lettres  de  l'alphabet  secret. 

Tel  était,  au  rapport  de  Suétone,  le  système  d'Octave  Auguste  : 
Quoties  autemper  notas  scribit,  h  pro  a,  c  pro  h,  ac  deinceps  ea~ 
dem  ratione^  sequentes  litteras  ponit;  pro  x  autem  duplex  a^.  Le 
même  historien  nous  dit  aussi  que  Jules  César  déplaçait  les  let- 
tres de  quatre  rangs  :  Exstant  {epistolsé)  et  ad  Ciceronem,  item  ad 
familiares  domesticis  de  rébus  :  in  quibus  si  quse  occultius  perfe- 
renda  erant,  per  notas  scripsit,  id  est,  sic  structo  litterarum  or- 
dine^  ut  nullum  verbum  effici  posset  :  quœ  si  quis  investigare  et 
persequi  velit  quartam  elementorum,  id  est,  d  pro  a  et  perinde 
reliquas  commutet^ .  Aussi  désigne-t-on  souvent  sous  le  nom  de 
système  de  Jules  César  celui  dans  lequel  on  se  contente  de  dé- 
placer ainsi  l'alphabet  d'un  certain  nombre   de  rangs, 

Nbsej  ne  ressemble  guère  à  mardi,  toutefois,  réduit  à  cette 
simplicité,  le  procédé  ne  vaut  rien  du  tout  s'il  s'agit  d'une  cor- 
respondance tant  soit  peu  longue. 

En  voici  la  raison  :  avec  un  peu  d'attention,  on  remarque  que 
les  diverses  lettres  de  l'alphabet  figurent  dans  les  mots  d'une 
langue  suivant  des  proportions  fort  inégales,  mais  sensiblement 
constantes  pour  chaque  lettre  dès  que  l'on  prend  un  nombre  un 
peu  considérable  de  mots.  Ainsi,  sur  1  000  lettres  (environ  vingt 
lignes  pleines    d'un   in-8  ordinaire)  on   trouve   en   français,   en 

1.  Suétone.  Octaviiis  Augustus,  lxxxviii. 

2.  Ibid.   C.  1.  Cœsar,  lvi. 
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moyenne  :  185  fois  la  lettre  <?,  88  fois  s,  78  r,  74  i,  72  a,  71  /i, 
65  ï,  57  o,  52  if,  46  /,  etc.^.  Si  l'on  veut  s'en  rendre  compte,  on 
n'a  qu'à  prendre  au  hasard  deux  lignes  pleines  de  la  présente 
revue,  ce  qui  fait  à  peu  près  100  lettres,  et  à  chercher  le  nombre 
de  fois  que  la  lettre  e  s'y  rencontre;  presque  atout  coup  on  trou- 
vera un  nombre  compris  entre  15  et  22  et  aucune  lettre  n'y  figure 
avec  la  même  fréquence;  il  s'agit  d'ailleurs  ici  d'une  règle  géné- 
rale qui  ne  se  vérifie  avec  certitude  que  sur  les  grands  nombres. 

Or,  avec  le  système  employé  tout  à  l'heure,  la  lettre  e  sera 
toujours  remplacée  par  f;  cette  dernière  lettre  figurera  donc  dans 
le  texte  chiffré  avec  la  fréquence  exceptionnelle,  caractéristique 
de  Ve,  et  un  fait  analogue  se  produira  pour  les  autres  lettres.  On 
arrivera  donc  facilement  à  reconnaître  la  lettre  e^,  puis  on  étu- 
diera les  groupes  de  deux  lettres,  les  bigrammes,  contenant  cette 
lettre  et  dont  les  plus  fréquents  sont  le,  en,  es,  ez,  etc.  ;  et  ainsi, 
après  quelques  tâtonnements  méthodiques,  tout  le  mystère  sera 
dévoilé.  Il  en  sera  de  même  chaque  fois  qu'on  se  servira  d'un 
alphabet  unique,  c'est-à-dire  que  chaque  lettre  sera  constamment 
remplacée  par  un  seul  et  même  caractère  de  convention. 

Il  faut  donc,  de  toute  nécessité,  si  l'on  veut  quelque  sécurité, 
changer  d'alphabet  à  chaque  lettre,  c'est  ce  que  l'on  nomme  la 
méthode  des  alphabets  multiples.  Voici  comment  on  opère  dans 
ce  cas. 

On  choisit  une  clef;  cette  clef  est,  par  exemple,  un  mot  con- 
ventionnel, qui  peut,  si  l'on  veut,  n'avoir  aucun  sens;  prenons 
le  mot  :  éclair,  il  est  connu  des  deux  correspondants. 

J'écris  l'un  au-dessus  de  l'autre,  lettre  par  lettre,  d'une  part  le 

mot  qui  sert  de  clef,    puis  celui   que  je  veux  transmettre,    par 

exemple  :   mardi  :  ,       ,        . 

e  c  L  a  i  r 

mardi 

Chaque  lettre  de  la  clef  occupe  un  certain  rang  dans  l'alpha- 
bet, e  est  la  5^  lettre,  c  est  la  3%  l  la  12%  a  la  1''%  i  la  9%  r  la 
18^.  Je  conviens  donc  de  remplacer  chaque  lettre  du  mot  mardi 
par  celle  qui,  dans  l'alphabet,  la  suit  d'autant  de  places  que  le 
rang  de  la  lettre  correspondante  de  la  clef  contient  d'unités,  en 

1.  Cf.  La  Cryptographie  militaire,  par  Aug.  KerckhofFs,  Paris,  1883. 

2.  M.  KerckhofFs  fait  remarquer  que  la  bonté  d'un  système  est  propor- 
tionnelle à  la  difficulté  qu'on  a  de  découvrir  Ve, 


684  MÉLANGES  ET   CRITIQUES 

convenant  de  plus,  bien  entendu,  de  recommencer  l'alphabet  si 
je  suis  amené  à  dépasser  z. 

Ici  donc  :  m  est  au-dessous  de  e,  le  rang  de  e  est  5  ;  je  rempla- 
cerai m  par  r  qui  la  suit  à  5  rangs  de  distance  dans  l'alphabet  ; 
de  même  je  remplacerai  a  par  d;  r  par  d;  d  par  s;  i  par  r;  et 
j'obtiens  comme  résultat  : 

r  d  d  e  r 

En  pratique^  on  ne  fait  pas  ces  calculs,  mais  on  se  sert  de  ta- 
bleaux fournissant,  à  la  seule  inspection,  les  lettres  secrètes. 
Biaise  de  Vigenère,  diplomate  français,  auteur  de  ce  système, 
employait  un  carré  analogue  à  une  table  de  Pythagore  *,  et  dont 
nous  donnons  ici  seulement  les  amorces  '  : 

z  a  h  c  d w  X  y  z 

a  b  c  d   .    .  .    .   y  z  a 


h  c 
c  d 


y  ^ 

z  a 


..ah 


X  y 

y   z 


En  voici  l'usage  :  on  cherche  la  lettre  de  la  clef,  par  exemple 
c,  dans  la  ligne  supérieure,  puis  la  lettre  du  mot  à  traduire,  a,  je 
suppose,  dans  la  première  colonne  verticale  à  gauche,  et  l'on  écrit, 
comme  lettre  secrète,  celle  qui   se  trouve  à  l'intersection  de  la 

1.  Traicté  des  chiffres  ou  secrettes  manières  d'escrire,  par  Biaise  de  Vi- 
genère, bourbonnois,  Paris,  1587,  p.  50. 

2.  C'est  de  ce  tableau,  facile  à  compléter,  que  je  me  servirai  dans  les 
exemples  qui  suivront. 

Le  Napolitain  Porta  avait  inventé,  avant  Vigenère,  un  système  analogue, 
mais  moins  perfectionné.  Bonaparte  se  servait  du  tableau  de  Porta,  et  cer- 
tains auteurs  ont  même  cru   qu'il  en  était  l'inventeur. 

Rien  n'est  facile  d'ailleurs,  en  cryptographie,  comme  d'inventer  ce  qui  a 
déjà  été  découvert. 

L'amiral  anglais  Beaufort  inventa,  en  1857,  un  système  dont  ses  compa- 
triotes furent  très  fiers.  Quelques  instants  d'attention  suffisent  cependant 
pour  voir  que  ce  n'est  autre  chose  qu'une  forme  de  celui  de  Biaise  de 
Vigenère. 
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colonne  c  et  de  la  ligne  a,  c'est-à-dire  d;  cette  dernière  lettre  se 
déduit  donc  des  deux  premières  comme  le  produit  se  déduit  des 
facteurs  dans  une  table  de  multiplication.  La  symétrie  du  tableau 
permet  d'ailleurs  de  se  servir  des  lignes  au  lieu  des  colonnes,  et 
réciproquement,  sans  modifier  le  résultat. 

M.  Hermann,  à  la  fin  de  sa  brochure,  donne  deux  tableaux  qui 
facilitent  beaucoup  la  lecture,  grâce  h  d'ingénieuses  dispositions 
que  le  lecteur  pourra  voir;  notamment,  il  a  eu  l'idée  d^imprimer 
les  lettres  en  trois  couleurs  :  noire  pour  la  lettre  de  la  dépêche  en 
clair,  rouge  pour  celle  de  la  clef,  bleue  pour  la  dépêche  chiffrée  ; 
si  l'on  emploie  un  aide,  c'est  lui  qui  tient  ces  tableaux,  et  il  suffit 
de  lui  nommer  successivement  les  lettres  correspondantes  du  mot 
à  chiffrer  (noire)  et  de  la  clef  (rouge),  il  énoncera  la  lettre 
bleue  qui  s'en  déduit,  et  que  l'on  inscrit;  comme  on  peut  lire 
ces  couples  de  lettres  dans  un  ordre  quelconque,  il  lui  sera  im- 
possible de  suivre  le  sens  ;  on  écrira  d'ailleurs,  bien  entendu, 
chaque  lettre  secrète  à  la  place  convenable. 

Un  compte  facile  à  faire  montre  tout  de  suite  que  cette  ma- 
nière d'obtenir  les  lettres  du  texte  chiffré  revient  précisément  à 
se  servir  d'alphabets  secrets  obtenus  en  faisant  glisser  l'alphabet 
ordinaire  d'un  nombre  de  rangs  variable  avec  les  lettres  de  la 
clef;  ou,  ce  qui  est  encore  la  même  chose,  le  rang  de  la  lettre 
chifiTrée  est  égal  à  la  somme  des  rangs  des  lettres  de  la  dépêche 
et  de  la  clef,  ou  à  cette  somme  diminuée  de  26. 

Si  la  dépêche  contient  plus  de  lettres  que  la  clef,  on  peut  ré- 
péter simplement  celle-ci  plusieurs  fois  de  suite  (c'est  l'ancienne 
manière)  ;  ainsi,  pour  chiffrer  :  mardi  venez  à  midi^  on  écrira  : 

e  c  l  a  i     r  e  c  l  a     i     r  e  c  l   ,    ,    .    , 
mardi      venez     à  m  i  d  i 
ce  qui  donne  :   r  d  d  e  r     Ji  j  q  q  a    j     e  n  g  u 

De  plus,  c'est  une  précaution  élémentaire  de  ne  pas  laisser  les 
mots  séparés  les  uns  des  autres,  de  façon  à  laisser  voir  leur  vraie 
longueur  ;  on  écrira  donc,  par  exemple  : 

m  a  r     d  i  v     e  n  e     z  a  m     i  d  i, 
ce  qui  se  chiffre  :       r  d  d     e  r  n    f  q  q     d  j   e     Ji  g  u, 

et  peut  s'envoyer  ainsi  par  le  télégraphe,  moyennant,  on  le  sait, 
un  tarif  spécial. 
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Or  on  voit  immédiatement  ce  qui  distingue  cette  méthode  de 
celle  de  l'alphabet  unique.  Une  même  lettre  n'est  plus  remplacée 
constamment  par  un  même  caractère,  et  inversement  un  même 
caractère  peut  remplacer  des  lettres  différentes.  Dans  l'exemple 
ci-dessus,  e  se  trouve  remplacé  par  y  et  ^,  et,  d'autre  part, 
d  remplace  a  et  r;  il  n'y  a  donc  plus  moyen  de  compter  les 
<?,  le  système  est  indéchiffrable;...  on  l'a  cru  longtemps,  mais  il 
a  fallu  en  rabattre;  contre  les  nouvelles  cuirasses  on  invente  de 
nouveaux  boulets,  et  l'esprit  des  déchiffreurs  s'aiguise  à  mesure 
que  l'on  tâche  de  rendre  les  chiffres  plus  impénétrables. 

La  lecture  des  dépêches  chiffrées  a  beau  être,  au  dire  de  Vige- 
nère,  un  «  exercice  d'un  inestimable  rompement  de  cerveau^  », 
on  arrive  actuellement  à  découvrir  les  alphabets  multiples,  et 
M.  Kerckhoffs  déclarait,  il  y  a  neuf  ans',  qu'aucun  système  ne 
résistait  h  la  sagacité  et  h  la  puissance  de  pénétration  des  dé- 
chiffreurs de  profession.  Quelle  est,  dans  ce  cas,  leur  base  d'opé- 
ration? Voici  qui  pourra  en  donner  une  idée  :  lorsque  l'on  em- 
ploie en  guise  de  clef  un  mot  qui  se  répète  indéfiniment,  comme 
nous  l'avoua  supposé,  les  lettres  qui  y  figurent  reviennent  pério- 
diquement, et,  si  la  clef  a  6  lettres,  comme  ec/«i>,  elles  reviennent 
de  6  en  6  rangs.  Les  lettres  de  la  dépêche  ont  donc  été  prises, 
de  6  en  6,  dans  une  même  ligne  du  tableau  carré  de  Vigenère. 
Au  moyen  de  tâtonnements  et  d'essais,  basés  en  particulier  sur 
la  répétition  des  mêmes  groupements  de  lettres,  on  arrive  à  dé- 
couvrir le  nombre  des  chiffres  de  cette  période  ;  une  fois  cela 
fait,  le  reste  vient,  relativement,  tout  seul. 

On  a  bien  trouvé  moyen  de  rompre  un  peu  cette  périodicité, 
mais  rien  n'y  fait,  tout  se  lit'. 

J'entends  ici  une  objection.  A  quoi  bon  se  donner  tant  de 
peine,  ne  puis-je  donc  combiner  à  bien  moins  de  frais  un  sys- 
tème absolument  arbitraire,  remplaçant  chaque  lettre  tantôt  par 
un  signe,  un  nombre  par  exemple,  tantôt  par  un  autre,  d'une 
façon  convenue,  et  capable  de  défier  toute  indiscrète  perquisition? 

1.  Traicté  des  chiffres,  p.  12, 

2.  Op.  cit. 

3.  On  pourra  voir,  dans  l'opuscule  de  M,  Kerckhoffs,  l'application  de  ces 
principes,  avec  des  développements  qui  ne  peuvent  trouver  place  ici,  à  la 
lecture  d'une  dépêche  chiffrée  expédiée  de  Londres,  il  y  a  une  dizaine  d'an- 
nées, au  sujet  des  événements  d'Egypte. 
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Je  réponds  :  en  premier  lieu,  votre  système  ne  sera  peut-être 
pas  aussi  indéchiffrable  que  vous  le  pensez;  les  illusions  sont 
faciles  en  pareille  matière,  tout  au  moins  des  qu'il  s'agit  d'une  cor- 
respondance un  peu  étendue.  Mais,  admettons-le,  votre  système 
est  excellent  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ;  remplit-il  également 
bien  les  conditions  de  simplicité,  de  rapidité,  d'économie  dans 
les  transmissions  télégraphiques  ?  Ces  conditions  sont  arbitrai- 
res, sans  doute,  mais  encore  est-il  assez  naturel  de  chercher  à  y 
satisfaire.  C'est  donc  à  ce  point  de  vue,  restreint  je  le  veux  bien, 
mais,  somme  toute,  fort  raisonnable,  que  la  comparaison  devrait 
être  établie  ;  or  peut-être  alors  trouvera-t-on,  l'expérience  une 
fois  faite,  que  les  systèmes  dont  nous  recommandons  ici  l'emploi 
seront  difficilement  surpassés. 

M.  de  Viaris,en  1887,  et  M.  Hermann,  dans  sa  brochure  récente, 
exposent,  en  effet,  un  nouveau  principe  qui  semble  devoir  donner 
notablement  plus  de  fil  à  retordre  aux  déchiffreurs  :  c'est  celui  de 
la  clef  indéfinie.  Voici  comment  l'applique  M.  Hermann  :  au  lieu 
d'employer,  comme  clef,  un  seul  mot  qui  se  répète  périodique- 
ment, on  prend  un  texte  quelconque  dans  un  ouvrage,  h  un  en- 
droit convenu  entre  les  deux  correspondants,  par  exemple  :  Celui 
qui  règne  dans  les  deux,  etc.;  on  écrira  donc  : 

Clef  :  celui       q  u  i  r  e       g        n  e  d  a 

Dépêche  en  clair  :    m  a  r  d  i       venez       à       midi. 
Dépêche  chiffrée  :    pfdyr      mzwwe       h       anhj. 

et  ainsi  de  suite  quelle  que  soit  la  longueur  de  la  dépêche. 

On  le  voit,  il  n'y  a  plus  de  période,  les  lettres  de  la  clef  se  sui- 
vent dans  un  ordre  qui  ne  présente  plus  rien  de  régulier.  Sans 
doute  les  mêmes  lettres  reviennent  de  temps  en  temps  h  la  clef,  et 
il  n'y  en  aura,  en  tout,  que  26  à  figurer;  de  plus,  sur  un  millier 
de  lettres,  par  exemple,  e  sera  revenu  185  fois  environ,  et  cha- 
cune des  lettres  de  l'alphabet  un  nombre  de  fois  probablement 
égal  à  sa  fréquence  moyenne  ;  cela  suffit-il  pour  permettre  de 
déchiffrer  encore?...  peut-être,  mais  la  difficulté  doit  être  en 
tout  cas  singulièrement  accrue. 

Ajoutons  que  les  correspondants  peuvent  varier  les  textes  dont 
ils  se  servent,  prendre  tantôt  les  fables  de  La  Fontaine,  que  sais-je? 
des  passages  quelconques  dans  des  livres  quelconques. 

Disons  ici  comment  la  dépêche  se  déchiffrera,  la  chose  se  com- 
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prend  d'ailleurs  facilement.  J'écris  la  dépêche  chiffrée,  qui  m'ar- 
rive,  au  dessous  de  la  clef,  comme  il  suit  (je  suppose  que  les 
mots  soient  restés  séparés  )  : 

celui       q  u  i  r  è       g        n  e  d  a... 
p  f  d  y  r      m  z  w  w  e       h       a  n  h  j. 

Et  je  fais  l'opération  inverse  de  celle  qui  a  servi  à  chijffrer;  je 
cherche  la  première  lettre  de  la  clef,  c,  dans  la  première  ligne  ho- 
rizontale du  carré  de  Vigenère  (si  c'est  lui  dont  je  me  sers),  je 
descends  la  colonne  c  jusqu'à  ce  que  je  rencontre  p,  je  regarde 
alors  la  lettre  écrite  à  l'extrémité  (à  gauche  ou  à  droite)  de  la 
ligne  horizontale  où  je  me  trouve,  je  lis  m  :  c'est  la  première  lettre 
de  la  dépêche,  et  ainsi  de  suite. 

M.  Hermann  indiqueplusieurs  manières  d'appliquer  sa  méthode. 
L'une  d'elles  (p.  20-22),  ainsi  qu'il  le  dit,  est  extrêmement  ra- 
pide :  elle  ne  satisferait  pas  néanmoins  à  la  condition  de  donner 
des  textes  pouvant  être  expédiés  par  le  télégraphe,  immédiate- 
ment du  moins,  car  elle  repose  sur  un  emploi  simultané  des  ma- 
juscules et  des  minuscules,  ce  qui  d'ailleurs  n'enlève  rien  à  sa 
valeur  intrinsèque. 

M.  de  Viaris  avait  déjà  énoncé,  en  1887,  le  principe  de  la  clef 
indéfinie  ;  voici  comment  il  l'entendait.  Il  faut  d'abord  remarquer 
que,  pour  les  applications  militaires  de  la  cryptographie,  dont  il 
s'occupait  principalement,  une  condition  fort  importante  consiste 
en  ce  que  la  méthode  n'exige  aucun  livre,  aucun  instrument  qui, 
tombant  au  pouvoir  de  l'ennemi,  puisse  concourir  à  donner  la 
clef  du  système;  c'est  ce  qui  a  conduit  M.  de  Viaris  à  se  servir  de 
la  dépêche  elle-même  en  guise  de  clef,  et  par  suite  à  qualifier  sa 
méthode  à' autoclave. 

On  convient  d'abord  d'un  mot  qui  peut  être  facilement  retenu 
de  mémoire,  tandis  qu'un  long  texte  exigerait  un  livre,  soit  par 
exemple  :  bristol.  Je  veux  cryptographier  :  partez  demain  matin  ; 
j'écris  le  mot  convenu  au-dessus  des  premières  lettres,  puis  je  le 
fais  suivre  de  la  dépêche  elle-même  comme  il  suit  : 

b  r  i  s  t  o       l p  a  r  t  e        z  d  ema... 
partez      demain       matin. 

et  j'en  déduis  le  texte  secret,  par  exemple  au  moyen  du  carré  de 
Vigenère.   Le    destinataire   déchiffrera  les  premières  lettres   au 
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moyen  de  celles  du  mot  convenu,  ces  premières  lettres  lui  iour- 
niront  les  suivantes,  et  ainsi  de  suite. 

Notons  ici  que  la  façon  dont  M.  de  Viaris  obtient  chaque  lettre 
secrète,  en  partant  de  celles  de  la  dépêche  et  de  la  clef,  diffère 
un  peu  de  celle  de  Vigeuère  ;  elle  revient  toujours  d'ailleurs  à 
établir  une  certaine  relation  par  des  additions  et  soustractions 
entre  les  rangs  que  ces  trois  lettres  occupent  dans  l'alphabet.  La 
forme  qu'il  préfère  pour  cette  relation  est  celle  dans  laquelle  la 
somme  de  ces  trois  rangs  est  égale  à  un  multiple  de  26  (nombre 
des  lettres  de  l'alphabet)  ou  à  un  multiple  de  26  augmenté  d'un 
certain  nombre.  Ce  dernier  nombre  peut  être  changé  d'une  dé- 
pêche à  l'autre,  et  même  indiqué  au  destinataire  par  une  lettre 
placée  en  tête  de  la  dépêche  et  qui  n'a  de  signification  que  si  l'on 
connaît  le  mot  initial  de  la  clef.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  l'auteur 
rend  encore  le  secret  plus  dur  à  percer  en  combinant,  avec  cette 
méthode  d'alphabets  multiples,  celle  des  répertoires.  Il  existe  des 
dictionnaires  permettant  de  remplacer  cha  que  mot  par  des  groupes 
conventionnels  de  lettres,  par  exemple  de  trois  lettres,  qui  peu- 
vent ne  présenter  par  eux-mêmes  aucun  sens;  ainsi  munition 
pourra  être  représenté  par  bgz;  et  c'est  à  la  dépêche  ainsi  traduite, 
au  préalable,  en  trigrammes,  que  l'on  appliquera  la  transformation 
alphabétique  dont  nous  avons  indiqué  les  principaux  traits. 

Ce  système  appliqué  dans  son  ensemble  fournit,  dit-il,  un 
secret  de  premier  ordre.  Aux  déchifFreurs  à  voir  s'ils  peuvent 
percer  ce  nouveau  blindage.  Disons-le  toutefois,  en  général  la 
méthode  réduite  à  sa  simplicité  première  sera  suffisante,  pourvu 
que  l'on  emploie  la  clef  indéfinie  :  elle  est  alors  vraiment  sûre, 
simple  et  rapide. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  des  anagrammes;  une  dépêche  écrite 
au  moyen  de  ce  genre  de  chiffre  se  reconnaît,  je  ne  dis  pas  se 
lit,  à  première  vue,  parce  que  les  lettres  de  la  langue  y  figurent 
chacune  avec  leur  fréquence  normale.  Celui  qui  désirerait  des 
détails  sur  ce  système,  utilisé  en  particulier  par  les  nihilistes 
russes,  pourra  consulter  les  opuscules  cités  au  courant  de  cette 
étude. 

Nous  sommes  bien  loin,  dira-t-on  peut-être,  de  la  maison  de 
verre  du  sage  ;...  à  qui  la  faute?  ce  n'est  pas  toujours  au  sage. 

J.  DE  JOANNIS. 
LV.  ~-  H 
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ROME 

1"  mars.  —  Le  Souverain  Pontife,  en  anticipant  d'un  jour  à  cause  du 
mercredi  des  Cendres,  a  reçu  les  hommages  et  les  vœux  du  Sacré- 
Collège  des  cardinaux,  à  l'occasion  du  double  anniversaire  de  sa  nais- 
sance (2  mars  1810)  et  de  son  couronnement  (3  mars  1878).  Le  car- 
dinal-doyen S.  Em.  Monaco  LaValletta,  a  rappelé,  dans  son  adresse^  la 
mémoire  d'Innocent  III,  auquel  Léon  XIII  a  fait  élever  un  mausolée  dans 
la  basilique  de  Latran.  Le  Pape  a  répondu  par  l'allocution  suivante  : 

Honorer  les  cendres  et  la  mémoire  du  Pontife  dont  vous  venez,  Monsieur 
le  cardinal,  de  rappeler  en  substance  les  entreprises,  c'a  toujours  été  une 
des  pensées  que  Nous  avons  eues  le  plus  à  cœur,  inspirée  «{u'elle  nous  était 
par  l'affection  pour  la  patrie  et  par  le  respect  envers  une  grandeur  consa- 
crée par  le  suffrage  de  sept  siècles.  Certes,  si  des  circonstances  extérieures 
n'avaient  pas  contrecarré  Notre  désir,  ce  Pontife  aurait  eu,  par  Nos  soins, 
son  mausolée  en  Ombrie,  sur  cette  terre  même  où  l'atteignit  la  mort,  pen- 
dant qu'il  allait  remplir  personnellement,  en  faveur  de  deux  illustres  cités 
d'Italie  alors  en  discorde,  une  œuvre  de  pacification.  Mais  le  pieux  dessein 
que  Nous  n'avons  pu  réaliser  pendant  Notre  ministère  épiscopal,  il  Nous  a 
été  donné,  grâce  à  la  Providence,  de  le  mettre  à  exécution  cette  année,  et 
d'une  façon  plus  digne,  de  toute  la  proportion  dans  laquelle  l'église  cathé- 
drale de  Pérouse  est  dépassée  en  dignité  par  la  cathédrale  [il  Duomo)  de 
Rome  et  du  monde.  Il  est  beau  de  voir  que  les  restes  mortels  d'Innocent  III 
reposent  à  Saint-Jean  de  Latran,  à  l'ombre  de  cette  basilique  souveraine  qui 
le  protégea  adolescent,  qui  l'accueillit  Pontife,  qui  l'entendit  enfin  élever  sa 
voix  autorisée  lorsqu'il  fut  l'âme  et  le  che  de  l'un  des  plus  importants  et 
des  plus  célèbres  conciles  œcuméniques. 

Auprès  de  ce  tombeau,  dans  la  basilique  de  Latran,  symbole  de  l'unité 
catholique,  parce  qu'elle  est  la  mère  de  toutes  les  églises,  se  présentent  plus 
solennellement  à  l'esprit  les  deux  grandes  pensées  qui  furent  pour  Inno- 
cent III  comme  sa  force  motrice  et  le  but  final  de  tout  son  glorieux  ponti- 
ficat :  la  libération  de  la  Terre 'Sainte  et  l'indépendance  de  V  Eglise,  dignes 
l'une  et  l'autre  de  l'esprit  élevé  et  du  cœur  apostolique  dont  il  fut  animé. 
Que  si  l'une  fut  particulièrement  propre  à  ce  temps-là,  l'autre  appartient 
essentiellement  à  tous  les  temps,  parce  qu'elle  est  étroitement  liée  aux  plus 
hauts  intcrèts  de  la  famille  humaine. 
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Il  n'est  que  trop  vrai  que,  en  comparaison  d'un  tel  hoinnie,  en  présence 
de  la  profonde  empreinte  qu'il  a  laissée  sur  la  terre,  Nous  sentons  plus  que 
jamais  Notre  petitesse  et  Notre  insuffisance.  Mais  Nous  sentons  aussi  la 
suprême  importance  de  la  cause  mentionnée  tout  à  l'heure,  pour  laquelle  il 
professait  que  mourir  lui  eut  été  un  gain.  Nous  voulons  dire  l'indépendance 
de  l'Eglise  au  moyen  de  la  liberté  de  la  Papauté.  Au  service  de  cette  cause, 
avec  moins  de  vertu  sans  doute,  mais  peut-être  avec  un  égal  bon  vouloir, 
Nous  consacrons  nous  aussi,  depuis  quatorze  ans,  les  soins  les  plus  grands 
dont  nous  soyons  capable. 

Grave  et  difficile,  vous  le  voyez,  est  la  tâche,  surtout  à  cause  du  change- 
ment survenu  dans  les  conditions  des  esprits.  Dans  le  siècle,  en  effet,  où 
vécut  Innocent  III,  au  milieu  de  ces  orageuses  vicissitudes,  dans  ce  mélange 
de  vertus  et  de  vices,  la  prédominance  sur  les  esprits  appartint  au  sentiment 
religieux.  Bien  plus,  la  foi  chrétienne  vivifiait  alors  comme  un  sang  géné- 
reux tout  l'organisme  social  et  politique,  rattachant  en  conséquence  les 
peuples  à  l'autorité  de  l'Eglise  comme  au  centre  moral  du  monde.  Aujour- 
d'hui, par  contre,  l'on  voit  affaibli  dans  les  individus  et  presque  éteint  dans 
l'organisation  sociale  l'esprit  chrétien;  de  là  un  plus  grand  acharnement  et 
des  visées  plus  meurtrières  de  la  part  des  adversaires  qui  font  la  guerre  à 
l'Eglise  et  à  la  Papauté.  Ce  n'est  pas  la  jalousie  ou  la  soif  du  commandement 
qui  les  pousse,  ni  même  le  capi'ice  d'autres  passions  inassouvies,  mais  une 
profonde  hostilité  et  la  volonté  délibérée  d'écraser  le  nom  chrétien. 

Dans  de  telles  conditions,  est-ce  qu'on  pourrait  traiter  de  folie  le  désir  de 
revoir,  non  pas  sans  doute  la  rude  civilisation  ou  les  institutions  défectueuses 
du  moyen  âge,  mais  sa  foi  robuste,  qui  était  enracinée  dans  la  conscience 
des  peuples,  qui  disputait  efficacement  au  mal  la  victoire  finale  et  rendait, 
par  là  même,  les  nations  plus  facilement  guérissables?  En  tout  cas,  l'Eglise 
possède  une  secrète  et  invincible  vertu  que  le  monde  ne  sait  même  pas  com- 
prendre, parce  que  ce  n'est  pas  du  monde  qu'elle  vient.  Confiant  en  elle 
et  poursuivant  tranquillement  Notre  voie  ,  Nous  voici  prêt  à  consacrer 
à  cette  mission  ardue  le  reste  de  vie  qu'il  plaira  au  Seigneur  de  Nous  ac- 
corder. 

Reconnaissant  des  félicitations  et  des  vœux  que  vous  Nous  avez  exprimés, 
Monsieur  le  cardinal,  au  nom  du  Sacré-Collège,  Nous  lui  adressons  de  tout 
cœur  Nos  vœux  en  échange,  implorant  l'abondance  des  grâces  du  Ciel  sur  lui, 
de  même  que  sur  les  évêques,  les  prélats  et  les  autres  personnes  ici  pré- 
sentes, et  Nous  accordons  à  tous  avec  une  paternelle  affection  la  bénédiction 
apostolique. 

3.  —  Léon  Xlir  a  célébré  à  la  chapelle  Sixtine  l'anniversaire  de  son 
couronnement,  entouré  de  tout  le  cortège  des  grandes  solennités.  Après 
la  messe,  le  Pape,  suivi  des  cardinaux,  s'est  agenouillé  au  pied  de  l'autel. 
Il  a  prié  pendant  vingt  minutes  environ,  tandis  que  le  chœur  chantait  la 
prière  à  saint  Michel,  pour  lui  demander  de  défendre  l'Eglise  dans  la 
lutte  contre  le.  démon. 

25.  —  Le  Souverain  Pontife  promulgue  solennellement,  en  présence 
de  LL.  EEm.  les  cardinaux  et  des  prélats  et  consulteurs  de  la  Sacrée 
Congrégation  des  Rites,  ainsi  que  des  postulateurs  des  causes  respec- 
tives, les  décrets  relatifs  à  l'authenticité  des  miracles  des  vénérables 
Bianchi  (barnabite),  Baldinucci  (jésuite)  et  Majella  (rédemptoriste). 


G92  TABLEAU   DES   ÉVÉNEMENTS   DU   MOIS 

dont  la  béatification  aura  sans  doute  lieu  à  l'occasion  du  jubilé  épis- 
copal  de  Léon  XIII. 

FRANGE 

Le  nouveau  ministère,  constitué  sous  la  présidence  de  M.  Loubet, 
s'est  présenté  devant  les  Chambres,  le  3,  avec  la  déclaration  suivante  : 

Messieurs, 

Le  cabinet  qui  se  présente  devant  vous  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés 
de  sa  tâche.  Pour  la  remplir,  votre  confiance  lui  est  nécessaire.  Il  veut,  par 
la  netteté  de  ses  déclarations,  vous  permettre,  dès  la  première  heure,  de  lui 
dire  s'il  peut  y  compter. 

Notre  politique  aura  pour  premier  objet  la  défense  de  toutes  les  lois  répu- 
blicaines. Au  premier  rang  de  ces  lois  nous  plaçons  la  loi  militaire,  loi  de 
patriotisme  et  d'égalité,  et  la  loi  scolaire,  source  de  tous  les  développements 
de  l'esprit  national  et  garantie  fondamentale  de  la  liberté  des  consciences. 
Nous  en  poursuivrons  la  ferme  application. 

Nous  demanderons  aux  fonctionnaires  et  à  tous  ceux  qvii  détiennent  une 
part  de  la  puissance  publique  d'être  non  seulement  de  fidèles  observateurs 
du  devoir  professionnel,  mais  des  serviteurs  sincères  de  l'Etat  républicain. 

Les  rapports  de  l'État  et  de  l'Eglise  ont  donné  lieu  à  des  incidents  et  à  des 
débats  où  la  complexité  des  questions  posées  n'a  pas  permis  peut-être  de 
faire  une  lumière  suffisante.  Voici  les  principes  qui  nous  guideront  sur  ce 
point  : 

Nous  ne  croyons  pas  avoir  mandat  de  préparer  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etat;  il  n'y  a  pas  dans  la  Chambre,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y 
ait  dans  le  pays,  une  majorité  pour  l'accomplir. 

Notre  devoir  est  donc  de  maintenir  avec  fermeté  la  législation  concorda- 
taîre.  Nous  l'appliquerons  dans  son  véritable  esprit. 

Le  Concordat  assure  aux  ministres  du  culte  une  situation  et  des  droits 
particuliers  ;  mais  en  revanche,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'ils  ap- 
partiennent, il  leur  impose  des  obligations  rigoureuses. 

Non  seulement  ils  doivent,  comme  tous  les  citoyens,  l'obéissance  aux  lois 
nationales,  mais  il  leur  est  imposé  en  outre  de  se  renfermer  dans  les  fonc- 
tions de  leur  ministère  et  de  se  tenir  absolument  à  l'écart  des  discussions  et 
des  luttes  des  partis. 

Nous  n'hésiterons  pas  à  exiger  de  tous  le  respect  de  ces  obligations.  Nous 
croyons  avoir  en  main  les  pouvoirs  suffisants  pour  y  parvenir.  S'il  en  était 
autrement,  c'est  au  Parlement  que  nous  demanderions  les  moyens  d'action 
nécessaires  pour  résoudre  des  difficultés  sur  lesquelles  il  appartient  à  la 
représentation  nationale  de  se  prononcer  souverainement. 

Mais  notre  tâche  ne  doit  pas  se  borner  à  conserver  le  patrimoine  des  lois 
votées  et  des  réformes  accomplies.  Vous  avez  depuis  le  commencement  de 
la  législature  réalisé  des  progrès  que  personne  ne  saurait  contester. 

Vous  avez  mv^né  à  bien  une  œuvre  importante  et  difficile  en  donnant  à  la 
France  un  régime  économique  qui  assure  une  plus  efficace  protection  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie  et  de  la  liberté  des  tarifs,  que  seul  le  Parle- 
ment peut  modifier. 

Vous  êtes  saisis  de  projets  concernant  l'amélioration  du  sort  des  tra- 
vailleurs. 
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Nous  vous  demanderons  de  discuter  notamment  ceux  qui  concernent  la 
réglementation  du  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels,  le  droit  à  l'indemnité  due  aux  ouvriers 
victimes  d'un  accident  dans  leur  travail  ; 

L'arbitrage  dans  les  différends  entre  ouvriers  et  patrons  ; 

La  loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  ateliers  ; 

Les  caisses  d'épargne  ; 

La  création  d'une  caisse  nationale  de  retraite  ouvrière; 

La  réforme  du  régime  des  boissons. 

Messieurs,  la  volonté  nationale  a  donné  une  telle  force  à  la  République 
que  ses  adversaires  semblent  aujourd'hui  résignés  à  l'accepter.  Nous  nous 
réjouissons  du  mouvement  qui,  en  dehors  des  calculs  intéressés  des  partis, 
porte  vers  elle  les  masses  du  suffrage  universel,  et  nous  nous  efforcerons, 
par  un  large  esprit  de  sagesse  et  de  tolérance,  de  donner  chaque  jour 
davantage  le  sentiment  que  la  République  est  pour  tous  une  garantie  de 
sécurité  et  de  liberté. 

Mais  les  évolutions  des  partis  politiques  ne  sauraient  nous  faire  aban- 
donner aucun  de  nos  principes. 

Pour  nous,  la  République  n'est  pas  seulement  une  forme  de  gouverne 
ment;  elle  représente  l'ensemble  des  institutions  nées  de  la  Révolution 
française;  elle  a  pour  condition  d'existence  la  souveraineté  du  suffrage  uni- 
versel, toujours  plus  libre  et  plus  éclairé,  et  l'indépendance  absolue  de  la 
société  civile;  elle  a  pour  but  la  répartition  de  plus  en  plus  équitable  des 
charges  et  des  avantages  communs,  l'élévation  progressive  de  tous  à  un 
degré  croissant  de  bien-être  matériel  et  moral. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  pour  le  parti  républicain  que  nous 
voulons  gouverner,  c'est  pour  le  pays  tout  entier;  mais  c'est  avec  le  parti 
républicain  et  par  lui  que  nous  comptons  réaliser  ces  idées  qui  forment 
son  patrimoine  traditionnel. 

Nous  demandons  donc  à  tous  les  républicains  de  s'unir  à  nous  pour  cette 
œuvre;  leurs  divisions  en  compromettraient  le  développement;  leur  union 
en  assurera  le  triomphe,  et  fondera  définitivement  la  paix  dans  la  République 
et  la  grandeur  de  la  France  dans  le  monde. 

•  Dans  la  même  séance^  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Ribot, 
interpellé  par  M.  Rivet  sur  les  relations  de  la  République  avec  le 
Vatican,  lit  à  la  tribune  les  instructions  «  confidentielles  »  adressées  à 
notre  ambassadeur  près  le  Saint-Siège.  Nous  les  donnons  à  titre  de 
document  : 

Paris,  le  17  décembre  1891. 

Monsieur,  la  haute  sagesse  dont  le  Souverain  Pontife  a  coutume  de  s'ins- 
pirer dans  ses  jugements  n'a  pas  manqué  sans  doute  d'apprécier,  comme  il 
convient,  les  récentes  manifestations  auxquelles  une  trop  grande  partie  de 
l'épiscopat  français  s'est  laissée  entraîner.  Sans  vouloir  exagérer  la  portée  de 
ces  manifestations  et  l'émotion  qu'elles  ont  produite,  il  est  impossible  de 
méconnaître  qu'elles  ont  eu  pour  premier  résultat  de  raviver  des  luttes 
irritantes  et  de  compromettre  la  pacification  que  le  Saint-Siège  n'a  pas  cessé 
de  recommander  aux  évêques. 

On  ne  comprendrait  pas  que  ceux-ci  se  soient  départis,  en  cette  occasion, 
de  la  réserve  qui  convient  à  leur  caractère,  si  l'on  ne  savait  de  quelles 
pressions  ils  ont  été  l'objet  de  la  part  de  certains  partis  politiques.  La  lettre 
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de  l'archevêque  de  Bordeaux,  qui  a  été  communiquée  à  la  Chambre  par  le 
ministre  des  cultes,  d'autres  lettres  d'un  caractère  plus  confidentiel,  égale- 
ment adressées  à  M.  Fallières,  nous  ont  fait  connaître  le  but  de  la  campagne 
qui  vient  d'être  engagée  au  nom  de  la  religion  et  les  moyens  employés  pour 
forcer  les  évêques  à  y  prendre  part. 

Les  déclarations  que  S.  E.  le  cardinal  Rampolla  a  faites  spontanément  à 
M,  de  Monbel  ne  nous  ont  laissé  aucun  doute  sur  les  sentiments  qu'a 
inspirés  au  Souverain  Pontife  la  conduite  de  quelques-uns  de  nos  évêques. 
Ces  sentiments  m'ont  d'ailleurs  été  confirmés  au  cours  des  entretiens  que 
j'ai  eus  avec  le  nonce  apostolique.  Je  n'ignore  pas  que  Mgr  Ferrata  a  usé  de 
toute  l'influence  dont  il  dispose  pour  faire  comprendre  aux  évêques  que  le 
Saint-Siège  n'approuvait  pas  leur  attitude.  Il  n'a  pas  dépendu  de  lui  d'empê- 
cher les  regrettables  incidents  qui  ont  précédé  et  suivi  la  condamnation  de 
M.  l'archevêque  d'Aix. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  situation  ne  laisse  pas  que  de  préoccuper  tous  ceux 
qui  ont  à  cœur  le  maintien  de  la  paix  religieuse  et  qui  considèrent  que  le 
Concordat  en  est  encore  la  meilleure  garantie.  Les  débats  de  ces  derniers 
jours  ont  montré  que  l'idée  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  était 
envisagée  par  certains  catholiques,  aussi  bien  que  par  un  grand  nombre  de 
républicains,  comme  une  solution  des  difficultés  que  soulève  l'application  du 
Concordat.  Le  gouvernement  de  la  République  s'est  prononcé  avec  fermeté 
contre  une  pareille  solution.  Elle  lui  semble  pleine  de  périls  dans  l'état 
actuel  des  esprits.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  deviendra 
difficile  de  défendre  le  Concordat  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet,  si 
les  évêques  ne  s'inspirent  pas  davantage  de  son  esprit. 

Le  Concordat  est  violé  dans  son  esprit  quand  les  évêques  affectent  d'inter- 
venir, non  pas  seulement  comme  de  simples  citoyens,  mais  en  tant  qu'évêques 
chargés  de  la  direction  d'un  grand  service  public,  dans  les  choses  de  l'ordre 
politique,  soit  en  censurant  les  actes  du  gouvernement,  soit  en  se  prêtant 
l'organisation  d'un  parti  catholique  dont  ils  seraient  les  chefs,  mais  qui  ne 
serait  en  réalité  qu'un  parti  politique. 

La  déférence  envers  les  représentants  du  pouvoir  civil,  la  neutralité  dans 
les  luttes  politiques  sont  les  premiers  devoirs  d'un  clergé  reconnu  par  l'Etat. 
Du  jour  où  ce  clergé  sort  de  sa  mission  religieuse,  il  met  en  danger  le 
Concordat. 

Je  vous  signale  particulièrement  à  ce  point  de  vue  le  projet  qui  semble 
avoir  été  formé  par  un  certain  nombre  d'évèqucs  de  publier,  quelque  temps 
avant  les  prochaines  élections  municipales,  un  manifeste  sur  les  devoirs  des 
électeurs.  On  ne  manquerait  pas  de  voir  dans  cette  intervention  collective 
une  tentative  de  la  part  des  évêques  d'exercer  une  direction  politique. 

Je  dois  surtout  appeler  "votre  attention  sur  les  nouveaux  catéchismes  ré- 
cemment introduits  dans  un  certain  nombre  de  diocèses,  et  qui  contiennent 
non  seulement  des  conseils  sur  le  choix  des  candidats  politiques,  conseils 
fort  peu  appropriés  en  tout  cas  à  l'âge  des  enfants  auxquels  ils  sont  adres- 
sés, mais  encore  des  critiques  de  la  loi  qui  a  tracé  les  programmes  d'ensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques. 

Il  ne  serait  que  temps  de  donner  aux  évêques  des  conseils  de  prudence,  si, 
comme  je  n'en  saurais  douter,  le  Saint-Siège  tient  à  prévenir  de  nouveaux 
et  graves  conflits,  dans  une  matière  aussi  délicate  que  celle-ci,  entre  l'auto- 
rité civile  et  une  partie  de  l'cpiscopat. 

VouB  pouvez  affirmer  hautement  que  le  gouvernement  de  la  République 
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désire  avec  la  plus  entière  sincérité  la  paix  religieuse,  qu'il  a  le  plus  profond 
respect  des  croyances  et  des  droits  de  la  conscience.  Il  vient  de  donner  une 
preuve  des  sentiments  qui  dirigent  sa  conduite,  en  déclarant  publiquement 
qu'il  ne  s'associerait  à  aucune  mesure  préparatoire  de  la  dénonciation  du 
Concordat. 

En  vous  faisant  l'interprète  de  ces  sentiments,  vous  n'aurez  que  plus  d'au- 
torité pour  signaler  le  péril  qu'il  y  aurait  à  laisser  l'épiscopat  persévérer 
dans  la  voie  où  il  est  entré.  Votre  langage  doit  être,  à  cet  égard,  aussi  net 
et  aussi  ferme  que  notre  conduite  a  été  jusqu'à  ce  jour  prudente  et  modérée. 
Nous  ne  voulons  pas  avoir  la  responsabilité  de  ce  qui  pourrait  advenir  si  on 
laissait  s'aggraver  un  état  de  choses  si  contraire  aux  véritables  intérêts  de 
l'Eglise,  Vous  êtes  autorisé  à  donner  lecture  de  cette  lettre  au  cardinal  se- 
crétaire d'Etat. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé  :  Ribot. 

Le  ministère  nouveau  déclare  aussi  qu'il  ne  retire  pas  le  projet  de  loi 
sur  les  associations.  Il  se  propose  de  faire  connaître  son  avis  en  cette 
matière  quand  la  Chambre  jugera  à  propos  de  s'en  occuper. 

6.  — Les  électeurs  de  la  troisième  circonscription  de  Brest  nomment 
député,  à  la  place  de  Mgr  Freppel,  Mgr  d'HuIst,  recteur  de  l'Institut 
catholique  de  Paris.  Sur  1198i  votants,  il  est  élu  par  11  103  contre 
117  voix  données  à  son  adversaire. 

12.  —  Un  groupe  de  jeunes  gens  catholiques  fondent,  sous  la  prési- 
dence de  M.  de  Mun,  une  Ligue  de  propagande  catholique  et  sociale  dont 
vo  ci  le  programme  : 

«  Les  membres  de  la  Ligue  de  propagande  catholique  et  sociale, 
résolus  à  suivre  fidèlement  la  direction  donnée  aux  catholiques  par  le 
Souverain  Pontife,  particulièrement  dans  ses  deux  dernières  Ency- 
cliques, s'unissent  sur  le  terrain  légal,  pour  défendre  dans  la  vie  pu- 
blique, avec  toute  la  liberté  que  leur  donne  leur  qualité  de  citoyens 
français,  les  droits  de  Dieu  et  les  droits  du  peuple. 

«  Convaincus  que  la  question  religieuse  domine  de  toute  sa  hauteur 
les  dissentiments  politiques,  ils  en  font  la  première  et  la  principale  de 
leurs  préoccupations,  et  adoptent  sans  réserve  le  programme  que  les 
cardinaux  ont  ti\icé  dans  leur  Déclaration  et  que  tout  l'épiscopat  a  fait 
sien.  Rien  de  ce  qui  touche  à  la  vie  nationale  ne  leur  étant  indifférent, 
ils  revendiquent  avec  les  libertés  religieuses,  toutes  les  libertés  légi- 
times et,  au  premier  rang,  la  liberté  communale  et  la  liberté  d'asso- 
ciation, fondement  de  toutes  les  autres.  Enfin  ils  ne  séparent  pas  l'action 
catholique  de  l'action  sociale,  et  ils  se  proposent  d'aller  loyalement 
au-devant  des  ouvriers  des  villes,  des  usines  et  des  campagnes,  pour 
étudier  leurs  besoins  et  prendre,  en  leur  nom,  l'initiative  des  réformes 
profondes  que  leur  condition  appelle  dans  les  institutions  et  dans  les 
lois.  Leur  œuvre  n'est  pas  une  œuvre  de  parti,  mais  c'est  une  œuvre 
politique  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  qui  doit  avoir  pour  fin  de 
modifier,  en  y  donnant  la  majorité  aux  catholiques,  les  assemblées 
électives  de  la  nation.  » 
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La  fête  du  14  juillet  ne  suffisant  pas  aux  jacobins  de  la  Chambre,  ou 
n'exprimant  peut-être  qu'imparfaitement  à  leurs  yeux  le  sens  de  la 
Révolution,  ils  ont  voté,  pour  le  22  septembre,  la  célébration  du  cen- 
tenaire de  la  République  terroriste.  Pour  cette  année,  nous  aurons  ainsi 
deux  fêtes  dites  nationales. 

20.  —  Le  cardinal  Richard  consacre  solennellement  à  saint  Joseph 
le  diocèse  de  Paris.  La  cérémonie  a  lieu  à  Notre-Dame,  au  milieu  d'une 
grande  affluence  de  fidèles. 

22.  —  Des  scènes  de  désordre,  dignes  des  plus  mauvais  jours  de  nos 
révolutions,  éclatent  dans  l'église  Saint-Merri,  oii  le  P.  Le  Moigne 
prêche  le  carême.  Sous  le  prétexte  que  Ton  fait  en  chaire  de  la  poli- 
tique, les  perturbateurs  hurlent  la  Carmagnole,  menacent  de  donner 
l'assaut  à  l'autel,  brisent  les  chaises  et  envahissent  la  chaire.  La  police> 
avertie  par  M.  le  curé,  refuse  d'intervenir. 

26. —  M.  Delahaye,  député  d'Indre-et-Loire,  porte  à  la  tribune  la 
question  de  Saint-Merri  et  somme  le  gouvernement  de  faire  respecter 
la  liberté  des  catholiques.  Mgr  d'Hulst  débute  à  la  Chambre  en  défen- 
dant courageusement,  malgré  les  hurlements  de  la  gauche,  le  droit  du 
prêtre  de  traiter  en  chaire  les  questions  que  le  Pape  développe  dans 
ses  encycliques.  M,  Loubet,  président  du  conseil,  répond  en  menaçant 
de  faire  fermer  les  églises  où  se  produiraient  de  semblables  désordres. 
La  Chambre  vote  un  ordre  du  jour  par  lequel,  «  approuvant  les  décla- 
rations du  président  du  conseil,  elle  invite  le  gouvernement  à  faire 
respecter  les  dispositions  du  Gode  pénal  qui  interdisent  aux  ministres 
du  culte  d'attaquer  dans  les  églises  les  lois  et  les  actes  de  l'autorité  », 
Dans  la  môme  séance,  après  un  violent  discours  du  député  Pichon,  on 
les  faits  sont  dénaturés,  le  ministre  annonce  qu'il  va  expulser  de  France 
le  P.  Forbes,  accusé  d'avoir  outragé  l'armée,  dans  un  de  ses  sermons 
à  Sainte-Clotilde.  En  effet,  sans  enquête  ni  jugement,  sur  la  lecture  d'une 
lettre  privée,  portée  à  la  tribune  contre  toutes  les  règles  de  l'honnêteté, 
le  P.  Forbes  reçoit  l'ordre  de  quitter  la  France. 

27.  —  Des  désordres  plus  graves  et  plus  abominables,  suscités  par 
les  mêmes  meneurs,  interrompent  la  prédication  dans  l'église  Saint- 
Joseph.  Sur  la  demande  du  ministre,  les  conférences  sont  suspendues 
dans  plusieurs  églises.  La  canaille  a  ainsi  raison  contre  les  catholiques. 

Le  matin  du  même  jour,  une  formidable  explosion  ébranle  une  maison 
de  la  rue  de  Glichy.  C'est  la  quatrième  en  moins  d'un  mois.  On  recon- 
naît, dans  ces  divers  attentats,  l'action  des  anarchistes  sur  lesquels  la 
police  n'arrive  pas  à  mettre  la  main.  La  dynamite  est  désormais  un 
facteur  de  destruction  révolutionnaire  avec  lequel  il  faudra  compter. 
i*our  rassurer  Paris,  justement  effrayé,  le  gouvernement  dépose  et 
fait  voter  un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  l'article  415  du  Gode  pénal, 
et  assimilant  à  la  destruction  par  la  mine  et  l'incendie  la  destruction 
par  la  dynamite  ou  tout  autre  explosif.  Le  nouveau  crime  ainsi  qualifié 
par  le  Code  et  la  peine  de  mort  menaçant  les  coupables,  avec  promesse 
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de  les  arrêter  aussitôt  que  possible,  voilà  de  quoi  tranquilliser,  croit- 
on,  les  propriétaires   et  les  magistrats  menacés  par  les  anarchistes. 

Après  avoir  discuté  une  loi,  justement  appelée  incohérente,  sur  les 
prud'hommes,  et  donné  aux  femmes  le  droit  de  voter  dans  l'élection  de 
ces  arbitres,  la  Chambre  essaye  de  compléter  la  loi  de  1884  sur  les  syn- 
dicats. A  cette  époque,  nos  législateurs  repoussèrent  l'amendement 
proposé  par  M.  de  Mun  pour  favoriser  les  syndicats  mixtes,  composés 
de  patrons  et  d'ouvriers.  On  institua  donc  des  syndicats  de  séparation, 
et  par  conséquent  de  combat.  Les  patrons,  enclins  à  considérer  le  syn- 
dicat ouvrier  comme  un  ennemi,  le  frappèrent  parfois  d'interdiction,  et, 
de  leur  côté,  les  travailleurs  se  révoltèrent  contre  les  entraves  mises  à 
l'exercice  d'un  droit  légal.  On  voulut  alors  donner  une  sanction  pénale 
à  la  loi  de  1884.  Une  proposition  Bovier-Lapierre  fut  votée  deux  fois 
par  la  Chambre  et  repoussée  par  le  Sénat.  Elle  punissait  de  la  prison 
et  de  l'amende  «  quiconque  serait  convaincu  d'avoir,  par  menace  de 
perte  d'emploi  ou  de  privation  de  travail,  refus  motivé  d'embauchage, 
renvoi  d'ouvriers  ou  d'employés  à  raison  de  leur  qualité  de  syndiqués, 
violences  ou  voies  de  fait,  dons,  offres  ou  promesses  de  travail, 
entravé  ou  troublé  la  liberté  des  associations  professionnelles  ».  Cette 
proposition  a  reparu  au  palais  Bourbon,  avec  un  amendement  de 
M.  Leygues,  punissant  non  seulement  celui  qui  aura  empêché,  mais 
encore  celui  qui  aura  contraint  un  ouvrier  à  faire  partie  d'un  syndicat. 
Après  le  débat  le  plus  confus  qui  se  puisse  imaginer,  la  Chambre  a 
ajourné  la  discussion  pour  permettre  à  la  commission  et  au  gouverne- 
ment de  rédiger  un  texte  plus  clair. 

Le  projet  de  loi  sur  l'établissement  des  universités  avait  eu  le  même 
sort  devant  le  Sénat.  Une  longue  et  brillante  discussion  aboutissait  à 
un  amendement  qui  remettait  en  question  toute  l'économie  de  la  loi 
elle-même.  Ce  sera  donc  à  recommencer. 


ETRANGER 

Allemagne.  —  Le  gouvernement  de  Guillaume  II  a  consenti  enfin  à 
réparer  une  injustice  déjà  ancienne.  Après  avoir  dépossédé  le  roi 
Georges  de  Hanovre  et  l'avoir  dépouillé  de  ses  biens  patrimoniaux,  la 
Prusse  lui  offrit  une  compensation,  et,  en  1867,  la  Chambre  prussienne 
votait  pour  l'ex-roi  de  Hanovre  une  indemnité  de  60  millions  de 
francs,  sous  la  réserve  qu'il  n'en  toucherait  que  les  intérêts,  tant  que 
l'agitation  guelfe  n'aurait  pas  complètement  cessé.  En  1869,  sous  le 
prétexte  d'une  certaine  effervescence  dans  le  Hanovre,  on  décida  que 
ces  intérêts  ne  seraient  plus  servis.  L'argent  du  fonds  guelfe  devint 
un  instrument  de  corruption  aux  mains  du  prince  de  Bismarck.  On 
l'appela  justement  le  fonds  des  reptiles.  Les  ministres  ne  rendaient 
compte  qu'au  roi  de  l'emploi  qu'ils  faisaient  de  ces  importants  revenus, 
et  les  quittances  étaient  brûlées. 

Le  chancelier  de  Gaprivi  ayant  fait  voter  par  la  Chambre  un  crédit 
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de  500  000  marks  pour  les  fonds  secrets,  il  n'y  avait  plus  de  prétexte 
pour  prolonger  le  séquestre  de  la  fortune  du  duc  de  Gumberland, 
héritier  du  roi  de  Hanovre.  Dans  les  négociations  entamées  pour  régler 
cette  affaire,  le  duc  semble  s'être  soumis  à  la  loi  du  plus  fort,  sans 
aller  jusqu'à  l'abandon  formel  de  ses  droits.  Voici  la  lettre  que  publie 
le  Moniteur  de  l'Empire  : 

Ayant  des  raisons  de  supposer  qu'un  accommodement  à  l'amiable  du  dif- 
férend survenu  au  sujet  de  l'exécution  du  contrat  conclu  le  29  septembre 
1867,  relatif  à  la  fortune  de  Sa  Majesté  mon  père,  qui  repose  en  Dieu,  entre 
celui-ci  et  feu  S.  M.  le  roi  Guillaume  de  Prusse,  qui  fut  plus  tard  Guillaume  I«>", 
empereur  d'Allemagne,  serait  conforme  aux  très  hauts  désirs  de  Votre  Ma- 
jesté royale  et  impériale,  je  n'hésite  pas  à  adresser  à  Votre  Majesté  la  gra- 
cieuse prière  de  bien  vouloir  soumettre  ce  traité  à  un  examen  bienveillant. 

Je  saisis  volontiers  cette  occasion  pour  déclarer  une  fois  de  plus  que 
toute  entreprise  qui  serait  de  nature  à  troubler  ou  à  mettre  en  danger  la 
paix  de  l'empire  allemand,  ainsi  que  celle  des  États  qui  en  font  partie,  est 
étrangère  à  mes  intentions.  En  ma  qualité  de  prince  allemand,  j'aime  ma 
patrie  allemande  loyalement  et  sincèrement,  et  jamais  —  je  tiens  à  en  assurer 
expressément  Votre  Majesté  royale  et  impériale  —  je  ne  permettrai  ou  ap- 
prouverai qu'avec  les  moyens  dont  je  dispose  actuellement  ou  avec  ceux  qui 
seront  mis  à  ma  disposition  après  l'exécution  du  contrat  dont  il  s'agit,  des 
entreprises  hostiles  à  Votre  Majesté  ou  à  lEtat  prussien  soient  provoquées 
ou  favorisées. 

C'est  donc  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  j'ose  espérer  que  Votre 
Très  Haute  Majesté  ne  verra  aucun  empêchement  à  faire  exécuter  le  contrat 
dont  il  est  question. 

Avec  l'assurance  de  ma  plus  parfaite  considération  et  amitié,  je  reste  de 
Votre  Majesté  royale  et  impériale  le  cousin  et  frère  bienveillant. 

Lothringerhaus-Vienne-Penzin,  le  10  mars  1892. 

Ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  noble  manière  de  disparaître  comme 
représentant  d'une  famille  royale,  surtout  quand  on  a  protesté  pendant 
vingt-six  ans  contre  une  annexion  plus  que  violente.  Mais  enfin  la 
chose  est  faite,  la  Chambre  a  ratifié  le  compromis,  le  duc  a  ses  mil- 
lions et,  pratiquement,  il  n'y  a  plus  de  prétendant  au  trône  de  Hanovre. 

Dans  un  congrès,  commencé  le  13  à  Halberstadt,  les  socialistes  ont 
fait  sérieusement  progresser  l'organisation  du  parti.  Il  s'agissait  des 
associations  ouvrières,  sur  lesquelles  il  fallait  à  tout  prix  mettre  la 
main  et  relier  puissamment  entre  elles  par  l'intérêt  commun,  le  journal 
et  la  direction  de  comités  locaux  dépendant  d'un  comité  central  tou- 
jours en  permanence.  Leur  succès  ne  paraît  pas,  malheureusement, 
douteux. 

Pendant  ce  temps  Guillaume  H  étonnait  Berlin  par  un  de  ces  coups 
de  théâtre  qui  lui  sont  particuliers.  Il  y  a  quelques  jours,  à  propos  de 
la  loi  scolaire,  il  avait  déclaré  sa  volonté  immuable  et  mis  en  demeure 
les  mécontents  de  quitter  Tempire.  Or  le  17,  sans  avis  ni  conseil  préa- 
lables, il  a,  en  termes  presque  violents,  fait  savoir  à  ses  ministres 
stupéfaits  qu'il  était  décidé  à  retirer  cette  loi  scolaire.  Il  a  développé 
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a  thèse  qu'il  fallait  s'incliner  devant  les  déclarations  faites  contre  le 
projet  de  loi  par  les  universités  d'Allemagne,  dont  l'attachement  à  la 
patrie,  non  plus  que  Tinfluence  considérable,  ne  sauraient  être  mis  en 
doute.  Le  chancelier  de  Caprivi  et  M.  de  Zedlitz,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  ont  aussitôt  donné  leur  démission,  et  Berlin  a  eu  sa  crise 
ministérielle.  Après  avoir  duré  huit  jours  elle  se  termine  de  la  manière 
suivante  :  M.  de  Zedlitz  est  sacrifié  et  se  retire  définitivement.  Il  est 
remplacé  par  M.  Bosse.  M.  de  Caprivi  reste  chancelier  de  l'empire, 
mais  il  n'est  plus  président  du  conseil  des  ministres  de  Prusse.  Le 
comte  d'Eulenbourg  prend  sa  place.  Les  nationaux-libéraux  triom- 
phent de  cette  évolution  impériale.  Les  conservateurs  et  les  catholi- 
ques, qui  dominent  au  Parlement,  éprouvent  un  profond  et  légitime 
ressentiment.  En  somme,  c'est  le  bouleversement  des  partis  dans  la 
Chambre  prussienne. 

Angleterre.  7  mars.  —  Les  Londoniens  ont  élu  leurs  représentants  au 
conseil  du  comté  de  la  métropole.  L'esprit  de  parti  s'étant  introduit 
dans  la  politique  municipale,  on  regarde  ces  élections  comme  le  pré- 
lude de  celles  qui  auront  bientôt  lieu  pour  la  Chambre  des  Communes. 
Or,  les  élections  de  Londres  ont  été  une  déroute  complète  pour  le  parti 
tory.  Les  progressistes  ont  obtenu  83  sièges,  pendant  que  leurs  adver- 
saires n'en  retenaient  que  35. 

12  mars.  —  La  grève  des  mineurs  du  nord  de  l'Angleterre  com- 
mence. 400  000  ouvriers  chôment  volontairement,  plus  de  100  000 
autres  sont  réduits  au  chômage  malgré  eux,  par  suite  de  la  fermeture 
des  établissements  qui  ne  veulent  pas  payer  le  prix  demandé  pour  le 
charbon  dont  ils  ont  besoin.  Cette  grève,  unique  dans  les  annales  du 
monde  ouvrier,  a  cela  d'étrange  qu'elle  est  faite  du  consentement  des 
patrons  et  des  bouilleurs,  pour  faire  diminuer  la  production,  hausser 
le  prix  du  charbon  et  éviter  par  là  une  baisse  possible  des  salaires. 
Elle  ne  dure  qu'une  semaine,  et  les  grévistes,  ayant  atteint  leur  but, 
reprennent  le  travail. 

15  mars.  —  La  Chambre  des  Communes,  qui,  huit  jours  auparavant, 
avait  voté  une  subvention  pour  le  chemin  de  fer  du  Nyanza  en  Afrique 
orientale,  revient  sur  son  vote  et  l'annule.  C'est  un  triomphe  pour 
M.  Gladstone,  qui  avait  combattu  la  subvention. 

Belgique.  —  Les  catholiques  se  divisent  sur  la  question  du  suffrage 
universel  et  du  référendum  royal.  Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  re- 
poussent cependant  ces  deux  mesures,  et  l'accord  paraît  s'être  fait  entre 
le  gouvernement  et  la  majorité  parlementaire. 

Italie.  —  Le  ministère  Rudini  se  débat  au  milieu  de  difficultés  finan- 
cières que  le  système  mégalomane  de  M.  Crispi  a  créées  et  rendues 
inextricables.  Dans  les  quatorze  dernières  années,  sous  prétexte  de 
pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires  par  des  recettes  extraordi- 
naires, on  a  contracté  pour  2   milliards  154  millions  de   dettes.    Le 
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budget  accuse  un  déficit  total  de  213  raillions.  Néanmoins,  après  plu- 
sieurs séances  assez  orageuses,  le  ministère  reçoit  de  la  Chambre  un 
vote  de  confiance. 

Serbie.  —  L'ex-roi  Milan  P',  désormais  comte  de  Takovo,  a  renoncé 
définitivement  à  tous  les  privilèges  qu'il  s'était  fait  réserver  dans  la 
Constitution  de  1888.  Il  a  liquidé  le  tout  et  vendu  à  la  régence,  pour 
4  millions,  ses  droits  de  famille,  sa  puissance  paternelle,  sa  nationa- 
lité et  jusqu'à  son  droit  de  remettre  le  pied  sur  le  sol  serbe.  La 
Skouptchina  a  ratifié  l'arrangement,  et  le  chef  des  Obrenovitch  va  ter- 
miner volontairement  sa  vie  eu  exil.  Le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Djaja,  a  terminé  la  discussion  du  projet  de  loi  par  ces  paroles 
significatives  :  «  Nous  enterrons  aujourd'hui  le  roi  Milan,  il  faut  que 
le  gouvernement  scelle  solidement  la  pierre  tombale,  afin  que  l'ex-roi 
ne  puisse  jamais  célébrer  sa  résurrection  politique.  » 

Brésil.  —  A  la  suite  de  propositions  conciliantes  faites  par  le  délé- 
gué apostolique  à  Rio-de~Janeiro,  le  gouvernement  brésilien  vient  de 
nommer  un  ministre  du  Brésil  près  du  Saint-Siège.  L'ambassade  bré- 
silienne auprès  du  Vatican  avait  été  supprimée  à  la  suite  de  la  confis- 
cation des  biens  du  clergé.  Le  Pape,  dans  le  désir  de  ne  pas  rendre 
définitive  la  rupture  des  relations,  avait  envoyé  Mgr  Macchi  comme 
délégué  apostolique  à  Rio,  avec  mission  d'aplanir  les  difficultés  exis- 
tantes. 

Canada.  —  Ce  n'est  pas  sans  quelque  tristesse  que,  de  France, 
nous  considérons  les  événements  qui  viennent  de  se  passer  au  Canada. 
Sans  vouloir  porter  un  jugement  sur  des  faits  qu'il  est  difficile  d'appré- 
cier à  la  distance  où  nous  sommes,  on  peut  s'étonner  de  l'animosité 
montrée  là-bas  contre  le  ministère  tombé  et  contre  son  chef,  M.  Mer- 
cier, qui  recevait,  il  y  a  peu  de  temps,  un  si  chaleureux  accueil  parmi 
nous.  Ce  ministère  représentait  plus  spécialement,  semble-t-il,  l'élé- 
ment français.  Sur  des  allégations  dont  la  preuve  ne  fut  pas  faite,  on 
sait  que  le  lieutenant-gouverneur  de  la  province,  M.  Angers,  révoqua 
M.  Mercier  et  ses  collègues  et  les  remplaça  par  le  ministère  de  Bou- 
cherville.  Le  nouveau  cabinet  fit  la  dissolution  et  en  appela  aux  élec- 
teurs. Le  scrutin  lui  a  donné  raison.  Le  parti  libéral  a  été  battu  à  une 
écrasante  majorité.  Parmi  les  ministres  révoqués,  M.  Mercier  et 
M.  Scheyn  ont  seuls  été  réélus,  tandis  que  les  membres  du  cabinet 
nouveau  ont  tous  obtenu  la  majorité  avec  leur  chef,  M.  de  Boucher- 
ville.  La  Chambre  comprendra  52  conservateurs,  17  libéraux  et  4  indé- 
pendants. 

États-Unis.  —  Le  délégué  spécial  de  l'exposition  de  Chicago, 
M.  Pryan,  reçu  en  audience  par  le  Saint-Père,  avait  demandé  une 
approbation  officielle  pour  cette  exposition  et  pour  les  fêtes  qui  se 
préparaient  en  l'honneur  de  Christophe  Colomb.  Léon  XIII  a  adressé 
à  M.  Thomas  Pryan  la  lettre  suivante  : 
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Honoi'able  Monsieur,  salut! 

Pendant  que  de  toutes  parts  on  se  prépare  à  célébrer  par  des  fêtes  la  mé- 
moire d'un  homme  très  illustre  qui  a  bien  mérité  de  la  chrétienté  et  de  tout 
l'univers,  Nous  apprenons  avec  un  grand  plaisir  que  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  sont  entrés  dans  la  lice  pour  ce  tournoi  honorifique,  de  la 
manière  qui  convient  à  l'étendue  et  à  la  richesse  de  ce  pays  et  à  la  mémoire 
du  grand  homme  auquel  ces  honneurs  sont  rendus. 

Rien  certainement  ne  peut  être  plus  splendide  que  ce  que  l'on  Nous  ra- 
conte de  la  grande  et  magnifique  exposition  qui  va  avoir  lieu  à  Chicago,  et 
qui  réunira  en  un  même  lieu  tous  les  fruits  que  produit  la  nature  et  toutes 
les  œuvres  que  crée  l'esprit  ingénieux  de  l'homme.  Le  succès  de  cette  entre- 
prise fournira  certainement  une  nouvelle  preuve  de  l'intelligence  supérieure 
et  de  l'énergie  active  de  ce  peuple,  qui  entreprend  des  tâches  énormes  et  diffi- 
ciles avec  tant  d'audace  et  de  bonheur.  Nous  sommes  heureux  de  constater  en 
même  temps  que  l'objet  que  l'on  a  en  vue  est  aussi  noble  que  l'entreprise 
elle-même  est  grande. 

C'est  un  témoignage  d'honneur  et  de  gratitude  à  cet  homme  immortel  qui, 
désireux  de  trouver  de  nouvelles  routes  par  lesquelles  on  pût  porter  jusque 
dans  les  parties  les  plus  reculées  de  l'univers  la  lumière  de  la  vérité  et  les 
bienfaits  de  la  civilisation,  ne  s'est  pas  laissé  effrayer  par  les  dangers  qu'il 
allait  courir  et  ne  s'est  pas  laissé  vaincre  par  les  plus  rudes  labeurs.  Chris- 
tophe Colomb  a  réuni  en  quelque  sorte  les  deux  fractions  de  la  race  humaine 
longtemps  séparées,  et  il  a  rendu  à  toutes  deux  de  tels  services  que,  parmi 
les  bienfaiteurs  de  l'humanité,  il  y  en  a  peu  qui  lui  soient  égaux  et  pas  un 
seul  qui  lui  soit  supérieur. 

C'est  pourquoi,  tout  en  faisant  aux  citoyens  de  la  grande  République  des 
éloges  bien  mérités,  Nous  exprimons  le  ferme  espoir  que  leur  noble  entre- 
prise, à  laquelle  d'autres  nations  prêteront  leur  concours,  aura  un  résultat 
favorable  ;  qu'elle  sera  d'une  grande  utilité,  en  stimulant  l'ingéniosité  de 
l'homme  dans  ses  efforts  pour  développer  les  ressources  de  la  nature,  et  en 
encourageant  les  beaux-arts. 

Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  le  27  février,  en  l'année  de  Notre-Seigneur 
1892  et  la  quinzième  de  Notre  pontificat. 

Léon  XIII,  pape. 


H.  M. 
Le  31  mars  1892. 
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